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STATISTIQUE 


DE 


L  INDUSTRIE  DES  LAINAGES 

EN  FRANGE, 

PAR  M.  MOREAU  DE  JONNÈS. 


I.  HiSTOBiQUB.  —  Les  lainages  forment  une  grande  et 
belle  industrie.  Ils  le  disputent  d*antiqoité  à  la  fabrica- 
tion des  toiles,  et  de  richesse  à  celle  des  cotons  si  favo- 
risée par  ses  bas  prix.  Ils  remportent  d'utilité  sur  la  ma- 
gnifique industrie  des  soieries  qui  est  un  luxe«  et  sur  la 
féconde  industrie  des  cotons,  dont  nous  nous  sommes 
passés  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
Jours. 

Leurs  progrès  ont  pour  origine  les  encouragements  de 
Golbert;  mais  ils  ne  sont  devenus  remarquables  que  de- 
puis l'affranchissement  des  arts  manufacturiers  par  l'abo- 
lition des  jurandes  et  des  mattrises.  Il  est  étrange  qu'on 
n'ait  pas  encore  essayé  de  les  calculer,  et  de  déterminer 
la  marche  de  Tun  des  bienfaits  de  notre  civilisation.  Voici 
des  chiffires  officiels,  qui  exposent  les  données  de  ce  pro- 
blème. 
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Valeur  r*WM*^  '•  ■■  rrMiiirtl«B  <lea  laiaaffes. 


1788. 

226,000,000fr. 

9fr.  par  habitant. 

Tolosan. 

1812. 

238,000,000 

8             — 

Chaptal. 

1850. 

414,000,000 

13      au  minimum. 

C^hifTre  officiel. 

Non  compris  la  fabrication  des  campagnes. 
L'icordttemcnt  absolQ  da  ? aleur  a  été  : 

fin  24  ans ,  de    13  millions,  ou      6  p.  100. 
En  38  ans,  de  176      —       ou  175      — 

La  valeur  actuelle  de  la  production  des  lainages  atteint 
presque  le  double  du  tmme  qu'on  lui  attribuait  en  1812, 
et  qui  pourtant  était  très-probablement  exagéré.  Cepen- 
dant cette  industrie  n^éprouvait  pas  alors  la  concurrence 
du  coton,  qui  borne  aujourd'hui  son  essor.  L'accroisse- 
ment en  quantité  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  en 
valeur,  attendu  la  diminution  générale  des  prix,  quoique 
les  tissus  soient  devenus  d'une  meilleure  qualité,  par  les 
effets  combinés  de  Tamélioration  des  matières  premières. 
de  Tusage  des  machines  et  de  la  supériorité  de  tous  les 
moyens  de  fabrication. 

On  peut  fixer  aux  termes  généraux  ci-après,  les  élé- 
nM'nts  statistiques  de  la  production  des  laines  brutes,  fi- 
lées et  tissées. 

IJMM  braie.  Taleyr  :  S5S  millMs  de  francs. 
~    aié^        —      aOO      —      AccftN»HMt:48millk«5i. 
—      414      —  -  114 


Acciolwtiit  de  tikor 182  millions. 

La  lilatur«  H  le  lissage  des  campagnes  qui  sont  encore 
coosidf^rables  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  élèvent 


à  SOO  millions  la  valeur  annuelle  de  nos  Ussub  de  laine. 
Il  y  a  : 

100,000  ouvriers  employés  k  la  filature , 
141,000      —      au  tissage  des  manufoctares» 
8,000      — -      ÂlapcigMrieelÀlafoulerie» 
49,000      —      dans  les  campagnes»  apprMimativemeDt. 
300,000  ooTriers  en  laine. 

Nos  35  millions  de  montons  donnent  ohfienn  pour  6  fr. 
de  laine  brute.  —  100,000  ouvriers  aveo  des  machines, 
donnent  chacun  à  cette  laine,  en  la  filant,  une  valeur  an- 
nuelle de  480  fr.  —  143,000  autres  ouvriers  élèvent  cha- 
cun cette  laine  filée  à  une  valeur  de  2,900  fr.,  en  la  fa- 
çonnant en  tissus,  diversifiés  à  Tinfini.  —  En  résumé, 
300,000  ouvriers  des  fabriques  et  des  campagnes  pro- 
duisent pour  500  millions  d*étoffes  de  laine.  Le  travail  de 
chacun  entre  pour  1,700  fr.  par  an  dans  cette  valeur,  par 
un  terme  moyen  approximatif. 

La  rtehesseenfântée  parles  laineset  les  lainages,  équivaut 
au  fiers  des  dépenses  de  TÉtat,  —  au  septième  de  la  va-* 
leur  de  la  production  industrielle,  —  et  au  treisième  ott 
ao  qoatondème  de  la  production  agricole  de  la  France, 
selon  le  prit  des  céréales. 

Il  serait  d*un  grand  intérêt  de  pouvoir  comparer  les 
données  statistiques,  que  nous  venons  d'exposer,  avec 
celles  des  autres  pays  producteurs  de  lainages;  mais  on  ne 
trouve  guère  que  des  chiffres  incomplets  et  imparfaits  sur 
cet  important  sujet. 

Nous  exposerons  successivement  dans  ce  chapitre  : 

1*  La  Statistique  des  laines  brutes  ; 

2*  Celle  des  laines  filées; 

3»  Celle  des  tissus  de  laine;  savoir  : 

A.  Les  draps. 

B.  Les  antres  tissus. 


^ 
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II.  Lainb  BRirrB.  —  La  France  possède  34  à  35  millions 
de  moutons  ;  savoir  : 


14  million*  indigènes»  dont  la  toison  pèse  1  kil.  1/3.      86  millions. 
tO      —      mérinos»  saionsou  métis»  dont  la  toi- 
son pèse  8  kil 30      — 


34  millions,  donnant  en  suint  annuellement 66  millions. 

t      —      de  loiiontélnuBfères  importées.  •  •  .  •        5      — 


85  millioQS  de  toisons 71  millions. 

Les  Ttlears  sont  ainsi  qu'il  suit  : 


La iMedee montons indicènea»  àSfr.lekil.  .  •  •  TSmiUioDs. 

UbîMilesménooseCmétis,  À5fr.  lekU 150     — 

La  laùae  des  toboos  d'espèces  supêrieores  ia^iortées.  40     — 
mi^  de  la  T«kiir  des  laines  employées 


Lk  66  aMlUcos  de  kil.  de  laine  en  suint  ne  donnent 
fttifY«  après  le  lavage  et  le  défraissage,  que  S2  millions 
ée  làl«  de  laine  lavée,  dont  un  tiers  est  fine  et  deux  tiers 
sn«l  de  Moindre  qualité.  Si  Ton  en  déduit  la  lune  expor- 
leif  eu  tùms^  il  ne  reste  pas  un  demi-kil.  à  la  oonsomoui- 
Hnu  annuelle  de  cliaque  kabilanl  de  la  France,  ou  moins 
i  wètrr  de  drap.  Cest  une  pénurie  eitrème  pour  le 
M  ccos  vif^QiK.  Ou  peut  dire  même  que  c'est  i 
uMàfK.  car  le  pauvre  est  privé  des  i 
ée  Ittue  i^'exîce  It  rinew  du  climat 

Q  "iimlnit  Mcmnfter  le  nombre  de  nos  troupesux  on 
kM  >n»  nw^mYT.  altovttîTe  qui  accrotlrait  la  prodtec^ 
Hw  de»  liGM».  car  «i  prat  doubler  par  le  seol  pcrfBO- 
nmo^rann:»;  ôk  ni»s  la  quantité  du  poids  des  toNons.  Il 
<cia  yrràoi^  que  Pun  et  l'autre  moyen  peuvent  Mre  cua- 
pèiyg  tw  I»  ivrtugmwwl  jirtou  les  locattes;  et  les  pio- 
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grès  obtenus,  depuis  cinquante  ans,  prouvent  la  possibi- 
lité d*en  obtenir  encore  d'aussi  grands. 

Il  est  presque  superflu  dédire  que,  dans  les  calculs  re- 
latifs à  des  masses  aussi  grandes,  aussi  complexes  et  de 
valeurs  aussi  variables,  il  ne  s'agit  que  d'approximation* 
et  que  quelques  millions  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  pas 
une  affaire.  La  Statistique  poussée  aux  derniers  chiffres 
des  nombres,  est  tout  à  fait  illusoire  dans  les  apprécia- 
tions générales  de  Tindustrie. 

Excepté  les  Iles-Britanniques,  le  Danemark,  TEspagne 
et  la  Prusse,  aucun  pays  de  FEurope  ne  possède  autant 
de  moutons  que  la  France,  proportionnellement  à  la  po- 
pulation. Mais  non-seulement  TAngleterre  proprement 
dite  en  a  le  double  ou  davantage  ;  de  plus,  les  siens  étant 
de  races  supérieures,  fournissent  une  production  de  laine 
bien  plus  grande.  La  différence  des  toisons  est  presque  de 
moitié.  Ce  ne  sont  cependant  pas  les  pftturages  à  moutons 
qui  nous  manquent,  et  dont  le  défaut  puisse  nous  empê- 
cher de  multiplier  ces  animaux  si  utiles.  Nous  avons  en 
pétis,  landes  et  bruyères,  près  de  10  millions  d'hectares, 
ou  un  cinquième  du  domaine  agricole,  faisant  4,652  lieues 
carrées*  égales  à  l'étendue  du  royaume  de  Naples  et 
Sicile.  Quant  au  perfectionnement  des  races,  sa  complète 
possibilité  trouve  sa  preuve  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Les  efforts  qui  ont  été  faits  depuis  un  demi-siècle,  ont 
déjà  réduit  de  moitié  la  production  des  laines  communes 
et  grossières,  les  seules  qu'il  y  eût  autrefois  ;  elles  sont 
remplacées  par  des  laines  de  mérinos  et  de  métis  plus  ou 
moins  fines,  mais  dont  la  masse  n*est  pas  inférieure  à  la 
leur,  et  dont  le  prix  est  tout  au  moins  doublé. 

Un  grand  événement  économique  rend  d'une  nécessité 
pressante  la  conversion  de  nos  anciennes  laines  celtiques 
en  laine  d'Espagne,  de  Saxe  ou  d* Angleterre  ;  c'est  la  pro- 
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daction  imprévue  do  toisons  d'espèces  supérieures,  par 
les  innombrables  troupeaux  de  TAustralie.  Cette  colonie, 
quif  en  1819,  ne  fournissait  &  l'Angleterre  que  74,000  11- 
vres  pesant  de  laine,  lui  en  a  envoyé,  en  1852,  Ténornie 
quantité  de  75  millions  de  livres  pesant,  valant  215  mil- 
lions de  francs.  Ce  débordement  dont  sont  menacés  les 
pays  du  continent,  va  permettre  aux  fabriques  anglaises 
de  faire  des  lainages  à  des  prix  si  bas  que  toute  concur- 
rence deviendra  impossible.  C*est  un  grave  sujet  de  médi- 
tation. Les  lainages  anglais,  fabriqués  avec  des  toisons 
australiennes,  à  30  p.  100  au  dessous  du  prix  des  nôtres, 
s'empareront  de  tous  les  marchés  étrangers,  et  nous  per- 
drons un  commerce  qui  s'est  élevé,  en  1851,  h  150  mil- 
lions. Il  faut  ajouter,  en  outre,  qu'une  prime  aussi  forte 
que  celle  qui  peut  être  donnée  à  la  contrebande,  pour 
rintroduction  de  ces  lainages  en  France,  rendra  nos 
douanes  fort  InefHcaoes  contre  leur  invasion.  Le  renou- 
vellement des  encouragements  donnés  par  l'Empereur  à 
Taccroissement  de  nos  troupeaux  et  à  leur  amélioration  la 
plus  prompte  est  donc  évidemment  au  nombre  des  me- 
sures les  plus  essentielles  et  les  plus  urgentes. 

En  1812,  il  fut  calculé,  pour  l'Exposé  de  la  situation  de 
l'Empire,  qu'avec  les  44  départements  réunis,  la  Franco 
possédait  35  millions  de  moutons,  savoir  : 

33,827,000  indigènes  produisant  55,500,000  kil.  de  laine. 
1,309,000  améliorés        —  3,921,000  — 

201,000  mérinos  —  603,000  — 

Les  premiers  fournissaient  des  toisons  d'un  kilogramme 
et  demi  et  les  autres  en  donnaient  de  3  kiloîrrammcs. 

Par  une  estimation  sortie  de  documents  incomplets  et 
imparfaits,  on  portait  la  valeur  des  ctofTos  do  laine  fabri- 
quées dans  les  130  départemont«  à  370  millions  de  ft^ncs. 
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—  et  eelto  des  matières  premières  à  160  millions  dont 
1S9  en  laine  Indigène  et  31  en  laines  importées.  A  en 
compte,  la  matière  première  ne  serait  entrée  que  pour 
43  p.  100  ou  2  cinquièmes  dans  la  valeur  des  tissus.  Il  en 
est  âotrement  aujourd'hui.  Il  fout  à  nos  86  départements 
71  millions  de  kilogrammes  au  lieu  des  60  millions  qui 
sQfBsalent  k  la  France  impériale,  peuplée  de  43,044,000  ha- 
bitants. Leur  valeur  s'élève  h  262  millions  de  fk^ancs;  ils 
produisent  pour  environ  400  millions  de  tissus  pure  laine 
ou  mélangés.  Ainsi  la  laine  entre  pour  65  et  non  49  dans 
la  fabrication  de  ces  tissus  ;  sa  valeur  en  forme  les  deux 
tiers  au  lieu  des  deux  cinquièmes.  C'est  une  différence 
très-grande;  et  11  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  1812  des 
eitgérations  considérables  s'étaient  introduites  dans  les 
évaluations  des  lainages  qui  étaient  alors  fabriqués,  et  qui» 
en  réalité,  ne  valaient  guère  que  240  millions,  quoiqu'ils 
fuissent  portés  à  370. 

La  quote-part  de  chaque  habitant  dépassait  k  peine 
5  flr.  SO  il  y  a  38  ans;  elle  s'élève  maintenant  à  11  fr.  50, 
ou  plus  du  double.  C'est  beaucoup,  mais  il  faut  espérer 
encore  davantage. 

III.  LAnns  FILÉES.—  L*art  puissant  du  xix*  siècle  étant 
intervenu  dans  la  production  des  laines,  a  montré  qu'en 
changeant  les  races  de  moutons  ou  en  les  croisant,on  povt^ 
vait  réussir  à  doubler  le  poids  de  leurs  toisons  et  à  dé-- 
copier  leur  beauté  et  leur  bonté.  C'était  un  prodige  en- 
tente par  Tindustrie  agricole  ;  en  voici  un  autre  presque  de 
la  même  époque,  qui  fut  prodoit  par  le  génie  merveillen% 
de  la  mécanique  appliquée  à  l'Industrie. 

Pendant  cinq  à  six  mille  ans,  c'est-à*dire  depuis  l'en- 
fance des  sociétés  les  plus  vieilles,  les  peuples  de  l'Orient, 
dont  cependant  l'esprit  ingénieux  a  découvert  tant  d'ad- 
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mirables  inventions,  ne  se  servirent  que  de  la  quenouille, 
pour  filer  la  laine.  Cest  au  moyen  de  cet  instrument  du 
travail  domestique  qu*étaient  préparés,  pour  Auguste  et 
pour  Charlemagne,  les  fils  des  tissus  dont  les  femmes  et 
les  filles  de  ces  monarques  faisaient  de  leurs  propres  mains 
les  vêtements  impériaux  ;  et  c^est  encore  ainsi,  à  moins 
que  nos  innovations  ne  s*étendent  à  TOlympe,  que  les 
Parques  filent  les  destinées  humaines. 

Les  machines  à  filer  le  coton,  établies  définitivement  en 
1770  par  Arkwright,  et  la  puissance  de  la  vapeur  qui  leur 
fut  appliquée,  en  1785,  parlâmes  Watt  et  Boulton,  don- 
nèrent des  modèles,  pour  filer  la  laine  à  Taide  des  mêmes 
moyens.  La  défense,  sous  peine  de  mort,  d'exporter  d'An- 
gleterre les  machines,  et  une  guerre  de  25  ans  qui  rompit 
toute  communication  avec  ce  pays,  mirent  obstacle  à  Tin- 
troduction  en  France  de  ces  procédés  rapides  et  économi- 
ques de  fabrication.  Ce  ne  fut  même  pas  sans  peine  qu'ils 
ftarent  adoptés  dans  la  Grande-Bretagne,  dont  ils  ont  fait 
la  richesse  et  la  gloire.  Les  perturbations  qu'ils  apportè- 
rent avec  eux,  comme  toutes  les  révolutions,  leur  attirè- 
rent la  haine  et  les  hostilités  des  ouvriers  qui,  pendant 
plusieurs  années,  s'ameutèrent  pour  les  briser,  et  en  dé- 
truisirent un  nombre  immense.  Dans  leur  application  à 
DOS  manufactures,  ils  trouvèrent  d'autres  ennemis  :  l'atta- 
chement à  une  routine  qui  régnait  héréditairement  et 
surtout  les  difficultés  inhérentes  à  des  mécanismes  nou- 
veaux qu'on  ne  sait  ni  construire  ni  conduire.  Le  temps, 
la  liberté  de  l'industrie,  les  prospérités  de  la  paix  ont 
triomphé  de  tout  ;  et  maintenant  la  filature  de  la  laine  à  la 
mécanique  est  une  acquisition  nationale,  confirmée  par 
de  longs  et  brillants  succès. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ce  fut  une  adoption  pure  et 
simple  des  machines  anglaises.  Les  modifications  furent 
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si  grandes  et  si  nombreuses,  qu^on  peut  dire  que  ce  fut 
presque  uniquement  le  système  qui  fut  naturalisé  en 
France,  avec  ses  idées  fécondes,  d'où  jaillirent  une  mul- 
titude de  perfectionnements  nouveaux. 

La  laine  brute  est,  comme  on  sait,  de  deux  sortes  dont 
Torigine,  la  nature  et  le  traitement  industriel  diffèrent 
considérablement.  Uune  est  celle  provenant  de  la  race 
des  troupeaux  celtiques.  C'est  la  laine  commune;  elle  est 
noire,  brune  ou  blanche,  formée  de  fils  crispés,  recroque- 
villés, emmêlés,  comme  la  chevelure  des  nègres;  elle 
exige  l'emploi  de  la  carde,  pour  la  préparer  à  la  filature. 
L'autre  est  la  laine  longue,  lustrée,  plus  ou  moins  fine,  que 
donnent  les  moutons  d'Espagne,  de  Saxe  et  des  troupeaux 
améliorés  d'Angleterre.  Au  lieu  du  cardage,  elle  demande 
seulement  à  être  peignée.  Voici  des  chiflires  qui  font  con- 
nattre  approximativement  la  part  de  chacune  de  ces  sortes 
différentes,  dans  les  laines  filées  en  France,  à  l'époque 
de  1850. 

Quantités.  Valeurs. 

Laine  cardée 31  millions  de  kil.      62  millions  de  fr. 

Laine  peignée 35  —  190  — 

Totaux 66  millions  de  kil     252  millions  de  fr. 

Emploi  en  laine  brute.  ...      5  —  10  — 

Total  de  la  laine  employée.    71  millions  de  kil.    262  millions  de  fr. 

Il  n*y  a  rien  dans  le  passé  qu*on  puisse  comparer  avec 
ces  curieuses  et  importantes  données  statistiques,  les  faits 
qu'elles  représentent  étant  contemporains.  Quand  Dou- 
glas et  Cockerill  établirent  en  1811,  sous  les  auspices  de 
1  Empereur,  les  premières  machines  à  carder  et  à  filer  la 
laine,  les  effets  qu'on  en  obtenait  se  bornaient  à  faire  les 
fils  des  chaînes  et  des  trames  nécessaires  à  fabriquer  des 
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draps  et  des  oasimira  drapés.  Vingt  ans  après,  les  fils  de  la 
laine  eardée  arriraient  par  leur  finesse  à  donner  des  étoffes 
légères,  des  napolitaines,  des  cireassiennes  que  plus  lAt 
on  n'aurait  pas  osé  produire.  On  en  tira  des  ebâies  tartans 
et  kabyles,  et  même  pour  ceux  de  Paris  on  remplaça  sou- 
vent le  cachemire,  dans  le  broché,  par  des  fils  de  laine 
^rdée.  Non-seulement  on  atteignit  à  une  grande  perfec- 
tion, mais  encore  à  une  économie  de  10  p.  100  par  Tin- 
troduction  de  nouveaux  métiers  appelés  mull-jennyê,  fai- 
sant mouvoir  360  broches  au  lieu  de  ceux  à  60  seulement. 
Les  fils  furent  faits  dans  la  Marne  jusqu'au  n<»  165;  et 
Prévôt  de  Paris  augmenta  en  sept  ans  son  établissement 
de  4,000  broches  à  15,000. 

Les  laines  peignées  obtinrent  des  succès  encore  |dus 
grands.  Elles  furent  filées  à  sec  mécaniquement  par  on 
système  inventé  en  France  Ters  la  fin  de  TEmpire,  et  que 
BOUS  ont  emprunté  la  Saxe,  la  Prusse,  TEspagne  et  TAn- 
gleterre  elle-même.  Ce  fut  un  constructeur  de  rOise,Flint, 
qui  seconda  Tingénieur  Cochrane  pour  installer  à  Glascow 
la  première  filature  à  sec  de  laine  peignée.  Paris  qui  n'avait, 
en  1827,  que  10,000  broches  pour  cet  objet,  en  comptait 
60,000  en  1839,  produisant  700,000  kil.  de  fil  d'une  valeur 
de  15  millions.  Ce  fut  ce  beau  progrès  qui  donna  nais- 
sance à  la  mousseline  de  laine,  aux  mérinos,  aux  alépînes, 
aux  bombasines  et  autres  tissus  de  laine,  légers,  à  bas 
prix  et  d'un  usage  général. 

De  nombreux  perfectionnements  dans  le  cardage  ont 
réussi  à  élever  la  qualité  des  laines  qui  y  sont  soumises  et 
leur  font  remplacer  aij^ourd'hui,  du  moins  en  partie,  les 
bines  peignées.  C'est  un  grand  avantage,  à  cause  du  haut 
prix  de  celle-ci,  dont  cependant  on  est  loin  de  pouvoir  se 
passer.  Les  progrès  de  la  mécanique  ont  fait  établir  dans 
presque  tous  les  départements,  des  filatures  de  laines  car*' 
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dées; et  désormais  le  cardage  et  le  filage  à  la  main  dini- 
naeront  chaque  année,  pour  disparaître  finalement. 

On  peut  juger  de  la  rapidité  de  cette  belle  indqstrie 
par  le  fait  suivant,  La  filature  Traachjirt,  dans  les  Ardea- 
ne^»  n'avait  en  tS20,  que  12,000  bfocbes;  elle  ^n  comp- 
tait 30,000  en  1830,  et  1,200  kii.  de  fil  4e  iaipe  (étaient 
produits  par  jour,  avec  le  travail  de  800  ouvriers.  Les 
fils  de  chaînes  étaient  du  n^  62  au  136. 

Avant  1840,  le  demi-kilogramme  de  laine  filée,  don- 
nant 770  mètres  de  fil,  était  payé  36  à  40  fr.,  elle  per- 
dait un  tiers  pour  le  déchet.  A  force  d'industrie,  elle  put 
étire  dofmée  pour  17  fr.,  quoiqu'elle  fftt  d'une  qualité 
plus  régulière. 

0  fallait  faire  venir  de  Tétranger  certains  accessoires 
esaantiels  :  les  maillons  en  verre,  qui  coûtaient  40  fir.  le 
mille,  on  les  fait  mauitenant  à  Paris  pour  4  fr. 

Les  laines  filées  ont  trois  origines  industrieUe».  Les 
unes  proviennent  des  grands  établissements  de  filature, 
pourvus  de  capitaux  considérables  et  de  machines  perfec- 
tionnées. Les  autres  sortent  des  fabriques  où  sont  instal- 
lés le  filage  et  le  tissage  pour  des  objets  spéciaux  ;  et  enfin, 
les  dernières  sont  celles  produites  par  le  travail  domesti- 
que des  campagnes,  selon  les  vieux  errements.  De  ces 
trois  sortes  d'industrie,  la  première  nous  est  parfaite- 
ment conone  par  une  exploration  complète;  la  seconde 
ne  peut  être  appréciée  que  par  des  déductions  ;  et  la 
troisième  reste  incertaine  dans  ses  éléments* 

Voici  la  Statistique  officielle  des  grandes  filatures  : 

507  établissements  gisant  dans  264  communes  , 
payant  1,040,000  fr.  de  location  et  108,000  fr.  de  patente, 
convertissent  pour  101,218,000  fr.  de  laine  brute,  en 
134,999,000  fr.  de  laine  filée  ;  occupent  30,710  ouvriers, 
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avec  540  moulins,  100  fourneaux,  7,483  métiers,  4,290 
autres  machines  et  1,151,725  broches. 

11  y  a  3  ans,  les  ouvriers  étaient  payés  à  1  fr.  78  cent. 
la  journée;  les  femmes  à  93  cent,  et  les  enfants  à  50. 

La  plus-value  donnée  à  la  laine  brute,  par  le  filage, 
montait  à  33,772,000  fr.  ainsi  répartis  : 

Salaires  :  Hommes. 6,267,000  fr. 

Feimnes.   .  .  •  .  .      2,493,000 
EnfanU 1,243,000 

Totaux.  .  .     10,003,000  fr. 

Les  frais  généraux  e|  les  bénéfices  s'élevaient  à 
23,772,000  fr. 

Les  ouvriers  sont  peu  payés  et  en  petit  nombre.  Cha- 
cun correspond  à  une  production  industrielle  de  4,600  f. 
C'est  l'effet  du  nombre  considérable  des  machines.  Cha- 
que métier  fait  mouvoir,  terme  moyen,  150  broches,  et 
chacune  de  celles-ci  fabrique  pour  120  fr.  de  fil  de  laine. 

C'est  la  première  Statistique  de  la  filature  des  laines, 
qui  ait  été  faite,  en  Europe,  d'après  des  relevés  par  éta- 
blissements. Elle  va  nous  fournir  le  moyen  d'apprécier  la 
niasse  entière  des  laines  filées  annuellement. 

11  y  en  a  : 

Dans  les  grandes  filatures ,  pour 135,000,000  fr. 

Dans  les  .établissements  qui  filent  et  tissent.    278,887,000 
Dans  les  campagnes,  à  la  main 21,113,000 

Total  de  la  valeur  des  laines  filées.    300,000,000  fr. 

Les  laines  brutes  valant 252,000,000 

La  plus-value  de  la  filature  est  de 44,000,000  fr. 

On  peut  admettre  comme  fort  rapproché  de  la  réalité, 
que  cette  grande  branche  d'industrie  occupe  100,000  ou- 
vrien  de  tout  seie  et  de  tout  flge. 
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La  filature  i\Joute  presque  un  cinquième  à  la  valeur  de 
la  laine  brute.  On  verra  tout  à  l'heure  que  le  tissage  la 
porte  au-delà  de  400  milions,  et  lui  donne  une  Taleur  de 
160  p.  100. 

Il  y  a  cette  différence  capitale  entre  l'industrie  des 
lainages  et  celle  des  autres  tissus,  qu'elle  est  en  majeure 
partie  indigène  et  nationale  ;  —  qu'elle  peut  s'accroître 
d'elle-même  et  prospérer,  sans  secours  étrangers  ;  —  et 
que  la  guerre,  qui  fermerait  TOcéan  aux  cotons  et  les 
Alpes  aux  soies  de  lltalie,  serait  impuissante  pour  Tar- 
rtter. 

lY.  Tissus  de  laikb.  —  Si  Tinvention  la  plus  utile 
est,  comme  on  doit  le  croire,  la  plus  belle,  il  n'en  est 
point  qui  puisse  rivaliser  avec  celle  de  la  fabrication  de 
ces  tissus.  Un  long  usage  nous  a  tellement  familiarisés 
avec  leurs  bienfaits,  que  nous  les  méconnaissons  ;  mais  il 
suffit  d'un  moment  de  réflexion  pour  nous  convaincre 
qu'en  nous  garantissant  des  perturbations  atmosphériques, 
ils  conservent  notre  santé  et  notre  vie.  Le  peuple  de  l'Eu- 
rope le  plus  attentif  à  son  bien-être,  celui  qui  a  imaginé 
le  mot  confortable,  est  vêtu  de  laine  de  la  tête  aux  pieds. 
Celui  qui  est  l'héritier  de  la  sagesse  des  Arabes,  garde  un 
manteau  de  drap  sur  ses  épaules,  dans  les  jours  les  plus 
chauds  et  les  plus  froids  ;  et  les  colons  des  Antilles,  qui, 
sur  la  foi  d'une  température  brûlante,  avaient  adopté  les 
habits  de  soie,  de  toile  et  de  coton,  ont  repris  les  vête- 
ments de  drap  de  leur  mère-patrie,  bien  autrement  pro- 
pres à  les  défendre  contre  un  climat  dévorant.  Une  lon- 
gue expérience  faite  en  grand  sur  des  militaires,  et  dont 
les  résultats  seuls  peuvent  trouver  place  ici,  nous  a  con- 
vaincus que  si  un  tissu  de  laine  appelé  Flanelle,  qui  sert 
comme  d'une  autre  peau,  descendait  à  la  moitié  de  son 
xxxvu.  2 
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prix  exorMUnt,  Il  y  aurait  dans  lea  troupes  et  parmi  les 
travailleurs,  une  énorme  diminution  de  mortalité  s  une 
partie  des  maux»  qui  font  succomber  les  hommes,  ayant 
leurs  causes  dans  Faction  immédiate,  brusque  et  violente 
que  produisent  sur  le  corps  la  chaleur  et  rhuthidité. 

Ces  faits  prouvent  qu'il  y  a,  dans  la  fabrication  des  tis- 
sus de  laine,  autre  chose  que  des  bobines  et  des  navettes. 

Nous  tracerons,  dans  les  pages  suivantes,  la  Statistique 
des  tissus  de  laine,  à  trois  époques  distinctes  :  avant  la 
révolution,  vers  la  fin  de  TEmpire^  et  récemment* 

En  1788,  d'après  Tolosan,  inspecteur  général  du  com- 
merce, la  valeur  de  la  production  des  laines  était  ainsi 
qu*il  suit  : 

Étoffes  de  Itine ,  serge ,  camelot,  drap  commun.     100,000,000  fr. 

Drtps  Bds 100,000,000 

fkmUeterie  de  Ifeiiie 35,000,000 


Yaliur  totalb  des  lainages.  .  .  .    225,000,000  fr. 

C'est  évidemment  une  estimation  en  masse.  Néanmoins 
les  proportions  suivantes  en  sont  tirées,  et  peuvent  servir 
à  sa  vérification. 

Taltflir  dea  produits  fabriqués, 

moins  li  chipellerie 925,000,000  fr* 

Taleur  des  matières  premières.  .  112,000,000      50  p.  100. 

—  du  travail  et  des  bénéfices.  112,000,000  fr<  50     ^ 

Le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  H.  de  Montali- 
vetf  en  1812,  fournit  les  données  ci-après,  qui  embras- 
sent 130  départements  au  lieu  de  86,  et  43  millions  d*ha- 
bitants  au  lieu  de  36,  comme  aujourd'hui,  ou  25,  comme 
alors,  dans  l'ancienne  France. 

Taleur  des  produits  fabriqués  ....     870  millions  de  fr. 

—  des  matières  premières 100       —    40  p.  100. 

*^     du  travail  et  des  bénéfices..    210       _    eO    ~ 
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Ce  dernier  iarine  était  exagéi^,  paroe  qu'il  était  déduit 
du  preoitor,  qui  l'était  coasldérablemetit. 

Ed  reatrélgoâtit  l«i  reoberches  âut  80  dépârtefnèiiti  de 
la  Franee^  ttdUS  trôutona  que  11  ieulemeut  nattufaciu- 
raleût  dea  laltiagei^  et  aTaiaui,  eu  1811  : 

20,343  wMê/tSp  atea 
159,658  ouTriers, fabriquant 
1,859,350  pièces  de  tissus, 

OU  une  txNir  22  habitants.  Cétait  une  aune  et  un  tiers 
pour  chacun. 

11  y  a  maintenant  18,000  métiers  de  plus,  ce  qui  en 
constitue  un  nombre  double.  Les  ouvriers  sont  réduits  de 
1S,000,  parce  qu'ils  ont  été  remplacés  par  la  force  des 
machinés. 

On  trouve  des  difBcoltés  à  déterminer  la  pfoductiôtt  des 
lainages,  en  1812,  dàhs  Tanciénne  France,  attendu  que 
ses  départements  sont  amalgamés  avec  leâ  départetnèhb 
réunis.  Chftptâl,  qui  possédait  tes  tableaui  élémentaires 
de  la  Statistique  impériale,  dont  nous  àvous  à  regretter  la 
perte,  a  donné  les  nombres  suivants  comme  ceux  de  la  tti- 
bfieation  de  nos  86  départements  : 

Vâletir  étà  produits  fabriqués. . .    2ê8,139,000  le. 
-^   des  iMlièfes  prtttièiM. .      9t,a40,000      40  p«  160 
—    du  traTaU  et  des  bénéfices.    144,793,000       09    — 

Ces  chiffrée  ne  sont  point,  comme  on  l'a  cru,  des  rele- 
vée alaliatiques  ;  ce  sont  des  nombres  formés  par  les  pro- 
portions que  donnaient  ceux  rapportés  plus  tiaut  pour 
TEmpire  tout  entier.  Ils  sont  entachés  de  la  même  exagé- 
ration dans  Tévaluation  des  produits  fabriqués,  ce  qui 
altère  la  vérité  de  tous  les  autres  termes. 
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Sil*OD  retranche  des  termes  numériques  de  H.  de  Hon- 
taliret,  attribués  aux  130  départements  de  TEmpire,  ceux 
que  Chaptal  a  donnés  pour  l'ancienne  France,  on  obtient 
les  chiffres  suivants,  qui  expriment  la  production  des  lai- 
nages, dans  les  44  départements  réunis,  comprenant  la 
Belgique,  les  provinces  Rhénanes,  la  Hollande,  le  Pié- 
mont et  autres  parties  de  l'Italie. 

Produits  fabriqaés.   ..••...      132  milliont  de  fr. 

Matières  premières 67      —     50  p.  100 

ThiTaux  et  bénéfices 66      —     50    ^ 

Il  est  étrange  de  retrouver  pour  ces  pays  divers,  agglo- 
mérés par  la  conquête,  la  même  proportion  de  moitié, 
que  Tolosan  attribuait,  en  1788,  à  la  fabrication  des  lai- 
nages en  France. 

Il  n'y  a  pas  la  moindre  Yraisemblance  que,  dans  ces 
pays,  la  laine  brute  coûtât  20  p.  100  de  plus  qu'en  France, 
et  que  le  travail,  avec  les  bénéfices  des  fabriques,  fût  de 
20  p.  100  moins  élevé  que  dans  nos  départements.  Ces 
différences  prouvent  Terreur  des  chiffres  officiels,  avan- 
cés dans  les  documents  publiés  par  Montalivet  et  Chaptal. 
Quelques  notions  de  statistique  auraient  empêché  ces 
deux  ministres  d'être  trompés  par  des  subalternes  igno- 
rants. Colbert  et  Robert  Peel  ne  se  seraient  pas  laissé 
abuser  ainsi. 

Le  plus  grand  mérite  de  ces  données  c'est  leur  compa- 
raison avec  Tétat  actuel  de  l'industrie  du  lainage,  constaté 
par  nos  soins,  en  1850,  au  moyen  d'un  relevé  statistique 
oflBciel  par  chaque  établissement.  Voici  les  résultats  de 
cette  grande  investigation. 
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niÉMMe  ém  Uêmtm^  ûm  Udmm  es  «•«•. 

Nombra 

Yilmir  des  mit. 

Valeur  âm  prod. 

d*4taUuMB. 

preaûèief. 

SMqoéÊ. 

1*  Draptf  mérinoi»  molle- 

éloffes  difenes»  tapis,  cou- 

vertures y   bonneterie    de 

laine 

1,088 

145,782,0001. 

217,009,0001. 

3*   Filature  et  tissage  de  mé- 

rinos 9    cbâlea  ,     stofib , 

mousadine  de  laine.  Etof- 

rie,  draps  légers •  •  •  • 

6S2 

84,842,000 

56,100,000 

9"  Laine  filée,  étoffes  dÎTer- 

50 

22,202,000 

24,709,000 

4*  Tissas  de  laine  mélangés. 

516 

76,012,000 

115,827,000 

S*  Tissus  de  laine  des  cam- 

pagnes, fabriqués  sous  le 

tion 

21,122,000 

81,683,000 

Totàh  oiviBAL. . .     2,256      300,000,000f.  445,418,000f. 
Aee0uoir€s  eomj^  datu  les  valeun  ei^dêuus  .- 

Nombre      Valeur  àet  mat.    Valeur  «les  prad. 
d^établùaem.       premières.  laliriqiiët. 

e>  Caiderie,  peigneri 134        25,860,443 f.    S4,060,069f. 

7*  Fouksrie 43  5,652,067        6,214,625 


Totaux 177        31,012,510 f.    40,274,694f. 

Les  tissas  de  laine  mélangés,  portés  ici,  sont  ceux  qui 
sont  formés  de  laine  en  plus  grande  partie.  Les  fils  d'au- 
tres matières  qu'ils  contiennent,  sont  compensés  par  ceux 
de  laine  compris  dans  les  tissus  mélangés  de  soie  et  laine, 
coton  et  laine  et  autres  où  sont  combinés  les  fils  de  toutes 
ces  espèces. 
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Ces  GhiffMt  vont  nom  ftmrair  Im  MémanU  nécessaires 
pQur  établir  \e^  proportionnalité  de  valeurs  entre  les  ma- 
tières premières,  les  produits  fabriqués,  les  salaires  et 
les  bénéfices  industriels;  données  importantes  qui  sont 
comparables  avec  Tancien  état  des  choses  et  celui 
qu  offrent  les  autres  fabrications;  mais  (1  faut  auparavant 
épOiPér^r  les  QttYriers  emplojréi  aux  diverses  sortes  de 
binages. 

Hommes.  Femmes.  ,  Bitaiti. ,  Ylntan^t» 

fiérie....    48,067  26,625  l|,3aS  »M^ 

7' Mène...,      9,940  6,381  8,413  Jl9,7»4 

»-léri|i« ...      tm  m  128  R,in 

4«  série ... .    24,747  8,569  4iT65  9iMt 

Twtkvx  . . .    79,655        41,684        21,629      148,968 

Les  salaires  des  hommes  sont  d'environ  2  firancs  par 
Jour;  ceux  des  femmes  de  moitié,  et  ceux  des  enfants  de 
75  c^Qtin^eS'  Oq  9UppQ9^  qu'il  y  a  300  jours  de  travail  par 
an.  D*après  ces  données,  les  salaires  sont  en  masse,  ainsi 
quMl  suit,  pour  14S,000  ouvriers,  répartis  entre  2,256  éta- 
blissements. 

Hgmm^ 47,793,000  fr. 

FMunes 12,505,200 

«l»fcilllr  ........  r 44160,539 

ToTAi.  annuel  des  salaires.   .  •  65,164,790  fr. 

n  nous  est  possible  maintenant  de  trouver  les  grandes 
^{vision^  4e  |a  production  en  valeurs  des  laiqage»  ie  la 
France  notueUe. 

Malièfn  pramière.  Laine  filée 278,878,000  fr. 

ttaàmu  fdMiquAs.  Lainage 413,785,000 

Sakirai  fie  143,000  OQvrien 65,164,000 

Frais  généraux  et  bénéfices.  .......      69,693»0Û0 
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JBn  prenant  pour  matièfe  première  la  laine  (liée  qni  a 
déjà  mbi  on  travail  considérable,  on  trouve  les  proper* 
tinns  niif antei  : 

Is  m«Uiri  premîèrt  «itrt  dansU  valBur 
totnl^  dei  prodmu  fa^iriqiiéi  pour*  •    117  p»  tOO 

L^  frais  çépérai|x  et  bénéfices 17    t- 

Ces  termes  ne  peuvent  être  comparés  avec  le  passé, 
par  cette  raison  que  c'est  la  première  fois  qu'on  établit 
la  valeur  de  la  laine  filée;  c'est  pourquoi  nous  allons 
en  reproduire  le  cadre,  en  y  substituant  la  valeur  de  la 
laine  brute. 

Matièif  presùère,  Um  brute.  .  ,    3(9,000,000  fr, 
Produis  fabriqués.  Lainage»  •  .  »    4l8,73â>000 
Salaires,  frais  g^éraqx,  bénéfices.     163^7^,000 

Ces  sommes  donnent  les  proportions  suivantes  : 

La  matière  première,  laine  bmte;  efle  entre 
dans  la  valeur  des  produits  fabriqués 

pour  ...  ^  .... 61  p.  100 

Les  aalaiiies»  frais  fénéraux  at  bénéfices.  .    19    — 
On  p6«a  compter  pour  lei  salaires iO    — 

Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  eroire,  ils  sont  partafés, 
ainsi  que  dans  le  cas  précédent,  presque  également  aveo 
les  frais  généraux  joints  au  bénéfices.  Ce  rapport  numé« 
rique  indique  que  80  millions  de  francs  sont  payés  pour 
salaires  aux  ouvriers  en  laine,  flleurs  et  tisseurs,  et  qu'une 
sommd  un  peu  plus  forte  reste  pour  les  frais  généraux  et 
les  bénéfice^  industriels, 

Il  est  essentiel  de  remarquejp  que  dans  les  ealculs  géné- 
raux, il  faut  se  garder  d'une  icreur  qui,  quoique  visible 
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et  pour  ainsi  dire  grossière,  est  commise  dans  des  docu- 
ments d*une  haute  autorité,  et  qui  pervertit  toutes  les  no- 
tions statistiques  sur  l'industrie  des  lainages,  sa  Yaleur 
totale  et  les  proportions  de  ses  éléments.  C*est  l'article 
des  laines  filées  montant  à  135  millions  pour  le  seul  pro- 
duit des  grandes  filatures,  et  dont  on  tient  compte, 
sans  songer  que  la  même  somme  est  déjà  comprise  dans 
la  valeur  des  matières  premières  des  tissus  de  laine* 
Ce  double  emploi  élève  ces  tissus  de  413  millions,  valeur 
officielle,  à  près  de  550  ;  mais  c*est  un  accroissement  il- 
lusoire. 

Nous  possédons,  pour  trois  époques  distantes,  les  chiffres 
qui  représentent  les  éléments  économiques  de  la  fabrica- 
tion des  lainages.  Aucun  pays  de  TEurope  n*a  rien  de 
semblable;  mais  il  faut  convenir  que  les  chiffres  anciens^ 
malgré  les  autorités  dont  ils  émanent,  n'ont  pas  à  nos 
yeux  les  caractères  de  la  certitude,  et  qu'ils  sont  vraisem- 
blablement exagérés. 

fl*  Prodolto  fabriquée.  XtalnasMi. 

AccztJUMimiit* 

1788 225,000,000  fr. 

1812 238,000,000   6  p.  100 

1860 414,000.000  74  — 

Dans  ces  prodoits  manufacturés,  la  matière  première  et 
les  salaires  du  travail  joints  aux  bénéfices,  entrent  dans 
les  proportions  suivantes. 

••  HAttère  première*  Katme  tamte. 

Propoiiioniiell«iiMiit 
aux  produits  fidiriquéi. 

1788 112,000,000  fr.  50  p.  100 

1812 98,840,000   40  — 

1850 252,000,000  •  00  — 
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s*  «Hinai  et  MaéAeM. 

1788 113,000,000  fr.  50  p.  100 

1813 144,793,000       60    — 

1850 103,735,000       40    — 

Uusage  des  machines  n'ayant  pas  encore  changé,  en 
1812,  la  proportion  des  salaires  des  ouvriers  et  celle  des 
bénéflces,  nous  croyons  que  les  lainages  de  cette  époque 
absorbaient,  comme  ceux  de  1788,  la  moitié  de  leur  va- 
leur en  matière  première,  c'est-à-dire  119  millions  en 
laine  brute  ou  50  p.  cent;  la  même  somme  revenait  au 
travail  et  aux  industriels,  et  non  celle  de  145  millions, 
comme  Chaptal  Ta  supposé.  La  preuve  qu*il  en  était  ainsi 
existe  implicitement  dans  TExposé  de  la  situation  de 
l'Empire,  qui  montre  que  dans  la  fabrication  des  lainages 
des  44  départements  réunis,  la  matière  première  entrait 
pour  une  moitié,  et  que  les  salaires  et  les  bénéfices  for- 
maient Fautre. 

A.  Draps.  —  De  toutes  les  espèces  de  tissus  inventées 
par  le  génie  de  Tlndustrie,  le  drap  est  avec  la  toile  le 
plus  vulgaire,  si  cette  épithète  signifie  :  le  plus  commun, 
le  plus  usuel,  le  plus  utile.  On  s'est  passé  de  tissus  de 
coton  Jusqu'à  nos  Jours.  Il  y  a  des  millions  de  personnes 
qui  n'ont  Jamais  porté  de  soie;  mais  au  xix*  siècle,  en 
Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  il  faut  être  un  paria 
abandonné  par  ses  dieux  domestiques,  pour  n^avoir  pas 
un  habit,  une  veste  ou  un  gilet  de  drap,  tout  élimé  qu'il 
poisse  être,  et  transmis  comme  un  Joyau  précieux  de 
père  en  fils.  Cet  état  de  choses  qui  ressemble  mal  au  lilke 
des  vêtements,  est  encore  un  récent  progrès  qu'on  ne 
prévoyait  pas  il  y  a  soixante  ans.  Alors,  le  drap  était  in- 
connu dans  nos  campagnes,  et  ne  descendait  pas  au-des- 
sous de  la  bourgeoisie.  Des  serpillières,  des  peaux  poilues 
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d'animaux,  des  serges  grossières  an  tenaient  lieu.  On  est 
surpris,  quand  on  parcourt  l'histoire  économiqtie  des  peu- 
ples, de  la  lenteur  des  progrès  de  la  société  la  plus  intelli- 
gente. Partout  en  Europe,  on  a  fait  d'excellentes  tragédies 
deux  siècles  avant  que  de  faire  de  bons  draps.  Conçoit-on, 
quapd  on  médita  ce  sujet,  qu'il  nous  ait  fallu  six  cents 
ans,  à  nous  autres  Français,  si  ingénieux,  si  entrepre^ 
napts,  pour  faire  do  drap  commun  à  bon  marché,  et  que 
vingt  générations  ont  dû  s'occuper  san$  succès  de  cet  ob- 
jet qui  nouç  parait  si  simple?  Une  église  de  lei  ville  d'El- 
beuf,  bAtie,  dit-on,  en  1248,  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
représente,  dans  ses  vitraux  peints,  les  travaux  de  la  fa- 
brication du  drap.  Cette  commémoration  suppose  que  les 
manufactures  de  cette  sorte  existaiept  alors  en  Normandie  ; 
et  pour  tenir  ainsi  place  dans  un  sanctuaire,  il  fallait 
qu'elles  fussent  déjà  très-anciennes.  Cétait  en  effet  upe 
industrie  du  pays,  car  au  xv*  siècle,  sous  Louis  XI,  s^r 
dix-sept  villes  de  France  où  l'on  fabriquait  du  drap,  il  y 
en  avait  cinq  situées  daps  cette  province  :  Rouen,  Lou- 
viers«  8alnt-LA»  Montivilliers  et  Elbeuf.  Néanmoins,  oea 
UssM4  étlûent  d'un  prix  si  élevé  qu'ils  n'étaient  pas  à  Tu^ 
sage  du  peuple,  et  que  môme  en  1788,  il  y  a  68  ans,  un 
bop  bourgeois  pouvait  seul  porter  un  habit  de  drap  com- 
plet, c'est-à-dire  habit,  veste  et  culotte  du  même,  suivaol 
l*tt«age  de  ce  temps. 

Il  fallait  que  ce  fût  au  xiv*  siècle  une  fabrication  fort 
avantageuse,  puisque  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  111, 
ayant  dévasté  entièrement  les  environs  de  Louviers,  ce 
futt  dit  Froissard,  à  Taide  de  leurs  manufactures  de  draps, 
que  les  habitants  de  cette  ville  parvinrent  à  lui  rendre  sa 
prospérité  et  sa  richesse. 

Golbert  fut  le  premier  prolecteur  de  cette  belle  indus^ 
trie.  Après  ravoir  fait  perfectionner  à  Sedan,  qui  oora^ 
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iMiiça  «H  1648  à  fabriquer  des  dirapa  à  grande  largeur* 
jii  la  m  iDtrodoire  dans  le  midi  de  la  Franee,  et  fiar^ 
caaieDM  se  dUUngua  par  ses  progrès.  La  mode  de  {lorler 
à  la  eoar  des  habita  de  soie  oa  de  telours  brodés,  fit 
beaucoup  de  tort  aux  manufactures  de  draps  et  faliMt 
ètoulter  leurs  trafaui.  Ce  ne  fut  que  sous  Louis  XVI, 
aux  approches  de  la  révolution,  que  commençant  à  imiter 
la  efropliolté  de  vêtements  deê  Anglais,  on  reprit  l'usage 
des  habits  de  drap.  Toutefois  les  gilets  et  les  culottes  isoBii 
tinuèrentd*6treensoie,  etron  considérait  le  drap  comme 
appartenant  à  une  mise  commune  ou  négligée.  On  le  fa- 
briquait alors  dans  neuf  villes  principales  :  Âbbeville» 
Amiens,  Elbeuf,  Lille,  Louviera.  ftooen,  Sedan,  GarcfM- 
aoniioetMoiitaubaQ. 
En  1788,  la  France  exportait  à  rétranger  : 

Pour :•    14»342^00Q  fr.  du  Anpi  difon.  , 

5^615,000        d'autres  lainages. 

ToTAi.   ....     19,857,000       de  laioages  fabriqués. 
Phit^poiir.  ....      4^É76,00e       de  laine  brtite  ou  filée.  - 

ToÊkh,  .   .  .     24,286,000  fr. 

En  1845,  eette  exportation  s'est  élevée  aux  quantités  et 
Ta)^«r«  OHPris  énumérées  : 

Snfi. aB5,7irkil.  Valeiw.  28,914,000  fr. 

Wériooi,  ,  ,  .  .  .  262^74  -  12,240,000 

E^Qes  divenes.  .   .  70^^000  —  18,279,000 

Châles 253,104  —  36,193,000     ^ 

Coinrertdres  et  Upis.  145,924  —  1,474,000 

Totaux.   •    2,250,319  kU.    Valeur.  ;92,23O;0OO  fr. 
Mue 142,134  ~        2,360,000 


Tçffhm  tMtëjmi  .  MMMMJ^ii  ?slfv  ai,é9Q^00û  fr. 
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Cet  chifflres  rapproebés  des  préeédeots  proofeot  que 
la  f  eote  de  dos  lainages  à  rétraoger  a  quintaplé  ;  aeerois- 
lement  qui  esl  éDorme.  Il  n'est  pas  dû  à  nos  draps,  qui, 
malgré  leur  supériorité  incontestable.  n*ont  augmenté 
leur  rente  que  de  17  p.  100.  Ce  sont  nos  chftles  et  nos 
étoflès  nouf  elles  qui  ont  grandi  notre  commerce  d'expor- 
taUon. 

En  1851 ,  nos  exportations  en  laines  et  lainages  ont  aug- 
menté ainsi  qu'il  suit  : 

TiiMis  exportés 150  BÙDkMii. 

Laine  brote.J^*^ 13      — 

Cest  le  septuple  de  1788. 

La  production  des  draps  fins  à  cette  époque  (lut  portée 
par  Tolosan  à  100  millions  ;  mais  c'était  un  chiffre  à  tout 
hasard.  En  1812,  il  fut  avancé  ofDciellement  que  les  130 
départements  de  TEmpire  produisaient  : 

13  millions  d'tones  de  gros  draps  à  16  fr.  .  .     102,000,000  fr. 
3,800,000  d'aunes  de  draps  fins,  à  36  fr.  .  .    136,800,000 
ÉtoCFes  mélangées,  bonneterie,  elc 41,000,000 

Total  de  la  valeur  des  tissus.  .   ;    369,800,000  fr. 
DépartemenU  réunis 132,000,000 

FAAirci  AXcxurirB 238,000,000  fr. 

Si  dans  la  draperie  les  deux  cinquièmes  ressortaient  de 
la  France,  comme  dans  la  massif  entière  des  lainages,  nous 
produisions  alors  :  en  gros  draps,  pour  116  millions  de 
francs,  et  en  draps  Ans,  pour  81.  Total,  197  millions. 
Mais  ce  sont  des  chifflres  déduits  qui  méritent  aussi  peu  de 
confiance  que  ceux  qu*on  pourrait  tirer  aujourd'hui  de 
constructions  analogues.  Deux  obstacles  s^opposent  à  la 
connaissance  de  la  valeur  des  draps  :  L'on  est  la  fabrica- 
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Uoo  Goniplexe  d'ao  graud  nombre  d'établissemeoto  qui 
root  eo  môme  temps  des  draperies  et  des  tissus  de  laine  dir- 
férents.  L*antre  est  l'exagération  des  produits  de  cette 
sorte»  en  quantité  et  en  valeur.  La  concurrence  indus- 
trielle, le  désir  de  maintenir  des  supériorités  qui  déclinent, 
l'importance  d*une  grande  réputation  de  richesse  sont  des 
influences  trop  puissantes  pour  ne  pas  laisser  altérer  la 
yérlté  des  déclarations,  et  gonfler  les  chiflires  de  la  fabri- 
eatioD  lainière. 


Nombre  Valeur  Nombra 

iCéUhhië,  de  la  production.  d'oaTiieif. 

Aiàmm. 71  e6,048,000fr.  9,459 

Nord. 57  21,912,000  6,058 

PjM^-Calaii.  ...           3  5,193^000  1,191 

Eare «18  8,843,000  3,461 

MoKtte. 7  2,865,000  1,066 

Loir^-Cher 5  2,549,000  1,525 

Hant-Khin 4  1,586000  254 

Bas-Rhin 8  1,729000  407 

Bleartbe 7  1,187,000  577 

Sdne-Inféneure.   .  .           8  1,022,000  884 

aomme 1  1,078,000  500 

▲Teytoa 26  4,255,000  2,196 

Héraalt 6  1,984,000  1,079 

Ariége,  mêlés, elc...          81  2,828,000  1,805 

Tozàvz..  ...        258  128,9X5,000  fr.  30,181 

Produits  fabriqués.  .,.••.  121,647,000  fr. 

Matières  premières 77,578,000  68  p.  100 

Salaires  et  bénéâces '44,074,000  87    — 

B.  Autres  tissus.-—  Il  faudrait  un  volume  entier  pour 
traiter  de  chaque  antre  espèce  de  tissu  arec  les  détails 
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que  naiis  arotHI  dminéi  rar  le  drap.  C'est  iôî  que  a'eii 
èpérée  uûe  résolution  industrielle  qui  s*étend  sur  le  <soiil- 
tnercé  et  sur  des  millioos  de  coDsommateufs.  Oh  cdnoall- 
iàit  bieo ,  il  y  a  un  siècle,  un«  sorte  de  tissu  de  laine  roé- 
iangé;  uiaia  e'était  un  ouvrage  grossier^  imaginé  pkr  la 
'  pauvreté  pour  épargner  une  trame  de  laine  à  laquelle  ôh 
éû  substituait  une  en  fil.  L*étoffe  était  laide  et  d'un  mail- 
vais  usage  :  elle  n'avait  ni  consistance»  ni  durée«  Yki  appa- 
renée,  ni  couleur.  C'était  cependant  un  progrès  et  il  ne 
s'agissait  que  de  changer  les  combinaisons.  Au  lieu  du  fli, 
on  a  marié  la  laine  avec  de  \à  §ote  et  du  COtOn  ;  On  a  varié 
les  trames,  qui  obt  été  faites  avec  une  sorte  de  laine  et  le 
tissage  avec  udé  autre^  L'application  de  la  mécanique  à  la 
fabrication  a  favoHsé  d*une  part  la  régularité  et  la  beauté 
desétôtfes,  et  de  Tautre  leur  meilleur  marché.  On  a  pu 
faire  des  lainages  où  la  laine,  qui  coûte  toujours  fort  cher, 
n'entre  que  pour  leur  donner  un  aspect  et  des  nuances, 
dont  l'éclat  et  la  variété  ne  laissent  pas  même  soupçonner 
leur  origine  adultérée,  tant  il  y  a  d'habileté  dans  l'union 
des  fih  étrangers* 

Vont  produire  de  tels  effets,  il  fallait  le  concours  d'au- 
tres agents  que  les  machines.  Ce  fut  d'abord  l'usage  du 
coton  qui  était  autrefois  rare,  cher  et  mal  employé.  De 
nos  Jours,  la  fllature,  avec  l'aide  de  la  vapeur,  en  a  fait 
une  matière  teitile]  à  bas  prix  et  qui  se  lie  parfaitement 
avec  la  laihe,  comme  avec  la  soie.  Ce  furent  ensuite  les 
progrès  de  l'art  du  teinturier,  qui  d'un  métier  grossier  est 
devenu  une  science  industrielle,  riche  de  succès  étonnants. 
Le  drap,  qdl  jadis  Semblait  être  éternellement  réfractaire 
aux  couleurs,  les  prend  toutes  maintenant  et  varie  ses 
nuances,  comme  s'il  les  empruntait  à  la  palette  d'un  pein- 
tre, ooloriste  savant  et  d'une  variété  inépuisable. 

Gis  «fantifea  émï  on  tire  anjourd'hui  un  si  grand 
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parti,  étaiODl  inconnus  11  y  a  30  ans.  Les  chiffres  suiYants* 
qni  offirent  la  Statistique  officielle  des  tissas  mélangés,  in- 
diqueront rétendue  de  cette  révolution  industrielle  qni 
Ihit  déjà  égaler  cette  fabrication  à  plus  d*on  tiers  de  celle 
das  lainages.  Encore  ne  s'agit^il  ici  que  des  tissus  où  la 
laibe  prédomine  \  ceux  où  le  coton  et  la  sole  entrent  en 
plus  grande  partie  %  sont  compris  dans  les  inrestigatiotis 
sur  oes  matières  premières. 


•tailsilqiie  dem  tlMM  de  laine  aiélABaiés. 
éiùtteë  Élf eiMea. 

Roifebre  d'établUiemeiiu 4l6 

I^ombrede  communes  où  ils  sont  situés.   .    .   .  996 

Taleur  annuelle  des  locaux  qu'ils  occupent.  .   .   •        1,039,000  t. 

Montant  de  leurs  pateutes 165,000 

Valeur  des  matières  premières  employées. .   .   .      t6,012,000 

Valeur  des  produits  fabriqués 115,837,000 

Nombre  d'ouvriers ; 38,081 

Hommes^  14,747.    Femmes^  8,669.    Enfanté ,  4,765. 
Saltirei.  3  fr.  Ifr.  70  cent. 

Moteurs,  35  moulins  à  eau  5  46  à  fapeur. 
Feux ,  208  fourneaux  ou  fours. 
Métiers,  20,069,  8,894  autres  mécaniques. 
Broches,  79,387. 

ProdtiiU  fabriqués 115,827,000  fr. 

Matières  premièt^s  filées.  .  «  .    76  012,000       65  p.  lOO 

Salaires  at  bénéfices 89,816,000       86    -^ 

6tfoir  :  Salairea.   ......     18,091,009        16    -^ 

trais  généraux  et  bénéfices.   •   •   .     21,724^000        19    — 

Les  éléments  numériques  de  la  fabrication  des  tissus 
de  laine  mélangés  sont  fort  rapprochés  de  ceux  des  draps, 
on  en  d'autres  termes,  ces  noUYeaux  produits  se  sont 
4Alvéa.M  pM. d'année»  iua  mteioa  tarnata  i|ue  loapliu» 
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auciens  n'avaient  atteints  qu'après  des  efforts  sécnlairei. 
Les  matières  premières  —  laines  peignées,  filées — en- 
trent dans  la  valeur  de  ces  produits  pour  65  sur  lOO,  aa 
lieu  de  63,  comme  dans  les  draps.  Les  salaires  et  les  bé- 
néfices ne  montent  qu'à  55  au  lieu  de  37.  Il  y  a  cepen- 
dant beaucoup  plus  d'ouvriers  et  de  machines  ;  mais  l'a- 
rantage,  qui  multiplie  ces  établissements,  est  un  place- 
ment instantané  des  produits,  ce  qui  étend  et  assure  ki 
profits  industriels.  Dans  un  pays  où  la  laine  est  touijoQn 
d'un  haut  prix,  lorsqu'on  parvient  à  diminuer  de  moitié 
la  quantité  qu'on  en  emploie,  sans  rien  Ater  à  retendue 
du  tissu,  on  peut  atténuer  d'autant  le  prix  de  rente  de 
celui-ci,  et  le  mettre  à  la  portée  de  tous  les  consomma- 
teurs. Il  est  vrai  qu'il  faut  compenser  le  déficit  de  la  ma- 
tière essentielle,  par  le  dessin,  la  couleur,  l'apprêt,  l'éclat 
C'est  à  quoi  les  fabricants  français  ont  réussi,et  sans  Tao- 
complissement  de  cette  condition,  ils  n'auraient  pas  at- 
teint leur  haute  fortune.  Il  est  vrai  encore  que  ces  ttum 
mélangés,  d'un  aspect  si  agréable,  ne  valent  pas  à  l'usage 
pour  la  longueur  de  leur  durée,  les  tissus  pure  laine. 
Mais  on  s'est  accoutumé  en  France,  où  les  modes  sont  fi 
mobiles,  à  renouveler  fréquemment  ses  vêtements,  ses 
ameublements,  tout  son  équipage  domestique  ;  et  la  soli- 
dité des  tissus  est  devenue  une  qualité  secondaire,  subor- 
donnée à  leur  beauté.  Il  se  passe  bien  quelque  chose  d'ana- 
logue dans  les  appréciations  du  monde  moral. 

Des  combinaisons  de  trames  et  de  chaînes  de  natures 
différentes,  ou  bien  de  laines  diverses,  les  unes  cardées, 
les  autres  peignées,  donnèrent  des  produits  variés  à  l'in- 
fini, et  dont  l'apparition  était  toute  nouvelle.  Leur  no- 
menclature serait  longue  et  stérile  ;  nous  citerons  seule- 
ment les  Mérinos,  les  Stoffs  unis  et  brochés,  les  Cuirs  de 
laine,  les  Damas  unis,  fa^nnés,  à  fleurs»  les  Napolitii-' 


—  as- 
iles (1)»  les  Bombarines  (2),  les  Popelines,  les  Ch&ies  unis 
et  satinés,  les  Alépines  établies  sur  des  trames  en  laine, 
a?6e  des  chaînes  en  soiegrége,  les  Casimirs,  si  variés  dans 
leurs  tissas  et  leurs  couleurs,  lesThibets,  les  Mousselines 
de  laloe,  décorées  d'impressions  si  élégantes,  les  Lastings 
de  pure  laine,  les  Gircassiennes  à  chaîne  de  coton,  a¥ec 
une  trame  lisse  et  lustrée,  etc. 

Aa  moyen  do  métier  à  la  Jacquart,  on  a  broché  sur  ces 
tfssos  des  dessins  d'un  excellent  goût  et  du  plus  brillant 
effet.  Les  couleurs  les  plus  belles  ont  été  fixées  à  la  vapeur 
par  le  procédé  usité  en  Angleterre,  mais  perfectionné  en 
France.  Les  bleus  qu'on  obtient  du  prussiate  de  fer,  ont 
été  employés  avec  un  grand  succès  ;  et  les  impressions  se 
sont  faites  avec  une  rapidité  et  une  certitude  d'exécution 
TTBiment  étonnantes. 

La  consommation  des  nouveautés,  favorisée  par  ces  per* 
fèctionnements  et  par  des  prix  peu  élevés,  s'est  agrandie 
considérablement.  £lle  s*est  portée  avec  constance,  pour 
l'usage  des  hommes,  sur  les  casimirs  et  les  tissus  de  poils 
de  chèvre,  et  pour  Tusage  des  femmes,  sur  left  mérinos  et 
les  mooaseltoes  de  laine. 

Des  produits  qui  étaient  inconnus  autrefois  en  France  et 
même  en  Europe,  la  Turquie  exceptée,  les  chflles,  sont  de-» 
Tenus  populaires.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  les  femmes  se 
couvraient  les  épaules  d'un  mantelet  de  soie  dans  les 
classes  supérieures,  et  d'un  mouchoir  plié,  parmi  les  au- 
tres. Il  ne  s'agissait  que  de  décupler  l'étendue  de  ce  mou- 
choir, de  le  faire  d'un  riche  tissu  et  de  le  revêtir  des  plus 
belles  couleurs,  et  alors  il  devenait  un  chftie.  Mais  cette 
transformation  ne  serait  venue  à  l'idée  de  personne,  malgré 

:  (i)  Simple  toile  en  laine  cardée. 
.  m.  A  chaîne  de  soie  cuite. 

xxxvu.  3 


—  34  — 

It  fteoadilé  dB  9Me  qiri  préside  à  It  loiteMe  ««  iBMMt. 
Ilftihureipédilioii  des  Friaçiis  ee  Egypte.  Uo  châle  d» 
ceehenlre,  eorojré  à  Puis  perle  général  es  dMf  de  cette 
senreUletise  expédittoD,  fit  Jeter  des  cris  d'edayrettoa  efc 
d'eoflMHisiesiDe.  Ce  magDtflqoe  tissa  sembleit  ae  pomolr 
être  que  l'oorrage  des  fées  de  l*Orieiit.  Od  piétendeil  qgV 
eo  existait  cepeDdaot  un  encore  plus  beau ,  e*étall  la  ai* 
diemire  Jaaoe  d'EI  Fi  Bey«  qui,  disaU-oo,  Talatt  toute  «m 
prorince.  Ce  fat  dès  lors  ane  passion  poor  les  châlea  si 
eftéoée,  qu'on  rassurait  grafcmeat  capable  de  tootsaoïl* 
iice  ponr  se  satisfaire.  Oo  citait  des  Cachemires  qui  avaieit 
coûté  des  sommes  prodigieuses  et  même  encore  pins*  lA 
spéculation  exploita  cette  manie  *  et  tous  les  fieux  diftlei 
de  Constantinople,  mis  à  neuf,  arec  habileté,  vinrent  emr 
bellir  au  Luxembourg  la  cour  du  Directoire.  Le  règne  d^ 
cbâle  indien  dura  20  ans.  Pendant  cette  période ,  riodos- 
trie  française  se  dégagea  de  ses  langes  et  commenta  à. 
marcher  vers  de  nouvelles  destinées.  Un  manufacturier 
dont  le  nom  restera  dans  Thistoire,  Ternaux«  devina  qu'il 
y  avait*  dans  Timitation  de  ces  objets  étrangers,  toute  uoe 
source  de  prospérité  nationale.  Il  fallut  d'abord  une  re-. 
cherche  scientifique  pour  découvrir  quelle  était  la  matière 
première  de  ces  beaux  tissus,  et  ensuite  quel  était  son  payi 
de  provenance.  La  vallée  de  Cachemire,  cachée  au  pied  des 
monts  Uimalala,  étant  ioaccessible  aux  voyageurs,  c*étail 
ailleurs  qu'on  devait  chercher  les  chèvres  qui  fournissent 
le  précieux  duvet  connu  abusivement  sous  le  nom  de  laine 
ou  poil  de  Cachemire  ou  du  Thibet.  Un  orientaliste  coure- 
geux  et  savant,  Jaubert,  se  dévoua  à  cette  découverte;  il 
réussit  à  acquérir  un  troupeau  peu  nombreux  ;  mais  ce  fut, 
comme  Jadis  la  toison  d'or,  au  péril  des  aventures  les  plus 
périlleuses.  Un  pacha  le  retint  prisonnier  au  fond  d*un 
puits»  et  faillit  le  faire  périr.  La  renommée  des  ehâlei  de 
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•'aconit  de  tous  les  dangers  qu'il  avait  folio 
fera?Mr«  pour  posséder  les  moyeos  de  les  (miter.  Il  était 
évident  qoe  Jamais  la  fabrieatioD  de  ces  tissas  De  les  ren- 
drait ecMBmonSt  tant  que  lear  matière  première  serait 
aeiietée  à  on  si  haut  prix.  On  étudia  celle  que  nous  pos» 
sédions,  et  qui  était  mal  connue;  on  l'améliora  par  d'bea- 
rMtes  combinaisons  ;  et  pour  résultat  de  ses  efforts,  Ter- 
nauz  parvint  à  fabriquer  des  ctafties  français  trè84>eaux  et 
d*ttû  excellent  usage.  Sans  doute,  ils  ressemblèrent  asses 
flUd  à  ceiiz  de  Cachemire,  mais  après  les  avoir  critiqués 
l^reoMOl,  on  en  prit  son  parti,  et  ils  furent  adoptés  géoé^ 
t.  Toutefois  le  public  exigea  qu'ils  reproduisissent 
\  à  palmettes  et  à  ornements  fantasques  de  Tlnde  ; 
et  lorsqu'on  lui  en  offrit,  ornés  d*après  la  nature  réelle,  et 
boaucoop  plus  graeieux,  il  les  dédaigna. 

Dais  les  temps  mobiles  où  nous  vivons,  llndustrie  par- 
tage, avec  le  monde  intellectuel,  Tavantage  d'une  propa«- 
galion  rapide,  qui  n'est  pas  sans  inconvénients  pour  les 
Invaoteors.  Il  en  est  d^une  découverte  manufacturière 
coBDMi  d'une  idée  nouvelle  ;  aussitôt  qu'elle  est  connue, 
oo  la  repousse,  on  la  dénigre,  on  la  reproche  k  l'auteur; 
et  puis  chacun  se  l'attribue  et  l'exploité  en  faisant  de  son 
Hiieai  pour  cacher  son  plagiat.  Les  efforts  fructueux  de 
Xoraaux  ne  Airent  pas  perdus  pour  le  pays.  De  toutes  parts 
OD  fhbriqna  des  châles  à  son  exemple,  et  UentAt,  éclairés 
par  l'expérience,  on  en  modifia  la  matière  première,  les 
EiQOBS,  les  dessins,  et  l'on  créa,  pour  la  consommation  et 
pour  le  eonsmerce  à  l'étranger,  un  produit  utile,  commode, 
élégant,  qui  profite  chaque  Jour  des  progrès  que  font  faire 
aux  autres  tissus,  la  teinturerie,  le  dessin,  le  filage  et  les 
Bille  combinaisons  d'un  tissage  mécanique  perfectionné. 
Il  faut  rappeler,  à  l'honneur  du  souverain  de  ce  temps, 
4M  TemaMt  QQit  rax  expositions  de  l'an  ix  et  de  l'an  i^, 

3. 
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avait  pris  le  premier  rang  parmi  les  manufaciariers,  fut 
décoré,  dans  sa  propre  fabrique,  par  l*Bmpereart  qui  Ata 
soD  étoile  de  la  Légioi^d'Honoeur  pour  l'attacher  à  la  poi- 
trine de  rindustriel  éroinent  Ce  noble  encouragement  fut 
bien  mérité.  Si  Ternaux  ne  réussit  pas  à  acclimater  les 
châles  du  Thibet,  qu*il  avait  fait  importer  à  grands  frais, 
il  n'en  parvint  pas  moins  à  établir  en  France,  et  à  répan* 
dre,  dans  toute  TËurope  et  TAmérique,  des  châles  de 
toutes  sortes  de  nature  :  laine,  indienne,  cotonnade,  duvet 
de  chèvre»  soie  pure  ou  mélangée,  unis,  brochés,  façonnés, 
imprimés.  Kabyles,  tartans,  et  surtout  en  bourrade  soie. 
Ces  tissus  occupaient  2,000  ouvriers  et  4,000  métiers,  k 
Paris,  Lyon,  Nîmes  et  Reims  ;  leur  valeur  était  estimée  de 
15  à  20  millions.  Les  châles  de  Tlnde  furent  imités  avee 
leurs  vives  couleurs,  leurs  dessins  baroques  et  leur  tissu 
doux,  solide  et  brillant;  mais  surtout  ils  purent  être  ren- 
dus à  bien  meilleur  marché,  et  leurs  prix  descendirent  au 
point  qu'ils  cessèrent  d'appartenir  exclusivement  aux  Mir- 
zas  persans  et  aux  Odalisques  du  Bo»phore.  Ils  devinrent 
d'un  usage  commun  aux  femmes  de  tous  les  rangs,  va- 
riant à  rinflni,  dans  leurs  qualités  et  leurs  valeurs,  pour 
satisfaire  à  tous  les  goûts  et  à  tous  les  besoins. 

A  rexemple  de  Ternaux,  d'autres  grands  manufactu- 
riers s'appliquèrent  à  étendre  et  perfectionner  les  tissus 
de  laine,  et  trouvèrent  dans  leurs  succès  la  renommée  el 
la  fortune. 

Griolet,  de  Paris,  fabriqua  des  fils  de  laine  peignée, 
du  numéro  30  au  numéro  75,  c^est-à-dire  de  42,000  à 
107,000  mètres  par  kilogramme.  Dès  1834 ,  il  employait 
à  ce  travail  150  ouvriers  et  10,000  broches,  qui  don- 
naient par  Jour  250  kil.  de  flis  doués  d*une  qualité  su» 
périeure. 

Cunin-Gridaine,  de  Sedan,  créa  des  établissements  mof 
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parla  ?apeur,  et  put  manufactorer  anDuellement  100,000 
aouaa  d'étoffes,  ao  moyeu  de  1,200  ouvriers. 

Grandia,  d'ElbeuT,  faisait  ea  1831  des  draps  de  32  qua- 
lités, n  ouvrit  des  relations  avec  la  Chine  et  y  envoya 
5,000  pècea  de  draps. 

lourdain,  de  Louviers,  fabriquait  annuellement  40,000 
aunes  de  draps  et  de  tissus  variés. 

Lemaire,  d'Abbeville,  propriétaire  de  Tancienne  ma- 
BU&oture  Yan-Roben,  qui  date  du  ministère  de  Golbert, 
occupait  700  ouvriers  et  consommait  55,000  kil.  de 
Itina. 

Palnrle»  de  Paris,  employait,  dit-on,  jusqu'à  400,000 kil. 
4e  laine  lavée,  peignée  ou  filée,  etc. 

Les  travaux  de  ces  beaux  établissements  étaient  accélé- 
fés  et  rendus  plus  parfaits  par  les  inventions  les  plus  ingé- 
nieuses. En  1833,  les  maillets  libres,  qui  opéraient  le  fou- 
lage des  draps,  furent  remplacés  avantageusement  par  la 
flBachine  à  rouleaux  tournants  et  pressants.  Ce  fut  un  Au- 
rais, nommé  Dyer,  qui  inventa  ce  nouveau  moyen,  mais 
il  fut  perfectionné  en  France,  dans  son  application,  et  dès 
1844  il  était  employé  usuellement. 

L'impression  des  tissus  de  laine  et  de  coton,  par  Taction 
tf  un  rouleau  donnant  une,  deux  ou  trois  couleurs,  était 
déjà  en  usage  lorsque  Perrot,  de  Rouen,  inventa  des  ma- 
chines qui,  avec  une  précision  singulière  et  une  économie 
inespérée,  accomplissaient  le  travail  fait  auparavant  à  la 
main  par  les  ouvriers  les  plus  habiles.  Trois  à  quatre  cents 
machines  de  cette  sorte,  livrêles  à  Tindustrie,  ont  rendu 
populaire  le  nom  de  Perrotine  qui  leur  est  resté  ;  et  c'est 
par  elles  qu*on  obtient  des  impressions  multicolores,  qui 
augmentent  eltraordinairement  la  beauté,  retirait,  le  prix 
et  la  consommation  des  tissus  de  laine. 
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NonibN 


TtlMir 


Ff»Boe«  .  •  •  .  1811  2^768 

UesBriUumiqaet.  1833  1^322 

PraiM    •  •  •  •  1836         9 

Belgique.  ...  1851         768 

Rofsie 1836         400 

Bohême.    .   .   •  1836         » 

8uèd 1837         133 


é^mmim.      et  li  ] 

100,000       SMjfM/Mk. 

71,354(1)  406^000,000 

128788^000 

18,153       120,000,000 

05,000,000 

31,200,000 

3,524  8,325,000 


On  ne  peut  guère  tirer  d'autres  notioos  de  ces  chiflraii 
sinon  que  la  France  et  rAngleterre  sont  en  Europe  les 
deux  pays  qui  produisent  incomparablement  le  plus  ia 
lainages.  La  Belgique,  qui  en  flibrique  pour  plus  de 
100  millions,  le  dispute  à  la  Prusse  et  remporte  sur  la 
Russie. 

Nos  expositions  de  Plndustrie  ont  permise  TAngletarrt 
de  reconnaître  les  progrès  de  nos  lainages  et  leurs  moyana 
de  succès.  Des  eCTorts  prodigieux  ont  été  hits  par  son  ltt«» 
dustrie  pour  les  égaler.  On  peut  les  apprécier  par  laa 
chiffres  suivants  : 


1825.  .  •  • 
1844.  .  .  . 
1847.  .  .  . 

AociouiiMBHT  en  3  au. 


expertes  dm  Beya 

Enpiècet. 

.  1,742,604 
.  2,864,727 
.      1,9^,810 


921,917 
33  p.  100 


En  janb. 

7,804,053 
14,323,685 
80,205,386 

24,971,751 
174 


Il  est  dlfDclIe  de  ne  pas  croire  que  cet  accroissement 
énorme  d'exportation  des  lainages  anglais  n*aitpas  eu  lieu. 


(1)  Tisseurs  seulement. 
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du  MOint  en  partie,  au  dépemdes  latoages  de  boi  manik 
fiMlmnes  plaeég  dans  les  marchés  étraDgen.  L'accroissement 
du  commerce  anglais  n*a  pas  été  de  moins  de  30  millions 
do  mètres  dans  une  courte  période  de  trois  ans.  Il  y  a  là 
un  sujet  à  de  graves  réflexions. 

Barésomé,  Tindustrie  des  lainages  est  avec  celle  de  la 
toile,  la  plus  ancienne  de  toutes  les  fabrications  textiles 
en  France. 

Elle  est,  avec  celle  des  cotons  ouvrés,  celle  de  nos  in- 
dostries  qoi  est  la  plus  étendue  et  la  plus  riche. 

EUe  est,  avec  celle  des  soieries,  la  fabrication  la  plus 
menacée  par  les  efforts  de  l'Angleterre,  pour  se  l'appro- 
prier, comme  la  plus  avantageuse  dans  ses  échanges,  en 
Europe,  en  Amérique  et  surtout  daus  l'Asie  orientale, 
sur  les  marchés  de  la  Chine  et  des  Etats  tartares  au-delà 
des  monts  Himalala.  La  prodigieuse  multiplication  des 
troupeaux  de  l'Australie  et  la  puissance  mécanique  des 
manufactures  anglaises  rendent  cette  concurrence  dange- 
reuse pour  nos  lainages  et  doivent  provoquer  de  nou- 
Teaux  efforts,  qui  nous  permettent  de  la  combattre  avec 
succès. 

Pour  réussir,  il  faut  accroître  le  nombre  de  nos  mou- 
tons et  surtout  améliorer  leurs  toisons,  objets  dignes  de 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Les  éléments  des  avantages  et  de  la  supériorité  de  nos 
fabriques  de  lainages  sont  d^à  acquis  et  ne  demandent 
pour  l'emporter  que  de  la  persévérance  dans  la  même  voie. 

Ce  sont  principalement  l'application  aux  tissus  de  laine 
de  toutes  les  combinaisons,  et  les  perfectionnements  in- 
ventés pour  les  tissus  de  coton  et  de  soie,  l'usage  plus 
répandu  de  leurs  procédés  de  filature  mécanique,  de  leur 
tissage,  de  leurs  façons,  de  leurs  mélanges  de  fils  di- 
vers, de  leurs  impressions  élégantes»  variées  et  solides, 


—  40  — 

et  enfio  des  ressourees  qae  multiplie  chaque  Jour  Tart  de 
la  teiDtare  pour  orner  ces  tissas  des  plus  belles  eouleun» 
Une  fabrication»  dont  le  berceau  est  illustré  par  le  Dom 
de  Colbert,  et  qui  habilla  spontanément  de  drap  bleu  toute 
la  France  armée  en  1792  contre  rinrasion  de  Tétranger, 
doit  lutter  avec  le  même  courage  et  le  même  succès  contre 
nndustrie  la  plos  redoutable  de  TEurope. 


A.  MORBAU  DB  JO!nffÈS. 
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BB 

BEGGARIA, 

PAR  M.  FAUSTIN  HÉLiE  W. 


[garons  vu  que  deux  théories,  qui  n^avaient  pas 
»  reçu  un  développement  logique,  mais  dont  les 
distincts  étaient  déjà  très-saisissables ,  avaient  été 
I  avant  lui  :  Tune,  qui,  sous  la  première  inspiration 
pensée  religieuse,  prétendait  imposer  à  la  Justice 
ine  les  lois  éternelles  de  la  Justice  divine;  qui  trou- 
i  raison  et  le  droit  de  punir  dans  la  faute  elle-même; 
tachait  à  la  peine  le  caractère  et  les  effets  d*une 
de  pénitence ,  en  lui  demandant  Texpiation  du  pé- 
nfin,  qui  ne  prenait  l'exemple  et  Tamendement  que 
e  des  corollaires  dé.sirables,  mais  secondaires ,  de 
cation  pénale;  l'autre,  qui  regardait,  au  contraire , 
ice  humaine  comme  une  émanation  de  la  loi  sociale, 

Voir  pour  la  première  partie»  t.  XXXIY»  p.  &05» 
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comme  une  conséquence  nécessaire  du  fait  de  la  sociilé 
civile  ;  qui  faisait  dériver  le  droit  de  punir  soit  d*uo  droit 
de  défense ,  soit  d'un  droit  de  vengeance  qui  appartenait 
à  tous  les  hommes  avant  la  convention  sociale,  et  au  pou* 
voir  de  l'État  après  cette  convention  ;  qui  limitait  dès  Ion 
son  intervention  à  la  protection  de  Tordre ,  au  maintien 
de  la  sûreté  publique  ;  qui  assignait  enfln  comme  but  au 
ch&timent,  non  Texpiation  de  la  faute ,  mais  la  correction 
de  Tagent  et  Tintimidation  générale ,  non  la  réparation  do 
mal  passé ,  mais  la  prévention  du  mal  futur. 

Beccaria  n*adopte  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  théo- 
ries ,  jusque-là  ennemies  ;  il  les  combat  ou  les  critique 
successivement  et  à  plusieurs  reprises  Tune  et  l'autre  ; 
mais  son  esprit  élevé  a  compris  la  vérité  relative  qu'elles 
recèlent  sous  des  formules  trop  absolues,  et  son  œuvre  ne 
sera  au  fond  qu'une  première  tentative,  qui  demeurera 
longtemps  infructueuse ,  pour  les  réconcilier. 

S'il  s'attache  d'abord  à  séparer  la  justice  humaine  de  la 
justice  divine ,  c'est  uniquement  pour  délimiter  le  terri- 
toire de  l'une  et  de  l'autre,  pour  reconnaître  leur  domaine. 
Déjà  Montesquieu  avait  établi  que  les  lois  divines  et  les 
lois  humaines  n'ont  ni  la  même  origine,  ni  le  même  objet, 
ni  la  même  nature  (t).  Beccaria  ne  fait  qu'appliquer 
cette  distinction  fondamentale  à  la  matière  pénale.  Il  fal* 
lait,  en  effet,  Taffranchir  de  toutes  les  incriminations  qui, 
sous  le  prétexte  de  venger  la  Divinité  ou  de  dérendre  les 
intérêts  de  la  religion  ,  pesaient  alors  sur  elle  ;  il  fallait 
effacer  les  crimes  de  lèse-majesté  divine  au  premier  et  au 
second  chef  et  les  pénalités  barbares  qui  y  étaient  atta- 
chées ;  il  fallait  déblayer  le  terrain  sur  lequel  il  se  pro- 
posait d'élever  un  nouvel  édifice.  Il  suit  donc ,  sous  ce 

(1)  EsvrUdiê  loU,  liv.  XXVI,  chap.  ii. 
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rtpfMt,  la  voie  déjà  ouverte  par  i'éeole  phUoaopkiqne  ; 
il  oppose  arec  rAsohition  une  sorte  de  barrière  aux  em- 
piétaiiieiits  de  la  religion.  Il  place  en  dehors  de  la  loi 
pénale  la  répression  des  infractions  qui  troublent  Tordre 
intérieur  de  la  société. 

Cstte  distinction  posée,  il  se  demande  si  du  moins  la 
Jostiee  bumaine ,  dans  les  limites  où  elle  doit  s'enfermer^ 
ne  doit  pas  appliquer  les  règles  de  la  justice  absolue  au 
Jugeaient  des  bits  qui  lui  sont  déférés.  Qoel  est  le  but  de 
la  Justice  morale  ?  C'est  le  rétablissement  de  l'ordre  trou* 
blé  par  un  acte  immoral.  Comment  s'opère  ce  rétaMisst«> 
ViettY  par  l'expiation  de  la  faute.  Est-ce  là  la  mission  de 
la  Juitke  sociale ?Est-^lle  chargée,  par  une  délégation 
dt  la  Justice  étemelle,  d*en  faire  régner  et  d'en  appliquer 
les  lofs  ?  A-t-elle  le  pouvoir  d'exiger  des  coupables  l'ex- 
piation de  leurs  délits?  Beccaria  ne  le  pense  pas.  La  JosUœ 
humaine»  la  Justice  exercée  par  les  hommes  ne  peut, 
mitant  lut,  avec  les  connaissances  débiles  et  bornées 
qu'ils  possèdent ,  entreprendre  une  œuvre  qui  n'appar* 
tient  qu'à  Dieu.  Leur  vue  est  courte  et  confuse,  leurs 
moyens  d'inslmction  sont  impuissants.  Comment  aperce* 
vroDl-ils  tes  nuances  de  la  culpabilité,  quand  ils  n'aper* 
^veot  pas  les  mouvements  et  les  luttes  de  la  conscience  t 
Gomment  eonnaltront-ils  la  grandeur  de  la  faute  et  celle 
de  l'expiation,  quand  ils  ne  connaissent  ni  les  tentations, 
ni  les  eombata,  ni  les  remords?  Comment  mesureronMIs 
la  criminalité  de  cette  pensée  dans  laquelle  leurs  regards 
ne  pénètrent  pas ,  la  moralité  de  cette  intention  qu'ils  ne 
peuvent  que  présumer  ?  La  Justice  humaine  ne  peut  saisir 
qutf  les  indices ,  les  probabilités,  les  actes  extérieurs; 
elle  n'arrive  aux  actes  internes  que  par  une  déduction  de 
ceux-là  ;  elle  les  présume ,  elle  les  suppose ,  elle  les  dé-- 
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clare  probables.  Gomment  donc  pourrait-elle  prétendit» 
à  tra? ers  une  telle  incertitude ,  à  les  punir  ? 

Mais  Beccaria  n'accueille  pas  toutes  les  règles  Joique-là 
imposées  par  Técole  philosophique  à  la  Justice  pénale.  D 
lui  assigne,  k  la  vérité ,  le  même  point  de  départ  :  c^eatà 
la  fiction  d*un  contrat  social  qu'il  remonte ,  eomme  les 
publicistes  qui  Tout  précédé ,  pour  expliquer  Torigine  di 
droit  de  punir.  Il  lui  assigne  encore  la  même  mission  :  la 
protection  de  Tordre  et  des  intérêts  de  la  société.  Ibis  il 
soumet  son  action  à  des  règles  nourelles,  et  c'est  ici  que 
commence  l'originalité  de  son  système. 

Il  répudie  à  la  fois  et  le  droit  de  la  rengeance  et  le  droit 
de  la  guerre  ou  de  la  force.  L*un  et  Tautre  conduisent  à 
Texagération  des  peines.  Toute  la  question  est,  à  ses  yeux, 
dans  le  fait  même  de  la  société.  Si  la  société,  qu^elle  tire 
ou  non  son  origine  d'une  conrention,  est  légitime,  ri 
elle  a  le  devoir  de  vivre  et  de  se  maintenir ,  elle  est  né- 
cessairement armée  du  droit ,  non  de  combattre  pour  m 
défendre ,  non  de  fk'spper  pour  se  venger,  mais  de  punir 
pour  conserver  la  sûreté  des  personnes  et  la  tranquillilé 
publique.  C'est  la  nécessité  même  des  choses  »  suivant 
notre  auteur,  qui  a  créé  ce  droit,  et  il  en  conclut  immé- 
diatement que  tout  ch&timent  est  inique  s'il  n'est  pas 
strictement  nécessaire  au  maintien  de  la  sécurité  géné- 
rale. De  là,  le  principe  que  la  base  de  la  justice  pénale  est 
Yuiiliti  eommuM ,  l'intérêt  général ,  le  bien  du  plus  grand 
nombre. 

Ce  principe  ne  doit  point  être  considéré  comme  une 
TSine  formule.  A  l'idée  de  la  force  brutale  qui  frappait 
aveuglément  dans  le  seul  but  de  contenir  ou  d'intimider, 
il  substitue  l'idée  d'une  force  intelligente  et  tutélaire  qui 
n'intervient  que  pour  servir  un  intérêt  commun.  A  l^tl- 
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iîté  tfon  pouvoir  public  ^  aux  exigences  quelquefois  exa» 
gérées  de  ce  qu*il  appelle  Tordre,  il  substitue  Tutilité 
générale  et  la  peusée  du  bien  de  tous.  A  la  rérité,  il  sem- 
bler! peut-être  que  la  différence  est  plutôt  dans  les  mots 
qa*aa  fond  des  choses,  puisque  les  lois  invoquent  tou* 
jours  Fintérét  général  à  Tappui  des  mesures  qu'elles 
presoivent,  puisque  Totilité  commune  n*eroporte  avec 
elle  rindication  d'aucune  limite  où  la  justice  pénale  doive 
s'arrêter.  Mais  n'est-ce  pas  cependant  quoique  chose  que 
de  définir  la  mission  qui  est  imposée  h  cette  Justice,  qœ 
de  lui  désigner  le  but  qu*elle  doit  se  proposer?  N'est-ce 
pas  quelque  chose  que  de  la  soumettre  au  frein  de  l'inté- 
rêt général  de  la  société ,  que  de  lui  imposer  comme  une 
fègle  qu'elle  ne  doit  servir  ni  les  passions  ni  les  intérêts 
particuliers,  mais  le  bien  général  ;  qu'elle  ne  doit  cher- 
cher que  l'utilité  de  tous ,  et  non  Tutilité  de  quelques-uns? 
Les  principes  ont  leur  force  et  la  conservent  lors  même 
qu'il  est  possible  de  les  éluder. 

Et  puis  Beccaria  ne  se  borne  pas  à  poser  cette  règle,  il 
explique  le  sens  et  la  portée  qu'il  lui  donne.  Il  disait  tout 
i  l'heure  qu'un  ch&timent  serait  inique  par  cela  seul  que 
sa  nécessité  ne  serait  pas  rigoureusement  démontrée.  U 
ajoute  maintenant  que  cette  nécessité ,  comme  il  l'entend, 
doit  être  puisée  dans  les  intérêts  généraux  de  la  société, 
et  se  rattacher  aux  lois  essentielles  de  son  existence  ;  d*où 
il  suit,  que  la  loi  pénale  ne  doit ,  dans  sa  pensée ,  saisir 
que  les  actes  qui  attentent  à  l'ordre  légitime  d'une  nation, 
ison  intérêt  commun,  aux  éléments  essentiels  de  sa 
constitution ,  à  la  sûreté  de  ses  membres. 

Il  ne  s'arrête  pas  là.  Il  n*a  semblé  voir  Jusqu'ici  que 
l'ordre  matériel  de  la  société;  il  n'a  considéré  les  peines 
que  comme  des  obstacles  politiques  à  la  perpétration  des 
crimes,  qui  ont  pour  but  Texemple  et  pour  mesure  le 
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I  caoié  (1).  Eit-«e  qiw  tooi  kf  tfwhhi  i  r«ili 
matériel,  toof  Im  dommages  poorroot  6lre  climéi  dna 
la  catégorie  des  crimes?  Est-ce  que  Totilité  des  | 
tèra  toate  ieor  légitimité?  C'est  ici  qu'un  autre 
vient  se  faire  Jour  :  il  déclare  hautement  qu'il  n'est  pis« 
pour  les  peuples  comme  pour  l'homme,  d'utilité  Téritdris 
isolée  de  la  morale  ;  il  affirme  que  la  loi  politique,  cnmma 
il  appelle  la  loi  pénale ,  doit  perpétuellement  s*apptt|« 
sur  la  loi  morale  ;  qu'il  n'y  a  de  délits  punissables  tpm 
ceux  qui  offensent  à  la  fois  la  loi  naturelle  et  la  loi  sociale  ; 
en  un  mot,  qu'il  faut  substituer,  dsns  la  Jurisprudence 
criminelle ,  à  l'idée  de  la  force  celle  de  la  Justice  (2).  Cette 
idée  d'une  alliance  entre  la  loi  politique  et  la  loi  morelo 
elt  une  des  règles  fondamentales  de  notre  auteur;  Il  f 
rerient  à  plusieurs  reprises,  sans  toutefois  donner  à  cette 
régie  une  formule  précise,  sans  énoncer  le  mode  suifaat 
leqoel  il  entend  combiner  ces  deux  éléments.  Maison  seal 
que  dans  sa  pensée ,  l'infraction  morale  est  Tune  des  coof» 
ditions  du  délit,  car  il  ne  yeut  pas  que  la  loi  pénale  soit 
en  opposition  a? ec  la  loi  morale ,  car  il  s'attache  k  gra* 
duer  les  actions  d'après  les  nuances  qui  les  séparent  S'il 
a  rejeté  les  préceptes  de  la  Justice  absolue,  quand  il  s*agis« 
sait  de  les  appliquer  aux  prescriptions  de  la  justice  pénale  • 
il  les  reprend,  quand  il  s'agit,  non  plus  d'y  chercher  1» 
but  et  les  lois  de  la  pénalité ,  mais  de  les  faire  servir  seule* 
rnent  à  la  détermination  de  la  criminalité  des  actes  lui« 
mains.  C'est,  en  ce  sens,  une  .nouvelle  condition  quU 
impose  aux  incriminations  de  la  loi  pénale  ;  et  cette  ( 
dition  est,  à  nos  yeux,  l'un  des  caractères  les  plus  ( 
tinctifs  et  les  plus  remarquables  de  son  œuvre. 

(1)  Chap.  xuetxxiii. 

(i)  Ch.  VI.  xxu,  xxv»  xxvu. 
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fitème  qn*fl  ayait  conçu  potirrait  doDc  se  résamer 
)0  trois  propositions  générales  qa'il  énonce  sans 
rdonner  suffisamment  entre  elles  :  1®  Tutilitécoin- 
«t  la  base  de  la  justice  pénale  ;  2o  on  ne  doit  eon- 
eomme  motivées  par  Tutilité  commune  que  les 
i  pénales  qui  sont  strictement  nécessaires  à  la  cou* 
im  de  Tordre  social  et  des  intérêts  généraux  de 
lié  ;  3o  ces  mesures  ne  doivent  atteindre  que  lea 
ri  constituent  à  la  fois  une  infraction  à  la  loi  so** 
}*e8t  réiément  de  l'incrimination ,  et  une  infraction 
morale  :  c'est  la  condition  qui  lui  sert  de  limite, 
aont  les  principes  qui ,  pour  la  première  fois  for- 
la  milieu  du  xviii*  siècle ,  en  présence  des  opi- 
«Nitradictoires  qui  s'étaient  produites,  nous  ont 
lériler  quelque  attention.  Ils  peuvent  susciter  sans 
doute  plus  d'une  critique  ;  on  peut  attaquer  non- 
anl  les  principes  eui-mémes ,  mais  les  termes  dans 
I  Us  sont  conçus ,  des  lacunes  qu'ils  laissent  entre** 
a  silence  gardé  sur  les  difficultés  accessoires  qui 
négligées  ou  n'ont  pas  été  aperçues.  Je  ne  veux 
Dtrer  dans  cet  examen,  qui  me  conduirait  trop  loin  ; 
eux  point  soutenir  la  théorie  de  Beccaria.  Tout  ce 
i  désiré  démontrer  ici ,  c'est  que  cette  théorie»  avec 
[position  incomplète  et  à  demi  dévoilée  «  avec  ses 
es  indécises  et  vagues ,  peut  néanK>ins  être  consi- 
omme  Tappréciation  la  plus  exacte  et  la  plus  satis- 
I  qui  ait  été  faite  jusqu'à  cette  époque  des  règles  de 
se  répressive  et  des  conditionâ  de  la  pénalité. 
1  permis  d'aller  plus  loin ,  est-il  permis  de  soutenir 
le  théorie,  quelles  que  soient  ses  imperfections,  n'a 
ai  son  intérêt  ni  son  autorité  et  que  la  science  mo- 
qui  cherche  encore  la  formule  de  ses  préceptes  et 
lion  de  ses  problèmes ,  n'a  pas  seniibleineAt  madi- 
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fié  les  termes  des  questions  qui  y  sont  posées?  Oo  aniven 
peut-être  à  cette  conclusion  «  si  l*on  veut  jeter  un  rapide 
regard  sur  les  travaux  qui  ont  suivi  le  TraiU  d9ê  iiliii  $t 
iM  peineê. 

Nous  allons  retrouver  les  deux  écoles  dont  nous  aTom 
précédemment  indiqué  les  principes  distincts  et  les  teodan- 
ces  opposées.  Essayons  d*apprécier  en  peu  de  mots  le  labeur 
de  Tune  et  de  l'autre ,  en  ce  qui  touche  la  thèse  qui  no» 
occupe.  Nous  prendrons  d'abord  l'école  qui  a  reconn 
longtemps  et  qui  reconnaît  encore  Beccaria  pour  son  chef. 

Parmi  les  nombreux  publicistes ,  qui  ont  suivi  ses  tra- 
ces,  il  en  est  trois  qui  ont  acquis  une  juste  célébrité  par 
leurs  doctrines  et  qui  se  sont  particulièrement  attachés  à 
la  théorie  du  droit  pénal  :  c*est  Filangieri ,  Jérémie  Beo- 
tham  et  Feuerbach.  Je  suis  forcé  de  m'arrèter  à  ces  troii 
publicistes ,  pour  ne  pas  étendre  les  limites  de  ce  mé- 
moire. Tous  les  trois  sont  directement  issus  de  Beccaria, 
car,  avec  des  formes  très- diverses ,  ils  n'ont  fait  que  re- 
produire et  appliquer  le  principe  dominant  de  celui-ci  ; 
ils  ont  cherché  comme  lui  le  fondement  du  droit  dans  le 
fait  conventionnel  ou  naturel  de  la  société  «  ils  lui  ont 
donné  comme  principe  dirigeant  la  nécessité  de  sauve- 
garder tous  les  droits,  ils  ont  assigné  enfin  comme  but  i 
la  pénalité ,  la  prévention  générale  des  délits.  Il  importe 
peu  que  chacun  de  leurs  systèmes  puisse  se  distinguer 
par  des  signes  particuliers,  que,  par  exemple,  Filangieri 
adopte ,  dans  toute  sa  nudité,  le  principe  que  «  par  cela 
seul  que  la  société  a  le  droit  de  se  conserver ,  elle  a  néces* 
sairement  le  droit  de  punir  toutes  les  actions  qui,  k  quel- 
que degré  que  ce  soit,  sont  nuisibles  à  Tintérèt  com- 
mun (1)  ;  que  Bentham ,  en  donnant  pour  seul  tiOre  à  la  loi 

(1)  Scimxa  iella  legUlaxione,  liv.  Ilf,  2*  parte,  ch.  u. 
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pénale  son  utilité  majeure ,  semble  la  livrer  également  à 
la  discrétion  du  pouvoir  social ,  dont  il  justiûe  tous  les 
actes  sans  se  préoccuper  de  leur  moralité  (1)  ;  que  Feuer- 
bach  enfin  cherche  Teffet  préventif  de  la  loi  pénale  dans 
la  contrainte  psychologique  produite  par  la  menace  de  la 
peine  (2);  tontes  ces  différences,  plus  subtiles  que  réelles, 
et  qui  tiennent  plus  à  Tapplication  du  principe  qu'au 
principe  lui-même,  suffisent  à  la  vérité  pour  caractériser 
chacune  de  ces  théories,  mais  non  pour  les  séparer  du 
tronc  commun  dont  elles  ne  sont  que  des  branches  dis* 
tinctes. 

Mais  ce  qui  doit  peut-être  exciter  Tétonnement ,  c'est 
que  tous  ces  publicistes  n'ont  aperçu  dans  Beccaria  que 
deux  choses,  le  principe  social  qui  fonde  la  légitimité  de 
la  loi  pénale  et  le  principe  de  Futilité  qui  lui  donne  sa 
direction.  Filangieri  accepte  ces  deux  points  et  ne  va  pas 
au-deli.  Bentham  s'arrêft  au  principe  de  Tutilité,  lui 
assigne  un  sens  qu'il  n'avait  pas  à  son  origine  et  en  exa- 
gère les  conséquences.  Feuerbach,  en  ne  cherchant  que  la 
prévention  des  crimes,  est  indirectement  conduit  au 
système  qui  fait  de  l'intimidation  un  principe.  Ainsi  Bec- 
caria avait  dit  :  «  Pour  que  le  ch&timent  produise  l'effet 
que  l'on  doit  en  attendre ,  il  suffit  que  le  mal  qu'il  cause 
surpasse  le  bien  que  le  coupable  a  retiré  du  crime  (3).  » 
Il  est  évident  que  cette  règle  n'avait  pour  but  que  de  mo- 
dérer la  peine  et  de  la  contenir  dans  de  certaines  limites. 
Bentham  se  Tapproprie  et  la  traduit  en  ces  termes  :  a  II 
faut  que  le  mal  de  la  peine  surpasse  le  profit  du  délit  :  le 
profit  est  la  force  qui  pousse  l'homme  au  délit  :  la  peine 

(1)  Théorie  des  peines,  ch.  m. 

(2)  Lehrbuch  des  Peinlichen ,  RechU  I,  S  13^ 

(3)  Ch.  XV. 

xxivn.  /( 
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est  la  force^employée  pour  Ten  détourner.  La  peine  Ml 
se  faire  craindre  plus  que  le  crime  ne  se  fait  délirer.  • 
Feuerbach  la  reprend  à  son  tour  et  l'interprète  oomM 
Bentbam  :  «  Toutes  les  infk^ctionsont  leur  cauae  pejeho* 
logique  dans  la  sensibilité,  puisque  les  appétits  de  Vt 
sont  dirigés  par  le  plaisir  qu*il  trouve  dans  ses  actes  ;  ( 
impulsion  sensible  peut  être  empêchée ,  si  chaoïui  est  pré- 
venu que  son  action  sera  inévitablement  suivie  d*iin  mal 
plus  grand  que  le  déplaisir  produit  par  la  noB-MtiiliM- 
tion  de  son  désir.  »  Il  est  clair  que  cette  doctrioe,  < 
celle  de  Bentbam ,  tend  à  produire  Teffroi  par  la  i 
de  la  peine,  et  c'est  ainsi  que  la  régie  donnée  pour  aervir 
de  mesure  au  cbfltiment  n'est  employée  qu'à  l'exagérer. 
Est-ce  là  le  travail  que  le  livre  Deê  déliiê  §i  dùi  fêmu 
devait  susciter?  Sonfrce  là  les  développements  et  la  loite 
qu'il  attendait  ?  Comment  se  fait-il  que  les  continuateurs 
de  Beccaria,  fldèlesà  son  principe,  aient  été  infidèles  à 
l'interprétation  qu'il  a  voulu  lui  donner?  comment  eipli- 
quer  qu'ils  n'aient  point  vu ,  à  cêté  du  principe  de  l'uti* 
lité ,  la  définition  et  les  limitations  dont  il  l'avait  eotouié 
comme  d'autant  de  barrières  pour  en  contenir  les  ter- 
mes? comment  comprendre  enfin  quMIs  n'aient  point 
songé  à  féconder  les  germes  jetés  çà  et  là  de  la  nécessité 
d'une  étroite  union  de  la  loi  pénale  et  de  la  loi  morale? 
Il  semble  qu'ils  n'aient  pris  les  idées  de  Beccaria  que  pour 
les  mutiler .  soit  qu'ils  ne  les  aient  pas  bien  saisies ,  aoît 
qu'ils  niaient  pas  voulu  apercevoir  le  rapport  qu'il  avait 
établi  de  la  justice  avec  la  morale ,  sinon  pour  en  diriger 
l'action ,  au  moins  pour  la  modérer.  Il  est  étrange  que 
l'école  américaine  soit  la  seule  qui  ait  sainement  apprécié 
la  pensée  de  notre  auteur,  et  qui,  comme  lui,  n'ait  Jamais 
voulu  séparer  l'idée  de  Tutilité  commune  de  l'idée  morale. 
C'est  en  ce  sens  que  Liviogston  a  dit,  dans  le  préambule 
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du  Code  de  la  Louisiane:  a  L'utilité  générale,  qui  est 
l'une  des  aoureei  d'où  on  fait  découler  le  droit  de  pu- 
nir, est  fi  intimement  liée  avec  la  Justice,  qu'en  jurispru- 
dence criminelle ,  elles  sont  inséparables  (1).  »  C'est  aussi 
dans  ce  sens  que  Bentbam,  en  dernier  lieu ,  avait  été 
amené  à  eipliquer  les  règles  trop  absolues  de  sa  théorie 
des  peines  (2). 

La  doctrine  de  Beccaria  ne  fût  point,  d'un  autre  côté , 
appréciée  avec  plus  de  sagacité  par  Técole  qui  prend  son 
point  de  départ  dans  la  justice  absolue.  Cette  école,  qui  « 
après  s'être  peu  à  peu  fortifiée  dans  les  écrits  de  Grotius , 
de  Selden  et  de  Leibnitz,  a  conquis  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier une  puissance  inattendue  par  les  travaux  d'Emma- 
nuel Kant,  avait  trop  de  points  d'opposition  avec  les 
principes  fondamentaux  de  Beccaria ,  pour  ar  river  facile-' 
mente  une  pensée  de  conciliation.  Elle  n'a,  en  effet,  ni 
les  môme  bases ,  ni  le  même  objet.  Au  lieu  de  prendre 
son  point  de  départ  dans  Tintérèt  de  la  conservation  de 
l'ordre  social,  elle  le  prend  dans  les  lois  de  Tordre  moral 
et  de  la  responsabilité  humaine;  au  lieu  de  donner  pour 
principes  à  la  justice  pénale  l'intérêt  commun  et  l'utilité 
politique  de  la  société,  elle  lui  donne  la  justice  elle-même 
et  rétablissement  de  ses  lois  ;  enfin,  au  lieu  de  demander 
à  la  pénalité  d'assurer  surtout  la  prévention  générale  des 
délits,  elle  lui  demande  d'abord  la  satisfaction  de  la  jus- 
tioe,  la  réparation  du  mal  du  délit,  son  rachat  ou  son 
expiation  par  le  chAUment  (3). 

(1)  Introdactory  report  to  the  pénal  code  of  Louisiana. 

(2)  Bentham's    Theory  of  législation.   —  Lauhtnagaxin 
american ,  t.  XXllI ,  p.  332. 

(3)  ÉlémerUs  métaphysiques  de  la  doctrine  du  droit ,  trad. 
de  M.  Jules  Barni,  p.  197  et  247. 
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Cependant ,  quelque  absolue  que  soit  cette  doctrine ,  H 
a  fallu  chercher  une  limite  à  son  application  ;  car  si  la 
justice  sociale  a  le  droit  d*exercer  la  Justice  morale  •  ce 
ne  peut  être  du  moins  que  dans  une  mesure  restreinte  : 
elle  ne  peut  exiger  l'application  de  toute  la  loi  morale. 
Kant  avait  proposé  de  donner  pour  mesure  à  la  loi  pénale, 
au  moins  comme  symbole,  la  loi  du  talion,  ce  qui  eût 
limité  son  action  aux  fautes  productives  d*un  'dommage 
matériel ,  et  ce  qui  était  peut-être  contradictoire  avec  sa 
propre  doctrine,  car  le  principe  dirigeant  de  la  Justice 
morale  est  essentiellement  subjectif ,  puisqu'il  a  surtout 
égard  à  la  perversité  de  Tintention,  tandis  que  le  principe 
du  talion  est  essentiellement  objectif .  puisqu*il  a  surtout 
égard  à  Teffet  matériel.  Quelques-uns  de  ses  disciples  ont 
proposé  avec  plus  de  raison  de  circonscrire  l'intervention 
de  la  justice  pénale  aux  seuls  cas  où  l'acte  immoral  aurait 
violé  les  droits  soit  de  la  société,  soit  de  Tun  de  ses 
membres.  C'était  là  encore  toutefois  une  règle  vague  et 
d'une  difficile  application  ;  car  il  fallait  d'abord  expliquer 
quels  sont  les  droits  légitimes  de  la  société  et  de  ses 
membres ,  et  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  en  consti- 
tuer la  violation.  Quelques  pubiicistes  ont  pensé  qu'il 
suffisait  d'imposer  simplement  pour  limite  à  l'action  de  la 
Justice  morale  Tintérét  social ,  l'intérêt  de  l'ordre  exté* 
rieur  et  de  la  paix  publique,  et  c'est  li  en  définitive  l'opi- 
nion que  M.  Rossi  a  embrassée  lorsqu'il  a  dit  :  a  Le  pou- 
voir social  ne  peut  regarder  comme  délit  que  la  violation 
d'un  devoir  envers  la  société  et  les  individus ,  exigible  en 
soi  et  utile  au  maintien  de  Tordre  politique.  »  Voici  donc, 
dans  l'école  môme  de  la  justice  morale,  le  principe  de 
l'utilité  commune  ,  de  Tintérôt  social  qui  vient  s'associer 
au  principe  de  cette  justice  pour  en  régler  la  marche  et 
pour  en  resserrer  l'action. 
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De  là  que  faut-il  Induire?  c'est  que  cette  école  »  qui  a 
si  loDgterops  et  si  souvent  combattu  les  doctrines  de  Bec- 
caria ,  ne  8*éloigne  pas  d'une  manière  sensible  du  terrain 
sur  lequel  il  avait  posé  la  question;  c'est  que  nous  retrou- 
Tons  dans  ses  théories  les  plus  accréditées,  les  deux  prin- 
cipes que  notre  auteur  a  considérés  comme  les  vrais  fon- 
dements du  droit  pénal,  l'utilité  commune  et  Timmoralité 
des  actes.  Je  sais  bien  que  la  formule  proposée  par 
H.  Rossi  et  ses  illustres  devanciers  n'est  pas  tout  à  fait 
celle  de  notre  auteur.  L'une  prend  le  principe  de  la  loi 
pénale  dans  la  loi  morale  et  n'admet  Tutilité  sociale  que 
comme  une  condition  de  son  application.  L'autre  «  au 
contraire ,  demande  son  principe  à  la  loi  sociale  et  ne 
cherche  le  concours  de  la  loi  morale  que  pour  lenchatner 
l'action  de  la  justice.  Mais  si  la  combinaison  n'est  pas  la 
même ,  si  elle  peut  conduire  dans  l'une  et  dans  l'autre 
hypothèse  à  des  conséquences  quelquefois  opposées,  les 
éléments  qui  servent  à  la  former  sont  du  moins  k  peu 
près  identiques,  et  il  y  a  lieu  de  remarquer  dès  lors, 
comme  le  faisait,  il  y  a  quelques  jours,  un  des  membres  les 
plus  éminents  de  TAcadémie  (1),  que  les  deux  systèmes , 
tout  en  demeurant  distincts,  se  touchent  de  bien  près. 

Il  est  donc  Juste  de  reporter  à  Beccaria  Thonneur  d'a- 
Toir  le  premier  entrevu  le  véritable  terrain  de  la  science, 
d'en  avoir  le  premier  préparé  les  matériaux.  C'est  cette 
sorte  de  mérite  que  nou^  avons  surtout  voulu  faire  res- 
sortir. Il  est  possible  qu'il  ne  se  soit  pas  rendu  compte 
exactement  de  tous  les  corollaires  des  principes  qu'il 
jetait  dans  ses  pages,  il  est  possible  qu'il  les  ait  pres- 
sentis  plutAt  que   clairement  déduits.   Mais  ce   qu'il 

(1)  M.  Odilon  Barrot,  Compte-Rendu  de  V Académie  des 
ieiiffkeei  manUes  ei  poliiiques  >  mars  1856. 


—  52  — 

Cependant ,  quelque  absolue  que  soit  cette  doctrine ,  il 
a  fallu  chercher  une  limite  à  son  application;  car  si  la 
justice  sociale  a  le  droit  d'exercer  la  justice  morale ,  ce 
ne  peut  être  du  moins  que  dans  une  mesure  restreinte  : 
elle  ne  peut  exiger  l'application  de  toute  la  loi  morale. 
Kant  avait  proposé  de  donner  pour  mesure  à  la  loi  pénale, 
au  moins  comme  symbole,  la  loi  du  talion,  ce  qui  eût 
limité  son  action  aux  fautes  productives  d'un  'dommage 
matériel ,  et  ce  qui  était  peut-être  contradictoire  avec  sa 
propre  doctrine ,  car  le  principe  dirigeant  de  la  justice 
morale  est  essentiellement  subjectif ,  puisqu'il  a  surtout 
égard  à  la  perversité  de  l'intention,  tandis  que  le  principe 
du  talion  est  essentiellement  objectif .  puisqu'il  a  surtout 
égard  à  l'effet  matériel.  Quelques-uns  de  ses  disciples  ont 
proposé  avec  plus  de  raison  de  circonscrire  l'intervention 
de  la  justice  pénale  aux  seuls  cas  où  l'acte  immoral  aurait 
violé  les  droits  soit  de  la  société,  soit  de  l'un  de  ses 
membres.  C'était  là  encore  toutefois  une  règle  vague  et 
d*une  difficile  application  ;  car  il  fallait  d'abord  expliquer 
quels  sont  les  droits  légitimes  de  la  société  et  de  ses 
membres ,  et  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  en  consti- 
tuer la  violation.  Quelques  publiclstes  ont  pensé  qu'il 
suffisait  d'imposer  simplement  ppur  limite  à  l'action  de  la 
Justice  morale  l'intérêt  social ,  l'intérêt  de  l'ordre  exté- 
rieur et  de  la  paix  publique,  et  c'est  là  en  déûnitive  l'opi- 
nion que  M.  Rossi  a  embrassée  lorsqu'il  a  dit  :  a  Le  pou- 
voir social  ne  peut  regarder  comme  délit  que  la  violation 
d'un  devoir  envers  la  société  et  les  individus ,  exigible  en 
soi  et  utile  au  maintien  de  Tordre  politique.  »  Voici  donc, 
dans  l'école  même  de  la  justice  morale,  le  principe  de 
l'utilité  commune ,  de  Tintérôt  social  qui  vient  s'associer 
au  principe  de  cette  justice  pour  en  régler  la  marche  et 
pour  en  resserrer  l'action. 
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De  là  que  faut-il  induire?  c'est  que  cette  école  »  qui  a 
si  longtemps  et  si  souvent  combattu  les  doctrines  de  Bec- 
caria ,  ne  s'éloigne  pas  d*une  manière  sensible  du  terrain 
sur  lequel  il  avait  posé  la  question  ;  c'est  que  nous  retrou- 
vons dans  ses  théories  les  plus  accréditées ,  les  deux  prin- 
cipes que  notre  auteur  a  considérés  comme  les  vrais  fon- 
dements du  droit  pénal,  l'utilité  commune  et  l'immoralité 
des  actes.  Je  sais  bien  que  la  formule  proposée  par 
M.  Rossi  et  ses  illustres  devanciers  n'est  pas  tout  à  fait 
celle  de  notre  auteur.  L'une  prend  le  principe  de  la  loi 
pénale  dans  la  loi  morale  et  n'admet  l'utilité  sociale  que 
comme  une  condition  de  son  application.  L'autre,  au 
contraire,  demande  son  principe  à  la  loi  sociale  et  ne 
cherche  le  concours  de  la  loi  morale  que  pour  (enchaîner 
l'action  de  la  justice.  Mais  si  la  combinaison  n'est  pas  la 
même ,  si  elle  peut  conduire  dans  l'une  et  dans  l'autre 
hypothèse  à  des  conséquences  quelquefois  opposées  •  les 
éléments  qui  servent  à  la  former  sont  du  moins  k  peu 
près  identiques,  et  il  y  a  lieu  de  remarquer  dès  lors, 
comme  le  faisait,  il  y  a  quelques  jours,  un  des  membres  les 
plus  éminents  de  l'Académie  (1),  que  les  deux  systèmes , 
tout  en  demeurant  distincts,  se  touchent  de  bien  près. 

Il  est  donc  Juste  de  reporter  à  Beccaria  Thonneur  d'à- 
Toir  le  premier  entrevu  le  véritable  terrain  de  la  science, 
d'en  avoir  le  premier  préparé  les  matériaux.  C'est  cette 
sorte  de  mérite  que  nous  avons  surtout  voulu  faire  res- 
sortir. Il  est  possible  qu'il  ne  se  soit  pas  rendu  compte 
exactement  de  tous  les  corollaires  des  principes  qu'il 
jetait  dans  ses  pages,  il  est  possible  qu'il  les  ait  pres- 
sentis plutAt  que   clairement   déduits.   Mais  ce   qu'il 

(1)  M.  Odilon  Barrot,  Compte-Rendu  de  V Académie  des 
jciencef  maraUt  ei  politiques  >  mars  1856. 
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appelées  à  statuer  sur  un  crime  non  prévu  par  les  ordon- 
nances devaient  appliquer  la  peine  du  crime  qui  avait  le 
plus  d'analogie  avec  le  fait  incriminé.  L'article  105  de 
Tordonnance  de  Charles-Quint  permettait  de  prononcer 
des  peines,  même  hors  des  cas  qu'elle  avait  prévus.  Le 
principe  appliqué  par  tous  les  anciens  criminalistes  était 
que  les  crimes  ne  doivent  jamais  demeurer  impunis  et  que 
les  lois,  qui  ne  veulent  jamais  cette  impunité,  doivent 
dès  lors  être  prises  dans  leur  sens  le  plus  étendu: 
Cùm  agitur  de  delicto  puniendo  IcUa  interpretatio  aumi 
débet  (1).  Jean  Bodin  n'hésite  même  pas  à  soutenir  que 
les  juges  pouvaient  appliquer  la  peine  de  mort  dans  les 
cas  où  les  édits  ne  l'avaient  pas  prononcée  (2).  Telle  était, 
malgré  les  contradictions  de  quelques  légistes  et  notam- 
ment de  Suarez  (3),  la  doctrine  qui  dominait  toute  la 
pratique. 

C'est  en  présence  de  ce  désordre  que  Montesquieu  posa 
cette  célèbre  distinction  :  a  Plus  le  gouvernement  ap* 
proche  de  la  république,  plus  la  manière  de  juger  devient 
fixe.  Dans  les  États  despotiques,  il  n'y  a  point  de  lois,  le 
Juge  est  à  lui-même  sa  règle.  Dans  les  États  monar- 
chiques, il  y  a  une  loi,  et  là  où  elle  est  précise,  le  juge  la 
suit,  là  où  elle  ne  l'est  pas,  il  en  cherche  l'esprit.  Dans  le 
gouvernement  républicain,  il  est  de  la  nature  de  la  cons- 
titution que  les  juges  suivent  la  lettre  de  la  loi.  Il  n'y  a 
point  de  citoyen  contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi, 
quand  il  s'agit  de  ses  biens,  de  son  honneur  ou  de  sa 
vie  (4).  D  Beccaria  n'a  fait  que  généraliser  cette  dernière 

(1)  Henochius,  quaest.  69,  n.  24. 

(2)  Républ.,  livre  III,  cap.  iu. 

(3)  Tractatus  de  legibus,  lib.  VI,  de  Interpretatione,  cap.  nu 

(4)  Esprit  des  lois,  Uy.  YI,  chap.  lu. 
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proportion  en  faisant  abstraction  de  tontes  les  formes  de 
gouvernement  :  il  veut  qu*en  matière  pénale,  l'interpré- 
tation soit  toujours  et  nécessairement  littérale  (1). 

Il  faut  reconnaître  d*abord  qu'il  a  bien  fait  de  dégager 
la  question  de  la  restriction  que  Montesquieu  y  avait  mise. . 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  d'une  manière  absolue  que  le 
principe  de  l'interprétation  doive  changer  avec  la  forme 
politique  de  TÉtat.  On  peut  admettre  sans  doute  Tin- 
fluence  indirecte  et  médiate  de  cette  forme  sur  Tapplica- 
tion  des  lois  ;  on  peut  admettre  que  la  loi  pénale  particu- 
lièrement soit  appliquée  avec  une  étude  plus  scrupuleuse 
de  ses  textes,  avec  une  sollicitude  plus  inquiète  des  droits 
qu'elle  peut  léser,  là  où  la  liberté  civile  trouve  de  plus 
efficaces  garanties,  où  les  droits  de  la  cité  sont  l'objet 
d*une  plus  vigilante  protection.  Mais  ces  garanties  légales 
sont-elles  inhérentes  à  une  seule  forme  de  gouvernement? 
Ne  peuvent-elles  se  concilier  avec  les  systèmes  mixtes 
qui  constituent  la  plupart  des  États  modernes?  Faut-il 
penser  que  les  principes  qui  régissent  la  liberté  civile  et 
que  formulent  les  lois  de  la  procédure  criminelle,  devront 
perpétuellement  se  modifier  à  mesure  que  les  limites  de 
la  constitution  politique  changeront  de  place?  La  science 
ne  doit-elle  pas  au  contraire  établir  hautement  que  ces 
principes  sont  à  labri  des  tempêtes  politiques  et  qu'ils 
sont  définitivement  acquis  à  la  législation  pénale. 

Cela  dit,  quelle  est  la  valeur  scientifique  de  Tinterpré- 
tation  grammaticale?  Cette  interprétation,  qui  avait  d'a- 
bord été  généralement  accueillie  sur  l'autorité  de  Montes- 
quieu et  de  Beccaria,  a  été  dans  ces  derniers  temps 
combattue  avec  une  certaine  vivacité.  On  a  dit,  pour  la 
repousser,  que  l'interprétation  logique,  qui  se  fonde  soit 

(1)  Cbap.  IV. 


i 
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sur  le  motif  de  la  loi,  soit  sar  Tintention  déclarée  ou  pré- 
sumée du  législateur,  doit  s'appliquer  aussi  bien  à  la  loi 
pénale  qu'à  la  loi  civile  ;  qu'aucune  différence  entre  les 
droits  qui  résultent  de  Tune  ou  de  l'autre  n'est  sensible  ; 
que  le  droit  particulier  que  la  philosophie  moderne  a 
voulu  placer  dans  chaque  application  de  la  loi  pénale, 
n'existe  nullement;  que  lorsque  la  raison  d'application 
est  la  même,  on  ne  fait  que  se  conformer  à  la  loi  en  ré- 
tendant du  cas  prévu  au  cas  non  prévu  ;  que  sans  doute 
le  juge  ne  doit  point  lutter  contre  un  texte  clair;  mais 
qu'il  doit  s'animer  de  l'esprit  du  législateur,  se  pénétrer 
du  motif  qui  a  dicté  ce  texte  et  ne  point  hésiter  à  le  dé- 
velopper toutes  les  fois  que  l'interprétation  logique  le 
conduit  à  cette  extension  (1). 

Il  nous  paraît  que  Tinterprétalion  purement  littérale» 
rigoureusement  entendue,  aurait  des  conséquences  inad- 
missibles. Comment  admettre  que  la  loi  pénale  soit  si 
minutieusement  circonscrite  que  chacun  de  ses  termes 
doive  être  pris  dans  sa  signification  la  plus  absolue? 
Qu'il  faille  chercher  dans  un  texte,  non  son  sens  réel  » 
mais  le  sens  illogique  qu'une  locution  vicieuse  ou  sa  cons* 
truction  grammaticale  lui  imposera?  Que  l'application 
générale  d'une  règle  légale,  quand  elle  est  clairement 
écrite  soit  subordonnée  à  la  condition  impossible  qu'au- 
cune phrase,  aucun  mot  ne  pourront  soulever  quelque 
objection,  quelque  difficulté?  Le  langage  des  sciences 
morales  est  encore  imparfait,  et  la  rédaction  de  la  loi  pé-» 
nale,  par  cela  seul  qu'elle  tend  à  généraliser  ses  formules, 
manque  de  précision.  Faut-il  s'arrêter  à  chaque  membre 
de  ses  phrases,  sous  le  prétexte  qu'une  expression  est 


(1)  Thibaut,  Théorie  des  Cinlerpr.  de  loi$^  S  Si- 
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vague»  équivoque,  Mucepiible  de  plusieurs  signifioationft? 
Faut-il  attendre,  h  chaque  ombre  de  la  loi,  que  le  légis- 
lateur Tait  éclaircie?  La  loi  pénale  comme  toutes  les  lois, 
a  des  priocipes  généraux,  un  ensemble  de  dispositions 
qui  se  coordonnent  entre  elles,  des  textes  qui  s*animent 
et  se  meuvent  au  soufle  des  règles  qu'ils  appliquent  ;  elle 
est  Tœovre  systématique  d'une  théorie  générale,  l'appli- 
cation  d*une doctrine  qui. la  domine  toat  entière.  Il  est 
évident  qu'elle  ne  peut  vivre  que  par  le  travail  d'une  in* 
terprétation  scientifique  qui  rapproche  et  coordonne  ses 
termes,  qui  explique  ses  locutions  obscures,  qui  dégage 
ses  maximes  générales  et  assure  leur  autorité. 

Mais  de  là  suit-il  qu'il  faille  appliquer  à  Tinterpréta* 
tion  de  la  loi  pénale  les  règles  qui  servent  à  Tinterpréta- 
tjon  de  la  loi  civile?  Celle-ci,  qui  se  borne  à  régler  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux»  trouve  un  complément* 
naturel  dans  l'équité  d'abord  et  ensuite  dans  l'usage.  Dans 
les  cas  ou  elle  est  muette  ou  obscure,  aussi  bien  que  dans 
ceux  où  elle  est  claire  et  précise,  le  Juge  a  le  devoir  de 
prononcer;  il  trouve  les  éléments  de  sa  décision  dans  les 
principes  du  droit,  dans  l'analogie  des  matières,  dans  la 
similitude  des  cas  prévus  et  des  cas  non  prévus,  eofio 
dans  Tesprit  d'équité  qui  domine  toute  la  loi.  Ces  indoc^ 
lions  tirées  des  textes,  cette  application  nouvelle  des 
règles  générales  ne  portent  aucun  préjudice  aux  intérêts 
qui  sont  en  litige,  car  ces  intérêts  n'ont  point  à  se  préva- 
loir dé  la  lacune  légale,  il  n'en  résulte  pour  eux  aucun 
droit,  aucun  avantage;  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
être  Justement  réglés,  et  peu  importe  que  la  base  de  la 
décision  qui  les  concerne  soit  puisée  dans  l'esprit  ou  dans 
le  texte  de  la  loi,  dans  l'application  directe  ou  indirecte 
de  ces  dispositions. 

Il  n'en  est  point  aioai  en  matière  pénale.  Toute  loi  pé- 
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nale  est  composée  de  prohibitions  et  de  préceptes  :  le 
législateur  prévoit  non-seolement  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux ,  mais  leurs  rapports  avec  la  société  ;  il  apprécie 
leurs  actes  ;  il  définit  ceux  qu'il  considère  comme  illicites 
et  dangereux  ;  ils  les  dérend  et  lespunit.  Or,  n*est-il  pas 
de  la  nature  de  toute  défense  de  se  renfermer  strictement 
dans  ses  termes?  Est-ce  que ,  à  la  limite  où  elle  expire , 
il  n'y  a  pas  un  droit  qui  commence  ?  Il  importe  peu  que 
Tacte  commis  sur  cette  limite  participe  sous  quelque  rap- 
port de  Tacte  prohibé  ;  il  suffit  que  par  un  point ,  par  une 
circonstance  quelconque ,  il  en  diffère  pour  que  la  pro- 
hibition ne  Tatteigne  pas ,  car  tout  acte  qui  n'est  pas  ex- 
pressément interdit  est  nécessairement  permis.  Là  où  s'ar- 
rêtent la  sollicitude  et  la  prévoyance  de  la  loi ,  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  là  s'arrête  le  péril  social,  et  en  exagérant 
par  zèle  la  portée  de  la  défense ,  on  tombe  dans  un  autre 
péril.  11  n'appartient  qu'au  législateur  d'apprécier  les 
actes  qui  peuvent  causer  un  trouble  social  ou  constituer 
une  atteinte  grave  à  la  sécurité  publique.  La  mission  du 
Juge  n'est  ni  de  venger  la  morale ,  ni  d'apprécier  le  péril 
dont  telle  ou  telle  action  menace  l'ordre  ;  elle  consiste 
uniquement  dans  la  rigoureuse  application  de  la  loi.  Si 
telle  n'était  pas  la  limite  de  l'interprétation  judiciaire , 
où  seraient  les  garanties  de  la  liberté  civile?  Si  les  délits 
pouvaient  être  créés  par  voie  d'interprétation,  si  le  carac- 
tère punissable  d'une  action  dépendait  de  l'appréciation 
que  le  juge  ferait  soit  de  sa  moralité,  soit  de  Tutilité  de 
sa  répression ,  n'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
sûreté  pour  les  personnes? 

La  loi  pénale  crée  des  devoirs  et  des  obligations  :  cha- 
cun de  ses  préceptes  est  une  règle  de  conduite  pour  les 
citoyens  ;  ils  y  trouvent  la  distinction  des  actes  licites  et 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  ils  sont  tenus  de  conformer 
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leurs  acUoiis  à  ses  dispositions.  Or  cette  obligation  ne 
suppose-t-elle  pas  des  textes  clairs  et  précis?  Comment 
seraient-ils  liés  par  une  prescription  vague  ou  ambiguë? 
Comment  seraiedt-ils  châtiés  à  raison  d'un  acte  qu'ils  ont 
pu  croire  légitime?  Il  ne  faut  pas  confondre  les  devoirs 
qui  dérivent  de  la  conscience  et  ceux  qui  dérivent  de  la 
loi  :  ceux-ci,  ayant  pour  fondement  la  loi  elle-même  * 
sont  étroitement  renfermés. dans  les  termes  qui  leséta* 
Missent;  en  dehors ,  ils  n'ont  plus  d'appui,  ils  n'existent 
pas.  Peut-on  suppléer  à  leurs  lacunes  par  Téquité  ?  L'é- 
quité peut  être  invoquée,  comme  le  faisait  la  loi  romaine, 
dans  l'application  de  la  peine ,  non  dans  l'interprétation 
de  la  loi ,  car  elle  ne  saurait  compléter  la  loi ,  quand  il 
s'agit  d'appréder  les  actes  que  la  société  civile  a  intérêt  à 
punir.  Peut-on  y  suppléer  par  les  analogies  et  les  induc- 
tions? Non;  car  toute  interprétation  qui  n'est  pas  claire 
aux  yeux  de  tous  doit  être  rejetée  :  en  matière  pénale, 
on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  le  juge  qui  interprète ,  c'est 
le  citoyen  lui-même ,  puisque  c'est  sur  le  texte  de  la  loi 
qu'il  doit  régler  ses  actions.  Si  la  loi  contient  une  lacune, 
comment  serait-il  coupable  de  n'y  avoir  pas  vu  ce  qui  n'y 
était  pas?  Et  en  admettant  que  cette  lacune  puisse  être 
comblée  par  l'analogie,  comment  serait-Il  coupable  de 
n'avoir  pas  saisi  ce  moyen  scientiûque  d'interprétation  de 
la  loi? 

Ces  réflexions  nous  amènent  à  déterminer,  en  nous 
écartant  un  peu  de  l'opinion  de  Beccaria ,  le  véritable  ca- 
ractère de  l'interprétation  pénale  :  elle  ne  doit  être  ni  res- 
trictive., puisqu'il  n'appartient  point  au  Juge  d'apporter 
des  limites  à  la  volonté  du  législateur,  ni  extensive,  puis- 
qu'il ne  doit  pas  se  montrer  plus  prévoyant  que  la  loi,  ni 
fonder  une  peine  sur  une  présomption;  elle  doit  être 
purement  déclarative,  c'est-à-dire  que ,  sans  rien  ajouter 
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ni  retrancher  aux  textes ,  elle  doit  se  borner  à  déclarer  le 
sens  qui  s'y  trouve  virtuellement  enfermé.  Ses  éléments 
scientiflques  sont  la  nature  de  la  loi  elle-même ,  le  carac- 
tère de  la  matière  qui  en  fait  Tobjet ,  le  système  général 
tie  ses  dispositions ,  Tensemble  de  ses  textes,  la  valeur  des 
termes  employés.  Elle  est  à  la  fois  littérale  et  logique  ; 
littérale,  en  ce  que  toute  sa  tAche  est  d'expliquer  et 
d'éclairer  le  texte  de  la  loi  ;  logique,  en  ce  qu'elle  re- 
monte i  la  raison  de  cette  loi  pour  en  déduire  sa  pensée , 
à  la  règle  générale  pour  en  vérifier  Tapplication. 

Le  Traité  des  délité  et  des  peines  n'aborde  que  quelques 
points  de  la  procédure  criminelle ,  ceux  sans  doute  qui 
semblaient  à  l'auteur  constitaer  les  abus  les  plus  graves. 

Il  attaque  et  flétrit  successivement  Tinsuffisance  des 
lois  relativement  aux  détentions  préventives ,  le  serment 
de  dire  la  vérité  qui  était  imposé  aux  accusés,  les  inter- 
rogatoires suggestifs ,  espèce  de  torture  morale  que  les 
juges  faisaient  subir  aux  prévenus ,  et  qui  n'est  pas  encore 
peut-être  complètement  abolie  ;  la  procédure  secrète  qui 
enveloppait  dans  ses  ombres  toutes  les  charges  de  Tins* 
truction ,  et  enfin  la  question ,  cet  odieux  moyen  de  con- 
viction ,  qui  arrachait  à  la  douleur  l'aveu  dont  le  juge 
avait  besoin  pour  clore  son  information.  Nous  ne  le  sui- 
vrons pas  dans  ces  différents  sujets ,  parce  que  la  plupart 
des  règles  qu'il  pose  sont  aujourd'hui  consacrées  par  notre 
législation  y  et  n'ont  plus  dès  lors  qu'un  intérêt  histo- 
rique. Il  faut  dire  seulement  que  nulle  part  encore  cette 
matière  n'avait  été  traitée  avec  autant  d'indépendance  et 
de  fermeté ,  et  que  toutes  les  solutions  qu'il  propose  sont 
empreintes  de  l'esprit  d'humanité  qui  caractérise  le  livre 
entier.  On  doit  s'étonner  peut-être  qu'il  n'ait  pas  insisté 
sur  le  principe  de  la  défense,  cette  loi  que  J.-J.  Rousseau 
avait  définie  «  la  plus  sainte  des  lois  sociales,  ceile  sauf 
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laquelle  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  l'innocence  parmi  les 
hommes.  >  Mais  il  ne  voulait  que  signaler  les  excès  de  la 
procédure*  et  lui-même  prend  soin  de  le  répéter  : 
«  Niente  avrei  detto,  se  fosse  necessario  dir  tutto  (1).  » 
Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  il  est  impossiMe 
de  ne  pas  mettre  ep  relief  la  sagacité  de  notre  auteur.  La 
théorie  des  preuves  légales  enveloppait  alors  de  ses  nœuds 
serrés  toute  la  procédure  ;  le  Juge  n'était  qu'un  instru- 
ment impassible  chargé  de  vérifler  chaque  élément,  chaque 
circonstance  du  fait  et  d'évaluer,  d'après  le  tarif  de  la  va- 
leur attachée  à  chaque  indice,  à  chaque  preuve,  la  somme 
de  sa  force  probante  ;  il  importait  peu  que  cette  évaluation 
ftki  ou  non  conforme  à  sa  conviction  intime  ;  il  ne  jugeait 
pas ,  il  se  bornait  à  spécifler,  en  les  caractérisant ,  les 
aveux,  les  témoignages,  les  présomptions  ;  chacun  de  ces 
faits  avait  un  effet  juridique  ;  c'était  une  opération  toute 
mathématique  :  la  sentence  n'était  qu*une  déduction  des 
preuves  établies  par  Finstruction.  Beccaria  est  le  premier 
qui  ait  osé  porter  la  main  sur  ce  savant  édifice ,  patient 
labeur  des  légistes  du  xvi*  siècle ,  et  le  coup  qu'il  lui  a 
porté  a  suffi  pour  le  briser.  «  Si  la  recherche  des  preuves 
d'un  délit,  ditril ,  exige  de  l'adresse  et  de  l'habileté  ;  s'il 
faut  de  la  clarté  et  de  la  précision  pour  en  présenter  les 
résultats,  il  ne  faut  que  le  bon  sens  le  plu;  simple  et  le 
plus  ordinaire  pour  rendre  le  Jugement  lui-même.  Ce  guide 
est  moins  trompeur  que  le  savoir  d'un  juge,  habitué  k 
trouver  partout  des  coupables ,  et  qui  n'aperçoit  tout  qu'i 
travers  les  règles  systématiques  que  ses  études  lui  ont 
faites.  »  Quelle  est  donc  la  règle  que  doivent  suivre  les 
Juges?  C'est  celle  de  la  certitude  morale.  Mais  que  faut-il 
entendre  par  cette  expression  ?  Beccaria  se  borne  à  ré- 

(1)  Cap.  vil. 
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pondre  :  «  11  est  plus  aisé  de  sentir  cette  certitude  que 
d*en  donner  une  exacte  définition  (1).  » 

Il  n'importe.  11  a  trouvé  le  vrai  principe  de  la  preuve 
en  matière  criminelle.  Car  si  le  seul  moyen  de  reconnaître 
la  vérité  d'un  fait  ou  d'une  proposition  est  la  certitude 
que  nous  ressentons  en  nous-mêmes  que  ce  fait  existe  ou 
n'existe  pas,  que  cette  proposition  est  exacte  ou  erronée, 
il  faut  conclure  que  Tintime  conviction  des  juges  doit  être 
le  seul  fondement  de  la  justice  humaine.  Il  n'y  a  pas  pour 
acquérir  la  vérité  dans  la  matière  j  udiciaire,  d'autre  voie  que 
pour  Tatteindre  dans  toute  autre  matière.  La  justice  n'a  pas 
d'autre  instrument  et  d'autre  organe  que  Thomme  lui- 
même  ;  or,  comment  Thomme  parvient-il  à  comprendre  la 
vérité,  si  ce  n'est  par  son  intelligence,  qui  perçoit  les  faits 
et  les  idées,  et  par  sa  conscience,  qui  les  examine  et  les  ap- 
précie? La  certitude  morale  qu'il  acquiert  est  donc  la  véri- 
table base  de  la  certitude  judiciaire.  Que  celle-ci  soit 
précédée  d'un  plus  mûr  examen,  qu'elle  soit  accompagnée 
de  formes  qui  puissent  la  préserver  de  l'erreur,  cela  doit 
être  :  c'est  le  devoir  du  législateur.  Mais  ces  garanties , 
quel  que  soit  leur  effet ,  ne  changent  pas  le  principe  ; 
au  moment  où  le  juge ,  après  avoir  vérifié  tous  les  faits 
en  suivant  les  formes  légales  ,  se  recueille  et  discute  les 
motifs  de  la  certitude  qui  se  forme  en  lui-même,  cette 
opération  de  son  esprit ,  qui  est  la  même  que  celle  qui  se 
développe  chez  tout  autre  homme  qui  veut  se  convaincre 
de  la  vérité  d'un  fait,  échappe  à  l'action  de  la  loi;  c'est 
en  lui  que  résident  les  forces  nécessaires  pour  appécier  les 
faits  :  ce  sont  ses  propres  impressions  qu^il  doit  étudier  ; 
c'est  sa  conscience  qui  formule  le  jugement. 

(1)  Ma  questa  morale  certezza  di  prove  è  piu  facile  il  sentirla 
che  esattamenlo  deûnirla.  (Cap.  vu.) 
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Mais  celte  preuve  morale  est-elle  une  garantie  suffi- 
santé?  Est-ce  assez  que  le  juge»  dans  la  recherche  de  la 
vérité ,  trouve  en  lui-même  une  lumière  instinctive  qui  le 
guide  ?  La  loi  ne  doit-elle  pas  lui  demander  compte  de 
sa  conviction ,  et  lui  tracer  des  règles  fixes  qui  doivent  la 
diriger?  Nul  ne  conteste  que  la  loi  ne  doive  régler  la 
forme  et  les  solennités  des  preuves.  On  peut  admettre 
encore ,  quoique  avec  plus  de  diflScullé,  qu'elle  peut ,  par 
de  sages  précautions,  déterminer  les  conditions  qui 
assignent  k  chaque  moyen  de  preuve  sa  valeur  propre , 
pourvu  toutefois'  que  ces  principes  ne  soient  que  des 
préceptes  indicateurs  et  non  obligatoires,  pourvu  qu'ils 
éclairent  la  marche  du  juge  sans  Tenchatuer,  et  le  laissent 
libre  de  suivre  sa  conviction.  C'est  en  ce  sens  que  les 
écrits  des  légistes  du  xvi*  siècle  peuvent  encore  être  con- 
sidérés comme  une  source  féconde  des  règles  les  plus 
sages  et  les  plus  lumineuses  sur  Vappréciation  des  aveux, 
des  témoignages  et  des  indices.  Ce  n'est  point  là  une 
théorie  légale  de  la  preuve  ;  ce  qui  constitue  cette  théorie, 
ce  n*est.ni  Tindication  de  cette  preuve ,  ni  la  forme  ou  les 
conditions  de  sa  production ,  c'est  uniquement  son  carac- 
tère obligatoire,  c'est  reffct  nécessaire  que  la  loi  y 
attache. 

Toute  la  difficulté  peut  se  réduire  à  cette  question  : 
Qu'est-ce  que  la  certitude  légale  ?  Il  est  évident  que  c'est 
celle  qui  résulte  de  la  production  des  moyens  de  preuve 
auxquels  la  loi  accorde  une  force  probante.  Or  est-ce  là 
une  certitude  réelle?  N'est-ce  point  une  fiction?  Est-il 
certain  qu'un  fait  existe ,  parce  que  deux  témoins  l'af- 
firment, ou  parce  que  celui  auquel  il  est  imputé  en  a  fait 
l'aveu?  Et  le  même  fait  cessera-t-ii  d'être  certain,  parce 
qu'il  ne  serait  attesté  que  par  un  seul  témoin  ou  par  des 
indices?  La  source  de  la  certitude  est-elle  dans  Tafflrma- 
nxvii.  5 
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lion  des  témoins ,  dans  leur  nombre,  dans  le  caractère  des 
indices,  dans  l'aveu  du  prévenu?  Elle  est  dans  mille  cir- 
coostadces  morales  ou  matérielles ,  dont  notre  esprit  ne 
se  rend  pas  compte  au  moment  où  elles  agissent  sur  lui  et 
qui  en  déposent  le  germe  à  notre  insu  dans  notre  con- 
science. Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  puisse  la  commander  ou  la 
régler  ;  elle  est ,  comme  la  pensée ,  essentiellement  libre 
et  indépendante  de  tout  pouvoir  extérieur.  On  peut  se 
rendre  compte  des  causes  qui  Font  produite ,  lorsqu'elle 
existe  ;  on  ne  peut  jamais  la  faire  naître  arbitrairement 
et  lui  imposer  des  causes  légales.  Beccaria  a  donc  énoncé 
une  règle  vraie,  lorsqu'il  a  dit  que  la  preuve  morale,  c'est- 
à-dire  la  libre  impression  laissée  dans  la  conscience  du 
juge  par  l'instruction,  est  la  seule  preuve  qui  soit  en  rap- 
port avec  la  nature  des  faits  qu'il  s'agit  de  constater,  la 
seule  méthode  qui  puisse  conduire  à  connaître  le  vrai  et 
le  faux  en  matière  pénale. 

L'auteur  arrive  ensuite  aux  incriminations  et  aux 
peines. 

Quant  aux  incriminations,  il  n'en  touche  qu'un  très-petit 
nombre.  Je  ne  relèverai  pas  les  règles  de  répression  qu'il 
établit  relativement  à  la  tentative  et  à  la  complicité ,  parce 
que  ces  règles ,  d'ailleurs  vraies  en  elles-mêmes ,  étaient 
déjà ,  dès  le  xvi'  siècle ,  enseignées  par  la  plupart  des 
criminalistes.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  ses  obser- 
vations sur  les  crimes  de  lèse-majesté  »  qui  sont  rentrés 
dans  le  droit  commun ,  et  sur  certains  délits  contre  les 
mœurs ,  tels  que  l'adultère  ,  dont  la  poursuite  lui  paraît 
plus  périlleuse  qu'utile. 

Je  passe  au  système  pénal  qu'il  expose,  car  c'est  là  la 
partie  la  plus  intéressante  du  livre,  ou  du  moins  celle  qui 
a  le  plus  attiré  l'attention. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  ce  système  :  les 
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peines  eiles-roémes  et  les  règles  qui  doivent  diriger  leur 
application. 

Beccaria  ne  s'est  point  proposé  de  rechercher  les  peines 
qui  doifent,  par  leur  application,  constituer  le  meilleur 
régime  pénal.  Il  énonce  seulement  la  servitude»  c'est-à- 
dire  la  détention  perpétuelle  ou  temporaire,  et  le  bannis- 
sement. Il  est  même  digne  de  remarque  qu'il  ne  paratt 
point  avoir  entrevu  les  effets  pénitentiaires  du  châtiment 
et  ses  influences  correctives,  quoique  diéjà  cette  idée  eût 
été  indiquée  par  Platon,  dans  ses  Lais  (1),  et  par  Thomas 
Morus,  dans  son  Utopie  (2). 

Il  se  borne  à. désigner  les  pénalités  qui  lui  semblent 
devoir  être  retranchées  du  nombre  des  mesures  répres^ 
sives  :  telles  sont  les  confiscations,  les  peines  infamantes 
et  la  peine  de  mort. 

L'abolition  des  confiscations  avait  déjà  été  soutenue  par 
Jean  Bodin  (3)  et  par  Montesquieu  (4).  La  réprobation 
des  peines  infamantes  est,  au  contraire,  une  idée  qui  pa  - 
ratt  appartenir  à  Beccaria.  Cette  idée,  embrassée  depuis 
par  tous  les  criminalistes,  est  devenue  Tun  des  principes 
les  moins  contestés  du  droit  pénal  :  a  Toutes  les  peines, 
a  dit  Charles  Comte,  quand  elles  ne  privent  pas  de  la  vie» 
sont  afllictives  et  correctionnelles;  toutes  les  actions  qui 
méritent  un  châtiment  sont  plus  ou  moins  infamantes  (5).  i> 
Si  notre  législation,  même  à  une  époque  récente,  n'a 
pas  appliqué  cette  règle,  ce  n'est  pas  qu'elle  l'ait  mé- 
connue, c'est  qu'elle  a  craint  seulement  un  remaniement 
trop  laborieux  de  ses  textes. 

(1)  Lois,  trad.  de  M.  Cousin,  t  VIII,  p.  276  et  p.  146. 

(2)  UlopiœMori,]\bA. 
(:^)  République,  i\yf.\. 

(4)  Eipritdê$loiê,\iv.  \,  eh.  xv. 

(5)  Ctmsid,  tur  le  pouvoir  judiciaire,  p.  93. 

5. 
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Ia  question  r<}lati?e  à  rabrogation  de  la  peine  de 
mon  donnerait  lieu  à  de  plus  grands  développements, 
s*il  était  possible  de  la  traiter  ici  :  Je  me  bornerai  à  cons- 
tater la  part  de  Beccaria  dans  cette  grande  controverse. 
Il  est  le  premier  publiciste  qui  ait  nettement  proposé  la 
suppression  de  cette  peine  ;  on  ne  trouve,  en  effet,  dans 
les  anciens  philosophes,  que  quelques  scrupules  assez 
timidement  exprimés  à  ce  sujet  (1)  ;  et  parmi  les  mo- 
dernes, sauf  Thomas  Morus  qui  déniait  seulement  qu*il 
fAt  nécessaire  d'appliquer  la  peine  de  mort  au  crime  de 
vol  (2),  nul  ne  paraît  avoir  entrepris,  avant  le  Traité  des 
dMUê  et  des  peines,  ,de  soutenir  cette  thèse.  Montesquieu 
avait  dit  a  que  la  peine  de  mort  était  comme  le  remède 
de  la  société  malade.  »  Voltaire,  Diderot,  J.J.  Rousseau 
croyaient  à  sa  légitimité.  Il  y  avait  donc  quelque  har- 
diesse à  venir  proclamer,  en  face  de  Thistoire,  qui  cons- 
tatait dans  tous  les  siècles  et  chez  tous  les  peuples  Tappli- 
cation  de  cette  peine  en  face  de  toutes  les  législations  qui 
la  maintenaient,  en  face  des  philosophes  qui  s*effrayaient 
eux-mêmes  de  cette  audace,  qu'elle  était  illégitime  et 
que  les  législateurs  usurpaient,  en  l'appliquant,  un  droit 
qui  n^appartenait  pas  aux  pouvoirs  humains. 

Cependant  on  n'a  pas  assez  remarqué  peut-être  la  ré- 
serve avec  laquelle  Beccaria  a  présenté  cette  opinion.  S'il 
commence  par  établir  que  le  droit  n'existe  pas,  parce 
qu'aucun  membre  de  la  société  n'a  pu  consentir  dans  le 
contrat  social  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie,  il  insiste  très- 
peu  sur  cette  thèse  qui  avait  été  renversée  h  Tavanee  par 


(1)  Platon,  lots,  liv.  IX;  Quintilien.  Inst.  orat.,  lib.   XII, 
cap.  I. 

(2)  Utopiœ  Mori  lib.  1. 


—  69  — 

Loke  (1)  et  qui  a  été  depuis  pleinement  réfutée  par  Filan- 
gieri  (2)  et  par  Kant  (3).  Le  terrain  sur  lequel  il  vient 
presque  immédiatement  se  placer  est  celui  de  la  néces- 
sité ;  ce  qu'il  examine,  ce  n*est  pas  si  la  peine  de  mort  est 
Intime,  mais  si  elle  est  efficace  et  utile.  Et  il  fait  afant 
tout  cette  remarquable  concession  que  cette  peine  est 
nécessaire  toutes  les  Tois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
détourner  les  hommes  de  commettre  des  crimes,  ccquando 
«  fosse  il  Tero  e  unico  freno  per  distogliere  gli  altri  dal 
€  commettere  delitti.  d  Cette  deuxième  partie  de  sa  dis- 
sertation, bien  plus  remarquable  que  la  première,  est 
celle  à  laquelle  on  s'est  le  moins  arrêté.  Et  cependant,  il 
faut  le  reconnaître,  Beccarla  avait  deviné,  avec  son  ad- 
mirable sagacité,  la  seule  argumentation  avec  laquelle 
sa  thèse  peut  avoir  quelques  chances  de  triompher  un 
Jour. 

En  elfett  depuis  la  publication  de  son  livre,  la  question 
a  été  souvent  reprise  et  débattue  à  différents  points  de 
vue.  On  a  discuté  notamment  sur  la  légitimité  de  la 
peine  de  mort,  et  cette  discussion  ne  parait  pas  avoir 
beaucoup- avancé  la  solution  :  comment  flétrir  cette  peine 
comme  illégitime  en  présence  de  son  universelle  applica- 
tion, et  lorsque  ni  la  conscience  générale  des  peuples  ni 
la  conscience  individuelle  de  Thomme  ne  Tout  réprouvée  ? 
La  véritable  tâche  ne  doit-elle  pas  être  de  démontrer  que, 
fût-elle  dans  le  droit  de  la  société,  elle  doit  être  abolie, 
si  elle  est  en  elle-même  inefficace  et  dès  que,  quelque 
soit  son  inefficacitér,  elle  aura  cessé  d'être  nécessaire? 
C'est  là  le  terrain  où  notre  auteur  s'est  placé  avec  une 

(1)  Gouverneroeni  civil,  ch  i,  c.  9. 

(2)  Liv.  m,  ch.  V. 

(3)  ElémenU  métaphysiques  delà  doclrinedu  droit,  p.  1D7. 
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féritable  puissance,  et  c*est  là  qa*ll  sera  suivi  par  tous 
les  esprits  sérieux  qui,  comme  le  disait  M.  Rossî,  em- 
ploieront leurs  efforts  à  préparer  un  état  de  cboses  qui 
rende  cette  abolition  compatible  avec  la  sûreté  publique 
et  particulière  (1). 

La  partie  la  plus  instructtye  du  livre  est  sans  contredit 
oellequi  traite  des  règles  théoriques  relatives  à  Tapplica- 
tîon  des  peines. 

La  première  de  ces  règles,  qui  a  apporté  toute  une  ré- 
volution dans  le  système  répressif,  est  celle  qui  proclame 
Tégalité  dans  les  châtiments,  Tégalité  parmi  les  coupables 
des  mêmes  crimes. 

Lorsque  Beccaria  posait  cette  maxime  :  «Que  les  peines 
des  personnes  du  plus  haut  rang  doivent  être  les  mêmes 
que  celles  du  dernier  des  citoyens  •  »  il  proclamait  une 
règle  de  justice  qui  fut  accueillie  avec  transport  par  la 
conscience  publique,  et  il  ébranlait  du  même  coup  les  vieux 
privilèges  qui  couvraient  le  coupable  jusque  dans  son 
crime  et  dans  son  châtiment.  Cette  règle ,  devenue  vul- 
gaire aujourd'hui ,  fut  Tune  des  plus  grandes  conquêtes 
de  la  philosophie  du  XTm*  siècle. 

Les  lois  romaines  divisaient  les  personnes  en  plusieurs 
classes,  et  graduaient  les  peines  d'après  le  rang  des  cou-^ 
pables  :  plus  douces  si  ce  rang  était  élevé ,  plus  rigou- 
reuses à  mesure  qu'il  Tétait  moins»  dures  et  cruelles 
pour  les  plus  humbles  :  Humiliores  in  metallum  damnan- 
tur,  honesHoreê  in  exsilium  mittuniur  (2).  Cette  distinction 
avait  été  maintenue  dans  notre  ancienne  jurisprudence  : 
les  nobles  et  les  roturiers  n'étaient  pas  jugés  par  les  mêmes 
juridictions  et  n'étaient  pas  frappés,  pour  le  même  crime, 

(i>  Traité  de  droit  pénal, 'i*  édii.,  liv.  111,  ch.  ▼!. 
(2)  Paul.,  Dig.  38,  de  Pani$. 


—  71  — 

du  méaie  suppHée.  Loisel  disait:  «  En  crime  qui  mérite 
la  mort,  le  rilaiii  sera  pendu  et  te  noble  dèeapité  (!)•  » 
C'était  one  prérogative  de  la  noblesse  que  les  nobles  n*é- 
taient  passibles  ni  de  la  peine  du  fouet»  ni  de  eelledu 
carcan,  ni  des  galères,  ni  d*aucune  peine  infamante  (2)«  Il 
arrivait ,  par  exemple,  en  matière  de  délits  de  chasse, 
que  les  uns  étaient  condamnés  aux  galères ,  les  autres  à 
une  simpte  amende.  La  noblesse  seule  de  l'acensé  était 
une  etreoBstance  qui  commandait  la  dimination  de  la 
peine  (3). 

Montesquieu  avait  signalé  cette  inégalité  du  châtiment 
sans  s'y  arrêter  (4).  Beccaria,  plus  audacieux,  attaqua 
diredement  le  privilège.  Il  ne  dissimule  point  l'objection  : 
«  On  dira  peut-être  que  la  même  peine,  décernée  contre 
le  noble  et  le  roturier,  devient  tout  à  fait  différente  et 
plus  grave  pour  le  premier,  à  cause  de  l'éducation  qu'il  a 
reçue  et  de  l'infamie  qui  se  répand  sur  une  famille  illus- 
tre, n  Et  eette  objection  n'était  pas  sans  quelque  fonde- 
ment, car  il  est  certain  que  plus  le  rang  de  l'accusé  est 
élevé ,  plus  l'éducation  et  la  richesse  lui  ont  fait  des  habi- 
tudes délicates  et  molles ,  plus  la  peine  lui  est  sensible , 
plus  ses  aiguillons  lui  sont  cruels.  Mais  la  réponse  est 
sans  réplique  :  Plus  la  position  du  coupable  est  considé* 
rable  et  plus  la  faute  qu'il  a  commise  est  grave ,  à  raison 
de  son  influence  sur  la  moralité  publique,  plus  il  est  né- 
cessaire que  le  but  politique  de  la  peii)e,  Texomple  soit 

(1)  IfMtiMê,  t.  XXVllI,  art.  28,  31  el  32. 

(2)  Jultus  Ciarus.  quœst.  60,  n.  2&;  Farinacius,  quaest.  98, 
n.9S. 

(3)  Farinacius,  quaesl.  98,  n.  102  et  105;  Jousse,  1. 1,  p.  62, 
cl  II.  p.  629. 

(/i)  Esprit  d€i  lois,  liv.  VI,  ch.  xv. 


-  72  - 

pleiDemenl  atteint.  L'égalité  du  chAtiment  ne  i^cut  jamais 
être  qu*extérieare ,  puisqu'il  frappe  des  ageots  qui  n'ooi 
pas  le  DAème  degré  de  sensibilité;  mais  cette  égalité  exté- 
rieure ,  la  seule  que  la  loi  puisse  rechercher,  est  aussi  la 
seule  qui  importe  au  Jugement ,  parce  qu'elle  rejette  Tin- 
fluence  de  tous  les  faits  qui  sont  en  dehors  du  crime  el 
ne  lui  livre  que  le  crime  lui-même. 

L'opinion  de  Beccaria  rencontra  sur  ce  point  un  assenti- 
ment unanime»  et  l'on  peut  dire  que  ce  fut  sa  main  même 
qui  écrivit  dans  la  Constitution  du  3  septembre  1791  .ce 
principe  fondamental  :  a  La  Ck)nstitution  garantit  comme 
droit  naturel  et  civil  que  les  mêmes  délits  seront  punis 
des  mêmes  peines»  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. » 

La  deuxième  règle  posée  par  Beccaria  est  celle  qui 
prescrit  la  modération  dans  la  distribution  des  peines. 

Ici  il  avait  été  précédé  par  Montesqi^eu  »  qui  avait  dit: 
<&  Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  moyens 
extrêmes  ;  on  doit  être  ménager  des  moyens  que  la  na- 
ture nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on  examine  la 
cause  de  tous  les  relâchements  «  on  verra  quelle  vient  de 
l'impunité  des  crimes  et  non  pas  de  la  modération  des 
peines  (1).  x>  Cette  modération,  que  Montesquieu  recom- 
mandait à  la  sagesse  du  législateur,  Beccaria  en  a  fait  un 
principe  de  droit  ;  ou  le  premier  n'avait  aperçu  qu'une 
règle  de  politique ,  il  aperçoit  une  règle  d'humanité  et  de 
Justice  pénale. 

Les  peines  doivent  être  modérées,  parce  que  leur  objet 
principal  est  «  d'empêcher  le  coupable  de  nuire  désor- 
mais à  la  société  et  de  détourner  ses  concitoyens  de  la 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  VI,  ch.  m. 
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voie  du  crime  (1)  ;  >  parce  qu'il  sulBI,  pour  prodoire  cel 
eflèl,  «  que  le  mal  qu'elles  causent  surpasse  le  bien  que 
promettait  le  crime  (2),  »  parce  que  les  châtiments  rigou- 
reux, loin  de  prérenir  les  crimes,  endurcissent  les  âmes 
et  conduisent  les  malfaiteurs  à  accumuler  les  forfaits  pour 
7  échapper;  enfln,  parce  que  le  législateur  qui  atteint 
promptement  le  niveau  le  plus  élevé  des  mesures  pénales 
dont  il  dispose,  se  retrouve  dès  lors  dans  l'impuissance 
de  proportionner  les  délits  et  les  peines. 

La  troisième  règle  est  la  certitude  de  la  peine  :  ce  û*est 
pas  la  rigurar  do  supplice  qui  prévient  le  plus  sûrement 
les  crimes,  dit  Beccaria,  en  reprenant  sous  une  autre 
forme  une  pensée  de  Platon  (3)  répétée  par  Montes- 
quieu (4),  c'est  la  certitude  du  châtiment.  La  perspective 
d*on  châtiment  modéré  mais  inévitable  fera  toujours  une 
impression  plus  forte  que  la  crainte  vague  d'un  supplice 
terrible  qui  laisse  quelque  espoir  d'impunité.  i> 

Cette  règle  mérite  que  l'on  y  réfléchisse  un  moment. 
Elle  résume  en  quelque  sorte  tout  le  système  pénal  de 
notre  auteur  :  c'est  qu'il  faut  que  la  peine  soit  modérée, 
mais  inévitable;  c'est  que  ce  que  la  loi  doit  prévenir 
avant  tout,  c'est  l'impunité.  On  peut  apercevoir  ici  com- 
bien les  critiques  tant  de  fois  adressées  à  Beccaria,  au  sujet 
d'une  prétendue  indulgence  dont  seraient  empreintes  ses 
doctrines,  sont  peu  fondées.  Loin  d'affaiblir  la  justice 
répressive  il  indique  le  vrai  moyen  de  la  fortiflcr.  L'er- 
reur de  la  plupart  des  praticiens  est  de  placer  la  fermeté 
de  la  répression  dans  la  sévérité  de  la  peine;  plus  le 

(1)  Ch.  IV. 

(2)  Ihid. 

(3)  /k>M,liv.lV. 

{pi)  Bsprit  de$  lois,  Uv.  VI,  chap.  xii. 
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degré  des  châtiments  s^élève,  plus  ils  Jugent  la  justiee 
énergique.  Ils  se  méprennent  évidemment  sur  la  fcNrce  de 
la  Justice  :  elle  est  forte,  non  quand  elle  frappe  an  hasard 
quelques  coupables,  mais  quand  elle  atteint  tous  lea  cou- 
pables, non  quand  elle  cbfttie  avec  colère  quelquea  dé- 
lits, mais  quand  elle  enveloppe  et  saisit  tous  les  déttls, 
sans  qu'aucun,  quelque  petit  qu'il  soit,  puisse  échapper 
à  sa  vue.  Comprend-on  quelle  serait  sa  puissance  préfvi- 
tive,  si  son  action  était  si  fatalement  attachée  à  la  tela 
qu'elle  en  lùt  inséparable  1  Si  les  deui  idées  de  peine  et 
de  délit  étaient  tellement  corrélatives  que  Tune  aaivlt 
Tautre,  suivant  l'énergique  expression  de  Beccaria,€omBM 
son  ombre  même?  Qu'importe  que  les  peines  appliqiiéea 
soient  de  tel  ou  tel  degré,  pourvu  qu'elles  soient  appli- 
quées? La  moindre  peine  renferme  tant  de  honte  et  de 
pertes,  à  raison  de  sa  seule  publicité,  qu'on  serait  surpris 
de  la  minimité  de  sa  mesure  suflQsante  pour  contenir  les 
agents,  s'ils  avaient  la  certitude  qu'elle  est  inévitable.  Il 
y  a  toujours  au  fond  de  l'Ame  de  celui  qui  commet  un 
crime  une  secrète  espérance  qu'il  ne  sera  pas  découvert. 
Ce  qu'il  faqt  développer,  ce  n'est  pas  la  grandeur  des 
peines,  c'est  l'action,  ce  sont  les  moyens  de  la  police 
judiciaire.  La  pensée  de  Beccaria  est  aussi  vraie  qu'elle 
est  féconde,  et  les  législateurs  ne  sauraient  trop  la  mé-> 
diter. 

Il  tient  tellement  à  ce  principe,  qu'il  proscrit  sans  hési- 
ter ,  et  les  asiles  qui  recelaient  encore  au  xviii*  siède 
quelques  coupables,  et  le  droit  de  grâce  qui,  par  Fespoir 
qu'il  laisse  luire ,  enlève  au  châtiment  quelque  peu  de  sa 
certitude.  Il  faut  dire  quelques  mots  sur  ces  deux  points 
qui  révèlent  de  plus  en  plus  la  doctrine  de  l'auteur. 

Beccaria  ne  se  borne  pas  à  fermer  les  asiles ,  il  fonde 
le  droit  d'extradition,  jusque-là  mal  compris  et  entouré 
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de  mille  entraves  :  «  La  persuasion,  diUil,  de  ne  trouver 
aucun  Heu  sur  la  terre  où  le  crime  puisse  demeurer  im- 
puni ,  serait  le  moyen  le  plus  efficace  de  le  prévenir.  » 
Le  crime ,  en  effet ,  a  ses  espérances  ;  il  rêve  non  plus  Ta*- 
sile  des  lieux  saints,  mais  Tasile  d'une  terre  étrangère r  la 
possibilité  d*nn  refuge  quelconque  contre  les  atteintes  de 
la  justice  encourage  et  nourrit  ses  projets.  Enlevei-lui 
cet  espoir;  que  la  certitude  d'être  partout  saisi,  dans 
quelque  Heu  quMl  porte  ses  pas ,  soit  évidente  à  ses  yeur , 
n*eslee  pas  là  le  moyen  le  plus  sûr  d*une  salutaire  inti<^ 
nridation  ?  Chaque  peuple  est  donc  intéressé  à  concourir 
à  la  punition  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  sur  son  ter- 
ritoire ,  pour  que ,  par  une  Juste  réciprocité ,  un  égal 
concours  lof  soit  accordé  :  Textradition  est  donc  une  loi 
de  sa  conservation,  puisqu'elle  est  un  moyen  d'exécution 
des  actes  de  sa  propre  justice.  Voilà  la  pensée  de  Becea* 
ria ,  pensée  neure  en  ce  qu'elle  fiait  dominer  l'intérêt  gé- 
néral et  commun  des  peuples  sur  les  intérêts  distincts  et 
locaux  qui  les  divisaient ,  en  ce  qu'elle  fait  du  droit  d'ex<- 
tradition  un  principe,  tandis  qu'il  n'était  Jusqu'alors 
qu'une  exception,  en  ce  qu'elle  l'a  fondé  sur  le  droit  de 
la  justice,  le  seul  qui  puisse  combattre  les  vieux  privilèges 
des  nationaUtés  qui  lo  repoussent.  H  semble  qu'il  ait  en- 
trevu dans  l'avenir  les  frontières  s'ouvrant  de  toutes  parts, 
l'industrie,  le  commerce  et  la  science  multipliant  leurs 
rapports ,  les  distances  abrégées  ou  détruites ,  les  nations 
vivant  pour  ainsi  dire  d'une  même  vie ,  souffrant  chacune 
du  crime  ou  de  l'impunité  qui  blesse  Tautre;  et  de  plus 
en  plus  liées  par  Tintérêt  d'une  répression  commune  et 
solidaire. 

Mais  faut-il  aller,  comme  il  le  propose,  pour  main- 
tenir à  la  peine  toute  sa  fermeté ,  jusqu'à  la  suppression 
du  droit  de  grâce?  C'est  là  une  trop  haute  question  pour 
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qu'elle  puisse  trouver  ici  ses  développements.  Beeeftria 
a  été  le  premier  qui  ait  critiqué  l'utilité  de  ce  droit  que 
tous  les  publicistes,  Jean  Bodin,  Grolins,  Puffèndorf» 
Montesquieu  et  Vattel,  avaient  successivement  approuvé  ; 
mais  il  a  été  suivi  par  Filangieri ,  par  Pastoret ,  par  Ben- 
tham.  Peat-étre ,  n'a-t-il  pas  posé  la  question  sur  son  vé- 
ritable terrain  :  ce  n'est  pas  au  droit  lui-même  qa^oo 
peut  s'attaquer,  c'est  à  son  usage.  Livingston  Ta  compris 
ainsi ,  lorsqu'il  a  dit  que  «  le  pouvoir  de  pardonner  ne 
doit  être  exercé  que  dans  les  cas  d'innocence  découverte 
après  la  condamnation ,  ou  de  réforme  sincère  et  com- 
plète. »  Il  n'y  a  qae  la  grftce ,  en  effet,  qui  puisse  réparer 
des  erreurs  qui  sont  Judiciairement  irréparables;  il  n*y 
a  que  la  grAce  qui  puisse  abréger  des  peines  qui,  si 
elles  étaient  continuées,  deviendraient  inutiles  et  presque 
odieuses ,  lorsque  la  conduite  du  condamné ,  qui  a  subi 
une  partie  notable  de  son  châtiment,  donne  des  garanties 
complètes  pour  Tavenir.  Voilà  donc  deux  hypothèses  où 
la  grAce  peut  intervenir  au  profit  de  la  justice  et  de  la 
société,  et  sans  énerver  la  pénalité.  Il  ne  faut  donc  pas 
effacer  le  droit  lui-même  ;  on  pourrait  seulement ,  et  c'est 
là  sans  doute  la  pensée  de  Tauteur,  le  soumettre  à  des 
conditions  et  lui  fixer  des  limites. 

La  quatrième  règle  élablie  par  le  Traité  des  délUê  e$  d$$ 
peines,  est  la  proportion  des  peines  avec  les  délits,  et  par 
suite  la  mesure  de  la  pénalité.  Ici  se  produit  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  redoutables  de  la  législation  pénale,  Tun 
de  ceux  qui  laissent  dans  l'esprit  le  plus  de  trouble  et 
d'anxiété. 

Si  Beccaria  n'avait  fait  autre  chose  qu'enseigner  que  les 
peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits,  il  n'aurait 
fait  que  répéter  une  maxime  que  les  lois  hébraïques  et  les 
lois  romaines,  que  les  anciens  philosophes  et  les  publicistes 
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modernes  avaient  formulée  avant  lui,  maxime  plus 
édifiante  qu'instructive,  comme  Ta  dit  Bentham,  lors- 
qu'elle se  renferme  dans  des  termes  aussi  généraux. 

Mais  il  ne  se  borne  pas  au  précepte,  il  cherche  les' 
moyens  de  l'appliquer  :  il  propose  d*abord  de  dresser  une 
édielle  de  la  progression  des  peines  correspondante  à  la 
progression  des  délits;  c'est  là.  en  effet,  le  mode  le  plus 
sûr  d'apprécier  là  gradation  multiple  des  actions  d'après 
leur  effet  politique  et  leur  valeur  nriorale,  et  de  détermi* 
ner  en  même  temps  les  multiples  degrés  de  la  peine  qui 
doit  suivre  le  délit  dans  toutes  ses  nuances,  grandir  et  s^a* 
baisser  avec  lui,  plus  grave  ou  plus  tempéré  suivant  les 
dangers  plus  ou  moins  visibles  dont  il  menace  Tordre. 

Mais,  pour  dresser  cette  échelle  répressive,  deux  élé- 
ments sont  indispensables  :  quelle  doit  être  la  nature  du 
châtiment?  quelle  doit  être  sa  mesure? 

Qnant  à  la  nature  du  châtiment,  Beccaria  penche  visi- 
blement pour  une  vieille  doctrine  reproduite  dans  toutes 
les  anciennes  lois,  dans  tous  les  légistes,  l'analogie  des 
délits  et  des  peines  :  a  On  peut,  dit-il,  resserrer  davan< 
tage  la  liaison  des  idées  de  crime  et  de  châtiment,  en  don- 
nant  à  la  peine  toute  la  conformité  possible  avec  la  nature 
du  délit,  afin  que  la  crainte  d'un  châtiment  spécial  éloigne 
Tesprit  de  la  route  où  le  conduisait  la  perspective  d'un 
crime  avantageux.  »  Cette  idée ,  dont  la  loi  du  talion 
a  été  l'expression  la  plus  absolue,  et  qui  a  longtemps  im- 
posé k  notre  ancienne  législation  les  pénalités  les  plus 
étranges,  a,  depuis  Beccaria,  séduit  encore  deux  puissants 
esprits,  Kant  et  Bentham.  Il  leur  a  paru  qu'en  unissant 
par  le  lien  de  ia  conformité  la  plus  exacte,  le  délit  et  la 
peine,  IMdée  du  délit  éveillait  immédiatement  dans  l'esprit 
de  l'agent  l'Idée  de  la  peine,  par  exemple,  l'idée  de  l'in- 
cendie la  peine  du  feu,  et  qu'il  pouvait  en  résulter  une 
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prévention  efficace.  Il  semble  que  c*est  là  une  erreur. 
Ce  n'est  pas  telle  ou  telle  peine  spéciale  qui  retient  Fa- 
gent,  c^ast  Tidée  générale  d*une  peine  quelconque,  d'une 
souffrance  ou  d'une  perte,  qui  est  attachée  au  délit  et  le 
suitinéfitablement.  Peu  importe  la  nature  de  la  peinCf 
pourvu  qu'elle  soit  efficace  ;  c'est  la  crainte  d'une  répres- 
sion, quelle  qu'elle  soit,  qui  seule  est  préventive.  Ensuite 
le  principe  de  l'analogie  ne  prend  souci  que  de  l'exemple; 
or  l'exemple  n'est  pas  le  seul  but  du  châtiment,  il  but 
encore  qu'il  puisse  amener  la  correction  ;  et  c'est  là  le  c6té 
débile  des  peines  spéciales,  elles  avertissent*  mais  elles 
ne  corrigent  pas.  Pourquoi  la  détention,  avec  toutes  ses 
formes  diverses,  est-elle  la  peine  la  plus  appropriée  à  la 
plupart  des  délits?  C'est  qu'en  même  temps  qu'elle  oon- 
tient  la  privation  du  bien  le  plus  précieux,  elle  se  ploie 
à  toutes  les  moralités,  elle  se  transforme,  elle  s'aggrave, 
de  manière  à  réunir  à  l'intimidation  les  moyens  les  plus 
assurés  de  produire  l'amendement. 

Nous  arrivons  à  la  mesure  de  la  peine.  C'est  ici  que  les 
difficultés  s'élèvent.  Comment  fixer  le  rapport  de  la  va- 
leur de  l'action  et  de  la  valeur  du  chAtiment?  Comment 
calculer  ces  deux  quantités  pour  déterminer  leur  mutuelle 
égalité? 

Il  faut  louer  Beccaria  d'avoir  le  premier  posé  cette 
question  :  elle  atteste  la  puissance  de  se3  méditations. 
L'a-t-il  résolue?  Voici  la  solution  qu'il  propose  :  «c  La  vé- 
ritable mesure  des  délits  est  le  dommage  qu'ils  causent  à 
la  société ,  il  danno  délia  ioeietà,  »  Quel  est  ce  dommage? 
11  est  évident  que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  il  ne  s'agit 
point  de  matérialiser  la  répression  en  ne  l'appliquant 
qu'au  dommage  constaté,  mais  d'en  chercher  les  élé- 
ments dans  l'étendue  du  trouble,  soit  matériel ,  soit 
moral,  causé  par  le  délit  :  les  quantités  de  la  peine  , 
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danft  ce  système,  sout  d'une  part,  Talarme  occasionnée 
par  le  fait;  de  l'autre,  i*audace  et  la  perversité  de 
ragent,  le  désordre  matériel  et  le  désordre  moral.  De  là 
il  suit  que  ces  quantités  sont,  à  certains  égards,  mobiles, 
parce  que  la  source  du  trouble  dépend  en  partie  de  Tétat 
de  la  société,  au  moment  du  délit,  et  que  le  péril  s'ag- 
grave à  raison  de  cet  état. 

Cette  base  de  la  pénalité  n*a  pas  paru  suffisante  à  Fi- 
langieri ,  qui,  après  avoir  longuement  disserté  sur  la  pro- 
gression des  peines ,  détermine  ainsi  leur  valeur  :  a  La 
peine  est  la  perte  d'un  droit.  Tous  les  droits  no  sont  pas 
également  précieux ,  et  le  même  droit  n*a  pas  le  même 
prix  ches  tous  les  peuples.  Il  suit  de  là  que  le  législateur 
ne  doit  faire  autre  chose  que  calculer  le  prix  relatif  que  son 
peuple  attache  aux  différents  droits,  pour  déterminer  la 
valeur  relative  des  peines  (1).  »  Bentham  se  borne  à  poser 
sa  maxime  que  :  «  Il  faut  que  le  mal  de  la  peine  surpasse 
le  proû)  du  délit,  c'est-à-dire  l'avantage  réel  ou  apparen^ 
qui  lui  a  servi  de  motif  (2).  »  Kant  prend  son  principe 
ailleurs  :  «  Il  n*y  a,  dt-il,  que  la  loi  du  talion,  bien  com- 
prise, qui  puisse  déterminer  la  quantité  et  la  qualité  de 
la  punition  ;  toutes  les  autres  bases  sont  vacillantes  et 
ne  peuvent,  à  cause  des  considérations  étrangères  qui 
s'y  mêlent ,  s'accorder  avec  la  sentence  de  la  pure  et 
stricte  Justice  (3).  »  Vient  enfin  M.  Rossi,  qui  reconnaît 
que  «cfiittte  de  quantité  certaine,  de  données  fixes,  le  pro- 
blème n'est  pas  résolu  (4)  ;»  aussi  est-il  conduit  à  déclarer 
que  c  le  rapport  de  la  peine  avec  le  crime  est  une  vérité 

(1)  Uv.  m,  2«  p.,  ch.  XVI. 

(2)  Théorie  du  peinei^  cb.  v. 

(3)  Métaphyêique  de  la  doctrine  du  droit,  p.  199. 
(6)  Traité  du  droit  pénal. 
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dHntuiUon  ;  elle  ne  se  démontre  pas.  C'est  la  notion  du 
bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste  qui  s'applique  au 
fait  de  Texpiation.  » 

En  présence  de  toutes  ces  solutions,  qui  réellement  n*eQ 
sont  pas ,  n*est-on  pas  nécessairement  ramené  à  la  règle 
posée  par  Beccaria  ?  Le  pouvoir  social  peut-il  réellement 
chercher  d'autre  mesure  à  la  peine  que  la  granté  du  mal 
objectir,  le  seul  qu'il  puisse  connaître  et  apprécier?  La 
peine  peut-elle  être  autre  chose  que  Tinfliction  d'une  pri- 
vation ou  d'une  souffrance  matérielle  égale  à  la  grandeur 
du  mal  social ,  et  suffisante  toutefois  pour  empêcher  le 
retour  de  ce  mal  ?  Sans  doute  ce  n'est  là  encore  que  l'in- 
dication des  deux  termes  qu'il  s'agit  de  comparer,  et  le 
rapport  manque  encore.  Mais  c'est  déjà  quelque  chose  que 
la  précision  de  ses  deux  termes,  et  nul  avant  Beccaria 
n'avait  creusé  la  question  aussi  avant.  Le  législateur 
trouve  du  moins  ici  deux  éléments,  vagues  sans  doute, 
souvent  mobiles,  mais  qu'une  étude  attentive  peut  pac^ 
venir  à  saisir ,  parce  qu'ils  tombent  dans  le  domaine  de 
l'appréciation  de  l'homme. 

Nous  terminerons  ici  cette  analyse  du  Traité  des  diUtê 
et  des  peines.  Il  resterait  bien  à  parler  de  quelques  idées 
philosophiques  que  l'auteur  a  jetées  çè  et  là  dans  le  cours 
du  livre  et  principalement  dans  les  derniers  chapitres; 
mais  cela  sortirait  de  notre  sujet.  Ce  que  nous  nous 
sommes  proposé,  c'est  de  remettre  en  lumière  les  services, 
un  peu  trop  dédaignés  de  nos  jours ,  qu'il  a  rendus  à  la 
science  du  droit  pénal ,  c'est  de  chercher  dans  le  travail 
du  XYiii*  siècle  la  source  la  plus  certaine  de  la  législation 
qui  nous  régit  aujourd'hui  et  des  progrès  qu'elle  peut 
attendre  encore. 

Beccaria  a  été  le  vrai  réformateur  de  nos  lois  pénales. 
Si  son  livre  n'a  pas  l'appareil  d'une  œuvre  scientifique , 
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âll  ne  déploie  pas  les  richesses  de  TéruditioD ,  s'il  rejette 
la  plupart  du  temps  même  Tappui  de  la  discussion  »  sa 
puissance,  pour  avoir  moins  de  grandeur ,  n'en  est  pas 
moins  réelle.  Plus  nourri  de  science ,  il  n'eût  pas  dominé 
l'opinion  publique  qui  a  fait  de  ses  théorèmes  des  lois ,  et 
peut-être  eût-il  été  moins  hardi  dans  ses  conceptions. 

Sa  raison  lumineuse  et  son  ardent  amour  de  la  justice*, 
Toilà  les  deux  forces  qui  l'ont  soutenu  dans  sa  course  à 
trarers  une  matière  qu*il  connaissait  à  peine.  Elles  lui  ont 
suffi  pour  abattre  les  f  ieilles  législations  déjà  affaissées 
sous  le  poids  de  leurs  abus ,  et  pour  accabler  du  sentiment 
de  leur  faiblesse  les  savants  criminalistes  du  xviu*  siècle. 
Mais  là  ne  8*est  pas  arrêtée»  comme  on  le  pense  trop  gé- 
néralement ,  son  œuvre  audacieuse.  S'il  a  couvert  le  sol 
de  ruines ,  il  a  en  même  temps ,  non  pas  reconstruit  lui- 
même  sans  doute ,  mais  préparé  la  reconstruction  du  nou- 
vel édifice  de  la  législation  moderne.  Il  a  indiqué  du  doigt 
le  terrain  où  il  devait  être  élevé ,  il  en  a  creusé  les  fonde- 
ments, il  en  a  façonné  les  matériaux,  il  en  a  dessiné  les 
proportions.  Lorsqu'il  plaidait  la  cause  de  la  réforme ,  il 
en  montrait  le  but.  Lorsqu'il  dévoilait  les  excès  de  la  pra- 
tique judiciaire ,  il  révélait  à  la  fois  les  grandes  lois  mo- 
rales qui  seront  l'éternelle  base  de  la  justice  pénale.  C'est 
là  le  titre  que  nous  avons  essayé  d'assurer  à  sa  mémoire. 

Esprit  enthousiaste  et  méditatif,  passant  ses  loisirs  à 
rêver  de  meilleures  destinées  pour  l'humanité ,  il  vivait 
dans  une  sphère  sereine,  et  développait  avec  calme  ses 
théories,  comme  l'eût  fait  un  législateur ,  ne  songeant 
même  pas  à  les  fortifier  d'argunients,  tant  il  avait  la  con- 
viction qu'elles  étaient  fondées.  Il  cherchait  la  vérité  avec 
candeur,  et  s'il  a  laissé  tomber  sur  son  passage  plus  d'une 
erreur,  ses  détracteurs  eux-mêmes  n'ont  jamais  accuse  sa 
bonne  foi.  Au  reste,  il  arrive  presque  toujours  par  le  seul 
xxxvii.  6 
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insUoct  de  son  bon  sens  aux  idées  vraies,  mais  au  lieu  de 
les  exposer  avec  clarté,  au  lieu  de  les  déduire  logique- 
ment les  unes  des  autres,  il  ne  les  énonce  qu*à  demi  et 
semble  se  plaire  à  les  laisser  entrevoir  plutftt  qu'à  les 
montrer.  Son  livre  ne  doit  pas  être  lu.  il  doit  être  médité. 
C'est  un  sol  fertile  que  le  travail  Téconde.  Ce  travail  que 
nous  avons  essayé  n*est  pas  sans  attrait,  car  les  voiles  que 
rétude  écarte  laissent  souvent  briller  un  rayon.  En  déflni- 
tive,  sa  pensée  était  bien  loin  en  avant  de  son  temps, 
puisque,  aujourd'hui  même  que  la  plupart  de  ses  idées 
ont  été  consacrées  par  la  législation,  le  progrès  semble 
consister  à  adopter  celles  qui  n*y  ont  pas  encore  pénétré. 
Il  y  a  peu  d'hommes  dont  on  puisse  en  dire  autant  lors- 
qu'un siècle  a  passé  sur  leurs  œuvres. 

Faustin  Hblib. 
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LIVRE  III. 

DE   LA  PEUfB. 


De  la  peine,  de  ta  nahire,  de  moh  6ut  et  de  tes  effets. 

«  La  peine,  prise  dans  son  sens  général  et  absolu,  est , 
«  d'après  ladéflnition  qu'en  donne  M.  Rossi,  la  souffrance 
«  infligée  ou  subie  en  expiation  du  mal  ;  elle  est  toujours 
a  juste,  quand  celui  qui  Tinflige^  est  infaillible.  » 

La  peine  établie  par  la  loi  sociale  est  plus  restreinte; 
elle  ne  punit  le  mal  qu'autant  qu'il  trouble  l'ordre  social  ; 
c'est  la  conséquence  forcée  de  son  imperfection. 

Elle  n'a  d'action  que  sur  les  biens  terrestres  de 
l'homme,  sa  Yie,  sa  liberté,  sa  fortune,  sa  réputation. 

Sa  sphère  et  son  action  sont  donc  bien  plus  circonscrites 
que  ne  le  sont  celles  de  la  justice  proYidentielle. 

(1)  Voir  t.  XXXVI,  pages  186  et  321. 
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Elle  doit  cependant,  pour  £tre  légitime,  no  jamais  cesser 
d*ètre  juste,  c'est-à-dire  morale ,  et  dans  son  but  et  dans 
ses  moyens  ;  elle  peut  ne  pas  atteindre  toute  la  Justice 
morale ,  elle  ne  doit  jamais  la  dépasser 

C'est  toujours ,  comme  on  le  voit,  la  doctrine  fonda- 
mentale de  M.  Rossi  sur  les  sources  de  la  justice  pénale. 
C'est  la  grande  et  belle  unité  de  son  livre. 

Les  principaux  effets  de  la  peine  sont  d'avertir  et  d*in- 
timider;  Tinstruction  et  la  crainte. 

Ces  effets  sont  très-inégaux ,  selon  les  personnes  «  les 
conditions,  les  tempéraments,  les  climats;  c'est  là  une 
des  objections  contre  les  textes  de  loi  trop  inflexibles  et 
trop  absolus. 

Un  troisième  effet  de  la  peine,  est  l'amendement  du 
coupable. 

Le  sentiment  de  la  crainte  que  la  peine  laisse  dans  l'âme 
du  condamné  libéré  s'affaiblit  trop  vite  :  a  C'est  comme 
<c  le  gourmand,  dit  M.  Kossi,  qui,  après  avoir  souffert  de 
«  ses  excès ,  oublie  ses  souffrances  dès  que  sa  santé  est 
c  rétablie  et  ne  résiste  pas  aux  plaisirs  d'une  table  riche- 
<i  ment  servie.  )> 

L^amendement  du  coupable  est  un  sujet  qui  a  beaucoup 
occupé  et  qui  occupe  encore  nos  législateurs  et  nos  pu- 
blicistes.  M.  Rossi  craint  qu'on  ne  se  laisse  entraîner  sur 
ce  point  à  quelques  illusions. 

«  Le  législateur,  dit-il,  peut-il  raisonnablement  espérer 
«  que  la  peine  agira ,  sinon  sur  tous ,  au  moins  sur  une 
a  partie  des  condamnés,  de  manière  à  les  régénérer  mo- 
«  ralement.  Malheureusement  cette  question  ne  peut  être 
«  résolue  Jusqu'ici  qu'à  priori ,  les  faits  manquent.  Les 
•  galères ,  les  bagnes  ,  les  pontons  et  tant  d'autres  lieux 
a  où  les  gouvernements  paraissent  jouer  au  plus  méchant 
«  et  au  plus  fort  avec  les  condamnés,  où  chaque  nouveau 


-    85  — 

a  veou  est  une  proie  livrée  à  des  harpies  impatientes  de 
<c  lui  arracher  tout  ce  qui  lui  reste  de  yie  morale ,  tous 
«  ces  repaires  de  malfaiteurs  se  débattant  entre  le  crime 
a  et  la  force ,  n'offrent  aucune  donnée  propre  à  résoudre 
«  lo  problème.  Les  essais  faits  en  Angleterre,  en  Suisse,  en 
«  Amérique,  prouvent  que  la  régénération  morale  de  quel- 
a  qufis  individus  est  possible  ;  ils  ne  prouvent  pas  qu'elle 
<c  soit  facile  et  encore  moins  que  les  moyens  à  la  portée  du 
«  législateur  puissent  lui  donner  la  garantie  d'une  régé- 
a  nération  morale,  opérant  régulièrement  sur  des  masses, 
«  sur  les  trois  quarts,  par  exemple  les  deux  tiers  ou  la 

«  moitié  au  moins  des  condamnés Le  législateur  ne 

«  peut  cependant  agir  qu'en  grand  sur  des  masses,  par 
a  des  moyens  faciles  à  employer  et  Jusqu'à  un  certain 
a  point  uniformes.  Or,  la  régénération  morale  n'est 
a  qu'une  éducation.  Toute  éducation  est  individuelle  ;  elle 
«  a  besoin,  pour  être  efficace,  de  se  plier  aux  exigences  de 
«  cbaqoe  individualité ,  cela  est  vrai  des  enfants,  à  bien 
«  plus  forte  raison  des  hommes  déjà  courbés  sous  le  Joug 
a  des  habitudes  immorales;  les  tentatives  de  réforme 
«  échouent  trop  souvent  contre  les  antécédents  du  prt-* 
<(  sonnier.  Car  si  l'éducation  négative  est  assez  facile , 
<i  réducatlon  positive  est  presque  au-dessus  des  forces 
a  humaines  ;  il  n>st  pas  fort  difficile  d'empêcher  que  le 
«  principe  du  mal  se  développe,  mais  une  fois  qu'il  s*est 
a  emparé  des  replis  du  cœur  humain,  il  peut  s'y  cacher 
«(  sous  mille  formes  diverses,  il  abandonne  difficilement 
«  sa  proie.  Si  vous  êtes  inflexible  et  ne  relâchez  rien  du 
a  châtiment,  le  condamné  s'endurcit  dans  sa  perversité , 
a  si  surtout  la  peine  est  prolongée  ;  si  vous  faites  briller 
a  à  ses  yeux  la  perspective  d'un  adoucissement ,  vous  en 
a  faites  un  hypocrite,  vous  loi  donnez  un  vice  de  plus.  » 
M.   Rossi  regrette  d'avoir  à  porter  ce  jugement  sur 
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rimpuissance  du  législateur  ;  il  voudrait  se  tromper  et 
avoir  calomnié  la  nature  humaine  ;  il  rejette  bien  loin 
toute  idée  de  détourner  ceux  qui  poursuivent  avec  ardeur 
la  réforme  des  prisons  et  des  bagnes  :  •  Lors  même ,  dit- 
«  il  avec  raison ,  qu'on  n'obtiendrait  que  Tamendement 
((  moral  de  dix  condamnés  sur  cent,  le  résultat  social  serait 
«  grand.»  Maisce  qu'il  veut empécber,  c'estqu'on  ne  sacri- 
fie»  dans  la  peine,  Taction  de  la  crainte  à  des  espérances 
exagérées  de  réforme  et  d'amendement  des  condamnés. 

Ce  serait  déjà  un  bienfait  immense  pour  la  société,  que 
d'atteindre,  par  la  réforme  du  mode  de  la  peine,  à  deux 
résultats  :  le  premier,  que  la  peine,  si  elle  ne  peut  être 
moralisatrice ,  ne  soit  pas  du  moins  corruptrice ,  et  die 
Test  incontestablement  dans  le  système  actuel  ;  le  second, 
que  les  prisons  ne  reversent  pas  tous  les  ans,  dans  la  so- 
ciété •  vingt  ou  trente  mille  individus  qui ,  après  avoir 
passé  par  ces  sentines  du  vice,  sont  bien  plus  pervers 
et  bien  plus  dangereux  lorsqu'ils  en  sortent  que  lorsqu'ils 
7  sont  entrés.  Que  dirait-on  de  la  police  d'une  ville  qui, 
au  lieu  de  porter  les  égouts  au  loin ,  les  verserait  inces- 
samment dans  le  sein  même  de  cette  ville? 

Enfin ,  un  dernier  effet  de  la  peine  qui ,  pour  être  moins 
facile  à  observer ,  n'en  a  pas  moins  son  importance ,  c^est 
la  satisfaction  qu'elle  donne  à  la  conscience  publique. 
Tant  qu'un  crime  qui  Ta  blessée  n'est  pas  puni,  il  existe, 
en  effet,  une  sorte  de  malaise  moral  dans  la  société  ;  ce 
malaise  n'est  autre  chose  qu'un  doute  anxieux  sur  la 
puissance  de  la  Justice  humaine.  Le  châtiment  fortifie,  en 
Taffirmant,  le  sens  moral  d'un  pays,  en  même  temps 
qu'il  y  fait  naître  la  sécurité.  Deux  résultats  importants 
que  le  législateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ;  car  «  ils 
«  augmentent,  dit  M.  Rossi,  la  force  morale  de  la  loi,  ils 
a  la  sanctionnent  et  la  nationalisent.  » 
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De  la  mesure  de  la  peine. 

La  peine  doit  £tre  équitable,  c'est-à-dire  propor- 
tiODDée  à  la  gravité  du  délit  :  rien  de  plus  làcite  qu^ 
d'énoncer  la  formule  »  rien  de  plus  diflBcUe  que  de  la 
réaliser.  Ici  se  représentent  encore  tous  les  systèmes 
utilitaires. 

Noos  afons  déjà  vu  que  If.  Rossi  les  rejette.  La  mesure 
de  la  peine ,  dit-il  »  se  trouve  et  ne  peut  se  trouver  que 
dans  ia  nature  morale  et  dans  la  gravité  sociale  de  l'acte 
imputable. 

«  Il  est  certain,  dit-il,  qu'en  sondant  attentivement 
a  notre  conscience  et  en  étudiant  avec  soin  les  laits  de 
a  rbumanité ,  nous  pouvons  acquérir  une  connaissance 
«  suffisante  du  rapport  qui  doit  exister  entre  le  mal  moral 
«  d'un  délit  donné ,  avec  telle  ou  telle  souffrance  déter- 
«  minée ,  pour  que  la  loi  de  l'expiation  soit  accomplie  : 

<  cette  étude  est  difficile,  nous  en  convenons;  c'est 
«  l'espèce  humaine  qu'il  faut  interroger;  sa  réponse  se 
«  trouve,  pour  ceux  qui  savent  la  démêler,  dans  son  lan- 
a  gage ,  dans  ses  opinions ,  dans  ses  coutumes  religieuses, 
«  en  un  mot  dans  l'ensemble  de  son  histoire.  Cette 
a  réponse ,  il  faut  la  demander  même  aux  coupables.  Eux 

«  aussi  ont  une  conscience C'est  elle  qui  inspirée 

«  pins  d'un  criminel  une  résignation  vraie,  sentie,  et  ceux 
«  qui  en  ont  été  témoins  doivent  i^outer  touchante ,  car 
a  elle  révèle  le  triomphe ,  quoique  tardif»  du  sentiment 
«  moral;  les  enfants  mêmes  démêlent,  avec  un  tact 
«  exquis ,  la  juste  mesure  des  punitions  infligées  à  leurs 

<  fautes.  Certes ,  il  n'est  pas  facile  à  la  logique  d'expU- 
«  quer  ce  rapport  entre  deux  éléments  aussi  étrangers 
a  l'un  à  l'autre,  que  le  sont,  du  moins  en  apparence, 
«  le  mal  moral  et  la  douleur  matérielle.  Mais  leur  liaison 
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CI n'est  pas  moins  un  fait  irrécusable Qu'on  place  la 

«  conscience  humaine  en  présence  d'un  délit  déterminé 
«  et  d'une  certaine  souffrance  infligée  à  l'auteur  de  ce 
«  délit,  le  moment  arrive  où  elle  s'écrie  :  c'est  assez.. ..^ 
«  Ce  sentiment  est  indépendant  de  tonte  pensée  relative 
a  au  besoin  de  prévenir  le  délit  par  la  crainte  ou  par 
«  l'amendement  du  coupable.  C'est  le  sentiment  de  l*ex- 
«  piation  morale,  de  la  justice  absolue,  pur,  simple, 
«  désintéressé.  Le  rapport  de  la  peine  avec  le  crime  est 
«  une  vérité  d'intuition  ;  elle  ne  se  démontre  pas.  » 

Nous  en  revenons  à  cette  vérité  qui  domine  toute  la  vie 
humaine  et  que  nous  retrouvons  dans  toutes  les  insti* 
tutions  de  ce  monde;  c'est  qu'essentiellement  impar- 
faites, les  lois  sociales  doivent  tendre  vers  la  perrectIoD , 
à  l'aide  de  ces  deux  flambeaux ,  qui  sont  en  nous  la  cons- 
cience et  la  raison ,  perfection ,  qu'elles  sont  condamnées 
à  ne  jamais  atteindre. 

M.  Rossi  nous  apprend  que  dans  un  travail,  sur  chaque 
espèce  de  délit  particulier ,  il  avait  essayé  de  saisir  les 
réponses  de  la  conscience  morale  à  l'aide  de  l'observation 
et  de  l'histoire ,  et  d'en  faire  l'application. 

Nous  ignorons  si  ce  travail  a  été  achevé  et  s'il  existe 
quelque  part;  dans  tous  les  cas,  nous  regrettons  vivement 
qu'il  n'ait  pas  encore  été  publié  ;  nous  y  aurions  trouvé 
l'application  pratique  des  doctrines  de  l'auteur,  en  même 
temps  qu'un  guide  précieux  pour  les  réformes  à  intro- 
duire dans  la  distribution  des  peines. 

Cette  juste  et  intelligente  distribution  n'importe  pas 
seulement  à  la  justice,  elle  peut  intéresser  à  un  haut 
degré  même  la  sécurité.  Que  le  législateur ,  par  exemple, 
se  laisse  aller  à  punir  de  mort  certains  vols  caractérisés  ; 
jilors  le  voleur  est  pour  ainsi  dire  intéressé  h  tuer  sa  vic- 
time ,  car  par  là  il  diminue  ses  chances  de  punition  sans 
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aggraver  sa  peine.  La  loi  pénale  devient  ainsi  conaplice, 
involontaire  du  meurtre;  nous  avons  cité  cet  exemple, 
nous  pourrions  en  citer  bien  d'autres,  du  danger  qui  peut 
sortir  d'une  mauvaise  distribution  des  peines. 

Dans  le  traité  dont  nous  nous  occupons ,  M*  Rossi 
s'arrête  aux  généralités  de  la  question;  il  indique  quelques 
données  principales  pour  graduer  les  peines  ;  il  admet  un 
redoublement  de  sévérité  contre  le  récidiviste  dont  un 
premier  chAtiment  n'a  pas  pu  dompter  la  perversité. 
Toutefois,  il  donne  avis  au  législateur  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  trop  loin  par  ce  besoin  qu'il  éprouve  naturelle- 
ment de  prévenir  le  délit  par  la  sévérité  de  la  peine. 

Il  faut  que,  dans  cette  voie,  non-seulement  le  sentiment 
moral,  mais  la  raison  politique  Tarrétent  et  le  modèrent, 
et  qu'il  se  dise  bien  a  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura  toujours 
«  dans  la  société  un  certain  nombre  de  malfaiteurs, 
a  d'hommes  ep  quelque  sorte  voués  au  crime  ;  qu'il  doit, 
€  en  conséquence ,  leur  laisser  un  intérêt  à  commettre  les 
«  délits  les  moins  graves  en  les  éloignant  des  crimes  irré- 
c(  parables;  i>  qu'enfin,  il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 
supprimer  le  mal  ;  qu'il  doit  être  bien  heureux  quand  il 
parvient  à  le  diminuer. 

Du  choix  des  peines. 

Ce  chapitre  est  éclairé  par  les  précédents. 

l""  La  peine  devant,  avant  tout  et  surtout,  respecter  les 
principes  de  la  justice  morale ,  les  peines  doivent  être 
pergonnelles  comme  le  sont  les  fautes. 

<c  On  ne  fera  pas  mourir  les  pères  pour  les  enfants,  on 
a  ne  fera  pas  non  plus  mourir  les  enfants  pour  les  pères; 
«  mais  on  fera  mourir  chacun  pour  son  péché  (1).  »  Ce 

(1)  Deutéronome,  ch.  XXIV,  voisol  16. 
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principe  d'éternelle  justice  était  si  souvent  méconnu  chez 
les  peuples  anciens ,  que  c'est  un  honneur  pour  la  légis- 
lation mosaïque  de  l'avoir  hautement  prodanié. 

Il  n*y  a  pas  si  longtemps  que  notre  loi  pénale  en  offrait 
la  violation  directe.  Mais  grAce  à  notre  civilisation,  la 
confiscation  et  la  mort  civile  ont  disparu  de  cette  loi. 

Il  est  sans  doute  difficile ,  impossible  même  de  concen- 
trer tous  les  effets  de  la  peine  sur  Fauteur  seul  du  crime  ; 
elle  rejaillit  toujours  dans  une  certaine  mesure  sur  eeax 
qui  sont  liés  au  sort  du  condammé.  Hais  ce  n'est  pas  le 
fait  du  législateur  y  c'est  la  force  des  choses  »  la  loi  n'y 
peut  rien.  Il  suffit  que  par  son  action  directe  elle  n'é- 
tende pas  sa  sévérité  sur  qui  n*a  pas  commis  le  délit. 

2o  La  peine  doit  être  morale  et  moralisatrice.  C'est 
assez  dire  que  doivent  être  invariablement  écartées  toutes 
celles  qui  auraient  une  influence  immorale  sur  le  condamné 
ou  sur  le  public  ;  cela  n*a  pas  besoin  de  démonstration. 
C'est  donc  avec  raison  que  la  peine  immorale  contre  la  non- 
révélation  a  été  effacée  de  nos  lois  pénafes. 

Z""  Elle  doit  être  divisible ,  c'est-à-dire  pouvoir  se  ré- 
duire ou  s'étendre,  selon  les  divers  degrésde  criminalité  qui 
se  rencontrent  dans  un  même  délit.  Ce  n'est  pas  là  cependant 
une  condition  absolue,  car  si  elle  l'était,  la  peine  de 
mort  y  qui  n'est  pas  divisible,  cesserait  d'être  légitime. 

4<*  Elle  doit  être  appréciable  ou  mawrabh.  Il  faut  bien 
pouvoir  mesurer  le  degré  de  souffrance  qu'elle  produit 
pour  la  proportionner  au  délit.  Cette  proportion  n'est  pas 
la  même,  sans  doute,  pour  tous  les  individus  et  toute 
peine  renferme  en  elle  un  élément  d'inégalité  relative.  Le 
législateur  y  pourvoit  en  laissant  au  Juge  une  certaine 
latitude  ;  seulement  il  faut  écarter  les  peines  qui  sont  tout 
pour  quelques-uns,  rien  pour  les  autres.  Car  il  n'y  aurait 
aucun  moyen  d'en  atténuer  rinjusticc. 
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5o  11  faut  que  la  peine  soil  réparable  ou  rémissiblc  ;  «c  Ëo 
a  bonoe  Justice,  selon  M.  Rossi,  la  société  doit  réparation 
«  à  celui  à  qui  elle  bit  subir  un  chàtinient  injuste.  »  Toute 
peine  infligée  par  un  juge  qui  n*est  pas  infaillible»  doit 
pouvoir»  en  cas  d'erreur ,  être  réparée.  Il  faut,  dans  tous 
lea  cas,  et  c*est  bien  le  moins ,  que  le  mal  qu'elle  a  infligé 
paisse  être  arrêté  lorsque  Terreur  est  reconnue.  C'est  là 
un  des  arguments  les  plus  forts  contre  la  peine  de  mort, 
qui  n'est ,  ni  réparable ,  ni  rémissible. 

G^  Elle  doit  satisfaire  la  conscience  publique,  et  elle  y 
satisfait  d'autant  mieux,  qu'elle  a  un  rapport  plus  firappant 
aTec  11  nature  et  la  gravité  du  délit.  C'est  par  là  seule- 
ment cpie  la  loi  du  talion  saisissait  la  conscience  de  nos 
pères;  le  rapport  était,  pour  ainsi  dire,  matériel.  Plu- 
sieurs dispositions  législatives  ont  retenu  quelque  chose 
de  ce  besoin  de  faire  correspondre  la  peine  au  délit.  Ainsi, 
la  perte  des  droits  politiques  contre  celui  qui  en  a  abusé. 
On  coupait  encore,  il  y  a  peu  de  temps»  le  poing  du 
parricide:  dans  notre  vieille  législation,  on  perçait  la 
langue  des  blasphémateurs. 

«  Tout  le  monde  sait,  dit  H.  Rossi ,  à  quelles  injustices 
a  une  recherche  exagérée  do  l'analogie  des  peines  avec  les 
«  crimes  peut  entraîner  le  législateur  :  la  loi  du  talion 
«  est  Jugée.  L'application  des  peines  doit  être  frappante , 
a  mais  elle  doit  être  simple ,  grave ,  prompte  et  d'un  eflèt 
«  immanquable.  Il  y  a  quelque  chose  qui  déplaît,  qui 
«  révolte  dans  les  exécutions  trop  compliquées  ;  il  ne  faut 
«  pas  que  le  législateur  se  présente  comme  un  exécuteur 
«  des  hautes  œuvres  qui  aurait  la  passion  du  métier.  » 

L'exemplarité  ou  Tintimidation  est»  nous  l'avons  déjà 
dit»  une  des  principales  conditions  de  la  peine  :  a  II  fout 
«  qu'au  sentiment  de  la  crainte  se  Joigne  une  impression 
c  morale  et  durable.  »  Que  s'il  est  des  peines  dont  Texé- 
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cuUon  publique  et  solennelle  révolte  le  sens  moral ,  c^est 
un  avertissement  pour  les  abroger.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  rien  retrancher  de  la  solennité  de  Texécutioa. 

1*"  Enfln,  les  peines  doivent  être  rassurantes,  et  elles  le 
sont  d*autant  plus  qu'elles  sont  plus  justes  et  qu*elles 
atteignent  plus  rapidement  et  plus  sûrement  les  coupables. 

A  toutes  ces  conditions,  nous  en  ajouterons  une  qui 
n*est  pas  la  moins  esEentielle,  celle  de  ne  pas  blesser  le 
sentiment  de  délicatesse  et  d'honneur,  fû^il  mAme exa- 
géré» qui  règne  dans  les  mœurs  d'une  nation.  Il  fiiot  bien 
que  le  législateur  se  persuade  que  son  action  n*est  pas  la 
seule  qui  protège  la  société  contre  le  crime.  La  conscience, 
l'honneur,  le  respect  de  soi-môme  et  des  autres,  la 
crainte  de  l'opinion,  la  foi  religieuse  »  font  bien  plus  dans 
ce  travail  préventif  que' la  menace  et  la  crainte  de  la 
peine.  Ce  serait  donc  aller  contre  le  but  de  toute  légis- 
lation pénale,  qui  est  essentiellement  préventif,  que  d^af- 
faiblir  les  causes  les  plus  efficaces  de  prévention ,  pour 
fortifier  celle  dont  Teffet  est  le  moins  étendu,  et  peut-être 
le  moins  certain. 

De  la  peine  de  mort, 

M.  Rossi  aborde  ici  le  redoutable  problème  de  la 
peine  de  mort;  la  question  ayant  été  amplement  traitée 
dans  une  foule  d'écrits,  il  se  borne  à  une  discussion  som- 
maire. 

«c  II  commence  par  constater  que  l'usage  de  la  peine 
<c  de  mort  a  été  universel  ;  on  le  retrouve,  à  toutes  les 
(c  époques ,  chez  tous  les  peuples.  Ce  n'est  que  dans  les 
«  temps  modernes  qu'on  a  mis  en  question  et  la  légiti- 
«  mité  et  l'utilité  de  cette  peine  ;  mais  dans  les  légis- 
a  lations  où  elle  a  été  abrogée,  la  réaction  n'a  pas  tardé 
«  à  se  faire.  Les  peuples  au  milieu  desquels  s'opérait  ce 
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«  grand  changement,  ont  paru  ne  pas  s'en  émouvoir; 
a  l'abolition  ou  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  ont 
«  passé  au  milieu  d^eux  comme  des  événements  à  peu 
«  près  étrangers  à  la  nation.  L'opinion  qui  attaque  la 
i(  peine  de  mort  comme  légitime  en  soi,  est  contredite  en 
a  fait  par  l'accord  presque  unanime  des  législateurs  et 
«  des  peuples.  Si ,  comme  on  le  dit ,  l'exécution  à  mort 
a  d'un  criminel  était  un  crime  »  un  assassinat  politique, 
«  il  est  certain  que  ce  forfait  qui  émeut  quelques  philan- 
a  tlifopes,  n'a  pas  encore  soulevé  la  conscience  humaine, 
«  ni  provoqué  le  remords;  au  contraire,  l'application  de 
c(  la  peine  de  mort  est  un  fait  qui  se  distingue  par  sa 
a  généralité,  par  l'assentiment  presque  unanime  de  tous 
a  les  hommeSi  même  des  plus  éclairés  et  des  plus  moraux. 
«  Celait  a  résisté  aux  plus  grandes  crises  que  la  civilisa- 
«  tiou  ait  subies  :  Migration  de  peuples,  changements  de 
a  religion,  révolutions  politiques,  rien  n'a  pu  Jusqu'ici  le 
a  détruire,  d 

Ces  premières  observations  de  M.  Rossi  sont  vraies , 
mais  comme  il  le  remarque,  peu  concluanlcs;  tant 
d'autres  abus  du  pouvoir  social  ont  été  consacrés  par 
ropinion  des.  masses,  qu'il  est  toujours  périlleux  de  con- 
clure ,  en  matière  pénale  surtout ,  du  fait  au  droit. 

Quant  à  l'indifférence  prétendue  des  peuples  pour 
l'abrogation  ou  pour  le  rétablissement  de  la  peine  de 
mort,  cette  indifférence  apparente  est  mal  interprétée  par 
M.  Rossi ,  et ,  de  plus ,  s'il  était  vrai ,  comme  il  le  sup- 
pose ,  que  les  populations  n'attachassent  aucune  impor- 
tance au  maintien  ou  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  il 
faudrait  y  voir  la  preuve  que  cette  peine  importerait  peu 
à  leur  sécurité  ;  et  alors  sa  principale ,  sa  seule  raison 
d'être,  la  nécessité  sociale,  cesserait  d'exister.  Ce  que 
M.  Rossi  a  pris  pour  de  rindifférence,  n'est  autre  chose 
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que  la  perplexité  de  TopinioD  publique  combattoe  et 
iocertaine  entre  deux  sentiments  contraires,  l'humanité, 
d*une  part ,  qui  proteste  contre  l'échafaud ,  et  la  sécorité 
publique  et  privée  de  l'autre ,  qui  en  réclame  le  maintien. 
Si  M.  Rossi  avait  été  témoin  de  Tassentiment  univerMl 
avec  lequel  fut  reçue  l'abrogation  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique,  en  4848,  il  aurait  vu  que  là  où  le  senti- 
ment n'est  pas  complexe ,  Findlflérence  n*existe  pas. 

Il  faut  serrer  de  plus  près  la  question.  L'homme,  disent 
les  adversaires  de  la  peine  de  mort,  reçoit  l'existence,  il 
ne  se  la  donne  pas  ,  il  ne  peut  pas  disposer  de  sa  fie , 
moins  encore  de  celle  d'autrui.  Il  n'a  pu  transmettre  »  ni 
explicitement ,  ni  implicitement  à  la  société  un  droit  qui 
n'est  pas  en  lui  ;  à  Dieu  seul  il  appartient  de  marquer  le 
terme  de  la  vie  humaine  ;  Jusqu'à  ce  moment  la  mission 
de  l'homme  ici-bas  ne  peut  être  interrompue  sans  un 
véritable  sacrilège,  sans  entreprendre  sur  la  puissance  de 
Dieu,  sans  compromettre,  avec  l'existence  du  corps,  le  sa- 
lut de  rame,  qui  pouvait  d'un  moment  à  l'autre  se  rache- 
ter par  l'expiation  et  le  repentir  :  «  Les  jours  de  l'homme 
((  sont  comptés ,  ils  sont  l'épreuve  de  sa  liberté;  ils  lui 
a  ont  été  assignés  dans  ce  but  ;  la  mort  le  saisit  à  l'heure 
a  marquée  pour  le  conduire  devant  son  juge  ;  nul  n'a  le 
«t  droit  d'abréger  le  temps  de  l'épreuve,  de  rapprocher  le 
a  Jugement.  »  D'ailleurs  la  peine  de  mort  est  indivisibU; 
elle  ne  peut  donc  se  modifier  selon  les  divers  degrés  de 
culpabilité  ;  elle  firappe  en  aveugle  du  même  coup  des 
faits  qui  ne  sont  point  identiques  ;  elle  est  donc  incom- 
patible avec  la  première  condition  de  toute  Justice ,  qui 
est  de  se  graduer  et  de  se  proportionner  selon  la  gravité 
du  fait  criminel.  Que  si ,  pour  remédier  à  cette  indivi- 
sibilité ,  la  loi  autorise  le  juge  ou  le  Juré  à  substituer  à  la 
mort  une  autre  peine,  à  l'aide,  par  exemple,  des  circons- 


-  95  —  

tances  aUéouantes,  ce  n'est  plus  la  loi,  c'est  l'homme  qui 
donne  la  mort  ;  yous  armez  un  homme^  vis-à-vis  de  son 
semblable ,  d'un  pouvoir  effrayant ,  car  entre  la  mort  et 
toute  autre  peine,  il  y  a  un  abtme  ;  l'une  ne  saurait  être 
une  simple  atténuation  de  l'autre.  En  outre,  la  peine  de 
mort  est  irréparable  ;  aucun  moyen  humain ,  si  l'erreur 
est  démontrée,  non-seulement  de  réparer  le  mal  qu'elle  a 
produit,  mais  même  de  l'arrêter ,  ainsi  qae  cela  se  peut 
pour  les  autres  peines.  Le  droit  de  punir  de  mort  son 
semblable  appartient-il  à  un  Juge  humain  et  sqjet  à  er- 
reur? L'effet  d'intimidation  qui  est  le  plus  fort  argument 
en  faveur  de  la  peine  de  mort  est  lui-même  au  moins 
incertain.  Combien  de  ces  malheureux  qui  ont  péri  sur 
récbafand  n'avaient-ils  pas  assisté,  dans  le  cours  de  leur 
vie,  à  des  exécutions  capitales!  Timpression  qu'ils  en 
avaient  reçue  les  avait -elle  détournés  du  crime  ?  Que 
dis-je,  le  spectacle  d'un  meurtre  commis  publiquement, 
et  avec  la  sanction  de  la  loi,  les  avaient  peut-être  d'avance 
familiarisés  avec  l'homicide?  a  La  vie  humaine  n'est  donc 
a  que  celasse  sera  dit  ce  misérable  voué  à  Téchafaud  !  on 
c(  en  dispose  si  facilement ,  pourquoi  la  respecterais-Je 
a  davantage?  »  Qui  peut  analyser  les  divers  éléments  de 
la  perversité  humaine  ?  On  l'a  dit  souvent ,  le  crime  a  sa 
contagion  ;  est-on  bien  sûr  que  Téchafaud  n'ait  pas  la 
sienne  ?  Croit-on  que  le  respect  solennel ,  religieux ,  que 
la  société  montrerait  pour  la  vie  humaine,  respect  telle- 
ment profond  qu'il  surmonterait  jusqu'à  l'horreur  qu'ins- 
pire l'assassin ,  jusqu'aux  incitations  de  la  peur  et  aux 
nécessités  de  la  sécurité  publique  et  privée ,  croit-on  que 
le  sentiment  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine ,  ainsi 
proclamé ,  pratiqué  par  le  législateur ,  ne  serait  pas  plus 
efDcacement  préventif,  en  fortifiant  dans  les  mœurs  l'hor- 
reur instinctive  du  meurtre ,  que  ne  peut  l'être  la  crainte 
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de  l'écbafaud.  C*est  demander  si  une  sociélé  n*est  pas 
mieux  garantie  par  ses  mœurs  que  par  la  menace  de  la 
peine. 

A  tous  ces  arguments  qui  ont  inspiré  des  pages  si  élo- 
quentes ,  M.  Rossi  répond  a  que  si  Thomme  n'a  pas  le 
«  droit  de  disposer  de  sa  vie  parle  suicide,  c*est  qu'il  n^'est 
a  pas  son  juge ,  le  suicide  est  une  Iflcheté  et  n*est  pas  une 
«c  expiation  ;  que  la  personnalité  humaine  n'est  pas  telle- 
«  ment  inviolable ,  que  ce  ne  soit  un  droit  et  même  un 
«  devoir  de  tuer  l'homme  qui  menace  la  vie  d'un  autre 
«  homme  ;  que  si  le  droit  de  conservation  individuelle  va 
«  jusque-là,  le  droit  de  conservation  sociale  ne  saurait 
«  être  plus  restreint  ;  que  d'ailleurs  le  dogme  de  l'invio- 
«  labilité  absolue  de  la  vie  humaine  professé  par  quel- 
«  ques  sectes  religieuses  ,  est  trop  ouvertement  en  con- 
«c  travention  avec  toutes  les  nécessités  de  Fhumanité  pour 
a  être  pris  au  sérieux.  Il  faudrait  renoncer  à  faire  môme 
«  une  guerre  défensive.  La  peine  de  mort  n'est  pas  divi- 
«  sible  sans  doute ,  c'est  une  raison  pour  ne  l'appliquer 
«  qu'aux  crimes  qui  sont  les  plus  élevés  dans  Téchello 
«  de  la  perversité ,  mais  non  pour  Tabroger.  Elle  n'est 
«  pas  réparable  sans  doute,  et  c'est  là  la  plus  forte  objec* 
u  tion  qu'elle  rencontre  ;  mais  si  la  condition  de  la  légi- 
<K  timité  do  toute  peine  quelconque  était  d'être  réparable» 
«  aucune  peine  ne  serait  rigoureusement  légitime ,  car 
«  aucune  réparation  complète  ne  peut  faire  disparaître  le 
«  fait,  ni  réparer  les  dommages  de  la  poursuite,  de  la 
«  condamnation,  du  temps  passé  en  prison.  Vous  ne  ren- 
«  drez  jamais^à  un  homme  la  jeunesse  qu'il  a  passée  dans 
«  les  fers ,  la  santé  qu'il  y  a  perdue  ;  et  que  sera-ce  s'il  y 
«  est  mort  avant  le  jour  de  la  réparation  ?  »  Sans  doute  , 
plus  le  mal  de  la  peine  est  grave,  irrémissible,  plus  le 
législateur  doit  être  réservé  dans  son  application  ,  plus  il 


M  emmdMt .  dl  iaa.  & 
Qt  viunu*  ôï  et  jrme^ 
Ékr  juux  ft  taer  ii  «-«  & 

u:  ^  m.  DE-rnr  auR 

É  5içQ*ufiiixn  ouf  ii  mir: 

Irfcrtf  D»  itsiiEBiw   mb- 

XH  pniETiu:  te* 

il  pxiiiixi:a^  I.  f'efs 

Bsnu  ôf  Tienlrf  k  nr . 

âr  I^^BiVit  ôhb-bI^  I  «uifumr 

^  euiyiuuiit  jmuiEvim  Qm 

i  «8  XI»  «■ntMinniHg'ft 

san»  onim  If  ànifuif  Àr 

tf  pw  JJBL  jas  ŒBrmmmt 

e^ÊHiiici      1  f!i  nf  fowiffltmii.  m» 

^  nUioaniFr  «d  «f  >}  < 


r 


—  98  — 

«  crime,  s'il  a  mérité  par  ce  crime  une  peine  de  la  gravité 
«  de  la  peine  capitale»  si  cette  peine  est  la  sente  qui, 
a  dans  ce  monde»  puisse  frapper  d'une  terreur  préventite 
«  Tassassin  et  l'arrêter  dans  Texécution  de  sa  pensée  cri- 
c  minelle,  que  peut-on»  en  présence  de  toutes  ces  condi- 
<x  tiens»  opposer  à  la  légitimité  de  la  punition?  » 

Quant  aux  dangereuses  influences  que  le  spectaete  de 
réchafaud  peut  avoir  sur  les  mœurs  publiques,  cela  est 
Trai»  dit  H.  Rossi»  de  la  trop  fréquente  application  de 
cette  peine.  Mais  lorsque  ce  supplice  est  réserré  à  des  cas 
très-rares  ettrès-grayes ,  Timpression  qu'il  laisse  dans  les 
cœurs  est  grave  et  solennelle.  De  ce  que  cette  impression 
serait  impuissante  pour  refouler  dans  le  cœur  de  qoel- 
qne  pervers  »  d'une  nature  exceptionnelle ,  la  pensée  du 
crime ,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  n'ait  pas  une  acttoa 
toute  puissante  sur  les  résolutions  de  beaucoup  d*atttres. 
Vous  comptez  ceux  qui ,  bien  qu'ayant  assisté  à  une  exé- 
cution capitale»  se  sont  ensuite  rendus  coupables  du  même 
crime  qui  avait  motivé  ces  exécutions  ;  comptez  aussi 
ceux  qui»  si  ce  n'étaient  la  menace  de  la  peine  et  l'impres- 
sion laissée  par  son  exécution  »  auraient  Iflcbé  la  bride  à 
leurs  passions  et  se  seraient  rendus  coupables  des  plus 
grands  crimes. 

«  Que  conclure ,  dit  M.  Rossi»  que  la  peine  de  mort  est 
«  une  peine  dont  on  doit  désirer  le  maintien  ?  Malheur  à 
«  celui  qui  pourrait  en  tirer  une  pareille  conséquence;  la 
c  peine  de  mort  est  un  moyen  de  justice  extrêmement  daih 
«  gereux ,  dont  on  ne  peut  faire  usage  qu'avec  la  plusgrande 
«  réserve ,  qu'en  cas  de  véritable  nécessité  »  qu'on  doit  dé- 
*c  sirer  voir  supprimer  complètement  et  dont  notre  devoir 
«  est  de  hftter  l'abolition  en  employant  tous  nos  eHèrts 
«  à  préparer  un  état  de  choses  qui  rende  cette  abolition 
«  compatible  avec  la  sécurité  publique  en  particulier  » 


—  99  — 

«  Au  reste,  ajoute-i-il,  le  ciel  noas  préserve  de  Jamais 
c<  regarder  ces  questions  comme  des  questions  qu'on 
a  puisse  traiter  légèrement  ;  nous  nous  sommes  sincère- 
a  ment  réjouis  de  voir  la  question  de  la  peine  de  mort 
«  traitée  dans  les  deux  sens  atec  toute  l'étendue  et  la  pro- 
«  fondeur  qu'elle  mérite  ;  on  a  abusé  et  on  abuse  encore 
a  étrangement  de  la  peine  capitale  dans  l'Europe.  Il  était 
«  temps  d'attirer  d'une  manière  forte  et  sérieuse  Tatten- 
a  tioD  publique  sur  cet  abus  révoltant  de  la  force  légale. 
€  Nous  ne  saTons  pas  si  c'est  un  bon  moyen  d'obtenir 
ce  qudqoe  chose  que  de  trop  demander  ;  mais  nous  savons 
«  que,  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  toute  discussion 
a  grave  porte  ses  fruits,  et  nous  espérons  que  si  le  temps 
«  n'est  pas  encore  arrivé 'où  l'échafaud  pourra  disparaître 
«  k  Jamais ,  le  supplice  d'un  de  nos  semblables  ne  tardera 
a  pas  i  devenir  un  événement  si  rare ,  si  lugubre ,  telle- 
ce  ment  solennel  »  qu'il  accélérera ,  par  une  impression 
«  vraiment  salutaire ,  l'avènement  du  jour  où  son  inutilité 
«  ne  sera  plus  un  sujet  de  discussion*  » 

Nons  partageons  pleinement  ce  sentiment  et  cet  espoir  ; 
l'aboUtioade  l'échafaud  politique ,  l'introduction  des  cir- 
constances atténuantes,  la  réduction  successive  des  cas 
emportant  peine  de  mort ,  sont  d'heureux  acheminements 
yen  cette  d>rogation  absolue  de  la  peine  de  mort  »  peine 
que  le  raisonnement  et  la  nécessité  peuvent  Justifier ,  mais 
contre  laquelle  la  conscience  et  Thumanité  protesteront 
toujours.  La  question  est  ouverte ,  elle  fait  son  chemin  ; 
bien  àsê  esprits,  même  des  plus  sages  et  des  plus  prudents, 
entrevoient  et  admettent  la  possibUité  de  se  passer  de  la 
peine  capitale.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  de  temps  et 
de  prudence.  Ce  qui  serait  à  craindre,  c'est  qu'en  précipi- 
tant trop  la  réalisation  de  ce  vœu,  on  ne  la  compromit  et 
a  retardAt  de  beaucoup,  et  qu'on  ne  provoquât  une  de  ces 
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réactions  qui  suivent  inévitablement  les  réformes  exces- 
sives ou  prématurées. 

Dtt  pdnet  corporelies. 

Ce  serait  un  hideux  catalogue  que  celui  des  peines 
corporelles  que  les  législateurs  ont  inventées  pour  faire 
subir  à  un  homme  tous  les  genres  de  souffrances  phy- 
siques. Il  fut  une  époque  où  les  bourreaux  étaient  désignés 
par  le  titre  de  tourmenieurs.  Les  législateurs  auraient 
beaucoup  plus  justement  mérité  cette  désignation. 

«  Les  législateurs,  dit  M.  Rossi,  dans  sa  vertueuse  et 
«  légitime  indignation ,  ont  joué  au  plus  méchant  et  ao 
«  plus  féroce  avec  les  malfaiteurs,  et  ils  ont  été  plus  d'une 
€  fois  vainqueurs  dans  cette  épouvantable  lutte  :  rien  n'a 
«  été  respecté  par  eux»  ni  la  justice,  ni  Thumanilé,  ni 
«  même  la  pudeur.  Le  gouvernement  qui  emploie  ces 
c  moyens  se  déshonore ,  il  manque  le  but  de  la  justice 
c  sociale  par  Fatrocité  de  ses  exemples,  il  retient  son 
<c  peuple  dans  la  barbarie  et  en  excitant  un  sentiment  de 
<c  cruauté  et  d'horribles  sensations  ;  il  répand  à  pleines 
«  mains  les  germes  de  ces  mêmes  crimes  contre  lesquds 
«  il  sévit.  » 

Grâce  aux  progrès  de  la  civilisation ,  ces  (peines  cor- 
porelles, si  dégradantes  et  souvent  si  démoralisatrices» 
tendent  à  disparaître  de  la  législation  des  peuples  éclairés. 

La  fustigation  résiste  cependant  encore,  et  elle  se  main- 
tient chez  des  nations  libres  qui  se  vantent ,  non  sans 
raison ,  de  leurs  lumières  et  de  leur  liberté,  a  En  Angle- 
a  terre ,  dit  M.  Rossi,  la  peine  de  la  fustigation  a  été  reli- 
«  gieusement  conservée.  On  la  retrouve  si  souvent ,  qu'en 
«  lisant  les  statuts  on  se  croit  au  milieu  des  planteurs  de 
«  sucre ,  on  entend  claquer  les  fouets.  » 
C'est  qu'en  effet  ce  genre  de  peine  a  ses  avantages  que 
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ses  partisans  ne  manquent  pas  de  faire  valoir  ;  la  souf- 
france qu*elle  inflige  au  patient  est  réelle  ;  elle  existe  à 
peu  près  au  même  degré ,  au  moins  matériellement  pour 
tous  ;  elle  est  essentiellement  divisible ,  car  depuis  un , 
jusqu'au  nombre  de  coups  de  fouet  ou  de  bflton  que  peut 
supporter  un  homme,  le  juge  a  une  grande  latitude  pour 
proportionner  le  degré  de  souffrance  au  degré  de  culpa- 
bilité/Enfin ,  et  c'est  là  sans  doute  le  véritable  motif  qui 
porte  à  la  conserver,  elle  est  commode  et  économique  ; 
elle  n*enlève  pas  le  condamné  à  ses  affaires ,  à  sa  profes- 
sion ,  à  sa  famille  ;  elle  ne  grève  pas  les  gouvernements 
de  la  chaîne  et  des  frais  que  nécessitent  la  nourriture ,  le 
logement ,  la  surveillance  d*un  prisonnier. 

Et  cependant  il  s*élèvc  de  telles  objections  contre  la 
.fustigation,  que  cette  peine,  comme  toutes  les  mutilations 
corporelles,  doit  tdt  ou  tard  finir  par  disparaître  des 
codes  des  peuples  civilisés. 

En  effet,  il  n'est  pas  vrai  que  la  souffrance  soit  la  même 
pour  tons  les  patients.  Nous  ne  parlons  pas  même  de  la 
différence  du  tempérament,  du  sexe,  de  Tâge;  est-ce 
que  la  souffrance  morale  n'est  pour  rien  dans  le  châti- 
ment? Malheur  à  la  nation  chez  laquelle  le  condamné 
après  avoir  été  bétonné  n'a,  pour  ainsi  dire ,  qu'à  se  se- 
eouer  pour  effacer  l'impression  des  coups  qu'il  a  reçus  : 
là  existe  un  peuple  asservi,  abruti  et  qui  retient  quelque 
chose,  au  milieu  de  la  civilisation,  de  sa  barbarie  primi- 
tive. Cela  est  si  vrai  que ,  dans  les  pays  où  la  fustigation 
est  établie ,  s'il  existe  une  classe  qui  ait  gardé  quelque 
dignité,  quelque  délicatesse  de  sentiments,  cette  classe 
en  est  affranchie.  Cette  nécessité  de  conserver  l'inégalité, 
même  en  face  de  la  justice,  entre  les  coupables  d'un  même 
crime ,  n'est  pas  une  des  moindres  objections  contre  ce 
mode  de  pénalité. 
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Que  dire ,  en  outre ,  de  peines  dont  TinteDsité  dépend 
bien  plus  du  bourreau  que  du  Juge  ?  car  c'est  le  bourreau 
qui  frappe  et  non  le  Juge.  Si  celui-ci  veut  être  certain  que 
la  punition  qu'il  a  infligée  ne  sera  ni  aggravée,  ni  afTaiblle 
par  Texécuteur ,  il  faut  donc  qu'il  se  charge  d'appliquer 
lui-même  les  coups  ;  ce  serait  logique. 

Félicitons  notre  France  d'avoir  complètement  repoussé 
ce  genre  de  punition  ;  le  code  maritime  en  avait  encore 
conservé  quelques  traces,  même  après  la  grande  réforme 
de  1789  ;  elles  ont  récemment  disparu,  et  il  ne  paraît  pas 
que  la  bravoure  ou  la  discipline  de  nos  marins  en  ait 
souffert.  La  loi,  jusque  dans  ses  sévérités,  respecte  en 
France  la  dignité  de  l'homme;  et  si  malgré  cela,  l'homme 
y  perdait  le  sentiment  ou  le  respect  de  cette  dignité ,  ce 
ne  serait  pas  du  moins  la  faute  de  la  loi. 

De  r emprisonnement. 

Les  peines  corporelles  étant  écartées ,  restent  la  liberté, 
l'honneur,  la  fortune,  les  droits  de  cité  ou  de  patrie ,  qui 
offrent  encore  un  aliment  bien  suffisant  à  la  pénalité. 

L'emprisonnement»  comme  toutes  choses  en  ce  monde, 
a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  il  ne  blesse  pas 
l'homme  dans  sa  dignité  et  ne  le  dégrade  pas  d'une  ma- 
nière irrémissible  à  ses  yeux  et  à  ceux  du  public  ;  il  est 
essentiellement  divisible,  et  sa  durée  peut  être  facilement 
proportionnée  à  la  gravité  du  délit.  Il  porte  sur  un  bien , 
la  liberté,  qui  est  d'un  grand  prix  pour  tous,  riche  ou 
pauvre,  faible  ou  puissant. 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  enlève  le  prisonnier  à  sa  pro- 
fession ,  à  ses  travaux  ;  il  pèse  sur  la  famille  qu'il  prive  de 
son  gâgne-pain.  Sous  ce  rapport ,  il  sévit  davantage  con- 
tre le  pauvre  que  contre  le  riche,  contre  l'homme  labo- 
rieux que  contre  le  fainéant  et  le  mendiant  ;  il  constitue 
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une  véritable  inégalité  dans  la  peine.  Aux  uns,  il  assure  les 
douceurs  d'une  vie  sans  travail  qu'ils  recherchent,  et  {lar 
cela  seul ,  il  perd  à  leur  égard  son  caractère  répressif  (1)  ; 
aux  autres,  au  contraire,  il  inflige  la  plus  cruelle  torture 
morale,  par  la  pensée  incessante  des  souffrances  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  abandonnés  à  la  misère.  Con- 
trairement au  but  de  toute  peine ,  Temprisonnement  est 
plein  de  rigueur  contre  le  condamné  qui  a  conservé  les 
sentiments  naturels  et  les  affections  honnêtes  ;  il  est  plein 
de  douceur  pour  Thomme  abruti  par  le  vice  qui  n'a  plus 
ni  famille ,  ni  lien  d'affection.  Si  i  ces  inconvénients  qui 
•ont  réels,  on  pouvait  ajouter  la  contagion  que  le  contact 
des  prisonniers  établit  inévitablement  entre  eux ,  ce  serait 
è  douter  de  Tutilité  de  la  prison  comme  peine,  et  à  re- 
gretter les  peines  corporelles. 

Mais  heureusement  la  plupart  des  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler  peuvent  être  y  sinon  complète- 
ment écartés ,  au  moins  de  beaucoup  atténués.  Ainsi ,  en 
diminuant  les  détentions  préventives  qui  sont  beaucoup 
trop  prodiguées  chez  nous ,  et  par  la  faute  de  la  loi  qui 
donne  trop  de  facilité  pour  décerner  des  mandats  et  n*ea 
donne  pesasses  pour  les  mises  en  liberté  provisoires,  et  par 
les  mauvaises  habitudes  de  certains  juges  qui,  trouvant  plus 
commode  d*avoir  le  prévenu  sous  leur  main ,  se  mon* 
trent  beaucoup  trop  prodigues  de  mandats  d'arrêt  ou  de 
dépôt,  on  aura  déjà  remédié  en  grande  partie ,  au  moins 
pour  la  classe  la  plus  intéressante,  pour  celle  des  simples 
prévenus,  aux  dangers  de  l'emprisonnement.  Quant  à 
l'inégalité  des  effets  de  l'emprisonnement,  à  raison  des  si- 
Ci)  On  a  vu  des  vagabonds  commettre  certains  délits  dans  le 
but  hautement  avoué  de  se  procurer  un  asile  momentané  dans 
les  prisons  de  FEtat. 
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tualioDs  différentes  du  prévenu ,  c'est  au  juge»  dans  son 
équité,  d'y  avoir  égard.  C'est  à  la  société,  dans  une  Juste 
mesure,  et  sans  se  laisser  aller  par  un  excès  de  philan- 
thropie Jusqu'à  affaiblir  la  pénalité,  de  pourvoir  par  quel- 
ques institutions  de  charité ,  à  ce  que  les  femmes  et  les 
enfants  du  prisonnier  pauvre  ne  meurent  pas  de  faim.  . 

L*oisiveté  dans  la  prison  et  la  contagion  de  penrenité 
qui  y  règne  peuvent  être  combattues  plus  directemeDt.^t 
plus  efficacement,  la  première,  par  le  travail  imposé  au 
prisonniers  ;  la  seconde ,  par  Tisoleroent  ou  au  moins  le 
classement. 

Le  travail  forcé  dans  les  prisons  a  eu  des  contradicteucs; 
et  récemment  ne  l'avons-nous  pas  tu  suspendu  par  une 
mesure  du  gouvernement  de  la  République?  A  notre  avis, 
ce  travail  forcé  non-seulement  est  utile,  mais  il  est  indis- 
pensable, et  pour  maintenir  à  la  peine  son  caractère  ré- 
pressif,  et  aussi  pour  empêcher  qu'elle  ne  devienne  Ime 
cause  à  peu  près  certaine  de  corruption  morale. 

«  Un  travail  régulier ,  dit  avec  beaucoup  de  sens 
«  M.  Rossi ,  peut  contribuer  à  effacer  peu  à  peu  les  mau- 
«  vaises  habitudes  ;  il  donne  à  Texistence  un  but  immé- 
«  diat  aussi  utile  que  moral  ;  il  tend  à  réveiller  des  idées 
a  d'ordre  et  de  régularité ,  à  ramener  la  pensée  de  ses 
a  funestes  égarements,  à  relever  à  ses  yeux  l'homme  dé- 
a  chu  et  avili  par  le  crime.  » 

Ajoutons  qu'au  moyen  du  pécule  qu'il  a  gagné  par  son 
travail,  le  prisonnier  peut  faire  parvenir  des  secours  à  sa 
.  famille  et  se  rattacher  ainsi  à  la  vie  honnête  par  le  devoir  ; 
qu'il  peut,  en  outre,  se  préparer  pour  lui-même  une  tran- 
sition plus  facile  de  la  prison  à  la  liberté,  transition 
toujours  difficile  pour  le  condamné  libéré  et  dans  laquelle 
il  succombe  trop  souvent  :  enfin ,  ce  pécule,  dans  la  main 
d'une  autorité  ferme  et  éclairée,  peut  devenir  un  moyen 
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dencouragement  ou  de  répression,  utile  tout  à  la  fois  à  la 
société  et  au  condamné. 

Quant  à  la  contagion  du  crime  par  le  contact  des  pri- 
sonniers entre  eux ,  elle  n'est  que  trop  certaine. 

«  Si  Ton  compte,  dit  M.  Rossi,  le  nombre  d'hommes 
c  que  la  société  a  dû  envoyer  à  Féchafaud ,  uniquement 
m  pour  des  crimes  qu'ils  avaient  appris  et  été  incités  i 
a  commettre  pendant  leur  réclusion ,  il  est  presque  per- 
c  mis  de  demander  si  Fabolition  de  toute  pénalité  n'aurait 
a  pas  été  un  meilleur  moyen  de  protection  pour  les 
«  citoyens.  » 

Cette  pensée  que  la  société  punit  de  mort  TefTet  d'one 
contagion  dont  elle  a  elle-même  inoculé  le  germe,  est 
borrible  ;  et  cependant  est-elle  tout  à  fait  sans  fondement? 

C'est  donc  un  devoir  de  premier  ordre  pour  la  société  » 
devoir  de  Justice  et  d'humanité ,  de  porter  remède  à  cette 
contagion  et  de  la  prévenir. 

Ici  se  présente  la  question  du  système  pénitentiaire. 

M.  Rossi  la  considère  comme  complètement  décidée, 
quant  à  ses  avantages  négatifs;  ce  système  supprime>en 
effet,  la  contagion  du  crime,  ce  qui  suffirait  pour  lui  don- 
ner une  immense  supériorité  sur  les  prisons  actuelles.  A 
cet  avantage  déjà  fort  grand ,  il  joint  celui  de  prévenir 
avec  plus  de  facilité  les  évasions  ,  et  de  donner  ainsi  à  la 
peine  un  plus  grand  caractère  de  certitude,  ce  qui  importe 
<  beaucoup  et  à  la  répressibilité  de  la  peine  et  à  son  effet 
moralisateur  ;  car,  ainsi  que  M.  Rossi  en  fait  la  remarque, 
tant  que  le  prisonnier  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  son  éva- 
sion, il  ne  s'occupe  que  de  cela  et  ne  songe  guère  à  se 
corriger. 

Les  partisans  de  ce  système  vont  plus  loin ,  ils  y  voient 
un  moyen  assuré  de  moraliser  le  détenu  et  de  prévenir 
ainsi  les  récidives. 
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M.  Rossi,  nous  Tavons  déjà  vu ,  ne  partage  pas  tootef 
leurs  illusions. 

«  On  fut  séduit  d*abord ,  dit-il ,  nous  nous  accusoiis  le 
a  premier,  par  la  touchante  description  de  certains  faits, 
«  trop  rapidement  observés,  et  mal  constatés  aux  Etats- 
ce  Unis  et  en  Angleterre.  Nous  crûmes  qu'il  n*y  avait  qu'à 
«  vouloir  pour  régénérer  de  vieux  coupables  ;  nous  eAmes 
«  tort  de  le  croire.  Ce  qui  est  plus  certain  et  plus  positif. 
«  ce  sont  les  rechutes  presque  immédiates  des  condamnés 
c  qui  paraissent  avoir  quitté  la  prison  dans  dés  dispod* 
<x  tions  morales  tolérables.  x> 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  une 
amélioration  hypothétique,  mais  un  bien  certain,  €*est 
l'organisation  du  travail  dans  les  prisons  et  de  plus  la 
séparation  des  condamnés.  Il  propose  de  les  distribuer 
d^abord  dans  trois  prisons  distinctes,  consacrées  *  la  pre- 
mière, aux  hommes  dont  la  perversité  est  en  quelque 
sorte  permanente  et  organique  ;  la  seconde,  à  ceux  qui  ne 
se  sont  rendus  coupables  que  par  l'entratnement  d*une 
passion  accidentelle  ;  la  troisième,  aux  femmes.  Ces  pri- 
sons seraient  elles-mêmes  divisées  en  trois  quartiers  dif- 
férents  où  seraient  séparés  les  incorrigibles ,  les  amendés 
et  les  douteux  ou  incertains;  de  manière  à  ce  que  le 
passage  d'une  de  ces  catégories  à  l'autre  fût  une  récom- 
pense enviée  ou  une  punition  redoutée.  Ces  classifications 
combinées  avec  une  administration  ferme  et  éclairée ,  qui 
répartirait  avec  discernement  le  travail  et  le  pécule,  et  en 
ferait  un  DAoyen  d'encouragement  et  de  répression;  le 
tout  fortifié  par  un  régime  particulier  de  sévérité  «  contre 
«  les  récidivistes  qui  devraient  toujours  passer  un  certain 
«  temps  dans  les  prisons  cellulaires,  même  ténébreuses» 
a  au  pain  et  à  Teau.»  Telle  est  Tamélioration  dès  à  présent 
réalisable ,  sans  aucun  danger,  que  M.  Rossi  conseillerait 
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d'introduire  daos  le  régime  des  prisons.  Cette  réforme , 
nous  en  eon?enons,  atténuerait  de  beaucoup  la  plus 
grande  partie  des  inconvénients  et  des  dangers  de  Tem- 
prisonnement. 

Mais  une  difficulté  dont  on  ne  s'est  Jamais  assez  préoc- 
cupé* c'est  de  trouver  un  personnel  capable  de  com- 
prendre et  de  pratiquer  les  devoirs  que  ces  réformes 
imposent  à  ceux  qui  ont  la  garde  des  prisonniers.  Ces  ré- 
formes tendent  toutes  à  faire  des  directeurs  des  prisons 
de  vrais  magistrats  qui  complètent,  en  quelque  sorte  « 
rœnvre  de  la  justice ,  et  dont  la  mission  est  même  bien 
plus  délicate ,  bien  plus  difficile  que  celle  des  Juges  ordi- 
naires; car  ils  n'ont  pas^eux,  un  fait  bien  déQni  à 
rechercher,  un  texte  bien  précis  à  appliquer  ;  ils  ont  des 
habitudes,  des  dispositions  morales  à  deviner,  et  rien 
n'égale  Tincertitude  de  leurs  appréciations  que  Tarbitraire 
avec  lequel  ils  peuvent  aggraver  ou  adoucir  la  soufiTrance 
du  malheureux  livré  à  leur  arbitraire.  On  n*aura  rien 
fait  en  améliorant  le  régime  et  le  matériel  des  prisons ,  si 
on  ne  commence  par  éclairer  et  moraliser  le  personnel 
des  directeurs  et  gardiens,  et  c'est  peut-être  là  la  prin- 
cipale difficulté  du  problème  (1). 

De  ia  déportation p  relégation,  exil,  interdiction  légale, 

M.  Rossi  se  montre  laconique  sur  ce  genre  de  peines 
qui  est  cependant  pratiqué  en  grand  chez  deux  nations 
bien  différentes  par  leurs  institutions  et  leurs  mœurs, 
TAngleterre  et  la  Russie.  Il  la  déclare  immorale  en  ce 
qu'elle  inteste  un  pays  déjà  habité  et  peuplé,  de  tous  les 

(1)  Tai  fort  admiré,  à  la  colonie  de  Metiray,  im  institut  destiné 
précisément  à  pourvoir  à  ce  besoin.  J*ignore  quoi  parti  on  en  a 
tiré  pour  Famélioration  du  personnel  de  nos  prisons. 
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scélérats  qu'y  vomit  une  métropole  ;  elle  nuit  à  des  iono- 
cents  à  l'occasion  des  coupables.  La  peine  de  la  dépor^ 
tation  lui  parait,  d'ailleurs,  fort  peu  exemplaire  et  pea 
apte  à  réformer  le  coupable. 

Nous  trouvons  ce  jugement  beaucoup  trop  sévère,  et 
même  injuste  en  quelques  points. 

D'abord  les  lieux  dans  lesquels  s*opère  la  transporta- 
tion ,  ne  renferment  pas  ordinairement  des  popalatiODs 
assez  agglomérées ,  pour  que  la  présence  des  transportés 
puisse  y  être  très-nuisible;  ensuite  l'autorité  les  soit 
dans  ces  lieux  lointains  et  presque  déserts,  et  ne  leur  per* 
met,  tout  au  plus,  que  Tusage  d'une  demi-liberté,  et  cela 
sous  la  menace  incessante  d'une  discipline  très-sévère. 

EnQn  ,  bien  loin  d'admettre  que  la  transportation  soit 
moins  apte  que  toute  autre  peine  à  moraliser  lespréveous, 
elle  nous  parait,  au  contraire ,  de  toutes  les  peines,  celle 
qui  est  dans  les  meilleures  conditions  pour  opérer  la  régé- 
nération du  condamné.  En  effet,  quel  est  le  plus  grand 
obstacle  à  cette  régénération  ?  Fempire  des  habitudes ,  les 
liens  contractés,  l'impuissance  de  reconquérir  l'estime 
de  soi  et  des  autres.  Eh  bien!  tous  ces  obstacles  dispa- 
raissent ou  du  moins  s'affaiblissent  beaucoup ,  quand  le 
condamné  est  transporté  au  loin  dans  une  région  où  tout 
est  nouveau  pour  lui,  où  il  se  trouve  complètement 
séparé  do  son  passé ,  appelé  à  recommencer ,  pour  ainsi 
dire ,  une  nouvelle  vie.  Nous  ne  savons  pas  de  condition 
plus  favorable  à  l'amendement  des  condamnés  ;  et  c'est*  in- 
dépendamment du  grand  intérêt  moral  et  social  de  la  mé- 
tropole, ce  qui  nous  déciderait  à  faire  de  la  transportation 
un  moyen  principal  de  répression  des  grands  crimes,  en 
le  combinant  toutefois  avec  Temprisonnement  cellulaire. 
Ces  deux  modes  de  pénalité  nous  paraissent  s'allier  heu- 
reusement et  se  compléter  ou  même  se  corriger  Tun  par 
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TauUre.  Une  certaine  durée  de  prison  cellulaire  préalable- 
ment à  la  transportation ,  aurait  le  double  résultat  et  de 
commencer  par  assurer  dans  le  lieu  môme  où  le  crime 
a .  été  commis  le  caractère  répressif  et  exemplaire  de  la 
peine,  et  en  entre,  celui  de  disposer  le  prévenu  par  l'isole- 
ment et  la  réflexion  à  la  nouvelle  vie  qu'il  est  appelé  à 
recommencer  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  Et  la  trans- 
portation, à  son  tour,  en  limitant  l'emprisonnement  cellu- 
laire, loi  enlèvera  ce  qu'il  a  de  menaçant  pour  la  raison 
du  condamné. 

De$  peines  infamantes, 

M.  Rofisi  •  sans  rejeter  absolument  les  peines  qualifiées 
par  la  loi  d'infemantes,  repousse  le  carcan  et  la  marque; 
sa  critique  en  a  précédé  et  probablement  préparé  l'abro- 
gation* Il  ne  nie  pas  que  la 'loi  ne  puisse  exercer  une  action 
sur  l'opinion  publique,  et  qu  ainsi  elle  ne  puisse,  en  impri- 
mant sur  tel  ou  tel  fait  un  caractère  d'infamie ,  augmenter 
le  sentiment  de  répulsion  que  ce  fait  inspirait  déjà  par 
lui-même.  Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  de 
créer  le  blftme  et  de  le  dispenser,  pas  plus  qu'il  n'est  en 
son  pouvoir  de  diriger  les  consciences  et  de  faire  une 
opinion  foctice. 

«  On  ne  crée  pas ,  dit  M.  Rossi ,  de  la  honte  et  de  Tin- 
«  famie  à  plaisir ,  surtout  chez  un  peuple  qui  a  fait  quel- 
le que  progrès  dans  la  carrière  de  la  civilisation.  )» 

Quant  aux  signes  matériels  de  diffamation  et  de  dégra- 
dation morale  :  «  Ces  signes,  dit  M.  Rossi ,  brisent  violem- 
c  ment  et  sans  espoir  de  les  renouer ,  tous  les  liens  du 
«  condamné  avec  la  société.  Us  élèvent  une  barrière  entre 
a  elle  et  lui  ;  une  barrière  d'autant  plus  insurmontable 
a  que  la  dégradation  a  été  plus  éclatante  :  L'infamie  natu- 
«  relie  du  crime,  Thorreur  et  le  mépris  qu'il  inspire. 
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a  indépendamment  même  de  toute  peine  et  de  toute 
a  flétrissure  légale ,  sont  aussi  une  sanction  pénale  el  la 
a  plus  forte  de  toutes  peut-être  à  la  loi  pénale  ;  mais  à  la 
«  différence  de  ces  flétrissures  indélébiles  de  la  lot , 
a  peuTcnt  se  modifier  par  une  meilleure  conduite  ;  < 
a  bonne  action  en  rachète  pour  ainsi  dire  une  partie; 
a  Tespérance  n*est  pas  enleyée  au  condamné,  il  peut 
«  entreprendre  à  force  de  courage  et  d'énergie ,  de  recos* 
a  quérir  un  état  tolérable  au  milieu  de  ses  condtoyeiii  : 
«  Mais  quel  espoir  reste-t-il  à  celui  qui  a  reçu  de  la  nuda 
«  du  bourreau  Tempreinte  du  fer  brûlant  ou  qui  a  été 
a  seulement  exposé  sur  une  place  publique  au  méprii  et 
a  à  rborreur  de  ses  semblables;  un  anatbème  irréTocaUe 
«  pèse  sur  lui ,  la  société  se  fermera  deyant  lui ,  roinrrier 
a  même  refusera  de  l'admettre  à  ses  côtés  dans  ralelierY 
K  Ce  malheureux ,  comme  ?oué  aux  furies ,  est  fatalemeul 
a  poussé  au  crime ,  comme  son  dernier  reftage.  On  a  fu, 
«  ajoute  M.  Rossi ,  des  femmes  de  19  à  20  ans  recefoir 
€  Tempreinte  fatale  de  la  main  du  bourreau.  Grand  Dieo  I 
a  il  aurait  été  plus  humain  de  les  noyer....  » 

H.  Rossi  ne  dissimule  pas  que  ces  flétrissures  matérielles 
sont  intimidantes  et  exemplaires;  il  les  qualifie  même 
d'épouvantables.  Les  supprimer,  c'est  affaiblir  incontee- 
tablement  les  effets  préventifs  de  la  loi,  mais,  selon  sa 
doctrine,  la  terreur  que  doit  inspirer  la  peine,  est  sans 
doute  un  effet  utile ,  mais  qui  est  encore  subordonné  i 
la  morale  et  à  l'humanité. 

Le  législateur  en  France  a  été  de  cet  avis;  les  flétris- 
sures corporelles  ont  disparu  de  nos  lois.  C'est  un  bon* 
neur  de  plus  à  reporter  à  la  mémoire  de  M.  Rossi. 

De  V interdiction  des  droits  civils  et  politiques. 

Ces  peines  ne  sont  guère  que  des  incapacités  déclarées 


—  111  — 

par  la  loi  pénale ,  elles  ne  peuTent  donc  8*appliquer  qu*à 
des  délits  d*où  ces  incapacités  découlent  naturellement. 

Un  homme  s'est  rendu  coupable  de  fraude  ou  de  cor- 
ruption électorale  :  que  son  droit  électoral  soit  suspendu  » 
rien  de  mieux;  il  a  abusé  d*une  mineure  »  qu'il  soit  privé 
de  toute  tutelle ,  cela  n'est  que  Juste.  Mais  attacher  indis- 
tinctement ces  incapacités  à  des  crimes  ou  délits  qui  n*ont 
aucun  rapport  avec  le  droit  ou  le  devoir  interdit ,  ce  n'est 
plus  alors  qu'une  aggravation  de  peine ,  ou  plutAt  une 
pdne  accessoire  qui  rentre  dans  la  classe  des  peines  infa- 
oDantes»  des  dégradations  olBcielles  et  qui  en  a  tous  les 
inconvénients. 

M.  Bosai  fait  observer  avec  Justice  que  ces  droits  qu'on 
interdit  au  coupable ,  peuvent  être  et  sont  en  effet  des 
devoirs  qui  intéressent  des  tiers ,  lesquels  peuvent ,  dans 
certains  cas,  se  trouver  tout  autant  mulctés  par  l'inter- 
diction que  Hnterdit  lui-même. 

Inutile  de  dire  que  M.  Rossi  ne  voyait  dans  la  mort 
civile,  telle  que  la  définissait  et  la  réglait  le  titre  1**  du 
code  civil ,  qu'une  révoltante  iniquité  et  une  haute  im- 
moralité. 

c  Nous  n'insisterons  pas ,  dit-il ,  sur  l'immoralité  de  la 
c  mort  civile ,  de  cette  peine  qui  Trappe  directement  les 
a  non  coupables,  qui  attache  à  une  fiction  les  conséquences 

a  les  plus  déplorables Qui  pourrait  croire  que  le  titre 

«  1«'  du  code  civil  français  a  été  promulgué  au  commen- 
«  cernent  du  xix*  siècle,  15  ans  après  1789  !  » 

C'est  encore  un  point  sur  lequel  la  voix  de  M.  Rossi  a 
été  entendue. 

Jhê  peùus  pécumairtt. 

Les  peines  pécuniaires  ont  un  grand  avantage,  surtout 
dans  une  société  avancée  en  civilisation ,  c'est  de  punir 
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les  délits  par  Tintértl  même  qui  les  a  enbntés.  Elle  est 
très-appréciable  et  essentiellement  dlTisible. 

Mais  elle  a  aussi  ses  dangers  ;  et  le  plus  grand  de  tous 
serait  de  réintroduire  la  confiscation  dans  la  législattoo 
d*une  manière  indirecte  :  «  La  confiscation ,  dont  M.  de 
«  Broglie  a  dit  avec  sa  haute  raison ,  qu*dle  atteignait 
«  l'innocent  à  Toccasion  du  coupable  et  réduisait  non- 
c  seulement  le  condamné ,  mais  sa  famille  i  Tindigenoe; 
a  qu*elle  enflammait  la  cupidité  et  tendait  à  perpétuer  les 
«  discordes  civiles. 

((  Une  légère  peine  pécuniaire ,  selon  H.  Rossi ,  est  on 
«  moyen  de  beaucoup  préférable  à  remprisonnemeot 
a  quelque  court  qu'il  soit;  on  a  trop  affaibli  l'impresalon 
«  morale  de  la  prison  en  la  prodiguant  pour  des  vétilles.  » 

Nous  sommes  de  Tavis  de  H.  Rossi  ;  notre  code  pénal 
aurait  surtout  besoin  d*6tre  révisé  en  cette  partie  ;  il  est 
une  foule  de  délits  qui  ne  devraient  être  atteints  que  par 
des  peines  pécuniaires.  L'intervention  de  l'Etat  est  surtout 
beaucoup  trop  étendue  ;  la  poursuite  privée  devrait  suf- 
fire à  une  grande  partie  des  faits  qualifiés  simples  délits 
dans  notre  code. 

De  toutes  ces  observations,  il  résulte  que  le  choix  et  la 
mesure  des  peines  est  un  des  sujets  les  plus  difficiles  et  les 
plus  complexes  sur  lesquels  puisse  s'appliquer  la  sagesse 
humaine.  Si  la  peine  est  trop  adoucie,  elle  perd  son  carac- 
tère préventif  9  elle  manque  son  principal  but;  si  elle  est 
trop  sévère ,  elle  révolte  la  conscience  publique ,  elle  ne 
trouve  pas  de  Juges  pour  l'appliquer;  les  mœurs  en  triom- 
phent; et  c'est  l'hypothèse  la  plus  favorable ,  car  si  elle 
triomphait  des  mœurs,  ce  serait  pour  les  pervertir  et  les 
disposer  à  la  cruauté.  Que  si  pour  produire  plus  d'im- 
pression sur  les  masses,  la  peine  est  subie  en  public, 
comme  à  Naples  et  dans  plusieurs  autres  Etats,  où  on  voit 
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les  condamnés  aux  travaux  Torcés  traîner  leurs  fers  dans 
les  rues  et  se  mêler  à  toute  heure  à  la  population,  alors  le 
peuple  se  familiarise  avec  la  peine  qui  se  vulg^arise  en 
quelque  sorte.  De  plus  il  perd  même  de  son  horreur  instinc- 
tive  pour  le  crime  avec  lequel  il  vit  familièrement.  Si  le  lé- 
gislateur, inspiré  par  un  sentiment  élevé  de  moralité  et  de 
philanthropie ,  recherche  dans  la  peine  les  moyens  de  mo- 
raliser le  prévenu,  c*est  presque  infailliblement  au  pr^u- 
dice  de  la  terreur  que  le  châtiment  doit  inspirer.  Ainsi,  le 
Gonvict  déporté,  qui,  àBotany-Bay,  devient  un  riche  plan- 
teur, citoyen  influent  d'une  grande  colonie,  offre  un 
exemple  qui  réjouit  sans  doute  le  cœur  du  philanthrope; 
mais  cette  perspective  du  bonheur  trop  facile  et  trop  ra- 
pide à  la  suite  d*un  crime ,  peut  exercer  sur  la  moralité 
des  masses  une  influence  dont  Thomme  d'État  a  raison  de 
s*alarmer. 

A  toutes  ces  considérations  sur  la  pénalité ,  il  faut  écou- 
ter celle-ci  qui  domine  toute  matière  pénale  :  Le  législa- 
teur doit  toujours  consulter  l'opinion  et  la  conscience 
publiques,  dont  la  sanction  est  le  complément  nécessaire 
de  ses  lois ,  et  de  plus  se  conformer  à  Tétat  de  la  civilisa- 
tion de  son  pays;  car  la  parole  du  législateur  grec  reste 
toij^ours  vraie  :  a  II  ne  s'agit  pas  de  donner  à  un  peuple 
«  les  meilleures  lois ,  mais  celles  qu'il  peut  supporter.  » 

OnuLON  Barrot. 

[La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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MÉMOIRE 


SUR   LA 


PHILOSOPHIE  DHIPPOCRATE 

PAR  M.  EMMINUEL  CHIUVET. 


ApcoTOc  iarpàç  xoà  ftïôaofOç, 
(Gâlibit.  titre  de  Tan  de  ses  Traitét.) 


Le  génie  grec  est  éminemment  synthétique.  Dans  les 
sciences,  il  distingue  les  objets,  les  points  de  ?ue,  les 
questions  ;  il  ne  les  sépare  pas.  Il  a  des  préférences»  incli- 
nant à  la  médecine  chez  Tun,  chez  Tautre  à  la  philo- 
sophie ;  il  n*a  pas  d'antipathies  ;  le  philosophe  ne  dé- 
daigne pas  les  enseignements  de  la  médecine,  et  le  mé- 
decin ne  croit  pas  déroger  en  demandant  à  la  philosophie 
des  lumières  et  des  directions.  Platon  applique  à  l'étude 
de  lliomme  la  méthode  du  a  grand  Hippocrate  (1);  »  et 
celui-ci.  ou  quelqu'un  des  siens ,  proclame  le  médecin- 
Ci)  Phèdr$,  1. 111,  p.  270  (édit.  J.  Serr.)  Cfr.  Protagoras, 
t.  m,  p.  311. 

8. 
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philosophe  «  régal  des  dieux  (1).  »  Magnifique  unité, 
fécond  accord,  qui  met  au  service  de  chaque  sdence 
toutes  les  autres  sciences,  et  forme»  par  le  coneoun  de 
toutes  les  connaissances  réunies,  ces  grandes  et  belles  in- 
telligences, objet  de  Tadmiration  uniTerselle,  un  Hippo- 
crate,  un  Platon,  un  Aristote! 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  considérer  comment  la  mé- 
decine et  la  philosophie,  à  peine  sorties  du  berceau»  Tont 
au  devant  Tune  de  l'autre,  et,  se  sentant  soeurs,  doieiiteiit 
une  alliance  qui  dure  autant  que  Tantiquité. 

L'origine  de  la  médecine,  en  Grèce,  est  fort  obaeore. 
S*il  faut  en  croire  le  témoignage  de  quelques  auteurs  an- 
ciens, Orphée  (2)  et  Musée  (3)  seraient  les  premiers  an- 
cêtres des  médecins  grecs.  Ce  qui  parait  du  moins  cerlafn, 
c'est  que,  à  une  époque  postérieure  à  la  guerre  de  Troie, 
un  des  fils  de  Machaon,  fils  d^Esculape,  éleva  à  son  «Mil 
un  temple  qui  fut  Torigine  et  le  modèle  des  Ascl^ous. 
Ce  qui  est  également  certain,  c'est  que,  pendant  de 
longues  années,  les  Asclépiades,  enfermés  dans  les  sanc- 
tuaires, livrés  à  des  croyances  et  à  des  pratiques  supersti- 
tieuses, firent  de  leur  art  un  secret,  et  de  leurs  consetb 
des  oracles.  Tout  est  caché  sous  le  voile  religieux  à  cette 


(1)  De  la  conduite  honorable  ^  sect.  1,  p.  23. 

iV.  B.  N'ayant  pu  avoir  constamment  sous  les  yeux  rédilîoo 
de  M.  Littré,  je  suis  obligé  de  renvoyer  à  celle  de  A.  Foès,  Ge- 
nève, 1657. 

(2)  Pline  lui  attribue  un  livre  sur  la  botanique ,  et  Galien  un 
traité  sur  les  médicaments.  (Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes,  i** 
août  1855  ,  Hippocrnte,  sa  vie  et  tes  éeritSf  par  M.  Paul  de 
Bémusat.) 

(3)  Aristophane,  dans  les  grenouilles,  lui  attribue  Tinvention 
de  la  médecine. 
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époque  des  mystères,  la  médecine  comme  la  philoso- 
phie. 

Mais  Toki  que  la  philosophie,  dont  Tessence  est  la  li- 
berté, et  le  premier  besoin  la  lumière,  brise  ses  entraves, 
prend  Tessor,  et  se  fait  toute  à  tous.  Avec  une  conflance 
téméraire»  mais  honorable»  elle  embrasse  la  nature  en- 
tière» se  met  à  la  recherche  du  premier  principe  des 
êtres»  de  l'élément  générateur  des  choses,  et  enfante  mille 
systèmes  analogues,  diyers»  contradictoires,  en  Asie-Mi- 
neure, en  Sicile,  en  Italie,  partout  où  souffle  Tesprit  de 
la  Grèee.  Dans  ses  spéculations  sans  bornes,  comme  le 
monde,  elle  n*a  garde  d*oublier  Tbomme.  Mais  elle  ne 
croit  pas  possible  de  connaître  rflme  sans  le  corps,  le 
corps  sans  rame,  et  Thomme  sansTun  et  l'autre  b  la  fois. 
Elle  appeUe  donc  la  médecine  à  son  aide,  et  lui  donne 
flranehement  la  main. 

Pas  un  philosophe  qui  ne  cherche  à  s*éclairer  par  Té- 
tude  de  la  médecine.  Thaïes  (1)  se  posant  cette  question  : 
Qu'est-ce  que  Tftme»  remonte  à  Torlgine  de  la  vie,  et  la 
voyant  paraître  et  se  développer  dans  l'élément  humide, 
répond  :*  C'est  l'humide.  Anaiimène  (2)  remarque  que 
l'homme,  comme  l'animal,  ne  vit  que  par  la  respiration,  et 
ne  respire  que  par  l'air  :  donc  l'flme  est  de  l'air.  Diogène 
d'ApoUonle  (3),  constatant  la  présence  de  l'air  dans  le  sang, 
explique  la  sensation  et  la  pensée  par  la  diffusion  de 
Pair,  qui,  mêlé  au  sang»  voyage  avec  lui,  dans  les  veines, 
du  cœur  aux  extrémités.  Anaxagore  analyse  subtilement 
l'acte  de  la  nutrition»  détermine  le  rôle  de  l'organisation 

(1)  Arist.,  De  anima,  1,  ii ,  22.  Plutarq.,  De  plac.^  IV»  2. 

(2)  Plotarq.,  ibid.  I,  3. 

ç^)  Anst.,  De  an.^  \,n,  23.  Simpl.,  Phys.,  foK  32,  33. 
Piularq.,Z)«piac..  IV,  5. 
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dans  ses  rapports  avec  riDtelligence  (1).  et,  parTeiaineD 
des  circonstances  dans  lesquelles  les  objets  extérieun 
modifient  les  organes  des  sens,  arrive  à  la  Théorie  du 
eoniraires,  inventée  par  lui,  ou  renouvelée  d'HéracUte  (2). 
On  voit  que  les  philosophes  ioniens  étudient  Tâoie  dans 
le  corps,  et  mettent  ce  que  nous  appelons  aujourd'lmi 
la  psychologie  dans  ce  que  nous  appelons  la  physiologie. 

En  Italie,  dans  les  instituts  de  Pythagore,  on  ne  pro- 
cède pas  autrement.  Si  les  pythagoriciens  définissent  rame 
un  nombre,  ils  n'oublient  pas  qu'elle  anime  le  corps,  et 
qu'elle  ne  manifeste  et  n'exerce  ses  puissances  que  dans 
et  par  les  organes.  Ils  étudient  bien  la  pensée,  mais 
dans  le  cerveau,  où  elle  réside;  la  sensation,  mais 
dans  les  organes  des  sens,  où  elle  commence  de  naître, 
dans  la  poitrine,  où  elle  apporte  souvent  le  trouble  eC  le 
tnmulte;  la  nutrition,  mais  dans  le  foie,  où  elle  s*c^re; 
la  génération,  mais  dans  Torgane  spécial  par  lequel  elle 
s'accomplit  (3).  Notez  que  les  pythagoriciens  cultivent  en 
outre  la  médecine  pour  elle-même,  c'est-à-dire  dans  un 
but  tout  pratique  et  moral. 

Les  écoles  d*Elée  et  d'Abdère,  greffées  en  quelque  ma- 
nière sur  les  précédentes,  en  continuent  les  traditions.  11 
suffit  de  citer  Empédocle  dans  la  première,  et  Démocrite 
dans  la  seconde.  Comment  Empédocle  rend-il  compte 
de  la  sensation?  Par  la  Théorie  des  senMables,  en  mon- 
trant que  chaque  sens  est  de  môme  nature  que  Tobjet 
qu*il  doit  percevoir  (4);  par  la  Théorie  des  émanatiomi,  en 

(1)  Simpl.  Phyg.  f.  33, 35.  Stob.  EcLphys.,  1. 790.  Theoph. 
de  sens,  27. 

(2)  Theoph.  ibid.  i. 

(3)  Bœckh.,  Philol,  21.  Diog.  Laërc,  P",  de  Pylh, 

(^)  Theoph.,  De  sens,  1.  Arisi.,  De  an.^  1,  ii,  13.  Emped., 
Delà  NaU,  v.  161. 
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foisant  voir  que  les  organes  sont  traversés  par  des  pores, 
oaverls  à  ces  émanations  (1).  Comment  de  la^pensée?  Par 
le  saogt  dont  la  source  est  au  cœur,  ce  L'intelligence  bu- 
maine  trouve  son  aliment  dans  les  flots  bouillonnants  du 
sang;  c'est  là  que  réside  proprement  la  raison  ;  le  sang 
q;ai  environne  le  cœur,  telle  est  la  raison  de  Thomme  (2).  ii> 
Qui  ne  sait»  d'ailleurs,  qu'Empédocle  n'était  pas  moins 
versé  dans  la  médecine  que  dans  la  philosophie? 

Sana  être  expressément  médecin,  comme  Empédocle, 
Démoerite  n'emprunte  guère  moins  que  lui  à  la  méde- 
ciiie.  La  respiration  joue  un  r61e  considérable  dans  son 
expUcatioD  de  l'âme  et  de  la  vie,  et  la  porosité  naturelle 
du  corps  dans  celle  de  la  sensation  et  de  la  connais- 
sance (3),  Si  on  l'a  accusé  de  folie,  c'est  peut-être  unique- 
ment parce  qu'il  s'est  beaucoup  occupé  de  cette  lamen- 
taUe  maladie,  qui  n'est  ni  du  corps,  ni  de  l'flme,  mais 
de  l'homme  tout  entier.  Enfin,  on  a  pu  sans  in  vraisem- 
blance lui  prêter  ces  remarquables  paroles  :  a  Tous  les 
hommes^  O  Hippocrate,  devraient  être  initiés  aux  secrets 
de  la  médecine.  Quelle  belle  chose  que  cet  art,  et  com- 
bien utile,  et  combien  digne  d'un  savant  homme  I  La  sa- 
gesse et  la  médecine,  ce  sont  deux  sœurs,  faites  pour 
▼ivre  dans  une  étroite  intimité.  La  sagesse  calme  les 
passions  de  l'ftme,  la  médecine  guérit  les  maladies  du 
corps  (4).  » 

Après  Socrate,  qui  apporte  surtout  une  méthode  nou- 
velle, les  philosophes  se  servent  moins  de  leurs  sens,  et 

(1)  Plat.,  Ménon.  Ârist.,  Dé  sens  et  semil.,  III.  Plutarq.,  De 
plae.,  1,9. 

(2)  Emped. ,  De  la  naf .,  v.  315. 

(3)  Plutarq.,  Symp.,  VIII,  x ,  2. 

(/i)  Lettres  de  Démocr.  à  Hippocr.,  secl.  VllI,  p.  1288. 
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plus  de  la  réflexion,  étudient  rftme  moins  dans  le  eorps, 
et  plus  en  elle-même.  Mais  sMls  ont  le  bon. esprit  de  bm- 
surer  le  terrain  à  la  médecine»  ils  ne  commettent  pas  la 
faute  de  lui  refuser  celui  qui  lui  appartient  légitimement. 

Quel  philosophe  a  plus  nettement  séparé  Tâme  da  corps 
que  Platon?  Cependant  il  reconnaît  leur  mutaelle  dé- 
pendance. Le  corps  reçoit  de  l'âme  le  mouvement,  et 
rftme  reçoit  du  corps  la  Jouissance  et  la  soufllraiice  (1). 
Et  comme  il  serait  impossible  de  comprendre  le  moava- 
ment  du  corps,  sans  remonter  Ju6qu*à  Tâme ,  on  ne  mi- 
rait se  rendre  compte  de  la  jouissance  etdelasoufflraneede 
rftme ,  sans  descendre  jusqu'au  corps.  Platon  est  le  philo- 
sophe, disons  mieux,  le  chantre  de  Tidéal.  Cependant,  il 
décrit  longuement,  curieusement  les  sensations,  aussi  bien 
que  les  impressions,  où  elles  ont  leur  origine  (2);  et  les  ex- 
plications qu*il  donne  des  unes  et  des  autres  sont  d'on  phy- 
siologiste, c'est-àHlire  d*un  médecin. 

Écoutez  Aristote  :  ce  Celui  qui  étudie  Tftme  doit  afoir 
le  plus  grand  soin  de  ne  la  pas  séparer  du  corps.  Bien  de 
si  absurde  que  ces  fables  pythagoriciennes,  qui  supposons 
que  la  première  ftme  yenue  peut  entrer  dans  le  premier 
corps  Tenu.  Au  contraire»  chaque  corps  est  fait  pour 
chaque  ftme,  et  il  est  impossible  de  comprendre  comment 
telle  ftme  agit,  si  Ton  ne  connaît  le  corps  qui  lui  sert 
d*instrument.  Il  y  a  plus  :  en  raison  de  son  étroite  asso- 
ciation avec  le  corps,  Tftme  n*a  aucune  manière  d*étre, 
dont  il  ne  prenne  sa  part.  Il  n*est  pas  jusqu'à  la  pensée 
pure  qui,  par  l'imagination,  ne  suppose  le  corps.  Les 
manières  d'être  de  Tftme,  engagées  dans  le  corps,  sont 
donc  des  raisons  matérielles;  et  Tétudc  de  l'âme,  à  phis 

(1)  Phédon. 

(2)  Timie,  1. 111,  p.  (jlt  el  suiv. 
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d'un  égard,  rentre  dans  la  physique  (1),  i»  c'est-à-dire, 
plus  précisément,  dans  la  médecine.  Cette  méthode,  qa'ii 
impose  aux  antres,  Aristote  la  pratique  lui-même  avec  la 
plus  grande  rigueur,  dans  la  déflnition  de  Tftme,  dans  la 
détermination  de  ses  facultés,  dans  l'analyse  des  sens,  de 
rimagination  et  de  la  mémoire.  D'une  famille  de  méde- 
cins, médecin  lui-même,  il  passe  pour  avoir  écrit  plu- 
deoiB  ouvrages  de  médecine  (2). 

Les  épicuriens  et  les  stoïciens  »  qui  s'adonnent  exclu* 
sivement  à  la  morale ,  et ,  sur  les  autres  points,  combinent 
les  idées  d'Aristote  avec  celles  de  Démocrite  ou  d'Hera- 
clite; les  sceptiques,  dont  Tunique  occupation  est  de 
chercher  dans  la  philosophie  des  arguments  contre  la 
philosophie,  et  de  tourner  la  raison  contre  elle-même; 
les  partisans  de  la  nouvelle  Académie  qui ,  ne  voulant  pas 
^  croire ,  et  n'osant  douter ,  demandent  à  la  vraisemblance 
un  abri  pour  leur  pusillanimité ,  tous  ces  esprits  divers 
d'origine,  de  tendances  et  de  sentiments,  mais  semblables 
par  leur  commune  faiblesse,  dans  des  spéculations  moins 
profondes  et  moins  étendues,  font  une  place  plus  res- 
treinte &  la  médecine,  sans  pourtant  la  négliger  ou  la 
dédaigner.  Nous  avons  de  Galien  un  très-précieux  écrit, 
intitulé  :  Des  opinions  communes  à  Hippoerate  et  à  Platon. 
L'auteur  y  discute  subtilement  Topinion  stoïcienne  que  la 
faculté  directrice,  c'est-à-dire  l'âme,  a  son  siège  au 
cœur;  et,  tout  en  reprochant  à  Chrysippe ,  ainsi  qu'à  ses 
amis ,  de  ne  pas  cultiver  l'art  des  dissections,  il  montre 
cependant  que  ces  philosophes  ne  laissaient  pas  d'emprun- 
ter à  la  médecine  des  preuves  à  l'appui  de  leurs  théories. 

(1)  De  an.,  1,  m,  22,  23,  —  10, 11. 

(2)  Riuer,  Hisi.  de  la  Phil  anc,,  t.  III,  1.  ix,  i,  3. 
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Tels  sont  les  arguments  tirés  de  l'origine  de  la  ?oix  (1),  el 
de  celle  des  nerfs  (i).  —  Qu'est-ce  que  Sextus,  le  dernier 
et  Tun  des  plus  considérables  représentants  de  Téccde 
pyrrhonienne?  Un  médecin. 

EnGn  »  dans  l'école  toute  métaphysique  d'Alexandife, 
le  corps  n'est  pas  oublié,  ni  la  médecine  écondaite. 
Plotin  distingue,  non  sans  profondeur,  dans  la  nature 
humaine  :  1®  le  corps ,  auquel  il  laisse  son  nom;  2*  le  com- 
posé du  corps  et  de  l'âme,  qu'il  appelle  l'animal  ;  ^  l'ftme. 
en  tant  qu'indépendante  des  organes ,  et  qui  coostîtoe 
proprement  l'homme  (3).  Voilà  trois  objets  différents,  et 
les  deux  premiers  sont  encore  plos  de  la  compétence  do 
médecin  que  du  philosophe.  Plotin  les  étudie  tous  afee 
un  égal  soin ,  une  aptitude  égale  »  tour  à  tour  médecin  et 
philosophe,  ou  plutôt  Tun  et  Tautre  à  la  fois. 

Mais  si  les  philosophes  Grecs  prennent  Yolontiers  oon* 
seil  de  la  médecine ,  les  médecins  Grecs  sont  loin  de  fer- 
mer l'oreille  aux  leçons  de  la  philosophie.  Pourquoi 
les  Asclépiades  sortent-ils  de  leurs  temples?  Pourquoi 
secouent-ils  le  joug  de  la  superstition?  Pourquoi  donnent- 
ils  à  la  médecine  un  caractère  rationnel  qui  en  fait  déjà 
un  art,  presque  une  science?  Sans  nul  doute,  parce  qu'ils 
subissent,  d'abord  à  leur  insu ,  la  salutaire  influence  de 
la  philosophie.  Au  contact  des  philosophes ,  ils  deyiennent 
eux-mêmes  philosophes.  Ce  sont  déjà  des  médecins  phi- 
losophes, ces  Periodeuteê,  qui  Yont  de  ville  en  ville ,  de 
maison  en  maison ,  portant  partout  des  remèdes ,  et  re- 
cueillant partout  des  observations  nouvelles. 

(1)  De  plac,  Hipp,  et  Plat,  t.  I,  li?.  ii,  p.  257,  258. 

(2)  Ibid.,  p.  259. 

(3)  Ennéades,  I,  i,  pass. 
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A  mesure  qu*elle  grandit,  la   médeciDc  a'allie  plus 
étroîlement  à  la  philosopliie 

Dans  la  Grèce  proprement  dite  «  la  médecine  compte 
trois  écoles ,  celle  de  Rhodes ,  celle  de  Cnide ,  et  celle  de 
Gos.  Plus  tard,  à  Alexandrie,  elle  en  compte  quatre,  le 
DogBiatîsine,  l'Empirisme ,  le  Méthodisme  et  TEclectisme. 
Or ,  si  imparfaitement  que  nous  connaissions  ces  diffé- 
rentes écoles,  encore  n'est-il  douteux  pour  personne 
qu'elles  ont  toutes  fait  une  place  à  la  philosophie.  Gela  est 
partieulièrement  évident ,  dans  la  période  grecque ,  pour 
réeole  de  Gos,  et  dans  la  période  alexandrine,  pour  le 
Dogmatisme.  Il  y  a  un  philosophe,  même  remarquable, 
dans  Galien  ;  il  y  en  a  un  dans  Hippocrate.  C*est  du  phi- 
losophe Hippocrate  que  Je  voudrais  parler. 

Arislote  a  écrit  quelque  part  :  «  Lorsque  je  dis  le  grand 
Hippocrate,  J'entends  le  médecin,  non  l'homme  (1).  )»  Moi, 
je  n'entends  ni  l*homme  ni  le  médecin,  mais  le  philosophe. 
Il  n'y  a  point  là  de  paradoxe.  Les  pages  qui  suivent  ne 
sont  pas  un  jeu  d'esprit ,  mais  une  étude  sérieuse.  Je  ne 
prétends  pas  prouver  qu' Hippocrate  a  cultivé  la  philo- 
sophie comme  la  médecine ,  et  laissé  une  trace  également 
profonde  dans  l'une  et  l'autre  science.  Non  ;  je  crois  seule- 
ment qu'il  a  été  conduit  à  la  philosophie  par  la  médecine, 
comme  d'autres  étaient  conduits  à  la  médecine  par  la 
philosophie  ;  et  je  crois  encore  que  ce  c6té  de  sa  pensée , 
jusqu'ici  resté  dans  l'ombre ,  mérite  d'être  mis  en  lumière. 
Mais  Toici  une  double  difficulté  : 
1®  Comment  discerner ,  entre  les  nombreux  ouvrages 
attribués  à  Hippocrate,  ceux  qui  lui  appartiennent  réelle- 
ment ,  et  où  Ton  peut  puiser  avec  conQance  les  éléments 
de  ses  doctrines ,  médicales  ou  philosophiques? 

(l)  PolUiq.,  liv.  Vil,  ch.  ^. 
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2«  Dans  quel  ordre  conyient-il  de  disiribaer  les  idées 
d'un  médecin»  qui  a  bien  nne philosophie,  c'est-è-dire  des 
Tues  philosophiques,  mais  n'a  point  de  système? 

Il  y  a  quelques  années ,  il  eût  été  fort  embarrassant  de 
démêler  dans  la  Colleetian  hippoeratique  ce  qui  est  en  effet 
hippocratique  de  ce  qui  ne  Test  pas ,  et ,  dans  les  oofrages 
fraiment  hippocratiques ,  ceui  qui  sont  d'Hippoerate  loi- 
même ,  ou  de  ses  prédécesseurs ,  ou  de  ses  disciples.  Ce 
n'est  pas  que  la  critique  ne  connût  ce  problême  :  Il  était 
plutôt  de  ceux  qui  paraissent  insolubles ,  &  force  d'avirir 
été  souvent  et  diversement  résolus.  Pas  un  noiédeeln 
Alexandrin,  depuis  Erasistrate  et  Hérophile  josqtfà 
Galien ,  qui  ne  Tait  tourmenté  ,  et  n'ait  dressé  sa  liste  des 
œuvres  authentiqués.  Hais  ces  listes,  toutes  différentes, 
opposent  les  unes  aux  autres  des  vraisemblances  égales  : 
comment  choisir  ?  Aujourd'hui ,  la  lumière  s*est  faite.  Un 
écrivain,  un  savant,  dont  le  nom  est  désormais  insépa- 
rable de  celui  d'Hippoerate,  a  débrouillé  ce  chaos,  et  mis 
chaque  livre  à  sa  place.  M.  Litiré  a  montré  que  la  CoUee- 
tion  hippocratique  comprend  neuf  classes  d*ouvrageS  diffé- 
rents par  Tesprit,  par  le  style,  parla  date,  par  Taoteur. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  d'exposer  cette  profonde  classification. 
Disons  seulement  que  la  première  classe  renferme  les 
livres  d'Hippoerate;  la  seconde,  ceux  de  Polybe,  son 
gendre;  la  troisième,  ceux  de  ses  prédécesseurs;  et  la 
quatrième ,  ceux  de  son  école  (1).  Disons  encore  que  c'est 
par  Tétude  de  ces  quatre  séries  d'ouvrages  que  nous 

(i)  Voici,  dans  chacune  de  ces  classes,  les  titres  des  ouvra- 
ges qui  contiennent  quelques  données  philosophiques: 

Première  classe  ;  De  V ancienne  médecine,  —  Les  aphoris- 
mes.  —  Les  épidémies  (i**  et  3«  livres).  —  Des  airs,  des  eaux 
et  des  lieux.  —  Le  serment,  —  La  loi. 
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essaierons  de  nous  faire  ane  idée  exacte  des  vues  philoso- 
phiques d*Hippocrate ,  soit  en  elles-mêmes,  soit  dans 
leurs  antécédents  et  leurs  développements  successifs. 

Quant  k  Tordre  à  suivre  dans  l'exposition  de  ces  vues, 
nous  l'emprunterons  à  toute  la  philosophie  grecque.  Une 
division  très-générale  «  qui  commence  à  paraître  dans  la 
période  anté-socratique,  qui  domine  déjà  dans  les  doc- 
trines de  Platon  et  d'Aristote ,  et  s'accuse  avec  la  plus 
grande  netteté  dans  les  écoles  d'Epicure  et  de  Zenon ,  est 
celle  qui  partage  la  philosophie  en  logique,  morale  et 
physique.  (La  physique,  ici,  c'est  la  science  des  êtres, 
y  compris  l'homme  et  Dieu).  Un  savant  et  ingénieux  his- 
torien de  la  philosophie ,  Ritter ,  a  ramené  sans  violence 
à  ces  tnrfs  chers  tous  les  systèmes  de  l'antiquité  :  nous 
ferons  comme  lui ,  et  nous  étudierons  tour  à  tour  dans 
Hippocrate-philosophe,  le  logicien,  le  moraliste  et  le 
physicien. 


11  y  a  deux  âges  dans  toute  science ,  comme  dans  la 
pensée  humaine  en  général.  Nous  pensons  d'abord,  parce 
qu'il  est  dans  notre  nature  de  penser ,  sans  le  vouloir, 
presque  sans  le  savoir.  De  même  »  les  philosophes  et  les 
médecins  appliquent  d'abord  leur  esprit ,  les  uns  à  la 

Deuxième  classe  :  De  la  nature  de  V  homme.  —  Dh  régime 
det  gens  en  santé. 

Troisième  classe  :  Prénotions  de  Cos.  —  Prédictions, 

Quatrième  classe  :  De  la  maladie  sacrée.  ■—  Des  airs.  — 
Des  lieux  dans  Vhomme.  —  De  Vart.  —  Du  régime. 

Il  convient  de  remarquer  que  M.  Littré»  tout  en  mettant  ces 
dernien  ouvrages  dans  une  classe  à  part,  n'est  pourtant  pas  éloi- 
gné de  rapporter  plusieurs  d'entre  eux  à  Hippocrate  lui-même. 
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philosophie ,  les  autres  à  la  médecine ,  sans  se  rendre 
compte  ni  du  but  à  atteindre,  ni  des  moyens  à  employer. 
C*est  rage  de  la  spontanéité.  Hais  un  moment  vient  où 
Thomme,  arrêté  par  quelque  obstacle,  uni  un  retour  sur 
lui-même ,  et  prend  en  main  son  intelligence ,  pour  la 
diriger;  où  le  philosophe,  où  le  médecin,  avertis  par  Tex- 
périence ,  se  demandent  ce  qu'ils  veulent,  ce  qu'ils  peu- 
vent ,  et  cherchent  le  meilleur  usage  à  faire  de  la  raison 
dans  l'intérêt  de  la  science.  C'est  l'âge  de  la  réflexion. 

Hippocrate  appartient  à  l'âge  de  la  réflexion.  Il  ap- 
prend, il  pratique  la  médecine ,  comme  ses  prédécesseurs 
dans  récole  de  Gos,  mais  en  se  demandant  :  qu'est-ce  que 
la  médecine,  son  objet ,  son  but,  ses  conditions?  qu'est-ce 
que  Tesprit  humain,  ses  facultés,  leur  ordre  et  leur  mode 
de  développement?  Ces  questions ,  il  les  discute  avec  habi- 
leté et  les  résout  avec  exactitude.  Bref,  il  a  une  logique. 

La  médecine  est  un  art,  le  premier  et  le  plus  utile,  car 
elle  a  tout  le  prix  de  la  santé  conservée  ou  recouvrée. 
Son  objet  est  de  protéger  Thomme  sain,  de  guérir  le  ma- 
lade ;  et  sa  règle  de  s'abstenir  de  donner  des  soins  illusoi- 
res à  l'incurable. 

L'existence  de  la  médecine  comme  art  est  un  fait  incon- 
testable. Il  faut  le  reconnaître,  ou  nier  qu'aucun  malade 
ait  jamais  été  guéri  par  des  remèdes  bien  choisis  et  appli- 
qués à  propos.  Il  y  a  de  mauvais  médecins  :  oui ,  mais  il 
y  en  a  de  bons,  et,  sans  Fart  médical,  tous  les  hommes 
seraient  également  ignorants,  le  hasard  seul  décidant  des 
remèdes  (1). 

(i)  De  V ancienne  médecine^  sect.  I,  p.  8. 

il  faut  supposer  que  la  médecine  était  déjà  fort  attaquée ,  car 
cette  défense  est  reproduite *dans  plus  d'un  livre  de  la  colUeHon 
et  elle  remplit  le  traité  De  Vari. 
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Pourquoi  coDteftte-*t*oD  TexcelleDce  de  la  médecine? 
Cesl  qae  la  plupart  des  médecins  obseryent  mal ,  raison- 
nent peu ,  et  ne  savent  pas  se  faire  des  idées  précises  dans 
leur  généralité.  Innocente  de  leurs  fautes,  la  médecine  en 
souffre  cependant,  c  Plût  aux  dieux ,  s*écrie  Hippocrate  » 
qu'il  y  ràt  des  juges  pour  stigmatiser,  pour  chfttier,  pour 
cliasser  des  villes,  qu'ils  désolent ,  ces  faux  médecins,  ces 
impudents  histrions ,  qui  cachent  le  vide  de  leur  esprit 
et  la  lâcheté  de  leur  cœur  derrière  le  masque  de  Tart  et 
delà  sdencel  i» 

La  médedne  n'est  pas  à  la  portée  du  grand  nombre. 
Pour  7  atteindre ,  il  faut  le  rare  concours  des  six  condi- 
tions suivantes  :  une  nature  généreuse,  un  mattre  savant 
dans  son  art,  un  lieu  favorable  à  de  sérieuses  études ,  de 
la  jeunesse ,  du  travail  et  du  temps. 

Sous  se  rapport,  on  peut  utilement  comparer  la  méde- 
cine à  Tagricaltare.  Cette  nature  généreuse ,  sans  laquelle 
il  n'est  point  de  médecin  digne  de  ce  nom ,  c'est  le  champ 
fertile  qui  portera  une  moisson  abondante  ;  le  mattre  ex- 
périmenté ,  c'est  le  laboureur  qui  répand  la  semence  k 
pleines  mains;  le  lieu  propice  ,  c'est  Tair  qui  baigne  et 
nourrit  les  plantes  ;  la  jeunesse ,  c'est  la  saison  printa- 
Dière;  le  travail,  la  culture  donnée  à  la  terre.  Enfin, 
avec  l'aide  du  temps ,  les  champs  comme  les  âmes ,  les 
âmes  comme  les  champs ,  verdissent ,  fleurissent  et  fruc- 
Ufient  (1). 

Si  l'on  ne  trouve  pas  un  caractère  bien  scientifique  dans 
cette  définition  de  la  médecine ,  dans  cette  distinction  de 
la  vraie  et  de  la  fausse  »  dans  cette  énumération  des  con- 
ditions requises  pour  la  vraie,  on  devra  se  souvenir 
qu'Hippocrate  est  sans  nul  doute  le  premier  médecin  qui 


(1)  Loi  à'Hippocr.,  seci.  l ,  p.  2. 
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ait  regardé  son  art  de  Tœil  da  logicien ,  et  que  les  philo- 
sophes eux-mêmes,  autant  du  moins  qu*on  en  peut  Juger^ 
n'étaient  pas  encore  entrés  dans  cette  yoie.  Socrate»  il  est 
vrai  »  définissait ,  distinguait ,  énnmérait  ;  mais  Socrale , 
né  dix  ans  avant  EUppocrate,  n*en  est  que  le  contempo- 
rain. Il  n'est  Jamais  sorti  d'Athènes ,  et  il  est  doutaox 
qu'Hippocrate  y  soit  jamais  entré  ;  certainement,  il  n'y  t 
pas  séjourné.  Il  est  donc  impossible  que  le  philosophe  ait 
exercé  quelque  influence  sur  le  médecin. 

Hippocrate  ne  s'en  tient  pas  à  ces  premières  indicatioiii. 
Sans  se  laisser  séduire  à  cette  curiosité  universelle  qui 
avait  égaré  les  philosophes ,  et  sans  doute  aussi  les  méde* 
cins  def  Tftge  cosmologique,  il  trace  d'une  main  ferme  les 
limites  dans  lesquelles  la  médecine  doit  ciroonserire  eei 
recherches. 

Le  premier  devoir  du  savant ,  c^est  de  mesurer  son 
ambition  à  ses  forces.  S'il  veut  s'élancer  jusqu'au  eiel  oo 
pénétrer  jusqu'aux  entrailles  de  la  terre,  il  se  prépare  un 
inévitable  échec.  11  n'est  pas  donné  à  notre  esprit,  faible 
et  borné,  de  monter  si  haut ,  de  descendre  si  bas.  Notre 
vue,  étendue  au-delà  de  sa  portée  naturelle,  se  trouble 
et  ne  sait  plus  distinguer  la  chimère  de  la  réalité.  Le 
moyen  de  bien  voir,  c'est  de  peu  voir;  c'est  de  regarder 
autour  de  nous,  ou  plutôt  en  nous.  Le  véritable  objet 
de  la  science,  singulièrement  de  la  médecine,  c'est 
l'homme  (1). 

Encore  faut-il  s'entendre.  Il  est  des  médecins  et  des 
sophistes  qui  prétendent  que  l'art  médical  ne  saurait  être 
connu ,  si  l'on  ne  sait  premièrement  quelle  est  la  natoie 
de  l'homme ,  de  quels  éléments  il  est  formé ,  s'il  est  sim- 
ple ou  complexe ,  et  quelle  est  enfin  sa  première  ori- 


(1)  De  Vane.  médec,  sect.  I ,  p.  8. 
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gine  (1).  Il  n'en  est  rien;  ces  connaissances  générales  « 
excellentes  pour  l'étalage  et  la  montre,  sont  parfaitement 
inutiles  à  la  médecine.  D'ailleurs ,  ces  habiles  gens  ren- 
tersent  la  relation  naturelle  des  choses  :  ils  veulent  que 
la  médecine  s'appuie  sur  la  science  de  Thomme,  et  c'est  la 
science  de  l'homme  qui  dérive  de  la  médecine,  comme  il 
est  évident  à  quiconque  possède  cet  art  dans  toute  son 
étendue.  Soyez  d*abord  médecin,  et  par  la  médecine  vous 
arriverei  infailliblement  k  pénétrer  le  double  mystère  de 
l'origine  et  de  la  constitution  de  l'homme.  Quanta  la  na- 
tale» il  importe  et  il  suiBt  de  connaître  ses  rapports  à 
notre  corps,  en  quoi  elle  nous  peut  être  utile  «  en  quoi 
nuisible ,  les  aliments  et  les  breuvages  qu'elle  fournit  i 
rhomme  sain  et  à  l'homme  malade  (2). 

Même  remarque  que  ci -dessus.  L'esprit  socratique 
perce  i  chacune  des  lignes  qui  précèdent,  mais  cet  esprit 
socratique  est  tout  simplement  une  inspiratioa  du  génie 
d'Hippocrate.  Et  pourquoi  le  spectacle  des  mêmes  excès 
n'aorait-il  pas  suggéré  les  mêmes  idées  ati  plus  sensé  des 
philosophes  et  au  plus  Judicieux  des  médecins  ?  La  méde« 
ciné,  comme  la  philosophie,  avait  ses  sophistes;  comme 
la  philosophie,  elle  s'était  perdue  dans  la  science  uni-* 
terselle  :  Hippocrate  n'avait  donc  pas  besoin  de  l'exemple 
de  Socrate,  pour  faire  entendre  les  mêmes  réclamations 


(1)  Je  crois  devoir  interpréter  ce  passage  aatrement  que 
H.  P.  de  Rémusat  (i?eo.  de$  Deux-Mondes^  i"  août  1855). 
Hippocrate  ne  blâme  que  les  systèmes  à  priori  sur  l'homme; 
iTil  avait  en  vue  Tanatomie,  comment  pourrait-il  écrire  plus 
loin,  dans  le  môme  traité  :  u  Le  médecin  doit  connaître  le  degré 
et  la  force  des  humeurs ,  et  les  figures  des  parties ,  c'est-à-dire 
leur  conformatiod.  Les  unes  sont  plates,  les  autres  rondes,  etc.  >» 

(2)  DêVanc.  méd.,  sect.  I,  p.  16. 

xxxvii.  9 


—  130  — 

et  prêcher  la  même  réforme.  Il  lui  sufliMit  d*atoir  to 
même  bon  sens  :  or,  qui  peut  douter  qu*il  ne  l*all  «oT 

La  nature  de  la  médecine  éclaircie ,  set  limitât  délor* 
mincet ,  il  reste  encore  à  expliquer  la  méthode  qui  M 
convient,  ou  en  d'autres  termes,  à  rechercher  les  procé- 
dés que  Tesprit  peut  et  doit  mettre  à  son  sernce.  Ce  point 
important  n*a  pas  échappé  à  la  sagacité  d'flippoorate* 

11  Tant  bannir  les  hypothèses  de  la  médecme.  Poraris 
d^en  user  à  ceux  qui ,  prétendant  deviner  des  choeea  iOH 
pénétrables  à  Tesprit  humain  »  n'ont  rien  de  mieux  i  fUrt 
que  de  s'abandonner  aux  rêveries  de  leur  imaginattoa. 
L'objet  de  la  médecine  n'a  rien  d'obscur  ;  sa  méllioda  Bi 
doit  rien  avoir  d'hypothétique  (1). 

On  trouve  dans  la  CoUeetion  un  passage  fort  expUailet 
qui  se  peut  résumer  ainsi  : 

«  La  méthode  propre  à  la  médecine  se  compote  d'un 
double  procédé  de  l'esprit,  savoir,  l'observation  et  le  rai* 
tonnement,  rpt^h  furà  Xâyov.  L'observation  reoueille  les 
faits  qui  tombent  sous  les  sens,  et  laissent  dans  la  pensée 
une  claire  représentation  d'eui-mêmes.  Le  raisoOBtOMBl, 
avec  le  secours  de  la  mémoire,  rapproche  ces  iailt«  Itt 
compare  et  les  résume  en  quelque  chose  de  génénL  SI 
le  raisonnement  n'est  pas  précédé  de  l'observatioo ,  U 
s'exerce  dans  le  vide ,  et  n'est  qu'une  arme  de  parado;  tl 
l'observation  n'est  pas  suivie  du  raisonnement,  elle  est  in* 
suffisante  (2).  » 

Malheureusement,  ce  passage  appartient  à  un  traité 
qu'on  n'a  le  droit  de  rapporter  ni  à  Hippocrate  ni  à  son 
école ,  et  que  M.  Littré  range  dans  sa  neuvième  classe , 
celle  des  ouvrages  non  mentionnés  par  les  anciens,  liais 

(1)  De  l'anc,  méd.,  sect.  1. 

(2)  LeêpréeepUs,  sect.  I,  p.  21,  26. 
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n'f  a-4-41  pàê  lieu  de  peoser  que  l'auteur  quel  qu'il  sdil 
imPréetfÊêê,  n'a  fait  qu'eiposer  en  des  termes  qullul 
«Mt  proprei  «  et  qui  sentent  on  peu  trop  le  atoVdsme ,  la 
métlMNte  eM(ue  y  recommandée ,  pratiquée  par  fflppo>« 
erateT  Je  le  eroia. 

D'abord ,  on  ne  peut  douter  qu'Hlppocrate  n*alt  eonmi 
robaerrattoD  ,  et  n*en  ait  fait  une  règle.  Il  faut  rendre 
eette  JuHiee  aux  premiers  médecins,  même  à  ceui  de 
l*B97pl6  i  e'eat-à-dire  au  plus  anciens ,  qu'ils  obsenraiéut 
dé]è,  et  qu'ils  observaient  bien.  Non-seulement  ils  obser* 
talent  «  nais  ils  consignaient  leurs  obsenrations  dans  des 
UneSt  qui  devenaient  sacrés ,  ou  les  gravaient  sur  les  co- 
lonnes des  temples.  On  confit  d'ailleurs  que,  dans  Tigno* 
ranoe  à  peu  pr^  complète  de  Tanatomie  et  de  la  pbyslolo* 
gie,  les  médecins  de  l'antiquité  ne  pouvaient  guère  an 
livrer  I  des  spéculations  à  prUni  sur  les  causes  et  les  re>* 
mèdesdes  maladies.  Ils  étaient  observateurs  par  nécessité. 
HIppoertte  Pa  peut-être  été  plus  qu'aucun  autre.  Qu'est^ 
es  que  te  premier  et  le  troisième  livre  des  Efidémieê ,  si* 
noo  un  dosMe  recueil  de  faits  curieusement  observés , 
cariausiMBnt  décrits?  Il  a  donc  pu ,  il  a  donc  dû  dire  :  Il 
ùiol  obearvur^ 

La  qoisliOB  est  de  savoir  s'il  a  clouté  :  Il  faut  raisonner, 
e'esNNiin  généraliser. 

Or,  je  remarque  qu'avant  lui,  dans  l'école  do  Gos,  on 
avait  dé|à  Joint  le  raisonnement  qui  généralise  les  faits ,  à 
Tohaervatton  qui  les  constate  seulement.  Lises  les  Prémn 
IMM  iê  Coê  t  Usez  les  Préd%etion$ ,  vous  n'y  trouvères  pas  « 
coflttse  dans  l'ouvrage  que  Je  citais  tout  à  i'heore,  des  cas 
pertieuliers  constatés  et  analysés  avec  soin ,  mais  parlotH 
des  maximes ,  partout  des  propositions  générales.  Exem- 
pta :  a  La  couleur  livide  dans  les  fièvres  est  bientôt  soi- 
fia  da  mort.  »  cLes&èvres,  à  la  suite  de  vives  douleurs, 
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«  Les  animaux  ont  natoreliement  la  faculté  de  sentir. 
Mais  tandis  que  les  uns  sont  bornés  à  la  sensibilité ,  les 
antres  ont  en  outre  la  mémoire.  Ces  derniers  sont  seuls  en 
état  d'apprendre.  Toutefois ,  les  plus  favorisés  entre  les 
animaux  atteignent  à  peine  à  Texpérience,  tandis  que 
lliomme  a  le  pouvoir  de  s'élever  par  le  raisonnement 
Jusqu'à  Tart.  L'expérience  prend  naissance  dans  la  mé- 
moire, car  elle  se  forme  de  plusieurs  souvenirs  relatifs  à 
une  même  chose ,  souvenirs  que  Ton  ramène  à  Funité. 
De  Texpérience  dérivent  la  science  et  Tart.  Plusieurs 
iXHicepta  de  Texpérience  réunis  en  une  notion  générale , 
applicable  à  tons  les  cas  semblables  :  voilà  Tart.  Ainsi , 
savoir  que  Caillas ,  ayant  telle  maladie  ,  a  été  guéri  par 
tel  remède,  et  de  même  Socrate ,  et  de  même  plusieurs 
autres,  c'est  de  Texpérience  ;  savoir  qu'un  certain  remède 
guérit  généralement  tous  ceux  qui  sont  atteints  d'une  cer- 
taine maladie,  la  fièvre  ou  la  jaunisse ,  c'est  de  l'art.  Dans 
la  pratique ,  l'expérience  ne  parait  pas  différer  beaucoup 
de  Fart,  et  nous  voyons  même  les  gens  expérimentés 
féossir  beaucoup  mieux  que  ceux  qui  raisonnent  sans 
prendre  conseil  de  Texpérience.  C*est  que  l'expérience  est 
la  connaissance  du  particulier ,  et  l'art  celle  du  générai  ; 
c'est  que  la  pratique  roule  toute  dans  le  cercle  du  parti-* 
eulier.  En  effet ,  ce  n'est  pas  l'homme  que  le  médecin  rend 
à  la  santé ,  c'est  Callias ,  ou  Socrate ,  ou  tel  autre.  Si  donc 
quelqu'un  néglige  l'expérience  pour  le  raisonnement,  et 
connaît  le  général  sans  savoir  le  rapporter  aux  cas  par- 
ticuliers, il  commettra  mille  fautes  dans  le  traitement 
des  maladies.  Cela  n'empêche  pas  qu'au  point  de  vue  de 
la  connaissance  et  de  la  sagesse,  l'art  ne  l'emporte  de 
beaucoup  sur  Texpérience,  etc.  » 

N'e8t-K)n  pas  frappé ,  en  lisant  ces  lignes,  d'y  retrouver 
exactement  les  deux  mêmes  procédés  que  nous  cou- 
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^IdéroDf  eomme  eoDStliiiant  la  néihode  bippoerfttfqM? 
U  y  a  bien  quelques  mots  nouveaux  :  reipérieufi^,  Tart; 
mais  rexpérîeDce  représente  les  notions  partieulièrai,  la- 
quises  par  l'observation;  et  Tart,  les  nottons  généralii, 
formées  par  le  raisonnement.  N'est-on  pas  frappé  aiiaBi#T 
voir  Aristote  emprunter  tous  ses  exemples  à  la  mèdcefaief 
N'F-t^*^*U  pas  bien  de  Tapparenee  qu'il  conçoit  l'art  en  g^ 
oéral  sur  le  modèle  de  Tart  médical?  Dans  les  nédaetas 
«xpérimentés ,  qui  ne  font  guère  usage  du  raisonoemaat, 
et  dans  ceux  qui,  raisonnant  plus  qu'ils  n'obserreot,  ne 
savent  pas  assez  rapporter  le  général  aux  aas  parttsolian, 
n'est-on  pas  tenté  de  reconnaître  les  deux  écoiea  rltalas 
de  Cnide  et  de  Cos?  Ce  qui  prouve ,  à  mon  avis,  i|a*tNi 
avait  beaucoup  observé  dans  toutes  les  écoles  de  mé- 
decine ,  et  beaucoup  raisonné ,  beaucoup  généralisé  dans 
ealle  de  Cos  ;  qu'Hippocrate  avait  élevé  ces  deux  pneédés 
à  la  hauteur  d'une  méthode  ;  qu'Aristote ,  traitant  des 
sens  et  de  Texpérience ,  du  raisonnement  et  de  Tari,  n'a 
fait  que  répéter  Hippocrate ,  en  le  perfectionnant. 

Aristote  disciple  d'Hippocrate  :  voilà  une  thèse  qu'on 
Jugera  d'abord  singulière,  bien  qu'elle  ne  soit  que  noa*- 
velie ,  maïs  que  Ton  trouvera  d'autant  plus  vraisemblable 
qu'on  y  réfléchira  plus  mûrement.  La  théorie  d'Aristole 
sur  les  sens  et  les  notions  particulières  qni  sont  Texpè- 
rience ,  sur  le  raisonnement  et  les  notions  générales  qui 
sont  l'art,  est  trop  précise  et  trop  parfaite  pour  ii'avoir 
pas  d'antécédents  :  Nulla  res  eonsummata  êst,  dum  imdjfii. 
Ces  antécédents ,  où  peut-on  mieux  les  placer  que  dans 
la  médecine ,  que  dans  l'école  de  Cos ,  que  dans  l'esprit 
supérieur  et  la  réflexion  d'Hippocrate?  Qui  a  plus  et 
mieux  observé  que  les  médecins?  Qui  a  plus  et  mieux  rai- 
sonné, généralisé,  que  les  médecins  de  Cos? Qui  était 
plus  en  état  de  comprendre  ces  deux  procédés,  de  les 
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onir  el  de  les  ériger  en  préeeptes ,  en  méthode,  que  le 
plus  eéittre  des  médecins  de  Gos,  qu'Hippoerate?  Et  qoi 
était  pins  digne  que  lui  de  partager  avec  Platon  rhonneor 
de  donner  des  leçons  à  Aristote? 

Ce  premier  rapprochement  vous  paratt^il  hasardé  T  En 
voici  un  second ,  qui  le  Justifiera  peut-être. 

ffippocrate  n*a  pas  seulement  des  idées  trés-jnstes  sur 
la  nature  et  les  limites  de  son  art ,  sur  les  procédés  de 
resfprft  qui  7  sont  applicables;  il  comprend  encore  que 
cet  art  a  une  histoire ,  puisqu'il  a  un  passé ,  et  que  celte 
hfstirfre  peut  lui  être  d*un  grand  secours.  Il  écrit  le  traité 
Justement  célèbre  De  l'ancienne  médecine. 

Le  traité  De  V ancienne  médecine  n*est  pas  ce  qu*on  pour- 
rait croire  d'abord.  Il  ne  s'y  rencontre  pas  une  date ,  paa 
on  nom  propre.  Hippocrate  néglige  complètement  les 
médecins,  pour  ne  s'occuper  que  de  Part,  de  sa  naissance, 
de  ses  premiers  développements,  de  ses  erreurs,  de  sea 
progrès.  Il  ne  raconte  pas  seulement,  il  Juge  aussi, 
approuve ,  blâme ,  rectifie ,  et  de  la  sorte  fait  servir  l'his- 
toire de  Fart  à  son  avancement.  L'ancienne  médecine, 
pour  laquelle  il  est  plein  de  respect,  ne  doit  pas  être 
aeulement  étudiée  par  un  sentiment  de  curiosité,  c'est 
one  leçon,  et  une  leçon  nécessaire  à  quiconque  a  l'am- 
Mtlon  des  découvertes.  Cette  pensée,  aussi  Juste  que 
neuve,  Hippocrate  l'exprime  lui-même  en  termes  sin- 
gaUèrement  clairs  et  précis  (1)  : 

«  La  médecine ,  déjà  vieille  dans  le  monde ,  est  en  pos- 
session de  principes  certains ,  et ,  par  une  route  sAre ,  est 
arrivée  à  mille  précieuses  découvertes,  que  le  temps  et 
l'usais  eonfirment  de  jour  en  Jour.  Des  découvertes  nou- 
velles se  feront  infailliblement ,  pourvu  que  les  médecins 

(1)  De  fane,  méd.,  sect.  I,  p.  8. 
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aient  Tart  de  s'éleyer  da  connu  à  TiBConna.  Cest  en  par- 
tant de  ce  qui  est  déjà  trouvé  qu*on  peut  espérer  de 
trouTer  encore.  Celai  qui,  ne  tenant  aucun  compte  dei 
trayaux  de  ses  devanciers ,  prétendrait  être  arrivé  par  en 
chemins  nouveaux  à  de  nouveaux  résultats ,  se  tromperait 
soi-même  et  tromperait  les  autres.  x> 

Cette  méthode  historique  «  qu'il  pratique  et  décrit  si 
bien ,  Hippocrate  la  transmet  à  son  école ,  qui  y  reste 
fidèle,  si  toutefois  ce  n'est  pas  Hippocrate  luinnème  qui 
a  écrit  les  lignes  suivantes  (1)  : 

a  Si  ceux  qui  ont  traité  avant  moi  du  régime  avaient 
toujours  dit  la  vérité ,  et  Tavaient  dite  tout  entière  »  il  oe 
me  resterait  qu*à  transcrire  leurs  découvertes,  en  les 
approuvant.  Mais  aucun  d'eux  ne  me  satisfait  complè- 
tement. Il  est  des  points  où  ils  ont  bien  vu ,  d'autres  où 
ils  se  sont  trompés ,  d'autres  qu'ils  ont  omis.  Je  leur  em- 
prunterai leurs  vérités ,  je  corrigerai  leurs  erreurs ,  Je 
comblerai  leurs  lacunes  ;  et  de  cette  façon ,  prenant  la 
science  où  ils  Font  laissée,  et  profitant  de  leurs  travaux, 
je  pourrai  la  porter  plus  loin,  d 

Ainsi,  il  y  a  dans  Hippocrate  un  historien  de  la 
médecine ,  comme  il  y  a  dans  Aristote  un  historien  de  la 
philosophie;  l'un  et  Tautre  conçoivent  de  la  même 
manière  le  rôle  de  l'histoire  par  rapport  à  l'art  et  à  la 
science  ;  et  l'on  ne  peut  lire  le  traité  De  randenne  médedm 
sans  songer  incontinent  au  premier  livre  de  la  Métapky- 
iique.  Ce  sont  là  des  faits  :  on  en  tirera  la  conclusion.  On 

(1)  Du  régime^  liv.  I ,  sect.  iv,  p.  340. 

N.  B,  Ne  pas  confondre  le  traité  Du  régime  dam  les  malOr- 
dm  aiguës,  qui  est  certainement  d'Hippocrate ,  celui  Du  ré- 
gime des  gens  en  santé ,  qui  est  de  Polybe ,  et  celui  Du  régime , 
qui  est  ou  d'Hippocrate  ou  de  son  école. 
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Jugera  si  Aristote  que  Platon  appelait  le  liseur^  qui  était 
médecio,  de  la  ramille  des  Asclépiades ,  qui  disait  d'Hip- 
pocrate  le  grand  HippoercUe ,  a  pu  ne  pas  lire  le  traité 
De  Vancienne  médecine ,  l'un  des  plus  considérables  entre 
les  livres  authentiques ,  ou  le  lire  sans  le  comprendre ,  ou 
le  comprendre  sans  être  frappé  ,  éclairé ,  mis  dans  la  Toie 
où  il  a  marché  d*un  pas  si  ferme ,  d'une  si  libre  allore. 

J'ai  dit  que  la  médecine  me  paraissait  être  tout  natn* 
rellement  le  berceau  de  la  méthode  d'observation,  et 
Técole  de  Cos  celui  de  la  méthode  de  généralisation ,  ou 
d*indaction  :  il  me  semble  qae  c'est  encore  à  la  médecine 
et  à  ses  diverses  écoles ,  qu'il  appartenait  de  découvrir  et 
de  pratiquer  d'abord  cette  méthode  historique ,  qui  n'est 
pas  moins  que  l'éclectisme  bien  entendu. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  caractère  particulier 
de  l'ancienne  médecine.  Elle  ne  s'appuyait  ni  sur  l'ana- 
tomie,  que  Ton  soupçonnait  à  peine ,  ni  sur  la  physio- 
logie, que  Ton  ne  soupçonnait  même  pas.  Elle  ne  pouvait 
connaître  les  diverses  maladies,  et  leurs  divers  remèdes, 
que  par  l'étude  patiente  des  cas  particuliers ,  dont  le 
nombre  est  pour  ainsi  dire  infini.  Ce  qui  faisait  dire  k 
Hippocrate  :  «  La  vie  est  trop  courte,  ou  l'art  trop  long.  » 
Cet  art,  en  effet,  dans  de  telles  conditions,  ne  pouvait 
être  l'œuvre  ni  d'un  seul  homme ,  ni  d'une  seule  géné- 
ration. C'était  donc  une  nécessité  pour  chaque  tiomme 
d'interroger  ses  devanciers,  pour  chaque  génération  de 
recueillir  les  découvertes  des  générations  antérieures ,  et 
pour  la  médecine  en  général  de  procéder  historiquement. 
A  la  rigueur ,  on  pourrait  tenter  de  retrouver  par  l'ana- 
tomie  et  la  physiologie  des  conclusions  tirées  de  ces  deqx 
sciences;  on  ne  saurait  songer  à  retrouver  par  l'obser- 
vation personnelle  les  résultats  de  l'observation  des  siècles. 
En  sorte  que  si  l'histoire  est  encore  fort  utile  à  la  méde- 
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dne  actuelle,  elle  était  la  condition  tine  fiumonde  ii 
médecine  anté-hippocratique. 

Aussi,  Toyez  comme  procèdent  les  médecins  avant  Bip* 
poerate.  Ils  gravent  leurs  observations  sur  les  colonnes 
des  temples;  chaque  siècle  profite  ainsi  des  découvertes 
du  siècle  passé,  et  y  ajoute  les  siennes,  pour  les  trans- 
mettre au  siècle  suivant,  qui  recueillera  à  son  tour  ee 
précieux  héritage,  pour  Taugmenter  encore.  Puis,  quand 
la  médecine  sort  des  temples,  et  se  répand  dans  le  monde, 
un  ancêtre  d'Hippocrale  copie  à  Cos  les  Prénaiumt 
Cùoqiteê,  Euryphon  copie  àCnide  les  Sentences  Cnidiennee^ 
et  la  science  du  passé  divulguée  sert  de  point  de  départ. 
d*appui  et  de  règle  aux  eiforts  et  aux  travaux  du  pré- 
sent. Et  qu'est-ce  cela,  sinon  la  méthode  historique  en 
action? 

En  résumé,  Hippocrato  est  le  premier  logicien  de  l'an- 
tiquité avant  Aristote,  et  peut-être  le  maître  d'Aristote. 
Ge  qui  est  certain,  c'est  qu'il  a  pratiqué  et  décrit  avant  oe 
philosophe  la  méthode  expérimentale  du  premier  cha- 
pitre de  la  Métafhysique ,  et  la  méthode  historique  du 
premier  livre  du  même  ouvrage.  Ge  mérite,  qu'on  ne 
peut  du  moins  lui  contester,  il  ne  le  doit  pas  seulement 
à  l'ouverture  et  à  la  rectitude  de  son  esprit,  mais  à  son 
art  même,  on  l'observation  et  le  raisonnement,  ainsi  qoo 
Thistoice,  étaient  en  usage  et  en  honneur  dès  la  plus 
haute  antiquité. 

II-     . 

La  médecine,  science  et  art  è  la  fois,  est  une  science  à 
part,  un  art  i  part.  Les  autres  sciences  enchaînent  les  vé- 
rités aux  vérités,  sans  avoir  de  rapport  immédiat  et  né- 
cessaire à  Faction  :  la  médecine  est  une  science  easen- 
tiellement  pratique  ;  les  autres  arts,  tout  en  profitant  è 
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riuuMiiité  entière,  s'exeroeot  loin  da  brait,  tota  ém 
liominas,  dans  le  silence  et  l'isolement:  la  médecine eit 
Qo  aiteesentiellement  social. 

De  cette  première  différence  en  natt  nne  autre.  Les 
fiyaols  apéeulatirs,  les  artistes  solitaires,  ont  les  mêmes 
de? oirs  k  observer  que  tous  les  hommes,  sans  en  avoir  dé 
l^rtknliers.  Il  n*y  a  pas  la  morale  da  naturaliste  ou  dn 
inattiématideo,  la  morale  du  poète  ou  du  peintre.  U  en 
Mt  tout  autrement  du  médecin  placé  dans  de  tout  autres 
conditions.  Chargé  de  conserver  la  santé  à  ceui  cpii  l'onl, 
•t  de  la  rendre  à  ceux  qui  ne  l'ont  plus,  gardien  de  la  vie 
4b  set  concitoyens,  il  a  une  immense,  une  effrayante  rea- 
poneabilité.  Introduit  jour  et  nuit  au  sein  des  famillet, 
investi  d'une  confiance  sans  bornes,  confident  obligé  dea 
aecrets  les  plus  cachés,  ou  les  plus  importants,  il  a  mille 
occasions  de  foire  le  bien  ou  de  faire  le  mal,  de  descendre 
nu  dernier  degré  de  la  lAcheté,  ou  de  s*élever  au  comble 
4a  dévouement.  En  un  mof?  des  relations  spéciales  lui 
créent  des  devoirs  spéciaux.  Il  y  a  la  morale  du  médecin. 

Pendant  la  phase  sacerdotale  de  la  médecine  grecque, 
cette  morale  a  dû  être  toute  religieuse,  le  médecin  se 
confondant  avec  le  prêtre  ;  elle  a  dû  être  bornée  à  un 
très-petit  nombre  de  devoirs,  les  prêtres-médecins  atten- 
dant les  malades  dans  leurs  temples.  Plus  tard,  elle  est 
devanpe  philosophique  avec  la  médecine,  et,  dans  dee 
.Itonditions  nouvelles,  s'est  augmentée  de  devoirs  nou- 
veaux. Mais  elle  n'a  pas  d^abord  été  écrite. 

La  conscience,  voilà  le  code  primitif  et  éternel,  dont 
tous  les  autres  ne  sont  que  des  copies  partielles,  plos  ou 
Bioina  exactes.  Il  suffirait  toujours,  et  à  tous,  si  les  pas- 
sions mauvaises,  en  faisant  la  nuit  dans  nos  flmes,  ne  voi- 
raient à  nos  regards  la  sainte  image  du  bien.  Lorsque  In 
conscience  n'est  plus  ni  entendue  ni  obéie,  un  homme  se 
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rprésente,  qui  lui  sert  d'organe,  et  tradoU  en  fomralei 
obligatoires  ses  inviolables  prescriptions.  Cet  bomiM, 
dans  l'ordre  politique,  est  un  législateur,  et  un  moraliite 
dans  l'ordre  philosophique.  Tel  a  été  Hippocrate. 

Hippocrate  a  pratiqué,  professé»  écrit  en  pleine  sophis- 
tique, c'est-à-dire  à  une  époque  de  grande  cormpUOD. 
On  sait  quels  étaient  les  sophistes,  hommes  sans  fd  ni 
bonne  foi,  maniant  avec  une  déplorable  dextérité  l'arriie 
à  deux  tranchants  du  raisonnement,  attaquant,  renver- 
sant toutes  les  croyances,  donnant  au  mal  Tapparenee  du 
bien,  et  au  bien  celle  du  mal,  confondant  tout,  et  prépa- 
rant la  ruine  de  l'état  par  la  ruine  des  mœurs.  Mais  ée 
qu'on  ne  sait  pas  assez,  c'est  que  la  médecine  a  eu  ses  so- 
phistes comme  la  philosophie.  Hippocrate  les  attaque  à 
plusieurs  reprises  avec  un  grand  sens,  et  ces  attaques,  ré- 
pétées dans  son  école  par  l'auteur  du  traité  de  VAn  (1), 
et  hors  de  son  école  par  celui  du  traité  De  la  conduite  ko^ 
norable  (2),  prouvent  leur  puissance,  en  prouvant  leur 
durée  (3).  La  corruption  générale  avait  donc  envahi  la 
médecine,  et  il  apparten^it  à  Hippocrate  d'écrire  la  mo- 
rale do  médecin. 

Le  médecin  a  des  devoirs  envers  son  mattre,  envers  ses 
disciples,  envers  ses  malades. 

Envers  son  mattre  :  Il  lui  doit  tout  ce  qu'on  doit  à  un 
père,  et  à  ses  enfants  tout  ce  qu'on  doit  à  des  firères.  A 
l'un,  le  respect,  le  dévouement  et  les  plus  tendres  soins. 

(1)  Sect.  I,  p.  2,3. 

(î)  Sect.  I,  p.  22. 

(3)  Galion  9  dans  le  traité  Des  opinion»  d' Hippocrate  et  de 
Platon  ^  fait  plusieurs  fois  allusion  à  des  sophistes  contempo- 
rains, sans  qu'on  voie  bien  si  ce  sont  des  médecins  on  des  phi- 
losophes. 
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Aiu  auUreSy  réducaiion,  l'enseignement  gratuit  de  la  mé* 
dedoe.  s'ils  en  ont  le  goût  et  le  talent,  de  sages  conseils, 
des  directions,  et  cette  attentive  yigilance  qu'on  a  pour 
ses  propres  enfants. 

Enfers  ses  disciples  :  Il  n'acceptera  comme  tels  que  des 
jeunes  gens  heureusement  doués,  et,  après  qu'Us  auront 
Juré  entre  ses  mains,  il  leur  révélera  tous  les  secrets  de 
son  art,  tous  les  résultats  acquis  par  sa  propre  expérience 
et  par  ses  réflexions. 

Envers  ses  malades  :  1*  Il  ordonnera  aux  malades  la 
r^me  le  mieux  approprié  à  leur  état,  luttant  contre  les 
progrès  du  mal  de  tout  son  pouvoir,  de  toute  sa  science 
acquise; 

2»  Jamais  il  ne  conseillera,  jamais  il  n'accordera  aux 
plus  vives  prières  une  potion  empoisonnée  ; 

3"*  Jamais  il  ne  procurera  un  avortement;  il  conservera 
purs  ses  mains  et  son  art  ; 

4û  u  ne  taillera  point  les  malades  attaqués  de  la  pierre; 
laissant  cette  opération  aux  experts; 

i/>  S'il  entre  dans  une  maison,  ce  sera  pour  y  porter 
ses  soins  et  ses  remèdes,  et  non  pour  insulter  à  la  pudeur 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 

&>  Enfin,  si  dans  Texercice  de  sçn  art,  ou  dans  la  vie 
ordinaire,  il  reçoit  ou  surprend  un  secret,  il  le  gardera 
avec  une  inviolable  fidélité. 

Voilà  les  obligations  du  médecin,  telles  qu'Hippocrate 
les  a  résumées  avec  une  concision  et  une  netteté  supé- 
rieures dans  l'opuscule  connu  sous  le  titre  de  SenoMtU 
d'Hippoerate  (1).  Nul  doute  que,  avant  de  leur  donner 
cette  forme  précise  et  impérative  qui  en  fait  des  lois, 
il  ne  les  eût  développées  mille  fois  et  de  mille  bçons 

(i)  Sect.  I»p.  1. 
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àCo8,  où  il  profeM&lt  atee  éclat  (1).  De  Ma  défeloppi^ 
meots,  il  n'eat  rien  reaté  dairs  les  lirrea  Térltableniait 
hlppocraliques  ;  maia  l'impolsioD  imprimée  par  ce  graild 
homme  s'est  propagée  de  proche  en  proche,  ètplodeiM 
OQf  rages  de  la  CoU$eîUm  atleatent  dans  leur  auteur  in 
Aoraliste. 

a  Les  autres  hommes  ont  des  devoirs  envers  leuft  pê^ 
rents,  leurs  concitoyens,  leurs  semblables  ;  le  médecin  en 
a  aussi,  et  de  plus  grands,  envers  les  malades.  Lea  àUtfai 
hommes,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  fie,  doifeot 
Aire  Justes,  graves,  prudents,  constants  à  eni-mémeai  to 
médecin,  dans  les  relations  particulières  de  son  état,  écltt 
être  plus  que  juste,  plus  que  grave,  plus  que  prudent,  ploi 
qae  constant  à  soi-même.  Songez-y  I  c*est  sa  vie  que  tet 
homme  lui  donne  k  sauver  ;  c*esl  sa  pudeur  que  celle 
(bmme  lui  laisse  à  respecter.  Qu'il  unisse  donc  la  tempé- 
rance d'une  flme  qui  se  gouverne,  à  la  science  d*un  eafirlt 
pénétrant  et  attentif*  i»  Ainsi  parle  l'auteur  du  traité  Du 
médecin  (2). 

«  Le  médecin  est  fait  pour  agir,  non  pour  discourir.  Il 
ne  lui  faut  pas  imiter  le  frelon,  qui  voltige  çà  et  U  avec 
un  vain  bruit,  et,  sans  travailler  lui-même,  vit  du  travail 
des  autres.  --  Loin  ce  coupable  orgueil  qui  empêche 
un  tnédedn  embarrassé  de  chercher  un  supplément  de 
lumière  dans  un  autre  médecin.  Comme  si  le  plus  savant 
n'était  pas  un  ignorant,  comme  si  toute  richesse  n'était 
pas  indigence  I  -^  Point  d'avarice.  L'argent  n'a  de  priic 
qu'autant  qu'il  profite  à  l'art»  et  l'amour  de  l'art  ae  l 


(I)  «  Od  venait  même  d'Athènes  Tentendre  professer  à  Cos, 
ai  combattre  activemeat  les  docuines  de  son  rival  Ëuryphott.  n 
(Rev.  des  Deux-Mondes^  1"  août  1855,  p.  546.) 

(2}Sect.I,p.  19. 
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sure  à  ramour  des  bomines.  »  Aiiifi  parle  raoteur  Des 
frietpUs  (1). 

Cest  toujours  la  même  morale,  mais  avec  une  dlffé** 
reoce»  Le  traité  Du  médecin  et  celui  D$$  fréc$pt$ê  sont 
relatifement  récents,  et  portent  des  traoes  nombreiises 
de  VinËuence  stoïcienne.  Us  renferment  une  morale  se* 
fère*  mais  |ine  morale  empruntée.  Hippocrate  n'a  d»* 
mandé  la  sienne  à  personne,  pas  même  à  Socrate.  Mort* 
liste  ou  logicieUt  il  ne  doit  rien  qu'à  lui-*m6me,  et  n*a 
point  de  maître.  Ou  s'il  a  un  maître,  c'est  celui-là  méaM 
qui  inspirait  Soerate,  qui  inspire  tout  homme  tenant  eo 
ce  monde*  la  conscience. 

.  Mais  oe  qui  est  particulièrement  digne  de  remarque# 
c*est  qn*Hippocrate  ne  s'est  pas  borné  à  rédiger  d'exael* 
lents  préceptes  sous  la  dictée  de  la  conscience  ;  il  a  voolUi 
il  a  su  en  assurer  Texécution  : 

FirluHi  verœ  custos,  rigidusque  satétlei  / 

11  n'avait  pas  à  sa  disposition  cette  autorité  extérieure, 
publique,  qui  avait  permis  à  un  Solon,  à  un  Lycurgue  de 
donner  à  chacune  de  leurs  lois  la  garantie  d'une  sanction; 
il  appela  la  religion  à  son  aide,  et,  fort  de  l'ascendant  que 
loi  donnaient  dans  son  école  un  génie  sans  égal,  une 
vertu  à  toute  épreuve,  une  réputation  universelle,  il  im- 
posa à  l'aspirant  médecin  un  serment  solennel.  Celui-ci 
disait  : 

«  Par  Apollon  médecin  et  par  Esculape,  par  Hygie  et 
Panacée,  prenant  à  témoin  les  dieux  et  les  déesses,  je  Jure 
d'observer  scrupuleusement,  dans  la  mesure  de  mes 
forces  et  de  mon  intelligence,  les  devoirs  particuliers  de 
mon  art  et  de  ma  profession.  » 

(1)  Sect.  I,p.27,28. 
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Puis,  après  avoir  énoncé,  avec  promesse  de  les  i 
plir,  chacun  des  devoirs  ci-dessus  énuroérés,  il  ajoatait 
en  terminant  : 

«  Si  je  demeure  fidède  à  ce  serment,  si  f  en  remptts 
toutes  les  obligations,  puiss6-je,  estimé  de  tous  mes  ood« 
citoyens,  mener  une  vie  heureuse,  et  recueillir  tous  les 
fruits  de  mon  art!  Si  je  le  viole,  si  je  suis  parjure,  qae  tous 
les  maux  fondent  sur  ma  tête  I  » 

Aujourd'hui  encore,  dans  une  école  célèbre,  et  qui 
tient  à  honneur  de  conserver  le  dépôt  des  traditions  hip» 
pocratiques,  on  ne  reçoit  le  titre  de  docteur  qa'apris 
avoir  prononcé  le  serment  d'Hippocrate,  et  cet  usage, 
devenu  local,  était  universel  au  siècle  dernier.  C'est  que 
la  morale  d*Hippocrate,  comme  sa  logique,  a  traversé  les 
siècles  sans  vieillir.  Tel  est  le  privilège  de  la  vérité  :  elle 
ne  change  pas,  elle  ne  passe  pas;  elle  rayonne  d\ 
éternelle  jeunesse  I 

Emmanuel  Ghautbt. 
(La  fin  à  la  prochaine  liwraiton.) 
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PAR  H.  CHRISTIAN  BARTHOLMESS  U). 


CHAPITRE  IV. 

n  faut  Pavoner,  Hegel  se  montra  plus  utile  en  rappe- 
hnt  Fatlentfon  sur  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu. 
^0D-seulemeDt  il  les  vengea,  en  quelque  s  )rte,  du  mé^ 
pris  injuste  où  elles  étaient  tonnbées  depuis  Kant; 
mais  il  eut  Fingénieuse  idée  de  les  nnetlre  en  rapport 
direct  avec  les  religions  dont  nous  venons  d'examiner  le 
tableau. 

Comme  il  admet  trois  familles  de  religions,  trois  ma- 
nières de  coDcevoir  Tunité  du  divin  et  de  rhum>«in; 
ainsi  il  réduit  à  trois  les  raisonnements  destinés  à  éta- 
blir l'existence  divine  (2).  La  preuve  cosmologique,  dit- 
il,  est  la  base  de  toutes  les  religions  où  Ton  adore  la 

(1)  Voir  T.  XXXV,  p.  331,  et  T.  XXXVI,  p.  281. 

(2)  Phàlosophi$  de  la  religion^  T.  II,  p.  290-^83. 

iirru.  10 
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natare,  où  Ton  eoTisage  Dieu  sous  la  forme  finie  de  k 
puissance,  de  la  nécessité  (1).  La  preuve  tétéolojftfiê 
correspond  aux  cultes  qui  considèrent  Dieu  comiiie 
l'auteur  des  rapports  de  convenance,  de  dessein,  de  sa- 
gesse, rapports  que  les  Juifs,  les  Grecs,  les  Romaiiis 
saisissent  tour  à  tour  dans  la  nature  extérieure  et  dans 
leurs  propres  destinées.  La  preuve  oniolùgiqm^  enflit 
est  le  véritable  fondement  d'une  religion  où  Dieu  s^k 
lui-même  de  principe  et  de  but,  où  l'idée  atteste  d*eUe- 
mème  sa  réalité,  son  identité  avec  elle-même,  en  un 
mot,  de  la  religion  chrétienne.  Le  chrétien  n'est-U  pas 
le  seul  croyant  qui  forme  l'esprit  infini,  son  Dieu,  avee 
la  matière  de  la  pensée,  avec  la  pure  aubstanoe  de 
l'esprit? 

Autant  les  contemporains,  en  Allemagne  du  moiiii, 
étaient  préparés  à  accueillir  une  assimiliation  pareille 
entre  les  raisonnements  abstraits  et  les  cultes  historiquei; 
autant  ils  répugnaient  à  suivre  Hegel«  lorsqu'il  entre- 
prenait de  défendre  ces  raisonnements  contre  Kanb 
Hegel  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  la  diflQculté  de  aon 
beau  dessein,  a  Ces  preuves,  dit-il  (2),  sont  tombées 
dans  un  véritable  discrédit.  Elles  nous  semblent  aaru* 
nées,  ruinées  pour  jamais,  avec  Tancienne  métapbyaiqoe 
dont  elles  faisaient  partie.  Prétendre  les  rajeunir,  en  rt* 
parer  les  brèches,  en  combler  les  lacunes,  ne  servirait  de 
rien.  La  sagacité  la  plus  merveilleuse  ne  réussirait  pas  k 
leur  procurer  la  plus  légère  faveur.  Ce  n*est  pas  tdk 
preuve,  c*est  le  droit  même  de  démontrer  la  vérité  reU* 
gieuse,  qui  a  perdu  son  autorité,  et  qu'il  faut  revendis* 
quer.  On  croit  généralement  qu'il  est,  non  pas  seulement 

(1)  0£tft>ref ,  T.  XII,  p.  367  sqq. 

(2)  Philosophie  de  la  religion,  T.  II,  292  sq. 
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intpoiiiUe  de  prouver  la  vérité  religieuse,  mais  irréli- 
gieai  fluAnie  de  chercher  dans  la  raison  les  moyens  de 
connaître  la  nature  de  Dieu,  ou  se  conyaincre  de  son 
eiiftenee.  Ces  argumentations  ne  sont  plus  que  des  sou- 
fenlrs;  al  il  est  permis  aux  théologiens  de  les  ignorer  1 1» 

Ce  discrédit,  Hegel  veut  en  faire  Justice  en  montrant 
que  les  preuves  sont  autant  de  formes  ou  de  degrés  d*on 
mouvemenl  naturel  à  Tesprit  humain,  de  cet  élan  qui 
porte  rame  spontanément  vers  Tinfini.  Notre  être,  dit-il» 
•'7  élève  de  lui*mème,  par  une  impulsion  instinctive. 
Ifaii  nous  avons  besoin  d'y  monter  aussi  avec  conscience 
el  réflexion»  analytiquement  et  rationnellement.  Les 
preavea  ne  sont  que  les  expressions,  les  satisfactions  de 
66  besoin.  Elles  exposent  et  éclaircissent,  elles  expliquent 
66  qui  est  impliqué  conftisément  dans  Tessor  immédiat  de 
noire  esprit.  Elles  décomposent  régulièrement,  elles  tra* 
doiaenl  méthodiquement  une  aspiration  primitive,  une 
vévéiatioD  interne  et  irrésistible. 

Que  ces  raisonnements  offrent  des  défauts  de  forme  et 
et  délaili  Hegel  en  convient  tout  d'abord  ;  mais  il  n*ea 
•ouUent  paa  moins  avec  succès  la  légitimité  du  principe, 
H  ioUdité  du  fond  qui  est  Vorigine  et  Tflme  de  ces 
mèmei  raisonnements.  Vélivatian  (1)  à  Dieu  semble  inat- 
taquable» lorsqu'elle  est  spontanée  et  synthétique  :  ces- 
aeraitrelle  de  Tétre,  quand  elle  est  réfléchie  et  analytique? 
La  conclusion  de  nos  arguments»  continue  Hegel,  sera 
tondoora  le  point  d'où  part  le  mouvement  dont  il  faut 
rendre  compte,  et  dont  les  arguments  sont  une  manifes- 
tatioB  raisonnée;  ce  sera  toujours  Tidée  de  la  nécessité 
de  rétro  absolument  nécessaire»  d'un  être  qui  est  suba- 
tance  el  cause  de  toutes  choses,  qui  est  l'identité  de  la 

(1)  Erkêbung. 

10. 
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substance  et  des  phénomènes,  Tunité  des  causes  ai  été 
effets,  Tunité  de  la  pensée  et  de  la  nature,  runîté  de  fèUm 
et  de  tout  (1). 

Il  est  vrai,  en  considérant  les  preuves  de  resislMNe 
divine  sous  un  point  de  vue  pareil,  Hegel  semble  trop 
préoccupé  du  triomphe  de  sa  doctrine,  trop  épris  de  li 
valeur  de  sa  méthode.  La  démonstration  de  IVxisteim 
de  Dii'U  est  fort  aisée  dans  un  système  qui  ne  distingue 
pas  entre  penser  et  être.  Là,  c*est  posséder  Dieu  que  de 
le  concevoir.  La  présence  de  la  conception  y  garantiU  1 
exprime  la  réalité  de  Tètre  auquel  la  conception  coma» 
pond.  La  notion,  étant  logiquement  nécessaire,  7  eit 
considérée  comme  objectivement  vraie,  a  La  logique*  à 
cet  égard,  est  la  théologie  même;  elle  contemple  le  dé- 
veloppement de  ridée  de  Dieu  dans  Téther  de  la  pensée 
pure  ;  elle  assiste  comme  spectatrice  à  ce  développement  ^ 
qui,  en  lui-même,  est  entièrement  indépendant  (2).  » 
Démontrer,  ce  serait  ainsi  avoir  conscience  de  renchat- 
nement  interne,  de  la  consiilution  immanente  de  Tobjet 
à  prouver;  ce  serait  reproduire  en  ordre,  avec  fidéiitét  le 
cours  que  suit  logiquement  fidée  de  TobjeL  II  y  a  pins: 
d*après  la  théorie  de  Hegel,  Tesprit  divin  étant  le  Ibod 
commun  de  toute  pensée,  comme  de  toute  vie»  chaque 
être  fini,  chaque  notion  particulière  doit  mener  è  Diea 
quVlle  présuppose,  et  le  peut  démontrer,  parce  qu'elle 
Timplique.  Impressions  et  émotions  religieuses,  imagi* 
nations,  sentiments,  intuitions  de  la  piété,  quels  que 
soient  les  phénomènes  de  la  conscience  de  Dieu,  toujoan 
la  pensée  s'y  cache  comme  racine  et  substance  ;  et  puisque 
la  pensée  est  l'infini,  pris  en  son  essence»  tous  les  poa- 

(1)  Philos,  de  la  rel,  T.  II,  p.  435  sqq. 

(2)  IMem,  p.  366. 
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ilMtt  eondaisent  à  rinflni  roème.  L'esprit  que  les 
preaves  respirent  el  énoncent  n*est  autre  chose  que  cet 
impulsion.  Les  preuves  en  montrent  la  nécessité,  en  eœ^ 
foêêmi  Tascendant  souV(*rain. 

.  On  foît  combien  ici  Uegel  dépasse  Descartes,  qui  8*é« 
Uli  contenté  de  dire  :  a  Je  sens  que  Je  suis  un  élre  borné, 
qui  tend  et  qui  aspire  sans  cesse  à  quelque  chose  de 
■leilleur  et  de  plus  grand  que  je  ne  suis.  »  Mais  cette  os- 
jnhrlJMi,  cette  tendance  invincible  de  Tâme  finie  vers  son 
prineipe  infini,  Uegel  la  proclame  avec  autorité  et  la  fait 
mleui  connaître  dans  les  preuves.  Il  eut  aussi  le  mérite 
de  convaincre  plusieurs  disciples  de  Jacobi  et  de  Schléier- 
mâcher,  en  établissant  que  le  fait  du  sentiment  de  Dieu, 
de  Ift/bt  intelleetuelle,  ne  garantissait  pas  suflSsamment  la 
léaKIé  de  Tètre  infini.  «  C*est  une  expérience  intérieure; 
i  ce  titre,  elle  est  très-respectable,  mais  accompagnée 
tiMi  d'un  élément  variable,  accidentel,  souvent  arbi- 
traire. Ele  appelle  des  essais  de  démonstration,  un  tra- 
ifBil  analytique  et  rigoureusement  déductif,  qui  lui  pro- 
cure la  pureté  et  l'évidence  de  la  pensée  invariable  et 
mUoloe.  )>  Il  y  a  une  infinité  de  points,  dont  on  peut 
partir  pour  s'élever  à  Dieu;  une  infinité  de  rapports, 
d*«ipériences  et  de  détails,  qui  tous  mènent  à  l'esprit 
iiilDK  Pour  la  science  cependant,  il  n'y  a  qu'une  loi, 
qu'une  pensée,  une  et  identique,  embrassant  tous  ces 
cfltorts  relatifs  et  isolés.  Cette  pensée,  apparaissant  sous 
trois  faces  différentes,  en  trois  moments  successifs,  donne 
Misiance  à  trois  ordres  de  démonstration.  Le  point  de 
départ  est  triple,  bii^n  que  la  conclusion  ne  varie  Jamais. 
On  peut  partir  du  fini,  de  la  contingence  des  choses  vi- 
cibles  et  naturelles  :  preuves  co$mologîque$.  On  peut 
prendre  pour  base  les  rapports  de  moyen  et  de  fin, 
d*utiUlé  et  de  sagesse,  rapports  qœ  les  choses  soutiennent 
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entre  elles  :  preuves  iéUologiqu9$.  La  prémlsie  peut  ( 
6tre  un  fait  intellectuel,  Tidée  même  de  Dieu  ; 
ontologique.  Quoique  la  conclusion  soit  toujours  la  i 
à  savoir  l'existence  de  Dieu  (1),  elle  implique  et  expoai 
pourtant  difTérentes  déterminations  de  cette  exiftoiioe; 
elle  présente  celle-ci  sous  plusieurs  aspects,  par  rapport 
à  tel  attribut  particulier  de  la  Diyinité.  La  première  dm 
trois  preuves  révèle  et  Justifie  la  croyance  en  un  êCie 
existant  par  lui-même,  indépendant  et  absolument  né» 
cessaire;  la  seconde,  la  foi  dans  un  être  souveraineineBl 
sage;  la  dernière,  celle  à  un  être  absolument  spirituel. 

Cependant,  Hegel  ne  se  contente  pas  d'établir  en  géi- 
néral  la  légitimité  des  preuves.  Il  s^applique  à  réfMor 
avec  étendue  les  moindres  objections  de  Kant,  répatées 
alors  pour  la  plupart  insurmontables.  Les  remarques  qiri 
composent  cette  réfutation  si  vaste.et  si  pénétrante  mb* 
rltent  d*étre  en  partie  rappelées  ici. 

Vous  repousses  la  preuve  cosmologique,  dit  Hegel  à 
Kant,  parce  que  vous  pensez  qu'elle  mène  seulement  à 
un  être  nécessaire.  Quand  même  il  en  serait  ainsi^  oelle 
preuve  n'en  aurait  pas  moins  de  poids  pour  ceux  qui  n» 
voient  encore  en  Dieu  que  l'être  nécessaire.  PareUla 
preuve,  en  effet,  n'épuise  pas  toute  Tidée  de  Dieu;  nait 
elle  n'est  ni  erronée  ni  indigne  de  la  grandeur  divine^ 
Si  elle  contient  d'ailleurs  des  éléments  qni  puissent  eoB« 
duire  l'esprit  plus  loin,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  aott 
adoptée.  Que  les  prémisses  soient  empruntées  à  Texpé» 
rience,  et  que  la  raison  s'en  serve  pour  affirmer  l'exia» 
tence  d'un  être  supérieur  à  l'expérience,  on  ne  saurait  en 
blâmer  notre  esprit.  En  procédant  ainsi,  en  appliquant  la 
catégorie  du  contingent  et  du  nécessaire,  il  ob^t  à  une 
loi  impérieuse  de  sa  nature.  Le  fond  même  des  ohoseï 

(1)  PhUoB.  de  la  relig,  T.  II,  p.  SA2  sqq. 
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ocMittngrates  n*eftt41  donc  pas  aasii  quelque  chose  d'i0«* 
tellectoel,  ne  tieot-U  pas  à  la  pensée?  La  raison  est  4e 
mime  eatorisée  par  sa  nature  à  rattacher  la  série  illi- 
mitée des  causes  conditionnelles  à  une  cause  incondition** 
Mlle;  et,  puisqu'une  telle  cause  ne  saurait  se  trouver 
dans  le  monde  sensible,  la  raison  peut  la  chercher  dans 
la  sphère  intelligible.  La  preuve  eosmologique  doit  seu- 
lement garantir  un  être  absolument  nécessaire;  pourquoi 
e]Mg8f-fV0us  qu'elle  établisse  un  être  absolument  réel? 
Cette  exigence  ne  regarderait  plus  Texistence,  mais 
Tesseoce  de  la  Divinité,  Quant  à  la  question  que  Tètre 
Bécessaire,  selon  votre  supposition,  pourrait  faire  à  lui- 
même  :  VaU  tkn$^6  donc^  mai?  Têtre  nécessaire  ne  sau- 
rait se  redresser.  Ce  qui  est  absolument  infini  ne  s*en- 
qoerra  point  de  quelque  chose  qui  soit  au*deià  ou  hors 
de  lui.  Le  véritable  nœud  du  problème,  c'est  de  oom- 
prendre  que  ce  qui  est  nécessaire  en  soi  doit  avoir  en 
ioi^même  son  commencement,  que  Tinfini  part  d'autre 
ebose  aussi  bien  que  de  lui-même,  que  le  fini  suppose  et 
implique  partout  l'infini,  que  l'existence  du  fini  est  doue 
aussi  celle  de  l'infini.  La  preuve  cosmologique  ne  va 
IMS  Josqu'i  présenter  le  fini  comme  la  manifestation  ou 
le  vêtement  de  l'infini.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  ou 
pressentiment  de  ce  principe  supérieur,  d'après  lequel 
l'infini  se  produit  sous  la  forme  du  fini,  ' 

La  manière  dont  Hegel  repousse  les  reproches  adressés 
par  Kant  à  la  preuve  téléologique,  n'est  pas  moins  remar- 
quable. En  disant  qu'elle  ne  mène  qu*à  un  auteur  de  rap? 
ports  mutuels,  à  une  cause  formatrice,  et  non  au  créateur 
de  la  matière,  Kant  oublie  que  Dieu  n'a  pas,  comme  nous, 
besoin  de  distinguer  entre  la  matière  et  la  forme.  C'est 
nous  qui  recevons  la  matière,  pour  ne  donner  que  la  forme. 
C'est,  de  plus,  vu  procédé  purement  abstrait,  sans  ap- 
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Qu'est-ce  que  lo  Dieu  de  Hegel?  Qu*est-ce  qo*U  D*at 
pas?  Est-il  une  personne,  ou  une  chose?  Est-il  Tune  4 
l'autre  h  la  fois»  ou  tour  à  toar?  Est-il  un  esprit,  ou  vm 
idée? 

On  comprend  que  Hegel  et  plusieurs  de  ses  disdplfll 
•içnt  tenté  de  faire  passer  leur  Dieu  pour  un  être  paiw 
sonnel,  pour  un  sujet  étemel.  Mais  on  devine  aussi  qui 
tous  leurs  efforts  devaient  échouer  (1).  De  ce  que  Din 
est  une  activité  qui  rapporte  tout  à  elle  même,  qui  de» 
meure  toujours  en  elle-même,  une  ocjro^vviviç,  comme  1^ 
pense  Hegel,  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  une  personne.  D^ 
ce  que  Dieu  est  seul  doué  de  personnalité,  comme  Taf^ 
Arment  plusieurs  hégéliens,  c'est-à-dire,  de  ce  que  li 
personnalité  de  Dieu  est  dispersée  dans  tous  les  individus 
et  compose  le  total  de  toutes  les  personnes,  une  sorte  d^ 
personne  universelle,  il  ne  suit  pas  qu'il  constitue  un 
mot.  Dans  ce  système,  Dieu  est  l'élément  personnel,  sans 
être  une  personne  ;  comme  il  est  l'élément  intellectuel, 
sans  former  une  intelligence  propre  ;  comme  il  est  l'ôlé*- 
ment  universel,  l'élément  infini  et  absolu,  sans  avoir  une 
existence  indépendante.  C'est  que  Dieu  y  est  du  lUvtti» 
mais  aussi  quelque  chose  de  neutre  et  d'indifférent  ;  unci 
qualité,  plutôt  qu'un  être.  Cadit  persona^  mamt  n$m 
Voilà  pourquoi  ce  Dieu  est  une  idée,  et  non  pas  uq  e^ 
prit.  U  est,  si  l'on  veut,  l'élément  spirituel  inhérent  è 

(1)  Voyez  le  travail  de  Hegel  môme  sur  Les  preuves  de  Vexis- 
tenee  de  Dieu,  Comp.  M.  Gœschel,  Monisme  de  la  pensée;  — 
M.  Schaller,  Philosophie  de  notre  temps; —  M.  Gabier,  De 
verœphilosophiœ  erga  religionem  christianam  pielate^  p.  41; 
^  M.  Michelet,  Histoire  de  la  philos,  allem.  Il,  p.  646;  — 
M.  Rosenkranz,  Fie  de  Hegel,  p.  402. 
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ttw  les  efprits  ;  mtifi  il  n*e8t  pas  un  esprit  même,  poi»* 
qu'il  n*a  pas  le  caractère  distinctif  d*un  esprit,  la  con- 
tetenea  de  soi.  C'est  une  essence  intellectaelle,  c*est  la 
poiasanee  intelligible  qui  raisonne,  qui  pense  en  moi» 
aomaaa  en  toute  chose,  mais  ce  n*est  pas  une  raison  per- 
aoDMUa.  De  même  que  le  Dieu  de  Fichte  était  Tordre 
iBoral.  de  même  celui  de  Hegel  est  Tordre  logique,  A  la 
▼érifé,  oal  ordre  tout  abstrait  se  transforme  suecessiye- 
neot  eu  ordre  physique  et  en  ordre  moral  ;  mais  c'est 
pour  redevenir  ordre  logique,  et  sans  échapper  jamais  à 
eette  oéeetaité  dialectique,  qui  est  le  principe,  en  même 
•empa  que  la  loi,  de  ses  transmutations  et  évolutions. 
Dieu,  e*eat  cette  nécessité  souveraine,  non  moins  que  le 
moaremeiit  sans  fin,  qu'elle  ne  cesse  d*engendrer.  C'est 
poorquoi  le  divin  est  présenté  tour  à  tour  comme  la  con- 
dition <m  la  catégorie  suprême  et  éternelle,  comme  nn 
développement  ou  devenir  continu,  comme  une  sorte 
A'imfinUif  eeUigarique  des  pensées  et  des  existences.  Sous 
toua  oea  aspects,  Dieu  n'est  pas  même  un  qyaliûcatif,  un 
attribut,  il  est  une  espèce  de  verbe,  le  pennr,  le  être  (1). 
Pour  le  définir,  on  pourrait  recourir  à  un  verbe  imper- 
sonnel :  Il  penee.  Il  se  metU,  comme  on  dit  :  Il  tanne,  il 
flêui.  Puisque  Dieu  est  la  pensée  la  plus  étendue,  la  plus 
générale,  Télément  générique  de  tout  ce  qui  est  intel- 
UgijUe,  le  genre  des  genres,  est  divin  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  abstrait  dans  tous  les  êtres.  Puisque  Dieu  est  le  mot 
coUeciifdel'bumanité,  puisqu'il  n'arrive  à  la  conscience 
de  soi  que  dans  les  hommes,  est  divin  tout  ce  qui  con- 
stitue Tbumanité.  L'espèce  humaine,  voilà  finalement  la 


(1)  le  Ure^  to  tivac,  et  non  pas  Têtre,  tô  ov. 
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Divinité;  mais  l'espèce  seule,  et  non  pas  tel 
pris  isolément. .. 

Peul-étre  esti!  encore  plus  aisé  d'entrevoir  ee  qui 
manque  au  Dieu  de  Hegel,  ce  qu'il  n'est  pas.  En  elM,  I 
cet  égard,  ne  sulflt-il  pas  de  le  rapprocher  des  beaotas 
les  plus  légitimes  de  cette  humanité  même,  avec  laquella 
on  prétend  l'identifier?  Il  est  un  être,  mais  point  no- Mrs 
'personnel  ;  ni  aimant,  ni  aimable  ;  ni  capable  d'inapinr 
de  la  gratitude,  ni  susceptible  d'éprouver  de  la  tendreMa. 
C'est  une  force,  mais  non  une  force  morale.  Elle  fi« 
plique  tout,  sans  pouvoir  s'expliquer  elle-même;  elto 
est  donc  intelligente  à  la  fois  et  aveugle.  La  néoestité,  et 
non  le  bien,  ni  l'amour,  doit  rendre  compte  de 
vements,  de  ses  œuvres.  La  justice,  la  sainteté,  la 
vidence  y  font  place  à  des  attributions  dialectiques,  è  des 
dispositions  fatales.  Aussi  peut-on  connaître  pareil  Diea 
sans  l'aimer.  Les  notions  dont  le  bien  souverain  Ihroa 
de  revêtir  un  DIeu-Volonfé,  restent  étrangères  au  DieiH 
Mouvement.  «Il  est  le  principe  substantiel  et  causal  de 
toutes  choses,  et  pourtant  il  nest  ni  créateur,  nipèie. 
Le  monde  n*est  pas  un  de  ses  actes,  encore  moins  une  de 
ses  actions,  c'est  le  développement  de  sa  propre  essence  ; 
le  monde  est  de  Dieu,  point  par  Dieu.  Comme  Dieu  D*eil 
ni  auteur  ni  générateur,  puisque  est  fouvrage  el  la 
production  même,  ainsi  il  n'est  pas  législateur;  il  est  la 
loi  même.  C'est  Tidée  qui  est  législatrice,  qui  est  souve- 
raine ;  c'est  elle  qui  commande  à  Dieu  même,  et  qui  pré- 
side h  toutes  ses  évolutions.  Dieu  pense  forcément,  comme 
il  crée  forcément  :  il  n'est  indépendant,  ni  à  l'égfird  de  la 
loi  logique,  ni  à  l'égard  des  êtres  finis,  qu'il  produit  sous 
l'empire  de  cette  loi;  ni  enfin  à  Tégard  de  l'homme,  où 
seulement  il  arrive  à  la  conscience  de  soi.  En  Dieu^  nulle 
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liberté  infinie»  nulle  causalité  absolue.  Point  de  tin  qu'il 
se  proposftt;  point  de  bon  vouloir,  point  d'amour.  TantAt 
Ahasvérus, taotAl  ce  Chronos  omnivore»  qui  change  Ibis- 
toireen  an  vaste  cimetière,  en  «  un  ossuaire  de  Morat,  où, 
vers  le  crépuscule,  apparaissent  les  ombres  dt*s  trépassés, 
ei  où  le  prophète  de  la  mort,  la  chouette,  répand  ses  cris 
«nisireset  lamentables  (1).  »  Partout  procès  étemel  du 
Umps  eoÊire  lui-même  (2);  partout  règne  despotique  de 
le  fatalité,  semblable  à  ce  epeeire  assis  sur  un  tombeau^ 
dont  parle  Lucain.  NeeessUas  necessiiatum,  et  omnia  neees^ 
mioêU...  Mais  qui  a  fait  cette  nécessité,  qui  la  veut?  La 
logique. 

Regrettons  que  la  logique  ait  empêché  Hegel  de  re« 
Oiarquer  les  contradictions  éclatantes  qui  terminent  cette 
id'jlâtrie  de  la  pensée  abstraite.  N*en  citons  que  deux.  Ce 
qu*ii  y  a  d'immuable  ou  de  divin,  dit-il,  c'est  l'éterne 
mouveoMoU  Mais  comment  concilier  dans  le  même  être 
le  mouvement  et  Timmutabilité,  un  changement  et  un 
repoe  également  absolus?  L'absolu,  dit-il  encore,  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  général,  c'est  Télément  commun  à  tout 
Tunivers;  mais  en  même  temps  cet  absolu  serait  aussi 
uo  relatir  fort  limité,  l'espèce  humaine!  Contradictions 
étranges,  que  llegel  n'a  pas  songé  à  lever.  Elles  con- 
damoenl  cependant  tout  sdu  système,  et  particulièrement 
Wk  raligicin  du  i^ei^nîr.  Mouvement  éternel,  rormation  in- 
finie, fToeès  nécessaire,  ce  sont  des  alliances  de  mots 
preaque-poéiiques,  mais  où  l'un  des  termes  exclut  l'autre 


(1)  M.  Bachmann,  Z>ii  système  de  Hegel^  etc.,  p.  192. 

(2)  M.   de  Lamartine,  Joeelyn^  II*  .époque.  —  Xpcry»  ta 
«devra  fi^ttM  xot  xptvcrau 
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logiquement  Qae  sert-il  de  peser  toar  è  tour,  sèkNi  k 
besoin  du  moment,  sur  le  substantif,  ou  sur  ra4)eetif?Bi 
appuyant  sur  le  premier,  on  risque  de  nier  Dieu;  es!»* 
sistantsur  le  seeond,  de  nier  le  monde.  Aussi  Hegel  IMhI 
accusé,  tantôt  d'athéisme»  tantôt  i*aeotm%imê. 

Confiner  Dieu  spécialement  dans  la  sphère  tumnlii, 
Tidentifler  avec  Thumanité,  c^est  s*eiposer  au  rqHiMèi 
de  changer  une  abstraction  en  réalité  ;  c^est  8ub8taBlto« 
User  une  notion  générale.  Mais  c^est  surtout  accorder  it 
genre  humain  un  attribut  qae  ne  manifeste  aucau  honiM. 
Or,  est-il  permis  de  doter  une  collection  d'ezempliini 
d'un  trait  que  ne  présente  aucun  exemplaire?  Nul  ii^ 
dividu,  dans  l'état  de  yeille  ou  de  raison,  n'osant  dire: 
Je  iuù  Dieu;  nul  n'ayant  la  conscience  d'être  l'eipreaslea 
de  Dieu,  sa  révélation  et  sa  nature,  l'espèce  entt^  p&di^ 
elle  avoir  pareille  conviction?  Assemblez  les  nattooa  é 
les  générations,  les  races  éteintes  et  les  raoes  hitarei,  é 
demandez-leur  si  elles  sont  prêtes  à  souscrire  è  ee  moUt 
Naut  sommes  Dieu  t..  Non;  cette  humanité,  que  TOQS 
croyez  honorer  en  l'identifiant  avec  Dieu,  ne  cesse  pea  de 
réclamer  contre  son  apothéose.  Ce  qu'elle  veut 
c'est  un  être  divin,  doué  d'une  existence  distincte, 
et  primordiale,  d'une  existence  qui  n'exclue  pas  plot  aoi 
union  avec  Tunivers,  qu'elle  n'implique  sa  aéparelitt 
d'avec  l'humanité.  Comme  elle  traite  d'illusion  orgoeB^ 
leuse  la  prétention  de  confondre  notre  connaissanoe  ii 
Dieu  avec  la  connaissance  que  Dieu  a  de  luinaséoM.  aM 
l'humanité  juge  insuffisante,  sinon  trompeuse,  l'opioioo 
d'après  laquelle  Dieu  n'est  que  l'agent  interne  du  déve- 
loppement universel,  un  agent  qui  n'arrive  è  se  savoir, 
qu'en  s'élevant  de  la  nattu^  à  Tesprit  humain,  qu'en  at- 
teignant la  conscience  humaine.  Que  si  la  dialectique  esr 
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dimposer  à  rhumanité  une  telle  conclusion,  en 
fMUvant  qu'elle  découle  irrésistiblement  des  plus  Impé- 
rieuses déductions  de  la  logique,  l'humanité  lui  oppose 
t^énerglque  protestation  de  la  yie  morale,  de  la  volonté  ré- 
lèehie.  Au  Parce  que  de  la  logique,  elle  répond  par  le 
JNree  fue  de  la  morale  ;  à  la  nécessité  dialectique»  par  la 
liberté  spirituelle;  à  VAnankê  par  VAgapi;  à  Timper* 
sODoel  n  faut,  pab  le  personnel  Je  dois^  Je  t>euûB.  Elle 
y  étt'd'autant  mieux  autorisée,  qne  cette  logique  même, 
i^fèi  Hfoir  tenté  de  tout  expliquer  par  une  conceptioii 
imitttselle  et  absolue,  finit  par  subordonner  celle-^ei 
I  nu  point  de  vue  très-relatif,  à  la  sphère  humaine, 
itt-on  s'attendre  à  voir  une  logique  si  superbe  de- 
là servante  de  l'humble  anthropologie?  C'était  le 
parti,  toutefois,  par  où  devait  finir  la  véritable  fottê  du 
byl»,' la  logique  (1). 

'  La  théologie  de  Hegel  peut  donc,  à  quelques  égards,  se 
eMsfdérer  comme  un  panlogisme,  ou  même  comme  un 
totMéUme,  Elle  peut  s'appeler,  tantôt  le  fMnologuê^ 
tetafét  la  biographie  de  Vidée,  le  plus  souvent  la  m&rpho^ 
Isfis  de  la  pensée.  Elle  peut  se  donner  pour  une  peinture 
Am  phases  que  traverse  Yeêprit  universel,  pour  une  his* 
Mfe  idéale  du  métouiiasme  de  la  raison  impersonnelle, 
Hr  tos  métamorphoiee  méthodiques,  de  son  logi^nomé» 
'dialectique.  Quel  que  soit  le  terme  préféré  par  ses 
BUTS,  toujours  est-il  que  sa  divinité  manque  d^une 
ittMeiice  distincte  et  indépendante;  qu'elle  est  esclave 
le  la  nécessité,  et  qu'enfin  elle  se  confond  d'une  manière 
inexplicable,  autant  qu'inadmissible,  avec  une  notion 


(1)  Mol  emprunté  à  H.  de  Saçy  (Journal  de$  Débêie)^ 
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abstraite,  celle  de  Tespèce  humaine.  En  dlautres  lemiei, 
c'est  uoe  nouvelle  sorte  de  panthéisme  :  qualiflcatioo  qui 
déplaisait  à  Hegel,  et  qu'il  rejetait  loin  de  lui. 

Aucun  philosophe,  demandait-il,  s'esi-il  jamais  afiiè 
de  prendre  pour  Dieu  ce  monde  et  tout  ce  quMl  rea- 
ferme?  La  philosophie,  an  contraire,  n*a-t-eUe  pas  tou- 
jours proclamé  le  néant  de  choses  visibles  et  parUen- 
Uères?... 

Hegel  soutenait  qu'il  n'avait  rien  de  commun  ftTeele 
apinosisme,  parce  qu'il  concevait  Dieu,  non  pas  comme 
une  subitaHce^  mais  comme  un  sujet  (1).  Le  tort  de  Spinosa 
serait  d*avoir  considéré  la  Divinité  comme  une  esseoeo 
immuable,  toujours  identique  et  égale  à  elle-même.  Le 
mérite  de  Hegel  consisterait  à  avoir  compris  comment 
l'essence  infinie  se  manifeste,  entre  en  mouvement, 
anime  et  traverse  toutes  les  existences  finies,  et  ae  révèle 
ainsi  de  tous  côtés  en  esprit  qui  aspire  à  la  conscience  de 
soi.  Parie  sujet,  répète-t  on,  Hegel  avait  su  concilier  Spi- 
nosa et  Hume,  la  eubetance  éminemment  inerte  et  le  pM- 
noméne  sans  cesse  changeant  (2).  Qu'est-ce  à  dire,  fi  ce 
n'est  que  la  subêtanee  de  Spinosa  cherche,  sous  le  titre  de 
sujet,  à  devenir  coulante  et  mobile,  le  mouvement  même, 
le  principe  même  de  la  fusion  universelle?  liais  le  cristal 
de  la  substance  spinosiste  n*en  est  pas  moins  à  cette  ma- 
tière éthérée,  ce  que  la  chair  et  les  os  sont  au  sang.  L'é- 
lément dont  est  privé  le  Dieu  de  Hegel  Tait  aussi  défaut 
au  Dieu  de  Spinosa.  Que  celui-ci  n^ait  d'autres  attrib  «ts 
que  la  pensée  et  ïétendue  ;  que  Tautre  se  manifeste  à  tra- 


(1)  Phénoménologie^  înlrod.,  p.  XX. 

(%  M.  BosenkraDZi  Uist.  de  la  pAil.  de  Kani,  p.  10. 
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vers  la  triple  sphère  de  Vabstractianj  de  la  nature  et  de 
Vesprii,  il  n'importe,  au  fond  :  tous  les  deux  manquent 
de  cette  vie  véritablement  vivante  et  vivifiante,  que  ne 
sauraient  tolérer  la  géométrie  et  la  logique,  érigées  en 
maîtresses  absolues  du  savoir  humain.  Voilà  pourquoi 
l'on  avait  quelque  droit  de  regarder  le  panthéisme  de 
Hegel,  plus  encore  que  celui  de  Scbelling,  comme  un 
descendant  du  panthéisme  de  Spinosa.  Et  veteris  servat 
vMigia  formœ. 

Christian  Bartholmèss. 

(la  suite  aune  prochaine  lii>raison,) 


isivu«  il 
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RAPPORT   VERBAL 

SDR  L'OUVRAGE  DE  M.  LE  COMTE  GIE8ZKOV8KI, 

IRTlTULi  : 

DES  SALLES  D'ASILE 

BNYISAGéBS  GOKHK 

INSTITUTS  DÉDLC\TION  POPULAIRE, 
PAR  M.  L.  WOLOWSKI. 


M.  WoLOWSKi  :  —  J*ai  Thonneur  de  présenter  à  Vkté- 
démte  on  Intéressant  travail  sur  les  salles  d'asile,  entisagies 
comme  instituts  d'éducation  populaire.  L'auteur,  M.  le 
comte Cieszkowski,  écrit  avec  une  remarquable  supériorité 
en  trois  langues ,  le  polonais,  Tallemand  et  le  françate  ; 
(le  nombreuses  publications  sont  déjà  sorties  de  sa  plume 
exercée.  Son  livre  du  Crédit  et  de  la  circulation,  publié  à 
Paris  en  1839 ,  et  qui  a  eu  depuis  une  seconde  édition ,  a 
notamment  mérité  Tattention  sérieuse  des  hommes  qui  se 
ronsacrent  à  Pétude  des  questions  financières. 

Quant  à  la  question  des  salles  d'asile ,  elle  a  déjà  été 
traitée  par  le  comte  Cieszkowski ,  sous  le  point  de  vue 
particulier  des  populations  rurales.  Son  ouvrage  a  paru 
en  polonais  sous  le  titre  des  salles  â^asile  de  la  csmpagne 
(0  ochvonach  wiejskich). 
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L*aateur,  député  à  la  deuxième  chambre  des  Etats  de 
Prusse,  avait  présenté,  Tannée  dernière,  une  motion  pour 
rétablissement  des  salles  d'asile,  en  s*appuyant  sffrde 
hautes  considérations  de  morale  et  d'économie  poliUqoe. 
Obligé,  par  Tétat  de  sa  santé ,  que  des  travaux  incessants 
avaient  ébranlée,  de  renoncer  momentanément  i  son 
mandat  politique,  il  a  voulu  ne  pas  abandonner  une  œu- 
vre à  laquelle  il  attache  une  légitime  importance ,  et  be 
pouvant  plus  contribuer  par  sa  parole,  à  llappuyer  devant 
la  chambre  de  Berlin,  il  a  publié  récrit  que  nous  commu- 
niquons, en  ce  moment,  à  l'Académie. 

M.  le  comte  Cieszkowski  développe  les  raisons  puisnn- 
tes  qui  militent  en  faveur  de  la  multiplication  des  salles 
d'asile ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  il  insiste 
sur  les  encouragements  qu'il  serait  utile  de  donner  à  ces 
établissements  et  sur  la  nécessité  de  fonder  des  écoles 
normales  pour  les  institutrices  des  salles  d*asile. 

Les  pages  qu'il  a  consacrées  ù  étudier  rinHoence 
qu'exercent  ces  établissements  sur  la  santé,  sur  les  mosors 
et  sur  le  caractère  des  générations  nouvelles,  méritent  une 
attention  particulière;  on  ne  saurait  mieux  expliquer  les 
avantages  qu'ils  promettent  pour  le  développement  de  la 
vigueur  du  corps ,  des  affections  de  l'Ame  et  des  lumières 
de  l'intelligence. 

Leur  action  ne  se  borne  pas  aux  jeunes  enfants  qui  y 
sont  recueillis.  Les  salles  d'asile  réagissent  heureusement 
sur  le  bien-être  et  sur  la  moralité  des  hommes,  et  sur  la 
vie  morale  de  la  nation  tout  entière.  A  côté  de  Vêmm- 
gnement  que  l'on  puise  dans  les  écoles ,  elles  placent  de 
bonne  heure  les  éléments  de  ïéducation  véritable.  Cest 
une  sorte  d'hygiène  morale  qu'elles  inaugurent. 

L'auteur  fait,  en  passant,  quelques  réflexions  qui, nous 
paraissent  ne  pas  devoir  être  accueillies  sans  réserve.  En 
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parlaot  de  Vit^ustrie ,  il  dit  que  si  elle  élève  le  bien-être 
jusqu'à  la  richesse,  elle  transforme  le  be$oin  en  mi$èn. 
Celte  sorte  de  blâme  qu'il  inflige  ne  parait  pas  justifiée;  les 
progrès  de  Tindustrie  ont  surtout  développé  un  sentiment 
plus  profond  en  faveur  des  souffrances  d'une  partie  de  la 
popolatioD  ;  on  s'en  inquiète,  on  interroge  de  plus  près 
le  tableau  de  leur  misère ,  et  de  là  vient  une  illusion 
d'optique  qui  rend  les  progrès  de  la  civilisation  responsa- 
bles d'une  prétendue  aggravation  du  paupérisme.  Le  mal 
existait  jadis  avec  une  intensité  plus  grande  encore  ;  au- 
jourd'hui on  s'en  préoccupe  d'avantage  ,  éette  différence 
est  un  honneur  pour  notre  époque. 

Pour  en  revenir  à  la  question  des  salles  d*asUe ,  M.  le 
comte  Cleszkowski  montre  comment  dans  un  pays  comme 
la  Prusse,  où  domine  l'enseignement  obligatoire ,  où  l'on 
est  aussi  bien  schulpflichtig,  c'est-à-dire,  assujetti  à  l'école, 
que  dteiMlp/^td^tgf,  c'est-à-dire  assujetti  au  service  mili- 
taire; les  écoles  gardiennes,  comme  on  a  bien  nommé  ces 
établissements ,  loin  de  nuire  à  l'instruction ,  rendent  les 
enfants  plus  aptes  à  travailler  et  à  apprendre.  Elles  écar- 
tent la  mauvaise  volonté  des  parents  qui  s'efforcent  tou- 
jours d'éviter  une  séparation  à  l'Age  où  le  service  des 
enfants  peut  déjà  être  utilisé,  et  qui  s'empressent  au 
contraire  de  confier  à  des  soins  de  surveillance,  de  jeunes 
êtres  qui  leur  imposeraient  une  charge  en  les  troublant 
dans,  leurs  travaux. 

Au:  moyen  des  salles  d'asile,  on  peut  encore  obtenir  un 
autre  résultat,  que  la  population  accueillera  avec  satisfac- 
tion, par  le  motif  que  nous  venons  de  mentionner.  On 
peut  arriver,  sans  nuire  à  l'instruction,  à  diminuer  le 
nombre  d'heures  et  à  abréger  la  durée  déterminée  pour 
le  cours  de  Vécole  obligatoire. 

De  cette  manière,  on  soulage  les  parents,  on  leur  pér- 
il. 
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met  de  se  livrer  à  des  occupatioDS  plus  suivies,  sans  les 
rendre  étrangers  à  leurs  enfants. 

M.  le  comte  Cieszkowski  se  borne  à  réclamer  Fajipiiîib 
VÉtat,  il  ne  veut  aucune  contrainte  pour  la  AréquentaliOD 
des  salles  d'asile.  Cette  restriction  était  nécessaire  à  expri- 
mer dans  un  pays  bureaucratique  comme  Test  la  PnuM. 

L'auteur  se  montre  fidèle  en  ceci  à  la  doctrine  écono- 
mique qu'il  a  toujours  professée ,  et  en  rerta  de  laquelle 
il  invoque  dans  les  diverses  branches  de  Tactivité  humaine, 
non  pas  V action ,  mais  la  coopération  de  TEtat.  Il  combat 
avec  une  égale  énergie  les  rêveries  communistes  et  les 
empiétements  de  la  police  bureaucratique,  qui  se  reii* 
contrent  sur  le  même  terrain. 

Ce  qu'il  désire,  c'est  une  assiitance  poiitive  de  TEIat , 
qui  ouvre  les  voies  et  qui  donne  les  moyens  de  réiusite 
à  la  liberté  d'action,  en  l'élevant  et  en  la  fortifiant,  sans 
jamais  la  limiter  ou  la  comprimer.  Il  distingue  en  prin-* 
cipe,  ïactivité  de  VÉtat ,  positive  et  utile,  de  l'^eftoii  de 
VÉtat,  qu'il  juge  être  nuisible  et  nécessairement  însufll- 
sante. 

Cette  doctrine  est  déjà  indiquée  dans  le  livre  du  CrédiU 
et  de  la  circulation,  mais  elle  est  accompagnée  d'une  criti- 
que qui  s'attaque  à  une  interprétation  peu  juste,  à  notre 
avis,  de  la  célèbre  maxime  :  Laieeet  faire,  laissez  poiser. 

c(  Le  temps  du  laissez  faire ,  dit  M.  Cieszkowski ,  est 
aussi  bien  passé  que  celui  du  système  prohibitif.  AUêx 
à  faire,  développez,  organisez,  tels  doivent  être  désormais 
les  principes  de  la  science,  principes  organiques,  puisqu'ils 
impliquent  le  concours  normal  et  positif  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  privée,  des  institutions  et  des  indi- 
vidus, de  l'intérêt  collectif  et  de  la  concurrence  (1).  » 

(1)  Du  Crédit  et  de  la  circulation,  2*  édition,  p.  lit. 
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OBte: 

entralisatioD  n'est  gênante  et  pernicieuse  qae 
d  absorbe  et  domine  exclusivement  toutes  les 
Muticnlières,  c'est-à-dire  lorsqu'dle  ne  pose  que 
res  au  libre  essor  de  l'action  individuelle  ;  mais 
ire  lorsqu'elle  lui  vient  en  aide ,  lorsqu'elle  lui 
>rce  supérieure,  tout  en  favorisant  le  Jeu  spécial 
it  et  en  lui  ménageant  en  outre  le  concours  d'é- 
trangers, alors  elle  remplit  les  saines  fonctions 
iaroe  et  assure  aux  institutions  leur  développe- 
Ut.  Ordre  et  garantie  partout  où  TintérAt  géné- 
kf  e  engagé,  libre  exploitation  partout  où  l'intérêt 
r  domine ,  enûn  aide  et  concours  positif  dans 
Btre  cas  ;  voilà  les  conditions  de  la  vraie  centra- 

>•» 

tossi  nous  pensons  que  :  c  en  thèse  générale 
ne  doit  point  contraindre,  mais  conseiller; 
er»  mais  aider  à  faire  ;  absorber  l'activité  indi- 
auda  la  développer  (2).  » 
lins  cette  conformité  de  doctrine  ne  nous  em- 
I  de  croire  que  M.  Cieszkowski  n'a  pas  rendu 
lent  justice  au  grand  principe  du  lameu  faire  et 
mr,  tel  que  les  pbysiocrates  l'ont  posé,  tel  qu'il 
m  détruire  les  entraves  réglementaires  et  pro- 
ies pbysiocrates  n'ont  caressé  une  théorie  indo- 
plus  qu'ils  n'ont  prétendu  laisêerfatserle  vol, 
MT  la  fraude  ;  ils  n'ont  pas  demandé  à  l'Etat  d'ab- 
xmoours  utile  qu'il  peut  et  qu'il  doit  fournir, 

OrédU  et  de  la  circulation^  2'  édition,  p.  133. 
^de  législation  industrielle ,  introduction.  —  Jan- 
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pour  garantir  tous  les  droits,  pour  maintenir  la  ioymilé 
et  la  sécurité  des  transactions,  pour  donner  riDapoMon 
aux  entreprises  d^utilité  générale. 

Que  disait  Quesnay  :  «  Laissons  faire  tout  œ  qui  n'est 
nuisible  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni  à  k 
propriété ,  ni  à  la  sûreté  de  personne  ;  laissons  tendre 
tout  ce  qu*on  a  pu  faire  sans  délit.  » 

Et  le  père  de  la  doctrine  des  physiocrates,  traçait  eette 
maxime  bien  remarquable  sous  sa  plume  : 

<r  Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soio 
d'épargner  que  des  opérations  nécessaires  pour  la  .prêt- 
périté  du  royaume,  car  de  très-grandes  dépenses  peaveot 
cesser  d*étre  excessives  par  l'augmentation  des  ridiesns.» 
Entendu  dans  le  sens  véritable  qu'ils  y  attachaient,  le 
laissez  faire  et  laissez  passer  des  physiocrates ,  n*est  autre 
chose  que  la  revendication  des  droits  sacrés  de  la  liberté 
humaine.  Ce  principe  formulait  une  protestation  contre 
les  abus  de  Tancien  régime  qui  privaient  Thomme  du 
droit  de  travailler;  il  implique  en  môme  temps  le  senti- 
ment exact  de  la  puissance  féconde  que  porte  en  elle- 
même  Tactivité  pénétrante  de  Tindividu.  Il  ne  faut  ni 
Tentraver  ni  la  confisquer,  pourvu  qu'elle  n'empiète 
point  sur  les  droits  d'autrui.  C'est  au  progrès  dont  elle  a 
été  le  levier ,  que  nous  devons  le  magnifique  développe- 
ment de  la  société  moderne,  qui  relève  par  les  splendeurs 
de  la  production ,  l'énergie  de  la  dignité  humaine ,  et  qui 
donne  un  nouvel  essor  à  l'intelligence,  source  preniière 
de  la  richesse ,  en  faisant  marcher  à  côté  du  développe- 
ment de  rindustrie,  le  développement  de  la  force  morale, 
sans  laquelle  les  conquêtes  matérielles  ne  peuvent  ni 
grandir  ni  durer. 

M.  le  comte  Cieszkowski  ne  nous  parait  pas  avoir  suffi- 
samment distingué  ce  qu'il  y  avait  de  grand,  de  généreux 
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et  de  fécond  dans  la  Yéritable  acception  du  principe  posé 
par  les  physiocrates ,  de  ce  que  Tinterprétaiion  erronée , 
que  certaines  écoles  ont  prétendu  lui  donner,  renferme 
d'ii^uste  ;  il  a  trop  généralisé  un  reproche ,  qui  ne  devait 
point  s'appliquer  au  texte  lui-même  de  la  formule ,  mais 
à  un  commentaire  erroné. 

En  ce  qui  concerne  les  salles  d*asile,  H.  Gieszkowski 
ne  demande  aucune  contrainte  ,  ni  pour  les  fonder,  ni 
pour  les  faire  fréquenter.  A  ses  yeux ,  la  puissance  de 
ropinion  publique  suffira. 

Mais  la  nécessité  la  plus  pressante ,  est  celle  de  former 
des  vutUuiricei ,  car  c'est  au  génie  attentif  et  sympathique 
de  la  femme  que  les  jeunes  enfants  doivent  être  confiés. 

Dans  son  écrit  sur  les  eaîUs  d*asile  de  la  campagne.  Fan- 
tour  avait  déjà  émis  une  pensée  que  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence. 

Il  propose  de  préparer  à  cette  sainte  et  noble  mission 
é'itMiUutrieei  de  Venfance  les  jeunes  orphelines  qui  trou* 
veraient  une  grande  famille,  sur  laquelle  elles  pourraient 
déverser  leurs  sentiments  affectueux,  alors  qu'elles  sont 
privées  des  douces  jouissances  que  procurent  les  relations 
de  la  famille  naturelle. 

Les  êoUes  d'oiile  n'ont  été  qu'un  vœu  pieux  en  Angle- 
terre, Jusqu'au  moment  où  lord  Brongham  a  présidé  à  la 
formation  par  voie  d'association ,  d'une  espèce  de  «émt- 
«atra  pour  les  institutrices  de  ces  écoles. 

Ce  que  le  gouvernement  doit  faire ,  suivant  H.  Giesz- 
kowski ,  c'est  l'avance  sous  forme  de  prêt  sans  intérêt,  des 
fraie  de  premier  établiuemeni.  Quant  aux  frais  d'entretien, 
les  bienfaits  éprouvés  de  l'institution,  procureront  sans 
peine  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Ce  mode  est  usité  en  Belgique ,  où  l'on  a  pu  constater 
les  résultats  importants  obtenus  par  les  éeole$  gardimnee. 
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Celle  Tondéc  à  Liège  en  1851  ,  avec  unedépcttisede 
r>,000  francs  à  peine ,  a  permis  aux  mères  d^uUliser  13,300 
journées  de  traTail ,  en  leur  Taisant  gagner  le  triple  es 
cette  somme. 

En  tout  cas ,  même  à  n'envisager  la  question  que  tooi 
le  point  de  vue  purement  matériel ,  les  charges  que 
s'impose  l*Etat  ne  constituent  pas  ici  un  sacrifice  pur  et 
simple.  Ce  qu'il  dépense  pour  les  salles  d'asile,  il  liri 
est  permis  de  l'économiser  sur  les  frais  du  triste  budget 
des  prisons.  Les  établissements  d'éducation  doivent  di- 
minuer la  population  des  établissements  de  oorrectioo. 

En  ce  qui  concerne  les  campagnes,  il  parait  indispen* 
sable  d'y  créer  au  moins  des  salles  d'asile  Kmjporatrw» 
pendant  la  saison  où  le  travail  éloigne  les  parents  et  les 
adultes. 

Combien  n'éviterait-on  pas  ainsi  d'accidents  funestes* 
et  quelle  heureuse  impulsion  ne  donnerait-on  pas  âu  dé- 
veloppement de  la  moralité  et  de  l'intelligence  des  popu* 
lations  rurales  ? 

Hais  pour  réussir,  il  faut  s'occuper  de  réveiller  Fesprit 
vivant,  et  non  pas  s'attacher  seulement  à  la  lettre  morte 
des  dispositions  légales  ;  il  faut  invoquer  la  charité  chré- 
tienne, sans  se  confier,  d'une  manière  aveugle,  à  la  tutelle 
bureaucratique. 

C'est  dans  cet  excellent  esprit  qu'est  conçu  tout  le 
travail  de  M.  le  comte  Cieszkowski.  et  il  aura  rendu  ainsi 
un  nouveau  service  à  l'étude  qu'il  cultive  avec  dévoû- 
ment,  et  au  progrès  moral  de  la  société,  dont  il  a  péné*- 
tré  toute  l'importance,  et  su  montrer  les  bienfaisants 
résultats. 

Il  aura  contribué  à  jeter  de  nouvelles  et  utiles  lumières 
sur  une  des  questions  dont  l'examen  présente  le  plus 
d'intérêt  et  de  profit. 


—  171  — 

Ud  illustre  écrivain,  dont  F  Académie  a  déploré  la  perle 
cruelle  «  M.  Rossi ,  n'a-t-il  pas  écrit  ces  paroles  que ,  - 
pour  notre  part,  nous  né  sommes  pas  disposé  à  taxer 
d'exagération  :  <c  Les  salles  d'asile  et  les  caisses  dépargne 
tt  peuvent  changer  la  face  de  la  société.  » 

L.  WOLOWSKI. 


Le  géraot  responsable, 

Ch.  Vergb. 
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SIR  ROBERT  PEEL 

PAR  M.  GUIZOT. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


I. 

Il  y  a  bientAt  six  ans ,  au  moment  de  la  mort  de  sir 
Robert  Peel,  j^éprouvai  un  vif  désir  de  lui  rendre  un 
bommage  public,  et  de  faire  pressentir  quelles  seraient, 
selon  moi  «  sa  pby sionomie  propre  et  sa  place  parmi  les 
hommes  qui  ont  gouyerné  leur  .pays;  mais  il  est  diflSclle 
de  parler  des  morts ,  même  des  meilleurs ,  en  présence 
des  sentiments  qui  éclatent  autour  de  leur  cercueil ,  et 
quand  il  semble  qu*eux-mëmes  soient  encore  là  et  enten- 
dent les  paroles  dont  ils  sont  Tobjet.  Un  hommage  sérieux 
n'est  rendu  avec  convenance  qu'un  peu  loin  de  la  tombe , 
quand  les  passions  amies  ou  ennemies  se  sont  calmées , 
sans  que  Tindifférence  ait  encore  commencé.  J'avais  de 
plus  un  motif  personnel  de  réserve.  I^  dernière  fois  qu'il 
avait  pris  la  parole  dans  la  chambre  des  communes ,  le  17 
juin  18S0 ,  douze  Jours  à  peine  avant  l'accident  qui  a  causé 
sa  mort ,  sir  Robert  Peel ,  en  rappelant  la  misérable  que- 
relle qui  8*était  émue,  sept  ans  auparavant,  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  k  propos  des  affaires  de  TaTti , 
m'avait  fait  l'honneur  de  parler  de  moi  dans  des  termes 
dont  je  devais  être  et  dont  j'étais  trop  touché  pour  que  ma 
XIXVI1.  12 
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sympathie  parût  tout  à  fait  désintéressée.  J'ajournai  donc 
mon  désir.  J*y  reviens  aujourd'hui  sans  scrupule.  Sir 
Robert  Peel  est  entré  dans  l'histoire ,  et  nulle  part  ta 
mémoire  n'a  plus  de  droits  que  dans  cette  enceinte.  Ce 
qui  est  l'étude  de  votre  vie,  Messieurs,  était  la  pratiqua 
de  la  sienne.  Des  vérités  que  vous  travaillez  à  répandre, 
il  a  fait  des  lois  pour  son  pays.  Vous  voulez  fonder  hi 
sciences  politiques  ;  il  les  a  fait  pénétrer  dans  le  gouver- 
nement. 

Non  que  sir  Robert  Peel  fût  un  théoricien ,  un  philoso- 
phe gouverné  par  des  idées  générales  et  des  principes 
rationnels.  C'était  au  contraire  un  esprit  essentiellement 
pratique,  consultant  à  chaque  pas  les  faits  comme  le  na- 
vigateur consulte  Tétat  du  ciel,  cherchant  surtout  le 
succès,  et  prudent  Jusqu'à  la  circonspection.  Hais  s'il 
n'était  pas  le  serviteur  des  principes ,  il  n'était  pas  non 
plus  leur  détracteur  ;  il  respectait  la  philosophie  politique 
sans  l'adorer,  ne  la  croyant  ni  souveraine,  ni  vaine,  et 
également  étranger  à  la  folle  conûance  de  ceux  qui  pré- 
tendent régler  toutes  choses  selon  le  vent  qui  souffle  dans 
leur  esprit ,  et  à  l'impertinence  de  ceux  qui  se  donnent 
les  airs  de  mépriser  Tesprit  humain ,  comme  s^ils  en 
avaient  eux-mêmes  un  autre. 

<c  Sage  et  glorieux  conseiller  d'un  peuple  libre  :  » 
ainsi,  le  lendemain  de  sa  mort,  on  le  qualifiait  dans  son 
pays.  J'ajouterai  :  aussi  heureux  que  glorieux ,  heureux 
dans  ses  derniers  Jours  comme  dans  le  cours  de  sa  vie , 
malgré  l'accident  lamentable  qui  Ta  si  fatalement  termi- 
née. Pendant  quarante  ans ,  sir  Robert  Peel  a  été  debout 
dans  Tarène  politique ,  toujours  combattant  et  le  plus 
souvent  vainqueur.  La  veille  de  sa  mort ,  il  était  encore 
debout ,  mais  en  paix  ,  à  sa  place  dans  le  parlement ,  ré- 
pandant sans  combat,  sur  la  politique  de  son  pays»  les 


—  175  — 

lumières  de  sa  sagesse ,  et  jouissant  avec  sérénité  de  son 
ascendant  accepté  de  tous.  Il  est  mort  pleuré  à  la  fois  de 
sa  souveraine  et  du  peuple ,  et  respecté ,  admiré  des  ad- 
versaires qu*il  avait  vaincus  comme  des  amis  qui  avaient 
vaincu  avec  lui. 

Dieu  accorde  rarement  à  un  homme  tant  de  faveurs.  Il 
avait  comblé  sir  Robert  Peel,  à  sa  naissance,  des  dons  de 
l^esprit  comme  de  la  fortune.  II  Tavait  placé  dans  un 
temps  où  ses  grandes  qualités  ont  pu  s*emplojer  avec 
succès  à  de  grandes  choses.  Après  le  succès ,  il  Ta  rappelé 
à  lu!  soudainement ,  sans  déclin  de  force  ni  de  gloire , 
comme  un  noble  ouvrier  qui  a  fait  sa  tflche  avant  la  un  du 
Jour,  et  qui  va  recevoir  sa  récompense  suprême  du  matlre 
qu*il  a  bien  servi. 

Quel  temps  que  celui  où  sir  Robert  Peel  est  entré  dans 
la  vie  politique  I  Nos  pères ,  qui  ont  vu  l'aurore  de  ce 
temps ,  le  croyaient  déjà  bien  grand  ,  et  s*applaud!ssaient 
orgueilleusement  de  sa  grandeur.  Elle  a  infiniment  dépassé 
leur  attente.  L'ébranlement  imprimé  en  1789  aux  sociétés 
humaines  s'est  étendu ,  aggravé ,  transformé,  renouvelé 
au-delà  de  toute  prévoyance ,  de  tonte  imagination.  Cha- 
cune des  générations  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  s^esl  crue  au  terme  de  la  crise,  et  toutes  ont  été 
forcées  de  reconnaître  qu'elles  n'en  avaient  pas  soupçonné 
la  puissance  ;  toutes  ont  repris ,  bon  gré  mal  gré ,  leur 
course  vers  un  avenir  inconnu.  Et  nous-mêmes ,  après 
soixante  ans  de  métamorphoses  et  d'épreuves,  relancés 
tout  à  coup  sur  cet  océan  d'où  Ton  ne  voit  plus  de  terres, 
pouvons-nous  dire  aujourd'hui ,  à  l'abri  de  notre  nou- 
velle relâche ,  vers  quels  abîmes  ou  vers  quels  ports  nous 
poussera  encore  ce  grand  vent  de  1789,  tant  de  fois  assoupi 
et  jamais  épuisé? 

Cest  une  redoutable  épreuve,  quand  on  entre  dans  la 

12. 
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vie  à  une  telle  époque,  que  le  choix  à  faire  entre  la 
principes  et  les  partis  en  présence.  Tant  de  belles  Téiiléf 
et  tant  d'odieuses  erreurs  si  conrusément  mêlées*  tint  ie 
nouveautés  généreuses  et  tant  de  traditions  respedabkf.» 
Tesprit  d^ordre  et  Tesprit  de  liberté ,  ces  deux  grandes 
forces  morales  y  aveuglément  aux  prises»  la  sympstUe 
légitime  pour  le  progrès  de  l'humanité  et  la  Juste  dèflanee 
de  son  orgueilleuse  faiblesse  :  que  de  séductions  eld*ikr- 
raes ,  que  d'entraînements  et  de  perplexités  pour  hi 
grands  esprits  et  les  nobles  cœurs  I 

Ils  se  partagent  inévitablement  entre  les  deax  princi- 
pes, le  mouvement  et  la  résistance.  Ce  tai  en  1789  la  Cor* 
tune  de  TAngleterre  que,  depuis  plus  d'un  siècle,  ces 
deux  principes  s*y  étaient  incorporés  et  organisés  daai 
deux  grands  partis  politiques  portés  et  exercés  tnor  i 
tour  au  gouvernement  de  leur  pays.  L'exercice  oonlrMé 
et  contesté  du  pouvoir  enseigne  la  sagesse  et  c'est  sa 
gouvernant  les  autres  qu*oii  apprend  le  mieux  à  se  gon- 
verner  soi-même.  Nous  avions  en  France,  en  1789,  dss 
amis  parisiennes  et  des  adversaires  alarmés  de  la  liberté  et 
du  progrès  social ,  les  uns  et  les  autres  également  Uvrtf , 
sans  expérience  ni  mesure  ,  à  leurs  désirs  ou  à  leors  le^ 
reurs.  L'Angleterre  avait  des  whigs  et  des  tories  accootn- 
mes  à  se  régler  eux-mêmes  en  combattant  leurs  riTaox. 
C'est  la  liberté  politique  qui  Ta  préservée  de  la  réYolattoa. 

Robert  Peel  eut  en  naissant  sa  part  de  cet  taeufeox 
privilège  de  son  pays  ;  il  fut  dispensé  de  choisir  loi-mAme 
sa  foi  et  son  drapeau.  Il  naquit  tory.  Non  qu'il  appartint 
à  Tune  de  ces  grandes  familles  où  les  opinions  et  les  de- 
voirs politiques  se  transmettent  héréditairement  coasme 
une  portion  des  biens  et  de  l'honneur  de  la  maison.  Il 
était  ibsu  d'une  ancienne  famille  bourgeoise  et  saxonne 
établie  d'abord  dans  le  comté  d'York ,  puis  dans  celai  de 
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Lancaster,  et  adonnée  tour  à  tour  à  l'agriculture  et  à 
rindustrie.  Son  grand-père  commença  et  son  père  ache?a, 
dans  la  fabrication  des  étoffes  de  coton,  une  fortune  im- 
menae;  et  lorsqu'en  1790  le  premier  sir  Robert  Peel  entra 
pour  la  première  fois  dans  la  chambre  des  communes ,  élu 
par  celte  même  petite  ville  de  Tamworth  qui,  depuis 
cette  époque,  y  a  constamment  envoyé  le  père,  le  fils  et 
le  petit-fils,  il  était  i*un  des  plus  riches  comme  des  plus 
habiles  manufacturiers  de  FAngleterre.  Aussi  honnête  que 
riche ,  il  prit  en  haine  comme  en  effroi  le  mouvement  ré^ 
volutionoaire»  s'engagea  avec  passion  dans  le  parti  qui  le 
combattait,  et  mit  au  service  de  M.  Pitt  sa  fortune  et  sa 
vertu ,  ses  terreurs  et  son  courage.  Le  11  décembre  1792 , 
il  provoqua  dans  la  ville  de  Manchester  un  grand  meeting 
de  maîtres  et  d'ouvriers  poar  former  une  association  vouée 
au  maintien  de  Tordre  légal  et  constitutionnel  r  a  11  est 
temps,  dit-il  dans  cette  réunion ,  que  le  peuple  sorte  de  sa 
léthargie,  car  il  va  des  incendiaires  dans  le  pays.  »  Ce 
peuple  conservateur  commit ,  en  se  dispersant ,  quelques 
désordres  qui  firent  vivement  dénoncés  dans  la  chambre 
des  communes  par  un  Jeune  aristocrate  libéral ,  lord 
Howick,  depuis  lord  Grey.  M.  Peel  soutint  les  ouvriers  ses 
amis»  et  sommé  de  nommer  les  incendiaires  qu*il  avait 
indiqués ,  il  s'en  défendit  en  disant  :  a  Je  n'ai  fait  que 
crier  :  Dieu  sauve  le  roi  I  »  La  grande  majorité  de  la  po- 
pulatiOD  de  Manchester  se  rallia  autour  de  lui ,  «  et  cette 
ville ,  dit  1*00  des  biographes  de  son  fils,  qui  avait  eu 
d*abofd  deux  partis ,  les  pitlistes  et  les  foxistes ,  n'en  eut 
guère  plus  qu'un ,  qui  s'appela  les  royalistes.  » 

Ge  n*étalt  pas  assez ,  pour  M.  Peel ,  de  faire  de  son  fils 
OB  tory;  soo  ambition  et  sa  confiance  portaient  plus  loin  : 
«  Il  avait,  a  dit  de  lui  le  démagogue  Cobbett,  le  pressen- 
timent quMl  fonderait  une  famille.  »  Ce  bourgeois  enrichi 
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par  le  IraYsil  et  l'économie  savait  faire,  pour  sa  cause,  di 
grands  sacrifices,  et  poursuivre  avec  patience  sesdéyiit 
d'élévation  pour  ses  enfants.  Il  donna  un  jour  10,000 
livres  sterlings  (250,000  francs)  dans  une  souscription  oo- 
verte  pour  soutenir  la  politique  de  11.  Pitt ,  et  vqpi 
pour  ainsi  dire  dès  Tenfance  son  fils  à  être  non-seuleiDqpt 
un  partisan  comme  lui ,  mais  un  continuateur  de  IL  litti 
un  autre  grand  ministre  au  service  des  principes  el  dai 
intérêts  conservateurs  de  son  pays.  Que  de  seutioMSti 
divers  et  combattus  auraient  agité  M.  Peel ,  s'il  eût  entien 
dans  Tavenir  son  fils  aussi  grand,  aussi  puissant  qu*il  rdit 
jamaisr  osé  prétendre ,  mais  faisant  souvent  de  son  pou- 
voir un  bien  autre  usage  que  son  père  ne  Teût  soutiaitél 
Frappant  exemple  des  combats  que  se  livrent,  au  se{n  des 
familles  comme  dans  l'Etat,  l'esprit  de  tradition  et  Tesprit 
de  liberté ,  et  aussi  des  mécomptes  qui  peuvent  8*uoir, 
dans  le  cœur  d'un  père ,  aux  plus  éclatantes  satisfactions 
de  Torgueil  paternel  ! 

De  très-bonnp  beure  le  jeune  Peel  donna  lieu  de  penw 
que  l'ambition  et  la  confiance  de  son  père  ne  seraient 
point  déçues.  Dans  tout  le  cours  de  son  éducation,  •■ 
collège  de  Harrow  comme  à  l'université  d'Oxford,  MSlit* 
vaux  et  ses  succès  firent  présager  pour  lui  une  briUanle 
destinée,  a  Peel,  l'orateur  et  l'homme  d'État ,  était  mon 
camarade  de  classe^  dit  lord  Byron  dans  ses  iUtnoymi 
nous  étions  bien  ensemble....  Il  y  a  toujours  eu  sur  lOi 
compte ,  parmi  nous  tous ,  maîtres  et  écoliers ,  de  grandes 
espérances  qu'il  n'a  point  trompées.  Dans  les  études  clés- 
siques,  il  m'était  très- supérieur;  pour  déclamer  et  conune 
acteur,  j'étais  au  moins  son  égal.  Hors  de  l'école  et  dans 
notre  vie  libre ,  je  me  mettais  toujours  dans  de  grands 
embarras ,  lui  jamais.  Dans  l'école,  il  savait  tot^jours  sa 
leçon ,  moi  rarement  ;  mais  quand  je  la  savais ,  je  la  sa- 
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¥als  presque  aussi  bien  que  lui.  £n  iostnicUon  générale  » 
en  histoire,  etc..  Je  crois  que  je  lui  étais  supérieur, 
comme  à  la  plupart  des  garçons  de  mon  temps.  »  A  runl- 
yersité  d'Oxford ,  lorsqu'il  subit  les  examens  exigés  pour 
les  grades,  le  jeune  Peel  obtint  un  honneur  presque  sans 
exemple,  dit-on,  le  premier  rang  dans  les  études  mathé- 
matiques et  physiques  aussi  bien  que  dans  les  études  classi- 
ques. Dès  qu'il  sortit  de  l'université ,  son  père ,  qui  ne 
voulait  pas  perdre  un  jour  de  l'avenir  auquel  il  aspirait 
pour  lui ,  s'assura  la  vacance  électorale  du  bourg  de 
Cashel,  dans  le  comté  de  Tipperary,  en  Irlande,  et  Robert 
Peel,  à  peine  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  entra  en  1809  dans 
la  chambre  des  communes. 

II. 

A  peine  il  y  siégeait ,  et  déjà  l'avenir  qu'on  présageait 
pour  lui  était  un  sujet  de  sarcasmes  ;  un  pamphlet  courut, 
intitulé  Testament  et  dernières  volontés  d'un  patriote,  qui 
s'amusait  à  donner  aux  hommes  publics  les  qualités  qu'il 
leur  croyait  nécessaires  :  «  Je  donne  et  lègue,  disait-il, 
ma  patience  à  M.  Robert  Peel  ;  il  en  aura  besoin  avant  de 
devenir  premier  ministre  d'Angleterre,  et,  en  cas  que  cela 
lui  arrive,  ma  patience  fera  retour  au  peuple  anglais,  qui 
eu  aura  grand  besoin  à  son  tour.  »  Il  y  avait  prétexte  à 
cette  dédaigneuse  ironie  ;  le  premier  ministre  prédit  avait 
débuté  avec  un  talent  et  un  succès  un  peu  froids.  Les 
maUresde  la  politique  et  de  Téloquence,  Pitt,  Fox,  fiurke, 
n'étaient  plus  là;  mais,  dans  le  parlement  et  hors  du  parle- 
ment, le  public,  encore  tout  ému  de  leurs  grandes  luttes, 
restait  passionné  et  difficile  ;  leurs  seconds,  Grattan,  She- 
ridan,  Tierney,  Romilly,  Windham,  Canning  surtout, 
occupaient  encore  brillamment  la  scène.  Brougham  venait 
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d'y  entrer.  Plus  judicieux  qu'énergique  et  plus  lucMe  qM 
chaud,  Robert  Peei  n'emporta  point  du  premier  coup, 
dans  l'esprit  des  spectateurs,  son  renom  et  son  rang. . 

Les  bommes  de  gouvernement  et  d'affaires  le  diri- 
nèrent  mieux.  M.  Peroeyal,  alors  premier  ministre^  s'mh 
pressa  de  se  rattacher  comme  sous-^ecrétairn  d^étal  « 
département  des  colonies.  Deux  ans  après,  eo  1813,  ind 
Lîverpool,  devenu  chef  du  cabinet,  le  fit  d'abord  prindpai 
secrétaire  pour  rirlande,  puis  en  1821  ministre  de i^telè- 
rieur,  et  M.  Peel  occupa  ce  poste  Jusqu*à  la  chute  du  cabi- 
net Liverpool,  en  4827.  Il  fut  ainsi,  pendant  dixr-ee|it  ans 
et  dès  ses  premiers  pas  dans  la  vie  publique^  le  cooitaot 
défenseur  et  le  membre  actif  du  gouvernement. 

Les  douze  premières  années  de  cette  époque  Jusqu'au 
suicide  de  lord  Castlereagh,  marquis  de  Londonderry,  eo 
1822,  furent  le  règne  le  plus  complet  du  parti  tory,  de 
tories  bien  plus  rigides  que  ne  l'avait  Jamais  été  M.  Pftt, 
leur  mattre.  Des  esprits  superficiels  s'en  sont  étonnés.  La 
paix  et  les  gouveroements  pacifiques  étaient  rétablis  en 
Europe  ;  les  périls  extérieurs  ou  intérieurs  dont  l'ÀDgle- 
terre  s'était  vue  menacée  n'existaient  plus  ;  les  causes  qui 
ravalent  portée  à  tendre  fortement  les  ressorts  du  pou- 
voir s'étaient  évanouies  ou  grandement  atténuées;  U 
semble  que  le  pouvoir  eût  dû  se  relâcher  ;  mais  les  elliBis 
survivent  longtemps  aux  causes.  Si  le  régime  tory  ne  pa- 
raissait plus  au  même  point  indispensable,  le  parti  tory 
n'en  était  pas  moins  le  parti  victorieux  et  dominant,  par- 
tout en  possession  de  la  prépondérance  et  puissamment 
organisé  pour  la  conserver.  C'est  le  parti  naturel  du  gou- 
vernement ;  le  pouvoir  va ,  par  sa  propre  pentOf  au 
hommes  qui  l'aiment  et  le  soutiennent  avec  le  plus  d'ar- 
deur. L'Angleterre  d'ailleurs  demeurait  intimement  unie 
aux  monarchies  absolues  du  continent;  ses  conseillers 
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avaient  eontraclé  avec  les  leurs,  dans  les  rudes  épreuve» 
de  la  ooalitioii,  ces  liens  de  pensées,  dlntérèts  et  d*habi- 
todesipie  créent  des  combats  et  des  succès  communs;  sa 
poUtiqiie  eitérieure  pesait  sur  sa  politique  intérieure,  et 
lord  Castlereagh  était  plus  enclin  à  s*assimiler  au  prince 
deiMettemich  qu'à  s*en  distinguer.  Pour  le  malheur  de 
respiril  de  liberté  renaissant,  Tesprit  révolutionnaire  re- 
;  aussi,  r^andant  son  venin  dans  les  institutions 
I  dans  les  âmes,  et  tenant  partout  les  gouvernements 
siir  le  qni-vive.  Pendant  ces  douze  années  de  paix,  TAngle- 
lerre  vit  chez  elle  le  pouvoir  plus  inquiet,  plus  immobile, 
plos  inaecesiible  à  toute  réforme  et  à  toute  innovation 
libérale,  iqa*il  ne  l'avait  été  au  cœur  de  la  guerre,  pendant 
ses  plus  grands  efforts  et  ses  plus  grands  dangers. 

Bobert  Peel  s'associa  sans  hésitation  à  cette  politique, 
et  parl<Mit>  dans  Tadminlstration  do  l'Irlande  comme  dans 
les  débats  du  parlement,  il  la  soutint  avec  une  conviction 
SBcère,  mais  comme  on  soutient  Tordre  établi,  la  loi  du 
pays,  la  nécessité  actuelle,  plutôt  que  par  attachement  à 
des  prineipes  systématiques  et  fixes.  La.  discussion  pu- 
blkiae,  ardente  et  sans  cesse  renouvelée,  entraîne  les 
bomaMi,  soit  du  gouvernement,  soit  de  Topposition,  au- 
delà  de  leur  sentiment  réel  ;  les  paroles  dépassent  non- 
aeulement  les  intentions,  mais  les  actes  mêmes,  et  les  spec- 
tateors,  trompés  par  ces  apparences,  ne  font  plus  entre  les 
acteurs  aucune  distinction  ;  ils  attribuent  à  tous  ceux  qui 
servent  sous  le  même  drapeau  les  mêmes  idées,  les  mêmes 
passioDS»  les  mêmes  desseins.  Comme  Tintraitable  chan- 
ceMèr  lord  Eldon,  M.  Peel  défendait  la  domination  exclu* 
sive  de  la  race  anglaise  et  de  l'église  anglicane  en  Irlande; 
fl  devenait  dans  cette  lutte  l'adversaire  en  titre  de 
M.  (yConnell  et  l'objet  de  ses  plus  fougueuses  invectives, 
et  sir  James  Mackintosh  pouvait  dire  en  1817,  à  Toccasion 
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d'un  grand  débat  sur  TéinancipatiOD  des  cathoHqMs  : 
«  Peel  a  fait  un  discours  de  peu  de  mérite,  mais  étégant 
dair,  el  si  bien  prononcé  qu*il  a  été  applaudi  arec  esioèi. 
Il  est  un  grand  exemple  de  ce  que  raut  la  mécaniqoBidi 
l'art  oratoire  quand  elle  s*unit  à  beaucoup  d'édmatioÉ^el 
d*étude.  Il  remplit  maintenant  l'important  emploi  d*OTa«* 
teur  de  la  faction  des  intolérants.  »  Quand  on  r^t  anjow 
d'hui  le  discours  de  H.  Peel ,  on  ne  s'étonne  pas  de  oelli 
dure  parole,  tant  son  langage  contre  rémaueipatioadn 
catholiques  est  positif  et  d'accord  a?ec  les  préjugés  de 
leurs  adversaires.  Et  pourtant,  en  y  regardant  de  pFèa,  oo 
sent  qu'il  n'y  a  derrière  ce  langage,  dans  la  pensée  méM 
de  l'orateur,  rien  d*absolu  ni  d'irrérooable.  Cest  au  imm 
d'un  principe  moral ,  la  liberté  religieuse,  qu'on  réetame 
l'émancipation  des  catholiques  ;  c'est  au  nom  d*uii  danger 
social,  d'un  danger  anglais  que  M.  Peel  la  repouaae;  il  la 
regarde  comme  actuellement  impossible,  non  ooome 
essentiellement  illégitime  ;  que  le  danger  cesse  oo  qali 
y  ait  plus  de  danger  à  repousser  l'émancipation  qu*à  V^n* 
corder,  M.  Peel  pourra  céder.  On  l'accusera  de  se  déma» 
tir,  et  il  n'aura  pas  bonne  grflce  à  s*en  plaindre  ;  OMii 
pour  lui-même  et  dans  son  âme,  il  n'aura  point  reaié  on 
principe  ni  trahi  sa  foi. 

Dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Robert  Peel  8*elforfttt 
d'adoucir  en  friande  le  dur  régime  dont  il  défendait  to 
maintien.  Détestant  la  violence  brutale,  quels  qu'en 
fussent  les  auteurs  ou  les  victimes,  il  établit,  dans  les  oo«i«- 
tés  troublés  par  des  séditions  que  d'ordinaire  l'oppresÉloe 
était  seule  chargée  de  réprimer,  des  magis4rats  spéefaïux 
et  une  police  régulière  qui  réussit  si  bien  que  presque  par- 
tooten  Irlande  ses  agents  sont  encore  appelés  despsabrf. 
Dans  l'administration  de  la  justice  et  dans  les  questions 
de  personnes,  il  essayait  d'être  envers  les  catholiques  piaf 
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impartial  que  oe  voulait  le  permeUre  Tesprii  de  Duciion 
orangiste.  U  téoioigiia  pour  TéducaliOD  populaire  en  Ir- 
lande un  vif  et  constant  intérêt,  favorisant  rétablissement 
éea  écoles,  des  collèges  catholiques,  et  saisissant  Toccasion 
des  débats  élevés  à  ce  sujet  pour  parler  du  peuple  irlaur» 
dais  arec  une  bienveillante  estime  qui  n'entrait  guèr^ 
dans  le  langage  babîtuel  de  ses  maîtres.  Les  amis  de  Tlr-^ 
laade,  les  patrons  de  Témancipation  s'en  montraient  tou- 
oiiés,  et  en  1817  le  plus  éloquent  d'entre  eux,  M«  PÏunf 
kett,  en  adressant  spécialement  à  H.  Peel  son  discours, 
lui  disait  :  a  Si  je  choisis  l'honorable  membre  pour  mon 
adfeisaire,  je  puis  rassurer  que  je  le  fais  avec  tout  le  rea» 
pect  dft  à  ses  talents,  à  ^es  travaux,  à  son  intégrité,  et  à 
rélératiOD  de  ses  principes  comme  homme  d*État  et  comaM 
homme.  Nul  homme  d'État,  je  le  sais,  n'aura  probablement 
plos  >d*inflaence  sur  cette  question,  et  il  n'y  a  point 
d'homme  dont  l'adhésion  à  ce  que  J'appellerai  des  préju** 
gés  sans  fondement  doive  faire  plus  de  mal  à  mon  pays,  a 
La  courtoisie  sérieuse  et  sincère  est  douce  de  la  part  d'i» 
digne  adversaire,  et  H.  Peel  était  courtois  à  son  tour;  mm 
le  féjour  de  l'Irlande  lui  devint  msupportabie  :  triste  con* 
tttioQ  qoe  d'avoir  à  chaque  instant  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle des  abus  et  des  maux  qu'on  défend.  Unecirconstmoe 
inattendue  permit  à  H.  Peel  de  s'en  affranchir;  en. 181 7 1 
la  ^représentation  de  l'université  d'Oxford  à  la  chambre  des 
eemBOHines  devint  vacante.  H.  Canning  en  sollicitait  vivor 
ment  l'honneur,  mais  Canning  était  le  défenseur  éclatait 
de  l'émancipation  des  catholiques;  le  ministère  et  l'église 
anglicane  loi  opposèrent  11.  Peel,  qui  fut  élu  sans  diQcnl- 
té,  «t  peo  de  mois  après  ce  succès  qui  Vengagesiit  de  plus 
en  plus  dans  la  caus^  du  torisme  anglais  en  Irlande,  U  quitta 
son  poste  de  principal  secrétaire  à  Dublin  ,  et  reyint  en 
Angleterre  s'adonner  tout  entier  aux  luttes  du  pariement. 
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Il  fut  bientôt  appelé  à  une  épreuve  qui  devait  être ,  à 
plusieurs  reprises,  l'épreuve  éclatante  de  sa  vie  et  eu  for- 
mer le  principal  et  original  caractère  ;  il  eut  à  se  séparer 
de  ses  opinions  et  de  ses  amis ,  et  cette  fpis  Tami  aftc 
lequel  il  entra  en  dissentiment  était  son  père.  Depuis 
1797 ,  la  banque  d'Angleterre  était  autorisée  à  ne  pat 
échanger  à  vue  ses  billets  contre  des  espèces,  et  le  premiitf 
sir  Robert  Ped  avait  énergiquement  soutenu  cette  im* 
sure  de  M.  Pitt,  motivée,  disait-on ,  par  les  besoins  de  le 
circulatiouy  mais  qui,  en  quelques  années,  amena  dans  la 
quantité  des  billets  en  circulation  un  accroissennenl,  et 
dans  leur  valeur  réelle  une  dépréciation  considérable. 
En  1811,  un  comité  de  la  chambre  des  communes,  pré- 
sidé par  M.  Homer  et  soutenu  par  M.  Ricardo ,  proposa 
de  prescrire  à  la  banque,  au  bout  de  deux  ans,  rechange 
au  pair  de  ses  billets  en  espèces  ;  mais  malgré  le  talent 
do  rapporteur,  l'éloquence  de  Canning  et  le  progrès  do 
bon  sens  public  en  cette  matière,  le  cabinet  de  lord  Li- 
verpool,  s*appuyant  sur  Tindomptable  obstiuatioQ  des 
vieux  amis  de  M.  Pitt,  fit  rejeter  les  propositions  du  co- 
mité ,  et  le  jeune  Peel  vota  comme  son  père  avec  le  gou- 
vernement. La  question  fut  reprise  en  1819;  Borner  était 
mort,  et  Robert  Peel  fut  élu  à  sa  place  président  du  co- 
mité. Le  24  mai,  au  moment  où  il  se  disposait  à  faire  à  la 
chambre  son  rapport  pour  lui  proposer  la  reprise  des 
paiements  de  la  banque  en  espèces,  son  père  se  leva  »  et 
présentant  à  la  chambre  une  pétition  des  négociants  de 
Londres  contre  cette  proposition  :  a  Je  combattrai  ce  soir, 
dit-il,  quelqu'un  qui  me  tient  par  des  liens  bien  proches 
et  bien  chers.  C'est  mon  sentiment  que  j'ai  un  devoir  a 
remplir.  Je  respecte  ceux  qui  remplissent  aussi  le  leur  et 
le  font  passer  avant  toute  autre  considération.  Quelques 
personnes  se  sont  étonnées  que,  dans  un  autre  lieu ,  j'aie 
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prononcé  le  nom  de  M.  Pitt.  J'ai  certainement  pour  loi 
une  profonde  dérérence.  Je  Tai  toiiyours  regardé  comme 
le  premier  homme  du  pays.  Nous  avons  tous  notre  pen- 
chant personnel  ;  Je  no  querellerai  pas  ceux  qui  préfèrent 
quelque  autre  nom.  Je  me  rappelle  que,  lorsque  la  per- 
sonne si  intime  et  si  chère  à  laquelle  Je  viens  de  faire  allu- 
sion était  un  enfant ,  j'ai  dit  quelquefois  à  quelques  amis 
que  l'homme  qui  servait  son  pays  comme  le  faisait  M.  Pilt 
était»  dans  le  monde  entier,  celui  qui  méritait  le  plus 
d'être  admiré  et  imité.  Je  pensais  alors  que,  si  Dieu  me 
conservait  la  vie  et  celle  de  mon  cher  enfant,  je  le  pré- 
senterais un  jour  à  mon  pays  pour  marcher  dans  cette 
¥oie.  Aujourd'hui  je  ne  dirai  de  lui  que  ceci  :  quoique , 
dans  cette  circonstance,  il  dévie  du  droit  chemin,  son 
esprit  et  son  cœur  sont  droits,  et  j'espère  qu'ils  l'y  ramè- 
neront. »  Le  père. se  rassit;  le  fils  se  leva  :  «  Bien  des 
difflcollés,  dit-il,  m'ont  assiégé  dans  l'examen  de  cette 
question  ;  une  surtout  m'a  été  bien  pesante,  la  nécessité 
de  me  refuser  à  une  autorité  devant  laquelle  je  me  suis 
toi^urs  incliné  depuis  mon  enfance  et  à  laquelle  je  por- 
terai toujours  le  plus  profond  respect.  Mon  excuse  aojour- 
d'huiy  c'est  qu'un  grand  deroir  public  m'est  imposé,  an 
devoir  dont  je  ne  puis  m'aCTranchir,  quels  que  soient  mes 
sentiments  personnels.  J'avouerai  sans  détour,  comme  sans 
honte  et  sans  remords ,  que  par  suite  des  enquêtes  et  des 
discussions  auxquelles  j'ai  assisté ,  mes  idées  sur  la  question 
dont  il  s'agit  ont  subi  un  grand  changement.  J'ai  voté ,  en 
1811,  contre  les  résolutions  proposées  par  M.  Borner,  et 
maintenant,  quoique  je  diCTère  toujours  beaucoup  avee  lui 
sur  d'autres  grandes  questions  politiques ,  je  rends  hom- 
mage à  sa  sagacité  supérieure  en  cette  matière  ;  ses  idées 
doivent  inspirer  pour  son  caractère  le  plus  grand  respect, 
et  rendent  sa  perte  à  jamais  regrettable  poar  le  pays.  x> 
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La  chambre  adopta  les  propositions  de  son  eomilé;  la 
banque  detança  éile-mètne  de  deux  ans  Tépoqùe  fliée 
pour  la  reprise  de  ses  paiements  en  espèces,  et  lés  pre- 
mlfèreÀ  bases  de  l'autorité  de  M.  Peel  en  matière  de  0- 
néiH^es  Turent  posées.  Un  certain  nombre  de  propriétaires 
fonciers,  grevés  d'hypothèques  par  suite  de  récents  em- 
prunts, se  plaignirent  seuls;  Peel  avait,  disaient-fls,  sa- 
cHllérintérêt  de  la  propriété  territoriale  à  celui  du  capi- 
tal mobilier  :  symptOme  précoce  de  Taccusation  qui  devait 
être  élevée  un  Jour  contre  lai  dans  une  occasion  bleu  plos 
grave  et  avec  bien  plus  de  passion. 

Trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  son  retour  d'Irlande  ; 
il  avait,  durant  ce  temps  et  sans  occuper  aucun  emploi, 
constamment  soatena  le  cabinet.  Lord  Liverpool  sentait 
lé  besoin  de  fortifier  son  administration  un  peu  usée  ;  lord 
ffldmooth,  ministre  de  Tintérieur,  bien  plus  usé  litf- 
niême,  voulait  se  retirer;  M.  Peel  le  remplaça  dans  cet 
iirtportant  département,  à  la  grande  satisfaction  du  parti 
tory,  qui  le  regardait  comme  son  meilleur  défenseur.  Il 
avilit  naguère,  dans  un  nouveau  débat  sur  l'émancipation 
dés  catholiques,  persisté  à  la  repousser,  et  les  tories  lui  en 
savaient  d*autant  plus  de  gré  qu'il  avait  échoué  avec  eut 
dans  sa  résistance.  Porté  par  l'éloquence  de  M.  Canning  et 
par  le  flot  montant  de  l'opinion,  le  bill  d'émancipation 
avait  passé  dans  la  chambre  des  communes,  et  n'était  venu 
tomber,  dans  la  chambre  des  lords,  que  devant  une  asset 
Alble  majorité.  La  timidité  de  ses  adversaires  en  faisait 
ehcore  mieux  pressentir  le  succès  prochain;  M.  Ped 
l'avait  combattu  avec  une  répugnance  visible  :  «  Je  sais, 
avait-il  dit,  que  nous  n'avons  à  choisir  qu'entre  des  diffl- 
cQltés.  Selon  moi,  les  raisons  pour  maintenir  Texclusion 
remportent  sur  les  raisons  pour  Tabolir  ;  mais  quelle  qUé 
soit  Ta  décision  de  la  chambre,  Je  m'y  soumettrai  pleine^ 
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meot,  el  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  lui  concilier  les 
protetlmits.  »  Defeou  ministre  de  rintérieur,  il  se  montra 
bleûtôl  encore  plus  doux  ;  il  ne  combattit  que  faiblement 
la  rei^réedes  lords  catholiques  dans  la  chambre  des  pairs; 
il  admit  que  les  catholiques  d'Angleterre  fussent  investis 
des  mâmes  droits  électoraux  dont  jouissaient  les  caUuH 
^ues  d'Irlande;  il  fut  hautement  favorable,  et  sans 
aiieone  vue  de  propagande  protestante  tyrannique  ou 
asloeîewe,  à  toutes  les  mesnres  qui  avaient  pour  <d)jet 
le  progrès,  en  Irlande ,  de  rédocation  populaire  :  a  Mes 
opûiioos  sur  la  question  catholique  ,  dit^il ,  n*ont  Jamais 
influé  sur  mes  veaux  pour  Féducation  en  général  ;  j'aime 
nneos. le  peuple  catholique  éclairé  qu'ignorant,  et  Je 
TOiidrais  étendre  le  bienfait  de  l'éducation  k  tous  les  par-r 
lis,  4«elte  que  soit  leur  foi  religieuse.  >»  Cette  modératloii 
libérale  donnaR  de  Thumeur  à  ses  amis  tories ,  et  ses  ad* 
Tersaires  whigs  s'en  prévalaient  pour  mettre  en  doute  que 
sa  résiatance  oflQcielle  à  leurs  motions  fAt  sérieuse.  P00I 
seiléiBndait  de  l'une  et  de  l'autre  attaque  avec  une  viva* 
cité  rincera  et  embarrassée,  également  blessé  de  la  mé^ 
fiante  ai  de  la  tyrannie  de  son  parti ,  qu'il  ne  voulait  ni 
tAtafar,  ai  servir  aveuglément. 

Il  avait,  pour  échapper  aux  ennuis  de  cette  situatioo , 
use  ranonrce  qu- il  easbrassa  avec  ardeur  ;  il  se  fit  libéral 
^réfannateor  dans  les  questions  que  l'esprit  de  parti 
n'af  ait  pas  inscrites  sur  son  drapeau.  Deux  whigs  Jusie^ 
naot  hoMréi,  sir  Samuel  Romilly  et  sir  James  Mackin* 
toab,  avaient  plusieurs  fois  provoqué,  dans  les  lois 
pénalee  ide  TAngleterre,  de  salutaires  réformes  ;  mais  ils 
qppaiFtaDaient  à  l'opposition ,  leur  politique  générale  était 
saq>aite«  les  ressorts  encore  très-tendus  du  pouvoir  ra^ 
poumdent  l'adoucissement  de  la  législation.  J^es  efforts  de 
ces  réfitirmatenrs  philosophes  ne  réusrirent  guère  qalk 
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ouvrir  la  perspective  des  réformes  et  à  les  reodre  possi- 
bles UD  jour  par  d*autres  maios  que  les  leurs.  Peel  était  à 
peine  depuis  six  mois  ministre  de  Tintérieur,  quand  air 
James  Mackintosh  proposa  à  la  chambre  des  eommuiMS 
de  déclarer  «  que  dans  sa  prochaine  session  elle  prendrait 
en  sérieuse  considération  les  moyens  d*augmenter  Tefflea- 
cité  des  lois  criminelles  en  en  diminuant  la  rigueur ,  aioai 
que  les  mesures  propres  à  fortifier  la  police  et  à  rendra 
les  peines  de  la  transportation  et  de  rempriaonnement 
plus  morales  et  plus  exemplaires,  a  L*aTOcat-géDéral  de 
k couronne,  sir  Robert  Gifford  ,  combattit  la  motion; 
mais  au  moment  où  la  chambre  était  près  de  roter, 
M.  Peel  annonça  qull  proposerait  lui-même,  dani  trois 
joprs,  unbill  pour  régler  la  discipline  des  prisons;  les 
questions  de  la  transportation  ,  de  la  police  et  du  régime 
pénal  en  général  se  présenteraient  naturellement  alon. 
et  il  avait  à  ce  sujet  des  vues  qu'il  demanderait  à  la  oiiani- 
bre  la  permission  de  lui  soumettre  :  a  Si  dans  le  oonrs  de 
la  session  prochaine ,  dit-il,  l'honorable  et  aavant  antsnr 
de  la  motion  veut  entrer  dans  les  détails  de  cette  matière. 
Il  ne  trouvera  pas  en  moi  un  opposant  décidé  d'avanee  à 
le  combattre,  m  La  chambre  applaudit  à  ce  langage.  La 
motion  de  sir  James  Mackintosh  fut  adoptée  comme  gage 
de  réformes  prochaines  et  poursuivies  de  concert  ;  les 
questions  de  législation  pénale  sortirent  de  Tarène  des 
partis  pour  devenir  Tobjet  d'une  étude  calme  et  libre  ; 
les  faits  furent  recueillis  de  toutes  parts ,  les  idées  mftr^ 
rent  dans  tous  les  camps ,  et  moins  de  quatre  ans  après 
ce  mouvement  d'un  généreux  accord ,  M.  Peel  proposa 
successivement  cinq  bills,  destinés  d'une  part  à  simplifler, 
coordonner  et  éclaircir,  de  l'autre  à  rendre  plus  humai- 
nes les  lois  pénales  de  l'Angleterre ,  notamment  celles  qui 
réprimaient  les  attentats  contre  les  propriétés  et  cdies 
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qui  entraînaient  la  peine  de  mort.  La  sincérité  sérieuse  , 
l'esprit  pratique  et  décidé  qui  présidèrent  à  ce  travail ,  le 
succès  qu'il  obtint  quand  les  lois  nouvelles  forent  mises  à 
l'épreuve  de  l'application ,  firent  à  M.  Peel  un  grand  hon- 
aeur.  Uo  peu  d'humeur  jalouse  se  mêlait  aux  éloges  des 
wtaip«  ses  anciens  adversaires,  qui  le  voyaient  recueillir 
les  fruits  de  leurs  longs  efforts  ;  mais  l'approbation  publi- 
que étouffait  ces  petits  froissements  des  amours-propres , 
et  c'était ,  en  parlant  de  M.  Peel ,  le  mot  souvent  répété 
des  whigs  réformateurs  :  Quonxam  talii  eê ,  utinam  noster 
eêta! 

111. 

M.  Peel  cependant  n'était  que  médiocrement  satisfait, 
et  n'avançait  guère  vers  ce  premier  poste  dans  le  gouver- 
nement de  l'État,  but  suprême  de  son  ambition  comme 
des  présages  de  son  père  et  de  ses  amis.  Auprès  de  lui  sié- 
geait et  grandissait  à  vue  d'œil  un  rival  plus  brillant  et 
plus  populaire,  M.  Canning«  qu'en  1822,  après  le  suicide 
de  lord  Casticreagh,  lord  Liverpool  avait  appelé  à  sa  place 
dans  le  cabinet,  comme  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ce  choix  ne  s'était  pas  fait  sans  obstacle.  Bien  qu'entré 
d'abord  dans  les  affaires  sous  le  patronage  de  H.  Pitt  et  au 
service  de  sa  politique,  M.  Canning  n'inspirait  aux  tories 
ardents  et  constants  que  peu  de  confiance.  Esprit  libre  et 
nnobile.  plein  d'élan  et  peu  troublé  des  scrupules  de  prin- 
cipes ou  de  traditions,  habile  à  démêler  quelle  part  il  fal- 
lait foire  aux  vœux  libéraux  du  public  pour  gagner  sa 
faveur,  il  était  bien  plus  propre  au  mouvement  qu'à  la 
résistance,  et  le  novateur  flexible  se  laissait  toujours  en- 
trevoir derrière  le  conservateur  éloquent.  Partisan  dé- 
claré d'ailleurs  de  Témancipation  des  catholiques,  il  était 
à  ce  titre  seul,  vivement  repoussé  par  le  torisme  proies- 
xxxvii.  13 
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tant.  Le  roi  George  IV  le  repoussait  aussi  avec  antipathie 
pour  avoir  été  l*un  des  favoris  de  la  reine  Caroline,  sa 
femme,  et  pour  n'avoir  pas  voulu  plus  tard  se  prêter  aii 
procès  qui  avait  étalé  les  scandales  du  ménage  royal.  Lord 
Liverpool,  convaincu  que  le  cabinet  ne  pouvait  se  passer 
du  talent  et  de  Finfluence  de  M.  Canning,  s'était  efforcé, 
mais  en  vain,  de  le  faire  agréer  au  roi  :  a  Je  m'en  charge,» 
loi  dit  le  duc  de  Wellington,  accoutumé  à  traiter 
George  lY  avec  un  respect  rude  et  inflexible  auquel  le 
roi  intimidé  finissait  toujours  par  céder.  Il  céda  en  effet, 
et  M.  Canning  entra  dans  le  cabinet,  imposé  aux  tories  par 
la  nécessité,  et  au  roi  par  le  chef  des  tories,  au  nom  de 
la  nécessité. 

Sa  situation  y  fut  difficile  et  désagréable.  Le  roi  se 
vengeait  de  l'avoir  subi  en  lui  témoignant  son  mauvais 
vouloir.  11  ne  Tinvilait  point  à  sa  cour,  et  ne  consentait 
même  à  le  voir  que  rarement,  une  ou  deux  fois  par  mois, 
quand  les  affaires  Texigeaient  absolument.  Les  collègues 
de  M.  Canning  ne  se  montraient  guère  envers  lui  plus 
gracieux  ni  plus  confiants  ;  ils  contestaient  ses  proposi- 
tions, s'appliquaient  à  entraver  ou  à  énerver  sa  politique 
extérieure,  et  lui  faisaient  souvent  sentir  qu'il  était,  au 
milieu  d^eux,  isolé  et  suspect.  Avec  le  duc  de  Wellington 
lui-même,  qui  l'avait  fait  accepter,  ses  relations  n'étaient 
pas  meilleures  :  c'étaient  celles  d'une  reconnaissanoe 
obligée  en  face  d'une  protection  un  peu  hautaine  et  d*oiie 
méfiance  mutuelle.  M.  Canning  ressentait  vivement  ces 
désagréments  et  ces  embarras  ;  mais  il  connaissait  aussi 
sa  force  et  savait  en  user.  Adroit  en  même  temps  qu'In- 
dispensable, et  aussi  aimable  dans  la  vie  privée  que  puis- 
sant dans  les  débats  publics,  il  prit  de  sa  position  incer- 
taine un  soin  intelligent  et  assidu.  Il  avait  des  amis 
dévoués,  quelques-uns  bien  en  cour,  et  qui  l'aidèrent  i 
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rentrer  en  bons  lermes  avec  le  roi.  Au  sein  du  parlement 
et  parmi  le  public,  il  chercha  et  trouva  dans  Toppositlon 
libérale  la  faveur  qui  lui  manquait  dans  le  parti  du  gou- 
vernement. Par  ses  discours,  par  ses  mesures,  en  recon* 
naissant  les  républiques  de  rAmérique  espagnole,  en 
protestant  avec  éclat,  bien  que  sans  action,  contre  l'entrée 
de  rtrmée  française  en  Espagne,  il  cAngea  bientôt,  plus 
tôt  peut-être  qu'il  n'en  eût  eu  envie  s'il  n'en  avait  pas  eu 
besoin,  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre,  et  la  fit 
passer  du  camp  de  la  résistance  et  de  l'ordre  européen 
dans  celui  du  mouvement  et  de  la  liberté.  Il  déployait  en 
même  temps  dans  les  questions  étrangères  è  son  départe- 
ment» en  matière  de  finances  surtout,  une  étendue  et  une 
souplesse  d*esprit,  une  facilité  à  tout  comprendre  et  h 
tout  embellir  en  l'exposant,  une  élégance  et  un  éclat  de 
talent  qui,  de  jour  en  jour,  rélevaient  plus  haut  dans  le 
sentiment  public,  et  faisaient  de  lui  le  chef  réel  de  ce  ca- 
binet, au  sein  duquel  il  vivait  comme  un  collègue  péni- 
blement subi  et  toléré. 

Ce  voisinage  coûtait  cher^  M.  Peel.  Bien  plus  accrédité 
dans  son  parti  et  plus  considéré  en  général  que  H.  Can- 
oing,  il  n*avait  ni,  comme  orateur,  cette  splendeur  et  cet 
entraînement,  ni,  comme  homme,  ce  charme,  cette  séduc- 
tion de  caractère  et  de  succès  qui  valaient  à  son  rival 
l'admiration  publique  et  des  amis  passionnés.  On  rendait 
justice  à  II.  Peel,  à  sa  capacité  zélée  et  laborieuse,  à  sa 
solide  connaissance  des  questions  et  des  faits,  à  son  juge- 
ment sûr  et  pratique  ;  on  le  regardait  comme  un  excellent 
nnjnistre  de  l'intérieur,  mais  on  ne  parlait  plus  de  loi 
comme  d'un  chef  nécessaire  et  prochain  du  gouvernement. 
Il  ne  descendait  pas,  mais  M.  Canning  montait  rapidement 
au-dessus  de  lui.  Quelques  personnes  allaient  jusqu'à 
croire  que  M.  Peel  acceptait  lui-même  ce  fait  et  se  rési- 

13. 
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gnait  au  second  rang.  On  pouvait  le  dire,  car,  ni  dans  la 
conduite,  ni  dans  ses  discours,  rien  ne  trahissait  de  sa 
part  la  jaleusie  et  Thumeur.  Outre  la  rectitude  et  l*équité 
naturelles  de  son  esprit,  qui  ne  lui  permettaient  pas  de 
méconnaître  les  mérites  et  les  succès  même  d*oa  rinl, 
il  était  d'une  fierté  susceptible  et  réservée,  et  n'avait  garde 
d'engager  par  amdir-propre  des  luttes  douteuses,  oa  de 
se  mettre  en  avant  avec  un  empressement  prématuré.  D 
subit  dignement  et  modestement  les  désagréments  de  sa 
situation  à  côté  de  M.  Canning,  blessé  peut-être  et  attristé 
plus  d*une  fois  dans  son  flme,  mais  contenu,  patient  et 
persévérant,  comme  il  convient,  sous  un  régime  libre»  i 
rambition  honnête  et  sensée. 

La  dissolution  du  parlement  en  1826  vint  aggraver  ses 
diflOcultés  et  ses  ennuis.  L'émancipation  des  catholiques 
Alt,  dans  les  élections,  la  question  dominante,  et  passionna 
plus  que  jamais  les  esprits.  Adversaires  ou  partisans  de  la 
mesure,  tous  s'y  portèrent  comme  à  une  lutte  décisive. 
Dans  les  attaques  dont  les  Irlandais  et  le  clergé  catho- 
lique furent  l'objet,  l'insulte  se  mêla  à  la  violence  :  <c  Des 
étrangers  de  langage,  de  religion  etde  racel  )>  dit  sir  John 
Copley,  depuis  lord  Lyndhurst.  Le  Times  appela  les 
prêtres  «  des  bandits  en  surplis.  »  Dans  le  comté  de  Wa- 
terford^  le  chef  des  tories  anglicans,  lord  George  Beresford. 
réclama  presque  comme  un  droit  exigible,  non  comme 
un  acte  libre,  les  votes  de  ses  tenanciers.  «  La  flèche  du 
mépris,  dit  un  proverbe  oriental,  perce  l'écaillé  de  la 
tortue  ;  »  les  plus  humbles  paysans  irlandais  s'offensèrent, 
les  protestants  libéraux  s'indignèrent.  L'un  d'entre  eux, 
H.  Villiers  Stuart,  héritier  des  comtes  de  Grandison,  op- 
posa sa  candidature  à  celle  de  lord  George  Beresford. 
«  J'aime  à  voir,  dit-il,  des  tenanciers  reconnaissants  de 
Ja  protection  et  des  bontés  généreuses  de  leur  seigoeor-, 
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mais  la  reconnaissance  a  ses  bornes  comme  la  générosité. 
Une  nation  ne  peut  pas  faire  litière  de  son  honneur,  ni  une 
femme  de  sa  vertu,  ni  un  franc  tenancier  de  son  suffrage.» 
Ainsi  appuyé  d'en  haut  par  un  noble  élan  d-équité  mo- 
rale, le  sentiment  national  et  religieux  l'emporta  en  Ir- 
lande sur  l'autorité  et  la  tradition.  Quelques  fermiers  et 
quelques  prêtres,  qui  persistèrent  à  soutenir  la  cause  de 
leur  patron  tory,  furent  honnis  de  toute  la  population. 
L*an  de  ces  derniers,  parcourant  le  comté  de  Waterford 
pour  recueillir  la  contribution  populaire  qui^faisait  son 
salaire,  ne  rapporta  que  3  schellings,  au  lieu  de  50  ou  60 
livres  sterling  qu*il  avait  coutume  de  recevoir.  M.  Villiers 
Stuari  fut  élu.  Plusieurs  comtés  suivirent  cet  exemple» 
En  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  catholiques  gagnèrent  peu 
de  voix;  mais  ils  avaient  conquis  en  Irlande  leur  liberté 
électorale,  et  dans  le  parti  libéral  des  trois  royaumes  un 
vif  mouvement  de  sympathie  et  d'espérance.  Saisis  d'in- 
quiétude» les  tories  protestants  serrèrent  leur  rang,  se 
préparant  à  redoubler  leur  résistance.  Le  duc  dTork, 
très-malade,  écrivit  au  roi  son  frère,  pour  le  conjurer  de 
résister  aussi,  en  formant  un  cabinet  exclusivement  pro- 
testant et  bien  décidé  à  repousser  les  prétentions  des 
catholiques  et  de  leurs  amis.  Lord  Liverpool  et  lord 
Wellington^  à  qui  George  IV  communiqua  la  lettre  de  son 
frère,  ne  s'en  laissèrent  point  émouvoir,  et,  tout  en  se 
BÉontrant  résolus  à  combattre  l'émancipation,  ils  remirent 
à  leur  tour  au  roi  un  mémoire  pour  le  détourner  de  tout 
cabinet  exclusif  et  de  tout  engagement  irrévocable.  On 
dit  même  que,  dans  l'intimité,  M.  Peel  dit  dès  lors  à  lord 
Liverpool  qu'à  son  avis  c'était  un  vain  effort  de  prolonger 
encore  la  lutte,  et  qu'il  lui  offrit  de  se  retirer  du  cabinet 
jusqu'à  ce  que,  par  une  concession  plus  ou  moinsétendue, 
la  question  eût  été  réglée. 
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Non-seulement  il  nesorlil  point  du  cabinet,  mais  quand 
le  débat  sur  l'émancipation  des  catholiques  recommença 
dans  le  nouveau  parlement,  il  fut,  contre  eux,  plus  rude 
et  plus  absolu  qu'il  n'avait  encore  été.  Le  doc  d'York  re* 
nait  de  mourir  ;  la  cause  du  torisme  anglican  sembUH 
très-affaiblie.  a  Quelque  vifs  que  soient  mes  regrets,  dit 
M.  Peel,  en  perdant  de  tels  appui,  j'ai  du  moins  oetle 
consolation ,  qu'une  occasion  m'est  donnée  de  montra 
mon  ferme  attachement  aux  principes  que  j'ai  adoptés;  si 
mes  opinions  sont  impopulaires,  j'y  persiste  cependant 
quand  l'influence  qui  pouvait  leur  prêter  force  s'est  éf a* 
nouie,  et  quand  il  est,  je  crois,  impossible  de  supposer 
que  je  les  soutiens  dans  des  vues  de  faveur  ou  de  grandeur 
personnelle.  »  Ce  langage  ne  rencontra  pas  une  pleine 
confiance  ;  c'était  au  contraire  une  idée  assez  répandue 
que  M.  Peel,  voyant  M.  Canniog  grandir  de  jouren  Jonr 
dans  le  parti  libéral,  voulait,  de  son  cMé,  s'assurer  la 
forte  adhésion  des  tories  pour  arriver  un  jour,  par  leur 
aide,  à  la  tête  du  gouvernement.  M.  Canning,  avec  sa 
finesse  éloquente,  ne  manqua  pa$  d'exploiter  contre  son 
rival  cette  prévoyance  soupçonneuse  :  «  Mon  honoraUe 
ami,  dit-il,  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  a  dit  qu'aux 
difficultés  et  aux  troubles  de  l'Irlande  il  fallait  opposer 
beaucoup  de  fermeté  et  de  décision.  La  décision  et  la  fer^ 
meté  sont  des  qualités  admirables,  mais  elles  deviennent 
des  vertus  ou  des  vices  selon  l'emploi  qu'on  en  fait.  Je 
ne  veux  pas  attribuer  dans  cette  occasion  à  ces  mots 
le  sens  défavorable  qui  semble  en  général  s'y  attacher; 
si  je  le  faisais,  je  ne  porterais  certes  nulle  envie  à  la  main 
qui  serait  chargée  de  mettre  en  pratique  un  tel  sys- 
tème. D 

Quelles  que  fussent  à  co  moment  les  vues  de  M.  Peel» 
un  incident  inattendu  vint  lui  enlever  toute  chance  de 
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pouvoir  ;  le  18  février  1827,  lord  Liverpool  fut  frappé 
d'apoplexie  ;  il  fallut  chercher  au  cabinet  un  autre  chef. 
On  tâtonna  pendant  six  semaines  :  s'arrêterait-on  dans  la 
voie  nouvelle  que  M.  Canning  avait  ouverte,  ou  s>  enga- 
gerait-on plus  avant?  Roi,  ministres  et  parlement,  tories, 
whîgs  et  indifférents,  tous  étaientperplexes,  les  uns  pressés 
de  résoudre  la  question  à  leur  profit,  les  autres  essayant 
de  l'ijoumer.  Les  tories  auraient  voulu  donner  à  lord 
Liverpool  le  duc  de  Wellington  pour  successeur  ;  mais 
que  le  commandant  en  chef  de  l'armée  devint  en  même 
temps  chef  du  gouvernement,  les  maximes  constitution- 
nellea  rqK>u8saient  cette  idée.  Dans  la  même  matinée,  le 
roi  appela  séparément,  pour  les  consulter,  le  duc  de 
Wellington»  M.  Peel  et  M.  Canning.  Au  fond  il  détestait 
Wdlington,  comme  on  déteste  un  homme  de  qui  on  se 
sent  méprisé  et  avec  qui  on  est  forcé  de  compter.  H.  Peel, 
qu'il  estimait,  lui  plaisait  peu;  il  le  trouvait  dépourvu  des 
manières  de  cour.  Canning  avait  beaucoup  gagné  dans  sa 
faveur.  Aucun  des  trois  ne  tira  le  roi  d*embarras.  On  pro- 
posa de  laisser  les  ministres  choisir  eux-mêmes  et  entre 
eux  leur  chef,  comme  cela  s'était  pratiqué  ou  à  peu  près 
pour  lord  Liverpool;  mais  c*était  enlever  à  la  couronne 
le  droit  de  choisir,  au  moins  en  apparence,  son  premier 
ministre,  pour  le  remettre  à  une  coterie  aristocratique. 
George  IV  ne  goûta  point  cet  expédient  ;  M.  Canning 
n*en  voulait  pas  davantage,  sachant  bien  quMl  ne  serait 
pas  choisi;  il  déclara  qu'il  se  retirerait.  Par  dignité  per- 
sonnelle ou  par  scrupule  constitutionnel,  M.  Peel  fit  la 
même  dédaration.  Forcé  de  se  prononcer,  le  roi  se  ré- 
solut enfin  à  suivre  Timpulsion  du  public,  et  chargea 
M.  Canning  de  reconstruire  le  cabinet.  A  Tinstant,  ses 
collègues  tories,  le  duc  de  Wellington,  le  chancelier 
lord  Eldon,  les  lords  Bathurst,  Westmoreland,  Melville, 
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Bcxley  et  M.  Peel,  donnèreDt  leur  démittion.  M.  Gaooîng 
s'efforça,  mais  sans  succès,  d'en  retenir  quelques-uns;  uo 
seul,  lord  Bexley,  consentit  à  rester.  Le  rot,  piqué  de 
cette  conduite  fort  légitime  des  tories,  qu'il  traitait  de 
manœuvre  contre  le  libre  exercice  de  sa  prérogatifa» 
donna  carte  blanche  à  M.  Canning  pour  chercher  où  II 
Toudrait  de  nouveaux  collègues.  Canning  à  son  tour  pro- 
mit au  roi  de  laisser  dormir  la  question  catholique  et  de 
gouverner  en  général  d'après  les  mêmes  errements  que 
lord  Liverpool.  On  s'entend  aisément  quand  on  se  con- 
tente de  concessions  et  de  promesses  que  de  part  et 
d'autre  on  espère  éluder.  Canning,  en  liberté,  réunit 
promptement  un  cabinet  formé  de  libéraux  et  de  tories 
modérés  ou  insignifiants,  et  de  quelques  amis  person- 
nels. Les  whigs,  bien  sûrs  qu'il  dériverait  rapidement 
vers  eux,  lui  promirent  leur  appui,  et  M.  Peel,  sortant 
des  affaires  avec  tous  les  hommes  considérables  de  son 
parti,  entra  pour  la  première  fois  dans  l'opposition. 

Quatre  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  et  M.  Canning, 
après  avoir  langui  quelques  jours  chez  le  duc  de  De- 
vonshire,  son  ami,  à  Tombre  des  beaux  cèdres  et  sur  les 
beaux  gazons  de  Cbiswick,  mourait  au  sein  de  son 
triomphe,  sans  avoir  encore  rien  fait  de  ce  pouyoir  con- 
quis avec  tant  d'efforts;  aucun  grand  succès  oratoire 
n*avait  même  marqué  son  court  passage.  Attaqué  dans  la 
chambre  des  pairs  par  lord  Grey  avec  une  violence  al- 
tière  et  méprisante,  il  n*y  avait  été  que  faiblement  défenda 
par  des  amis  inhabiles  ou  intimidés,  et  il  en  était  blessé  i 
ce  point  quMl  eut,  dit-on,  un  moment  l'idée  de  sortir  de 
la  chambre  des  communes  et  de  se  faire  nommer  pair» 
pour  aller  venger,  dans  la  chambre  des  lords,  sa  politique 
et  son  honneur.  Amis  ou  adversaires  de  M.  Canning,  tous 
ressentirent  et  témoignèrent  à  cette  brusque  mort  une 
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îiTe  émotion.  Quiconque  aime  à  regarder  en  haut  s'at- 
triste  de  foir  disparaître  un  des  astres  qui  brillent  au 
ciel.  Les  débris  du  cabinet  de  M.  Canning  lui  surTécurent 
quelques  mois,  ralliés  autour  de  lord  Goderîch  ;  mais  leur 
insuffisance  devint  bientôt  évidente,  et  le  8  janvier  1828, 
en  admettant  dans  leurs  rangs  quatre  des  collègues  de 
M.  Canning,  les  tories  rentrèrent  au  pouvoir,  ayant  à  leur 
tète  le  duc  de  Wellington  comme  cbef  du  cabinet,  et 
M.  Peel,  comme  chef  (leader)  de  la  chambre  des  com- 
munes, en  qualité  de  ministre  de  Tinlérieur. 

IV. 

Presque  à  Tinstant  une  double  fermentation  se  mani- 
festa, l'une  intérieure  et  sourde ,  Tautre  extérieure  et 
broyante.  Les  amis  de  Canning  restés  dans  le  ministère^ 
Huskisson  surtout,  le  plus  important  alors  comme  le  plus 
libéral,  se  sentirent  mal  à  Taise;  les  tories  se  méfiaient 
d*eux,  les  whigs  les  traitaient  avec  froideur;  lady  Canning, 
dans  sa  douleur  passionnée  ,  leur  reprochait  amèrement 
d^avoir  fait  alliance  avec  ceux  qu'elle  appelait  les  meur<- 
triera  de  son  mari.  Les  désagréments  de  leur  situation 
sociale  faussaient  et  embarrassaient  leur  situation  poli- 
tique. Parmi  les  tories  eux-mêmes,  quelque  humeur 
perçait  au  sein  de  la  victoire;  plusieurs,  et  des  plus  consi- 
dérables, pressentaient  dans  le  cabinet  Tesprit  de  con- 
cession. L'homme  qui  eût  été  pour  eux,  contre  ce  péril, 
la  plus  sûre  garantie ,  le  vieux  chancelier  lord  Eldon . 
n'était  pas  rentré  dans  le  gouvernement;  lord  Lyndhurst 
y  avait  été  appelé  à  sa  place.  On  s'en  étonnait,  on  se  de- 
mandait pourquoi  lord  Eldon  n'était  pas  ministre ,  et  à 
cette  question  ,  qui  lui  fut  un  jour  adressée  à  lui-même  , 
lord  Eldon  répondait  avec  une  sincérité  malicieuse  :  «  Je 
ne  sais  pas  pourquoi  je  ne  suis  pas  ministre.  »  Sans  dé- 
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composer  encore  le  parti  vainqueur,  ces  mécontenlfineDU 
personnels,  ces  inquiétudes  mal  contenues  le  traraillaieiit 
péniblement. 

Au  dehors ,  une  opposition  à  la  fois  violente  et  htbile- 
roont  organisée  éclatait.  Sous  M.  Canning,  les  cathoUqoes 
irlandais  n*a?aient  point  fait  de  bruit,  espérant  en  lai  et 
attentifs  à  ne  pas  embarrasser,  par  les  alarmes  du  publie, 
la  bienveillance  du  pouvoir;  mais  dès  qu'ils  virent  le  gou- 
vernement retombé  aux  mains  des  tories,  ils  rengagèrent 
passionnément  la  lutte;  V Association  catholique  recom- 
mença ses  assemblées  populaires,  ses  harangues,  ses  adres- 
ses, ses  pamphlets,  ses  souscriptions,  tout  son  ardent  et 
adroit  travail,  en  Irlande  tantôt  pour  exciter,  tantôt  pour 
discipliner  le  peuple,  en  Angleterre  tantôt  pour  intimider 
ses  ennemis,  tantôt  pour  encourager  et  recruter  ses  par- 
tisans. Deux  hommes  inégalement  et  diversement  pois- 
sants,  mais  tous  deux  puissants,  O'Connell  etMoore, 
marchaient  en  tète  de  cette  croisade  pour  Témancipation 
de  leur  foi  et  de  leur  race  :  O'Connell ,  lutteur  politique 
robuste  et  audacieux ,  légiste  inventif  et  rusé,  infatigable 
dans  son  éloquence  tour  à  tour  brillante  ou  vulgaire ,  en- 
traînante ou  divertissante,  et  dévoué  avec  une  passion 
sans  scrupule  à  la  cause  qui  faisait  à  la  fois  sa  gloire  et  sa 
fortune;  Moore,  poète  patriote  et  mondain,  pathétique  et 
satirique,  aussi  populaire  dans  les  salons  de  Londres  que 
O'ConntîU  dans  les  meetings  d'Irlande,  chantant  ses m^ 
Wte«  pendant  qu'O'Connell  exhalait  ses  invectives;  tous 
deux,  par  leurs  efforts  communs  sur  des  théâtres  séparés, 
ralliant  au  service  d'un  même  dessein  la  population  gros- 
sière et  le  monde  élégant,  les  passions  fougueuses  et  les 
idées  élevées,  Tambition  des  hommes  et  !a  sympathie  des 
femmes,  les  paysans  celtes  et  les  aristocrates  saxons,  les 
prêtres  catholiques  et  les  whigs  philosophes.  La  grandeur 
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de  reflet  répondu  à  l'ardeur  de  l'elTort  :  0*Coniiell  Ait 
élQ ,  dans  le  comté  de  Ciare ,  &  cette  chambre  des  corn- 
■mnei  dont  la  loi  lai  interdisait  l'entrée;  l'Irlande  se 
lenit  et  s'arrêtait  &  sa  voix,  tantôt  se  précipitant  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  Tordre  légal,  tantôt  docile  et 
prompte  i  y  rentrer.  En  Angleterre,  dans  les  diverses 
classes  de  la  société  laTque  et  au  sein  même  de  l'église 
anglicane,  les  sentiments  et  les  pressentiments  favorables 
aux  catholiques  gagnaient  chaque  jour  du  terrain.  Aussi 
obstiné  dans  ses  alarmes  que  sincère  dans  sa  foi,  le  torisme 
protestant  luttait  toujours,  mais  en  se  sentant  et  se  laissant 
voir  affaibli;  les  réunions  orangistes  de  Flrlandc  soutenaient 
mollement  le  combat  contre  les  meetings  de  VJssociation 
colfto/tgiM,  et  dans  la  chambre  des  pairs  lord  Eldon  lui- 
même  perdait  confiance  :  0  Nous  combattrons,  écrivait-il, 
mais  nous  serons  dans  une  misérable  minorité  ;  ce  qu'il  y  a  de 
désastreux,  c'est  que  plusieurs  évoques  sont  contre  nous.» 
Les  deux  chefs  du  cabinet.  Wellington  et  Pcel,  obser- 
vaient avec  une  attention  perplexe  ce  progrès  agité  des 
esprits.  Peut-être  n'avaient-ils  pas  encore  pris  leur  résolu- 
tion définitive;  mais  à  coup  sûr  ils  la  pressentaient ,  et  ne 
s'en  dissimulaient  pas  la  gravité.  La  question  qu'ils  avaient, 
à  résoudre  n'était  pas ,  quoiqu'on  essayât  souvent  de  lui 
donner  cet  aspect,  une  question  de  liberté  religieuse.  Grflce 
au  pn^rès  de  la  raison  publique  au  sein  de  la  civilisation 
chrétienne,  la  libre  pratique  des  croyances  et  des  cultes 
dissidents,  protestants  ou  catholiques  »    n'était  plus  en 
question  ;  c'était  l'égalité  des  droits  politiques  entre  les 
diverses  croyances  religieuses  qu'on  réclamait.  Il  s'agis- 
sait de  séparer  la  société  civile  de  la  société  religieuse, 
de  déclarer  que ,  dans  Tordre  politique ,  il  n'y  avait  h 
tenir  nul  compte  des  croyances  religieuses  des  citoyens, 
et  c'était  au  sein  d'une  société  dont  tout  Tétablissemcnt 
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politique,  rojauté.  parlement,  législation,  était  exclusif»* 
ment  protestant ,  que  cette  déclaration  devait  éclater  et 
devenir  loi.  o  Si  votre  principe  est  correct ,  disait  lord 
Eldon ,  si  les  opinions  religieuses  ne  sont  de  rien  dans,  la 
politique ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  n'a  aucun  droit 
de  siéger  sur  ce  trône ,  car  il  n'y  siège  qu'en  Tertn  de 
certaines  opinions  religieuses  particulières.  )»  Si  ce  n^eAt 
été  là  qu'un  argument  philosophique,  Wellington  etPeel 
en  auraient  été  probablement  peu  touchés  ;  mais  Targiir 
ment  exprimait  un  fait  puissant ,  ancien,  légal,  natkmal, 
et  ils  hésitaient  à  y  porter  atteinte.  Ils  hésitaient  d'autant 
plus  que  jusque-là  ils  avaient  eux-mêmes ,  au  nom  da 
droit  et  de  la  sûreté  de  TEtat,  défendu  et  maintenu  ce 
grand  fait.  Rude  tflche  que  d'avoir  à  se  désavouer  ad- 
mème  pour  changer  la  constitution  de  son  pays!  Dès  que 
la  discussion  s'engagea,  l'ironie  insultante  contre  les  per- 
sonnes se  mêla  à  la  lutte  des  principes  :  lord  Eldon  avait 
présenté  à  la  chambre  des  lords  une  pétition  des  tailleurs 
de  Glasgow  contre  l'émancipation.  —  Qu'ont  à  faire  en 
ceci  les  tailleurs  ?  demanda  lord  King.  —  Rien  de  plus 
simple,  reprit  lord  Eldon  :  vous  ne  pouvez  pas  prétendre 
que  les  tailleurs  aiment  les  gens  qui  retournent  leur 
habit  I 

Avant  d'adopter  ouvertement  cette  grande  et  amère 
détermination ,  les  ministres  prirent  deux  mesures  qui 
semblaient  l'ajourner  encore,  mais  qui,  au  fond,  la  pré- 
paraient :  ils  proposèrent  un  bill  pour  relever  les  dissidents 
prolestants  des  incapacités  politiques  que  faisait  peser  sur 
eux  l'exigence  d'un  serment  contraire  à  leur  foi,  et  ils 
saisirent  avec  empressement  une  occasion  d'écarter  du 
cabinet  les  quatre  amis  de  Canning  qui  y  siégeaient  encore, 
M.  Huskisson ,  lord  Palmerston ,  lord  Dudley  Stuart  et 
M.  Charles  Grant,  pour  les  remplacer  par  d'anciens  to- 
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ries.  Ils  se  montraient  ainsi  préoccupés  du  désir  de  rallier 
tous  les  protestants  et  de  rétablir  dans  le  gouvernement 
runité  de  principes  et  de  desseins.  Le  bill  favorable  aux 
dissidents  passa,  dans  les  deux  chambres,  à  une  forte  ma- 
jorité; mais  l'opposition  ne  se  méprit  point  sur  sa  portée: 
«  Plus  tôt  ou  plus  tard ,  dit  lord  Eldon ,  peut-être  cette 
année  même ,  certainement  Tan  prochain,  la  concession 
aux  dissidents  sera  suivie  des  mêmes  concessions  aux  ca- 
tholiques. Cela  est  inévitable ,  quoique  en  ce  moment  la 
politique  convenue  soit  de  s'en  défendre.  »  Quand  le  ca- 
binet fut  tout  entier  tory,  quand  le  vice-roi  d'Irlande , 
lord  Anglesey,  qui  s'était  prononcé  avec  éclat  en  faveur 
des  catholiques,  eut  été  rappelé  et  remplacé  par  le  duc 
de  Morthamberland,  tory  décidé,  quand  le  duc  de  Wel- 
lington, et  H.  Peel  se  crurent  en  mesure  d'affirmer  que 
rémaocipation  des  catholiques  n'était  pas  une  concession 
arrachée  par  l'opposition  aux  dissensions  intérieures  et  à 
la  faiblesse  du  pouvoir ,  mais  un  acte  nécessaire ,  com- 
mandé par  la  paix  publique ,  ils  se  résolurent  à  la  propo- 
ser an  parlement. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu1ls  obtinrent  l'assentiment 
du  roi  :  non  que  George  IV  fût,  comme  son  père  Greorge  III, 
un  prince  sérieux  et  consciencieux,  résistant  avec  conviction 
et  par  devoir;  mais  c'était  une  tradition,  à  la  fois  royale  et 
populaire ,  que  la  sûreté  de  sa  maison  tenait  à  celle  de 
rétablissement  protestant.  Il  était  d'ailleurs  grand  comé- 
dien ,  et  prenait  plaisir  à  cacher  sous  des  démonstrations 
emphatiques  son  insouciance  ou  sa  faiblesse.  Il  eut  l'air 
de  chercher  à  former  un  autre  cabinet.  N'y  réussissant 
pas,  il  fit  venir  lord  Eldon  :  «  Que  puis-je  faire  ?  sur  quoi 
pois-Je  me  replier?  Ma  situation  est  misérable.  Si  je 
donne  mon  consentement,  j'irai  aux  eaux  et  de  là  à  Ha- 
novre; je  ne  rentrerai  plus  en  Angleterre.  La  nation  verra 
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que  je  ne  voulais  pas  de  ce  bill.  d  Au  fond,  c'était  uni- 
quement à  cela  qu'il  tenait.  Quand  ses  ministres  inctotatait 
péremptoirement ,  il  s'emportait  ou  pleurait ,  pour  bien 
constater  qu'ils  lui  forçaient  la  main.  Aussi  peu  émus  dt 
ses  larmes  que  de  ses  colères  et  se  fiant  peu  à  ses  paroles, 
ils  lui  demandèrent ,  pour  la  présentation  du  bill ,  soi 
autorisation  écrite.  Il  la  leur  donna  enfin,  et,  le  5  mars 
1829,  M.  Peel  proposa  solennellement,  dans  la  chambre 
des  communes ,  l'abolition  des  incapacités  politiques  et 
civiles  qui  pesaient  sur  les  catholiques. 

a  Je  sais ,  disait-il ,  que  je  parle  devant  une  chambra 
dont  la  majorité  est  disposée  à  voter  en  faveur  de  celte 
mesure  par  des  motifs  plus  élevés  que  ceux  sur  lesquds 
je  veui  me  fonder....  Je  m'abstiendrai  de  toute  discussiOB 
sur  les  droits  naturels  ou  sociaux  de  l'bomme.  Je  n'en- 
trerai dans  aucune  recherche  sur  les  théories  de  gouver^ 
nement.  Je  me  renfermerai  dans  l'examen  pratique  de 
rétat  actuel  des  affaires,  préoccupé,  non  de  ce  qui  peut 
se  dirr,  mais  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  une  si  pressante 
difficulté.  Pendant  bien  des  années,  je  me  suis  efforcé  de 
maintenir  Texclusion  qui  éloignait  les  catholiques  romains 
du  parlement  et  des  grandes  charges  de  l'Etat.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  fût  un  effort  inique  ni  déraisonnable.  J*y  re- 
nonce, convaincu  qu'on  n'y  peut  plus  persister  utilement. 
A  mon  avis ,  les  moyens  efficaces  manquent  aujourd'hui 
pour  une  telle  lutte.  Je  cède  à  une  nécessité  morale  que 
je  ne  puis  surmonter.  Cette  nécessité  existe-t-elleî  Ya- 
t-il,  pour  rétablissement  même  que  je  veux  défendre , 
plus  de  péril  dans  une  résistance  obstinée  que  dans  une 
concession  accompagnée  de  certaines  précautions?  C'est 
là  tout  ce  que  je  me  propose  de  démontrer.  » 

Telles  furent  en  effet ,  pour  M.  Peol ,  les  limites  du 
débat.  11  n'en  sortit  que  pour  sa  défense  personnplle. 
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On  lui  adressait  deux  cruels  reproches ,  la  versatilité  et 
la  peur.  Il  les  repoussa  avec  un  bon  sens  franc  et  fier  : 
«  Je  ne  saurais,  dit-il,  acheter  Tappui  de  mes  honorables 
amis  en  promettant  de  persister  en  tout  temps  et  à  tout 
risque,  comme  ministre  de  la  couronne,  dans  les  opinions 
et  les  arguments  que  j'ai  pu  soutenir  devant  cette  chambre. 
Je  me  réserve  positivement  le  droit  de  régler  ma  conduite 
selon  Texigence  du  moment  et  Tintérét  du  pays...  C'est 
ce  qu'ont  fait  tous  les  hommes  d'Etat  dans  tous  les  pays 
et  dans  tous  les  temps,  et  j'exprimerai  ma  pensée  par  des 
paroles  bien  plus  belles  que  je  ne  saurais  les  trouver  moi- 
même,  par  ces  paroles  do  Cicéron  :  a  Ce  que  j'ai  appris , 
ce  que  J'ai  tu,  ce  que  j'ai  lu  dans  les  écrits  célèbres,  ce 
que  m'ont  enseigné  les  hommes  les  plus  sages  comme  les 
plus  illaslres ,  et  de  cette  république  et  des  autres  cités , 
c*est  qu'il  ne  convient  pas  que  les  mêmes  personnes  sou- 
tiennent constamment  les  mêmes  avis,  mais  bien  les  avis 
que  commandent  l'état  des  affaires,  la  disposition  des 
temps  et  l'intérêt  de  la  paix  publique  (1).  »  Et  quant  au 
reproche  de  céder  à  la  peur,  a  je  ne  connais,  dit  M.  Peel, 
point  de  motif  de  conduite  plus  ignominieux  que  la  peur; 
maiH  il  y  aune  disposition  plus  dangereuse  encore  peut- 
être,  quoique  moins  basse,  c'est  la  peur  d'être  soupçonné 
d'avoir  peur.  Quelque  vil  que  soit  un  lAche,  l'homme  qui 
s'abandonne  à  la  crainte  d'être  traité  de  lAche  ne  montre 
guère  plus  de  courage.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  ne  sont 

(1)  u  Hcc  didici,  haec  vidi,  haec  scripta  legi,  haec  de  sapien- 
tissimis  et  darissimis  viris,  et  in  bâc  republicâ  et  in  aliis  civita- 
tibos  mooumenta  nobis  litierœ  prodiderunt,  non  semper  easdem 
sententias  ab  iisdem ,  sed  quascumque  reipubiicx  status ,  tem- 
porum  îuclinatio,  ratio  concordiae  postularent ,  esse  defooden- 
^s.  »  (Cicéron,  Fro  C.  Planeio,  c.  xxxix.) 
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point  et  n'ont  point  été  effrayés  de  VA$êoeiatian  calMt- 
que  ;  ils  auraient  étouffé  sans  peine  toutes  ses  tentatif» 
d*întimidation...  Mais  il  y  a  des  craintes  qui  ne  répqgnent 
nullement  au  caractère  de  Thomme  le  plus  ferme ,  coin- 
tantù  viri;  il  y  a  des  choses  qu'il  ne  saurait  voir  mus  les 
craindre.  On  ne  doit  pas  voir  sans  crainte  la  désorganisa- 
tion et  la  désaffection  qui  régnent  en  Irlande,  et  celui  qui 
affecterait  de  ne  les  point  craindre  ne  ferait  preure  que 
d'insensibilité  au  bonheur  ou  au  malheur  du  pays.  » 

L*issue  du  combat  n'était  pas  douteuse  :  Peel  ne  i'anit 
engagé  que  sous  l'empire  de  la  nécessité  et  avec  la  eerli- 
tude  du  succès  ;  mais  ses  adversaires,  n'ayant  rien  h  mé- 
nager, ne  se  refusèrent  contre  lui  aucune  des  annes, 
aucun  des  cruels  plaisirs  de  la  guerre.  En  changeant  de 
politique,  il  s'était  loyalement  démis  de  son  siège  dans  h 
chambre  des  communes  comme  représentant  de  l'univer- 
sité d'Oxford,^  non  sans  quelque  espoir  secret  de  le  re- 
prendre par  une  nouvelle  élection  ;  il  succomba  dans  la 
lutte.  On  lui  rappela  plusieurs  fois  avec  une  dérision  poi- 
gnante son  opposition  contre  M.  Canning,  ce  glorieux 
rival  à  qui  il  venait  maintenant  ravir  et  sa  politique  et 
l'honneur  du  triomphe.  Une  caricature  fut  répandue  avec 
profusion  qui  représentait  Canning  sortant  de  son  tom- 
beau et  poursuivant  Wellington  et  Peel  de  cette  flère 
parole  :  «  Je  suis  vengé  I  »  Un  grossier  ennemi  alla  Jus- 
qu'à donner  à  entendre  que  M.  Peel  n'avait  changé  d'o- 
pinion que  pour  conserver  les  avantages  de  sa  place  : 
«  Bon  Dieu  I  s'écria  Peel  indigné,  je  ne  discuterai  certai- 
nement pas  avec  un  homme  qui  peut  mettre  l'abandon 
des  avantages  d'une  place  quelconque  en  balance  avec 
Tamer  sacrifice  que  j'ai  fait.  »  Et  quand  le  débat  toucha  h 
sa  fin,  le  cœur  blessé  de  ce  souvenir  de  Canning  tant  de 
fois  évoqué  contre  lui  :  «  Un  mot  encore,  dit-il,  et  j'ai  fini... 
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PlQsiean  des  honorables  membres  m'ont  prodigué,  pour 
«TOir  MflD  réglé  celte  grande  question,  des  éloges  que  Je 
ne  mérite  pas;  ce  n*est  pas  à  moi  qu^en  appartient  Thon- 
Dear  ;  il  appartient  à  H.  Fox»  à  M.  Gratlan,  à  M.  Plunkett, 
tl  à  l*illustre  ami  qui  n'est  plus...  Je  n^essaierai  pas  de 
cacher  h  la  chambre  les  pénibles  sentiments  que  m*ont 
dans  ce  débat  tant  d*amères  allusions  &  sa  mé«- 
..  J'ai  Técu  aTOc  M.  Canning  jusqu^au  jour  même 
de  sa  mort  dans  la  plus  affectueuse  intimité,  et,  je  le  dis 
dans  la  pleine  sincérité  de  mon  cœur,  plût  à  Dieu  qu'il 
m  Ti?ant  pour  recueillir  la  moisson  qu'il  a  semée  I  Je 
dirai  de  loi  ce  qu'il  a  dit  un  jour  lui-même  de  feu  M.  Per- 
cetal  :  plût  à  Dieu  qu'il  fût  ici  et^u'il  jouit  au  milieu  de 
nous  de  sa  victoire  1 

Toque  tuisarmis,  nos  te  poteremur,  Achille  (i).  » 

Malgré  les  douleurs  de  la  lotte,  cette  grapde  mesure 
heureusement  accomplie  laissa  dans  l'flme  de  M.  Peel  un 
profond  sentiment  de  patriotique  joie  et  de  juste  orgueil  : 
€  Je  Toi8«  dit-il  peu  de  temps  après,  dans  l'état  de  notre 
pays,  les  éléments,  pour  un  avenir  prochain,  de  la  paix 
religieuse  et  delà  prospérité  nationale.  Les  hautes  classes 
de  la  société  marchent  rapidement  vers  l'oubli  des  vieille^ 
haines,  et  leur  exemple  se  répand  dans  tout  le  grand 
corps  social.  Je  déplore  profondément  la  perte  de  cette 
confiance  qu'une  partie  des  membres  de  cette  chambre 
ont  retirée  au  gouvernement  de  sa  mijesté  ;  je  prévois 
clairement  les  conséquences  que  peuvent  entraîner  les 
combinaisons  des  partis,  et  pourtant  je  ne  saurais  racheter 
leur  confiance  par  l'expression  d'un  regret  sur  ce  qui  s*est 

(l)  c  Ta  serais,  Achille,  en  possession  de  tes  armes,  et  nous 
1  de  toi.  i>  (Ovide,  MMamorpkosu,  xiii,  180. 
xxxvn.  14 
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{Misse.  Je  le  dis  sans  aucun  sentiment  d*hastiUté  oa  dV 
merlume  :  j*ai  pleinement  connu,  dès  le  premier  joar«  les 
douloureux  résultats  que  devait  avoir  pour  inoi«  ei  per- 
sonnellement et  dans  mon  caractère  public.  rémaodpattoB 
des  catholiques;  mais  si  les  mêmes  circonstances  se  repro- 
duisaient, si  j'avais  de  nouveau  à  ce  sujet,  et  avec  enoore 
plus  de  réflexion  et  de  sacriflce,  une  résolution  à  prendre, 
J*annoncerais  ce  soir  même  à  la  chambre  une  motion  poor 
lui  proposer  cette  mesure.  ]> 

Il  proposa  et  mena  à  bien,  durant  la  mfime  époque, 
deux  autres  réformes  moins  grandes  et  moins  difflcilet*  et 
qui  furent  pourtant  très- contestées.  Il  fit  substituer  à  la 
prohibition  absolue  des  blés  étrangers  le  système  de  Té- 
chelle  mobile,  c'est-à-dire  d'un  droit  variable  sur  les 
grains  importés  du  dehors,  selon  le  prix  des  grains  i  l'io- 
térieur.  Il  établit  dans  Londres  et  aux  environs  ce  régime 
de  siu*veillance  et  de  police  municipale  qui  est  mainteoMt 
adopté  dans  presque  toutes  les  villes  d'Angleterre. 

En  accomplissant  la  première  de  ces  réformes,  et  quoi- 
qu'elle  fût  un  pas  dans  les  voies  de  la  liberté  commerciale, 
il  ne  prévoyait  guère  sans  doute  jusqu'où  elle  le  condui- 
rait un  jour,  car  il  eût  probablement  apporté  dans  ses 
paroles  un  peu  plus  de  réserve  qu'il  ne  le  faisait  en  disant: 
«  Dans  l'état  actuel  de  notre  société,  à  raison  de  lUm- 
mense  capital  employé  à  la  culture  du  sol,  et  aussi  par 
égard  pour  d'autres  intérêts  publics,  la  chambre  ne  peut 
appliquer  en  cette  matière  aucun  principe  abstrait  et  ri- 
goureux. Il  y  a  d'ailleurs  de  grands  faits  qu*ll  faut  prendre 
en  considération.  Dans  une  monarchie  limitée  comme 
celle-ci,  il  importe  de  soutenir  les  intérêts  qui  soutiennent 
si  puissamment  le  gouvernement  et  l'État.  Je  serais  désolé 
d'acheter  une  réduction  dans  le  prix  du  pain  au  risque  de 
faire  tort  à  ces  intérêts  fondés  et  en  possession  qui  sont 
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etsenliels  à  la  sûreté  de  Tordre  social.  •  Contraints  d*agif 
el4e  parler  tous  les  Joars,  les  plus  pnidents  ministres  ne 
réunissent  pas  toojoars  à  ne  rien  faire  et  k  ne  rien  dire 
qui  ne  convienne  également  aux  besoins  du  présent  et  aux 
diancea  de  Tavenir. 

Malgré  son  utilité  évidente,  le  bill  q6i  établissait  la 
Ddif  elle  police  municipale  rencontra,  parmi  les  aveugles 
adorateurs  du  passé,  une  fougueuse  opposition.  Un  cabinet 
militaire  voulait,  disait-on,  introduire  en  Angleterre  la 
poliee  despotique  des  États  du  continent,  avec  son  espion- 
nage domestique.  Des  Journaux  accrédités  se  lamentèrent 
de  voir  l'ancien  régime  des  hommes  du  guet  [watehmm) 
foipitoyàblement  aboli.  Une  adresse  fut  présentée  au  roi 
George  TV  pour  le  conjurer  d'ouvrir  les  yeux,  d'invoquer 
le  nom  de  TÉternel  et  de  rallier  autour  de  lui  son  peuple, 
car  un  complot  était  formé  pour  renverser  la  maison  de 
Eanovre  et  porter  au  trône  le  duc  de  Wellington,  k  Taide 
des  catholiques  irlandais  qui  s'enrAleraient  dans  la  nou  • 
vellé  police.  Les  peuples  ont  tour  à  tour  des  terreurs  et 
des  espérances  également  puériles  et  folles. 

Tout  réussissait  au  cabinet  :  il  gagnait  de  grandes 
bataUlei  parlementaires,  il  accomplissait  de  grandes  ré- 
formés sociales,  et  pourtant,  au  lieu  de  se  fortifler,  il  s'af- 
faiblissait; il  ne  triomphait  qu*à  Taide  de  ses  anciens 
«dversalres;  il  perdait,  en  triomphant,  une  partie  de  ses 
anciens  amis.  L'hésitation  et  la  confusion  pénétraient  dans 
ces  puissants  partis  politiques,  si  longtemps  disciplinés  et 
BdMes  sous  leur  drapeau.  Les  whigs  marchaient  avec  un 
sourire  ironique  à  la  suite  de  Wellington  et  de  Peel  ;  par** 
mi  les  (mies,  les  uns  s'éloignaient  d'eux  avec  tristesse  ou 
avec  colèie  ;  les  autres  les  suivaient  avec  inquiétude  : 
<  Peel  n'a  pas  de  reins,  disait-on  ;  il  ne  sait  pas  faire  tête 
à  eeof  qui  le  poussent,  v»  M.  Peel  semblait  lui-même  quel- 

16. 
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querois  un  peu  embarrasse  de  sa  situation;  soit  néoesiilé. 
soit  dessein,  il  ne  poursuivait  pas  vigoQreusemeDt,  dans 
Tadministration  de  Tlrlande,  les  conséquences  libératotdi 
Témancipation  des  catholiques  ;  il  laissait  aux  orangistei 
tout  lenr  pouvoir  ;  il  prenait  soin  que  le  due  de  Welliog- 
ton  demeurât  bten,  aux  yeux  du  public,  le  chef  du  caM- 
net,  comme  pour  se  mettre  à  couvert  sous  un  nom  plus 
imposant  que  le  sien.  Le  pouvoir  était  inerte  el  chancetait 
au  milieu  de  ses  triomphes. 

La  révolution  de  1830  en  France  vint  mettre  au  Jour 
cette  situation  et  en  presser  les  conséquences.  Au  premier 
bruit  qui  en  parvint  à  Londres ,  quand  on  n*y  savail  en- 
core que  les  ordonnances  de  Juillet  :  a  Que  fiiul^l  pemar 
de  ceci?  »  demanda  quelqu'un  au  duc  de  Wellington.  — 
((  C'est  une  nouvelle  dynastie,  répondit  le  duc.  -—Et  quel 
parti  prendrez-vous? — D*abord  un  long  silence,  puianoui 
nous  concerterons  avec  nos  alliés  pour  agir.  x>  Le  due  dp 
Wellington  pressentait  bien  Tavenir  de  la  France ,  el  mal 
sa  propre  conduite  dans  son  pays.  Quand  révénemenl  fkit 
accompli  el  complètement  connu ,  une  sympatliîe  vive  el 
générale  éclata  en  Angleterre  ;  des  hommes  prudents  s'in- 
quiétaient,  des  tories  rigoureux  blâmaient  ;  mais  leseoli- 
ment  public  tenait  peu  do  compte  des  scrupules  el  des 
alarmes.  C'étaient  les  principes,  c'étaient  les  exeropksde 
Id  révolution  de  1688  que  venait  de  pratiquer  UFrapee; 
l'Angleterre  applaudit  avec  enthousiasme  ;  le  mouvemeut 
national  l'emporta  sur  les  dissidences  de  parti  et  sor  les 
inquiétudes  du  pouvoir.  A  ce  moment  même»  les  embarras 
du  cabinet  WelUngton-Pcel  avaient  redoublé;  il  serrait 
un  nouveau  roi ,  Guillaume  IV  venait  de  mouler  sor  le 
trône  ;  il  attendait  un  nouveau  parlement  ;  trois  Jouis 
avant  la  révolution  de  juillet ,  la  chambre  des  communes 
avait  été  dissoute.  Le  duc  de  Wellington  ne  put  a  ni  g«r« 
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der  UD  long  silence ,  ni  attendre  pour  se  concerter  arec 
m  alHéf .  »  Il  s'empressa  de  rceonnatlre  la  nouTelle  mo* 
narebie  française ,  acceptant ,  devant  la  nouvelle  chambre 
desconmiones  qu*élisalt  TAngleterre,  la  responsabilité 
de  la  nouvelle  politique  où  Tentrainait  cette  adhésion. 

n  en  sentit  bientAl  tout  le  poids.  Peu  avant  la  mort  de 
George  lY ,  M.  O'Connell  avait  proposé ,  dans  la  chambre 
des  eoÉBDunes  »  la  réforme  parlementaire  la  plus  radicale, 
les  parlements  triennaux ,  le  suffjrage  universel ,  le  scrutin 
seeret.  Une  immense  majorité  avait  repoussé  sa  proposi«- 
Ikm,  mais  la  réforme  était  restée  k  l'ordre  du  Jour  ;  une 
motloD  de  lord  lohn  Russell  demandant  k  la  chambre  de 
déclarer  «qu'il  convenait  d'élargir  les  bases  dé  la  repré- 
sentation nationale  o  avait  réuni  117  soflTrages  contre  213, 
et  dans  le  cours  de  Pautomne,  M.  Peel  et  le  duc  de  Wel- 
lington lui-même ,  se  promenant  à  travers  le  pays  »  entre 
antres  à  Manchester  et  à  Birminghem  ,  ne  s'étaient  point 
BKMitréa  résolus  de  tout  repousser  à  ce  sujet.  Le  nouveau 
parlement  à  peine  réuni ,  la  question  réparât ,  poussée 
«vee  Uen  plus  d*ardeur.  Le  2  novembre  1830,  dans  le  dé- 
bat de  redresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  lord 
Grcy,  tovt  en  désavouant  les  idées  radicales,  déclara  qu'il 
regardait  une  réforme  dans  le  système  électoral  comme 
aussi  inévitable  que  juste  ,  et  somma  le  gouvernement  de 
s'y  préparer.  Le  duc  de  Wellington  se  leva  :  «  Quant  à 
mol«  ditril,  Je  no  connais  aucun  système  de  représentation 
melllettr  ni  plus  satisfaisant  que  celui  dont  jouit  l'Angle- 
terre ;  ee  système  possède  et  mérite  de  posséder  la  pleine 
conflanee  du  pays.  J'irai  plus  loin  :  si  le  devoir  m'était 
imposé  en  ce  moment  de  former  une  législature  pour  un 
pays  quelconque,  surtout  pour  un  pays  à  grandes  riches- 
ies  de  toute  sorte  comme  le  nôtre ,  je  ne  pense  pas  que  je 
parvinsse  Jamais  è  former  une  législature  comparable  k 
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celle-d ,  car  la  sagesse  humaine  n'atteint  pas  du  premier 
coup  à  une  institution  si  excellente.. ••  le  ne  sutadoBc 
point  prêt  à  proposer  la  mesure  à  laquelle  a  bit  alloik» 
le  noble  lord.  Non-seulement  Je  n*y  suis  pas  prAt,  mais 
Je  déclare  que,  tant  que  j'occuperai  un  poste  daas  le  §ou- 
vernement  de  mon  pays,  je  m*opposerai  k  cette  m&mn 
quand  d'autres  la  proposeront.  )i 

Ni  Topposition  dans  les  chambres ,  ni  le  publie  an 
dehors,  ni  probablement  la  plupart  des  membres 
du  cabinet  ne  s'attendaient  à  une  déclaration  al  { 
toire.  L'irritation  des  partisans  de  la  réforme  ftat  esirêma 
et  se  répandit  rapidement  parmi  le  peuple»  Le  roi  Guil- 
laume IV  derait  aller  dtner  le  9  novembre  dans  la  GHé. 
On  annonça  de  toutes  parts  que  des  démonstrattoni  fia- 
lentes  éclateraient ,  que  le  duc  de  Wellington  serait  gra- 
vement insulté ,  peut-être  menacé  ;  on  s'inquiéta  pour  la 
sûreté  du  roi  lui-même.  Les  événements  de  Paria  ODlem- 
maient  ou  alarmaient  encore  les  esprits  ;  la  fernMiiliiion 
populaire  et  le  trouble  du  pouvoir  croissaient  d'hesre  en 
heure.  Le  cabinet  chancelant  ne  voulut  pas  accepter  la 
responsabilité  de  la  sédition  ni  de  la  répression  ^e  la 
promenade  royale  à  travers  les  roes  pouvait  entratoer. 
Une  proclamation  annonça  la  veille  qu'elle  n^anrrit  pas 
lieu ,  non  plus  que  le  dtner  de  la  Cité.  Pendant  deux 
jours ,  les  deux  chambres  retentirent  à  ce  sujet  d'Inter- 
pellations ,  d'explications  et  de  débats.  Le  doc  de  Wel- 
lington se  défendit  avec  quelque  embarras  •  M.  Peel  le 
soutint  loyalement,  en  essayant  d'ouvrir  quelques  pera- 
pectives  de  conciliation  ;  mais  les  whigs ,  qui  toucttaieni  à 
la  victoire ,  n'avaient  garde  de  souffrir  qu'elle  fût  ijonr* 
née.  Le  15  novembre ,  une  proposition  du  chancelier  de 
l'échiquier,  pour  la  liste  civile  do  nouveau  règne ,  fut 
rejetée  par  233  suffrages  contre  204,  et  le  lendemain  16 , 
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le  duc  de  Wellington  et  M.  Peel  annoncèrent  dans  les 
deoiL  ehambit»  qae  le  cabinet  se  retirait,  et  que  le  ror 
a?ait  chargé  lord  Grey  de  former  one  administration. 

Dans  le  public  et  parmi  les  vainqueurs  eux-mêmes, 
plusieurs  auraient  voulu  séparer  M.  Peel  des  vaincus  et  le 
gagner  à  la  cause  de  la  réforme.  Il  n'y  était  pas,  disait- 
on,  àlMolument  contraire;  le  duc  de  Wellington  Fentrat- 
nail  dans  son  égoïste  entêtement ,  et  la  haine  des  ultra- 
tories  ne  lui  pardonnait  pas  l'émancipation  des  catholiques. 
M*  Peel  repoussa  toutes  ces  insinuations ,  et  tomba  sans 
bMler  avee  ses  collègues.  Il  ne  se  taisait  pas  cependant 
sur  les  eauses  de  leur  chute ,  et  se  préparait  à  ne  se  con- 
duire désormais  que  selon  sa  propre  pensée  et  pour  le 
gnod  avenir  qui  lui  était  depuis  si  longtemps  prédit  : 
«  Depuis  un  an ,  disait-il  le  lendemain  même  de  sa  re- 
traite, le  gouvernement  trébuche  et  ne  marche  pas.  Nous 
nous  sommes  aliéné  les  tories  sans  nous  concilier  les 
whigs.  La  chute  du  cabinet  était  inblllible.  Le  doc ,  par 
sa  dédaration  contre  toute  réforme ,  a  accéléré  la  catas- 
trophe. Le  chef  de  l'administration  ne  doit  jamais  laisser 
pénétrer  ses  secrets.  On  peut  tout  faire,  mais  on  ne  peut 
pas  tout  dire:  Supposez  qu'un  ministère  soit  opposé  à 
toute  réduction  de  taxes,  on  peut  agir  sur  ce  principe  et 
ne  point  réduire  les  taxes  ;  mais  qu'on  le  dise  formelle- 
ment une  seule  fois ,  le  cabinet  est  renversé.  Poar  moi , 
ma  conduite  est  tracée  :  Je  ne  suis  l'ennemi  que  des  radi- 
caux. Le  gouvernement  Test  également;  en  cela.  Je  le 
soulleadrai.  Pour  le  reste.  J'attends  la  profession  de  foi 
politique  des  ministres  ;  Je  saurai  alors  si  Je  leur  suis ,  ou 
non ,  opposé.  » 

V. 

Il  ne  Urda  guère  à  le  savoir.  Proposé  le  !•'  mars  1851 
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par  lord  John  Russell ,  le  bill  de  réforme  parlemeDUiie» 
à  travers  de  laborieuses  compUcaUoDs  et  de  Tiolent*  on- 
ges,  absorba  pendant  dii-sept  mois*  jusqu'à  TadopUoo 
définitive  en  août  1832,  Tattention  passionnée  du  poblfe 
commodes  chambres,  et  durant  tout  ce  temps,  daM 
toutes  les  phases  de  cette  grande  lutte,  M.  Peel ,  devem 
sir  Robert  Peel  depuis  la  mort  de  son  père ,  combattit  aana 
relAche  la  mesure.  Il  la  combattit  comme  née  soua  de 
mauvais  auspices ,  comme  eicessive  en  soi  et  dénataiwl 
la  constitution  du  pays,  comme  soutenue  par  de  maiiftii 
moyens.  C'était,  dit-il ,  une  réforme  soulevée  en 
(erre  par  le  vent  révolutionnaire  venu  de  France,  et  i 
on  poursuivait  le  triomphe  en  fomentant  parmi  le  people 
les  idées,  les  passions,  les  pratiques  révolutionnairea: 
«  Notre  jugement  est  troublé  par  ce  qui  vient  de  se|Mi« 
ser  chez  nos  voisins....  J'admets  que  leur  résistance  à  un 
eiercîce  illégal  de  Tautorité  a  été  juste;  mais  conaidéiea 
quels  eiïeis  a  sur  la  prospérité  nationale,  sur  Tindustrlep 
sur  le  bonheur  des  familles,  la  résistance  populaire, 
même  juste....  Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  cette  ei- 
citation  momentanée  ;  ne  la  prenez  pas  pour  votre  seul 
guide.  Tout  ce  que  je  vous  demande ,  c'est  du  temps  pour 
délibérer  sur  une  question  si  grave....  Quand  le  people 
anglais  reprendra  son  ferme  bon  sens,  il  vous  reprochera 
d'avoir  sacrifié  la  constitution  du  pays  au  désir  d'exploiter 
une  explosion  de  sentiments  populaires....  Vous  n'^ioutei 
pas  à  rédifice  social  une  construction  nouvelle  pour  sa- 
tisfaire aux  progrès  de  ceux  qui  Thabitent  ;  vous  renverses 
Tancien  édifice  pour  lui  en  substituer  un  nouveau..,.  Je 
combattrai  ce  bill  jusqu'au  bout ,  parce  que  Je  le  crois 
fatal  à  notre  heureuse  forme  de  gouvernement  mixte , 
fatal  à  l'autorité  de  la  chambre  des  lords,  fatal  à  cet  esprit 
de  suite  et  de  prudence  qui  a  valu  à  l'Angleterre  la  con- 


—  213  — 

tUnee  do  monde,  fatal  à  ces  habitudes,  à  ces  pratiques* 
de  gouTeroemeiit  qui,  eo  protégeant  eflteacement  la  pro- 
priété el  b  liberté  des  personnes ,  ont  donné  au  pouvoir 
esécotif  de  i*état  une  rigueur  inconnue  à  tout  autre  temps 
ei  deoi  tout  autre  pays....  Aucun  intérêt  personnel  ne 
diote  ma  conduite ,  je  n*ai  point  de  bourg  à  défendre  ;  Je 
n'ai  contracté  aucune  obligation  envers  les  possesseurs  de 
rinflueece  que  cette  mesure  veut  détruire....  Je  demande 
qa*on  ne  me  range  point  parmi  les  hommes  qui  tentent 
de  dépiécier  les  classes  moyennes  de  la  société  dans  notre 
patrie  ;  Je  suis  moi-même  issu  de  ces  classes  et  fler  de  leur 
appartenir.  Et  bien  loin  de  faire  peu  de  cas  de  leur  inteh 
Ugenee  et  de  leur  influence ,  Je  vous  dis,  à  vous  qoi  parlez 
sans  cesse  d'en  appeler  au  peuple,  que  si  ces  classes 
moTennes  ne  montraient  pas  plus  de  prudence,  de  juge- 
ment et  de  modération  que  leurs  gouvernants,  je  désespé- 
rerais des  destinées  de  mon  pays....  Si  ie  bill  proposé 
par  les  ministres  est  adopté,  il  introduira  parmi  nous  la 
pire  et  la  pies  vile  sorte  de  despotisme,  le  despotisme  des 
démagogues ,  le  despotisme  du  Journalisme ,  ce  despotisme 
qui  a  poussé  des  contrées  voisines  naguère  heureuses  et 
florissantes  sur  le  bord  de  Tablme.  d 

Ce  n'était  pas  dans  le  seul  parti  tory  que  fermentaient 
ces  alarmes  ;  l'un  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
conaMérés  de  TAngleterre ,  wbig  de  principes  et  specta- 
teur aussi  désintéressé  qu'attentif  de  ce  grand  débat , 
iii*écrivait  le  4  mai  1831  :  «  Le  cours  des  choses  humaines 
pousse  depuis  longtemps  les  nations  de  TEurope  occiden- 
tale vers  la  démocratie;  c'est  le  fruit  do  la  diffusion  des 
richesses  et  des  lumières;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
était  nécessaire  d'accélérer  dans  Tordre  social  un  change- 
ment qui  eût  pu  être  judicieusement  réglé»  et  qui ,  gra- 
duellement aihoné,  n*eùt  pas  été  accompagné  des  maux 


-  214  - 

que  j'en  redoute  aujourd'hui.  Tout  le  monde  adnnef  ici' 
qu'une  réforme  dans  notre  parlement ,  bien  moindre  que 
celle  que  nous  Jettent  à  pleines  mains  nos  ministres ,  eftt 
été  reçue  de  la  partie  modérée  de  la  nation  arec  reeoo- 
naissanee  et  même  a? ee  quelque  surprise.  »  Parmi  les  dé- 
fenseurs mêmes  du  bill  de  réforme,  quelques-uns,  et  des 
plus  éminents,  se  montraient  touchés  de  ces  inquiétudes, 
et  cherchaient  à  la  mesure  d'autres  motib  pour  la  justi- 
fler  pleinement  :  «  S'il  ne  s^agissait  en  ceci  que  de  h 
réforme  des  institutions,  disait  sir  lames  Mackintosh ,  Je 
pourrais  me  joindre  au  cri  tant  répété  qu'on  va  trop  Mu, 
ou  dii  moins  trop  rite ,  plus  loin  et  plus  vile  que  ne  le 
conseillerait  une  sage  politique  ;  mais  la  réforme  actoeHe- 
est  surtout  un  moyen  de  regagner  la  confiance  nationale, 
et  je  fais  moins  de  cas  du  plan  même  que  de  l'esprit  qui 
ranime  et  s'y  révèle... •  Les  classes  supérieures  de  la  so- 
ciété, en  se  conflant  avec  éclat  au  peuple,  peuvent  rai- 
sonnablement se  promettre  qu'à  son  tour  le  peuple  se 
confiera  en  elles.  Pour  atteindre  ce  but ,  il  faut  non- 
seulement  qu'elles  soient,  mais  qu'elles  paraissent  libéra- 
lement justes  et  généreuses.  La  confiance  ne  s'achète  que 
par  la  confiance.  » 

Contre  une  mesure  à  ce  point  contestée ,  l'opposition 
semblait  avoir  des  chances  de  succès.  Beaucoup  de  tories 
s'en  flattaient,  et  dirigés  par  un  homme  d'un  esprit  vigou- 
reux, net,  précis,  pratique,  et  d'une  volonté  aussi  persé- 
vérante que  passionnée ,  M.  Croker,  ils  s'efforçaient  de 
saisir  dans  le  débat  tous  les  incidents  qui  pouvaient  infli- 
ger au  cabinet  wbig  un  échec  grave ,  déterminer  sa  chute, 
ramener  les  tories  au  pouvoir,  et  les  mettre  ainsi  en  état , 
soit  de  faire  échouer  la  réforme ,  soit  de  substituer  au  Mil 
proposé  par  lord  John  Russell  une  mesure  moins  fatale  è 
leur  parti  ;  mais  sir  Robert  Peel  n'entrait  point  dans  ce 
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dessein  ;  au  fond ,  il  ne  le  croyait  pas  praticable.  L'impul- 
flion  populaire  en  fareur  du  bill  était  réellement  très-forte  ; 
ke  esprits  les  plus  élevés ,  les  orateurs  les  plus  éloquents 
de  FAngleterre  invoquaient  la  réforme  avec  une  convie» 
tkm  passionnée,  et  comme  encore  plus  indispensable 
4a*irrésistible  :  «  Regardez  loin  de  vous ,  autour  de  vous» 
pnrtOQt,  s'écriait  H.  Macaulay  ;  tout  présage  à  ceux  qui 
s*abslinent  dans  une  vaine  lutte  contre  l'esprit  du  temps 
une  débite  assurée.  La  chute  du  plus  superbe  irtae  du 
eonliiient  retentit  encore  à  nos  oreilles  ;  le  toit  d'un  palais 
anglais  donne  un  triste  asile  à  Théritier  exilé  de  quarante 
fois  ;  de  tous  côtés  nous  voyons  les  anciennes  institutions 
renTersées,  les  grandes  sociétés  bouleversées.  Maintenant, 
pendant  que  le  cœur  de  l'Angleterre  est  encore  sain,  pen- 
dant que  les  anciens  sentiments,  les  anciennes  institutions 
coniervent  encore  chez  nous  un  pouvoir  et  un  charme  qui 
penrent  s'évanouir  bientôt,  dans  ce  moment  encore  pro- 
pice, dans  cette  heure  de  salut ,  prenez  conseil ,  non  des 
pr^ugéSy  non  de  l'esprit  de  parti,  non  du  honteux  orgueil 
d'une  obstination  fatale ,  mais  de  Thistoire,  de  la  rais6n  , 
des  siècles  passés ,  des  redoutables  symptômes  de  l'avenir. 
Bilieunissez    TËtat;  sauvez  la  propriété  divisée  contre 
elle-môme  ;  sauvez  la  multitude  livrée  à  ses  ingouverna- 
bles passions  ;  sauvez  Taristocratie  compromise  par  son 
pouToir  impopulaire;  sauvez  la  plus  grande,  la  plus 
b«Ue  société,  la  plus  admirablement  civilisée   qui  ait 
lamais  vécu,  des    calamités  qui  peuvent  en  quelques 
Jours  ravager  ce  riche  héritage  de  tant  de  siècles  de  sa- 
gesse et  de  gloire.  Le  danger  est  immense  ;  le  temps  est 
court*  Si  ce  bill  doit  être  rejeté ,  Je  prie  Dieu  qu'aucun 
de  ceux  qui  concourent  à  le  faire  rejeter  ne  regrette 
on  Jour  amèrement  et  vainement  son  vote  au  milieu 
de  la  raine  des  lois,  de  la  confusion  des  rangs,  de  la  spolia^ 
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tfon  des  richesses  et  de  la  dissolution  de  Tordre  social,  t 
Ces  sombres  pronostics ,  ce  puissant  langage  portaient 
quelque  trouble  dans  l'Ame  de  Peel.  En  général,  quand 
Il  se  trouTait  en  face  de  l'opinion  populaire ,  il  était  plus 
enclin  à  s'en  exagérer  qu'à  6*en  dissimuler  la  force ,  et 
même  en  lui  résistant  il  se  flattait  peu  de  la  vaincre.  A 
peine  sorti  des  embarras  et  des  amertumes  que  lui  avait 
lait  subir  rémancipation  des  catholiques,  il  ne  se  sentait 
ni  en  état  ni  en  goût  de  recommencer  sitAt  la  même 
mancDurre,  et  de  se  faire  encore  une  fbis,  au  nom  de  la  d6^ 
«essité,  Texécuteur  d'une  politique  qu'il  avait  longtemps 
combattue.  Son  vrai  et  intime  désir  était  que  la  question 
de  la  réforme  parlementaire  flït  vidée  par  ses  adversaires, 
et  qu'il  pût  rentrer  en  lutte  avec  eux  dans  une  arène  dé- 
blayée d'un  si  périlleux  écueil.  Près  du  terme  de  ce  grand 
débat,  il  fut  appelé  k  manifester  clairement  sa  pensée. 
Triomphant  dans  la  chambre  des  communes ,  le  bill  était 
près  d'échouer  dans  la  chambre  des  lords  ;  pour  le  hire 
passer,  lord  Grey  demandait  au  roi  la  faculté  de  <véer 
autant  de  pairs  quMI  le  Jugerait  nécessaire;  sinon ,  le  ca- 
binet whig  se  retirait.  Guillaume  IV accepta  cette  retraite, 
et  entra  en  pourparlers  avec  les  tories  pour  qu'ils  repris- 
sent le  pouvoir,  mais  sous  la  condition  d'acquitter  la  pa- 
role du  roi  envers  le  peuple  en  présentant  un  bill  de  ré- 
forme équivalent,  pour  les  points  essentiels,  à  celui  des 
whigs.  Plus  hardi  dans  Faction  et  moins  préoccupé  des 
difficultés  de  situation  ou  de  principes  que  sir  Robert 
Peel,  le  duc  de  Wellington  était  prêt  à  accepter.  Peel 
refusa  :.  a  On  lui  offrait,  dit-il ,  le  poste  qui,  dans  la 
vie  politique  est  regardé  comme  l'objet  le  plus  élevé  de 
l'ambition  ;  mais  lui,  qui  venait  de  combattre  obstinément 
et  dans  son  principe  même  le  bill  de  réforme ,  pouvait-il 
se  lever,  comme  ministre ,  pour  recommander  l'adoption 
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d*iuie  mesure  semblable?  J*ai  refusé  sur  le  champ,  par 
yimpulsioD  du  moment.  Une  mûre  réflexion  n*a  fait  que  eon- 
flroier  en  moi  cette  impulsion  ;  ni  Tautorité,  ni  Texemple 
d'aucun  homme  ni  d*aucune  réunion  d*hommes  ne  pour- 
laîent  me  déterminer  à  accepter  le  pouvoir  dans  de  telles* 
circoostances  et  à  de  telles  conditions.  »  Devant  ce  refus 
fiéremptoire  de  Peel,  toute  espérance  des  tories  s'évanouit; 
le  cabinet  wigh  se  reforma;  la  plupart  de  ses  adversaires, 
60  s'absentant,  à  la  demande  du  roi,  de  la  chambre  des 
pairs,  laissèrent  passer  le  bill  de  réforme.  La  question  ainsi 
vidée,  le  parlement  fut  dissous;  les  élections  donnèrent 
aux  réformateurs  wbigs  ou  radicaux  une  immense  mijo- 
rite,  et  le  5  février  1833  sir  Robert  Peel  rentra  dans  la  nou- 
velle chambre  des  communes,  à  la  tête  d'une  petite  armée 
de  vaincus  qui  s'empressèrent  de  serrer  autour  de  lui 
leurs  rangs,  tristes,  mais  bientAt  dociles  et  disciplinés  sous 
sa  direction,  par  nécessité  autant  que  par  choix. 

VI. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  dans  le  débat  de  l'adresse, 
sir  Robert  Pcel  s'empressa  d'indiquer  la  conduite  qu'il  se 
proposait  de  tenir  :  «  C'est  mon  devoir,  dit-il,  d'appuyer 
la  couronne,  et  l'appui  que  je  donne  m'est  commandé, 
par  des  principes  parfaitement  indépendants  et  désinté-, 
ressés.  Je  n'ai  nul  autre  dessein  que  de  défendre  les  lois. 
Tordre,  hi  propriété  et  la  moralité  publique.  Ce  que  je, 
fais  ce  soir  indique  ce  que  je  ferai  désormais  en  toute  oc- 
casion. Qu'on  ne  dise  pas  que  j'agis  ainsi  par  le  désir 
de  rentrer  au  pouvoir.  Je  sens  qu'entre  moi  et  le  pouvoir 
il  y  a  on  abtme  plus  profond  peut-être  que  pour  tout 
autre  membre  de  cette  chambre...  Je  serais  heureux  de 
donner  mon  appui  aux  honorables  chefs  du  gouvernement, 
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aotuel  à  raison  de  ma  confiance  en  eux  comme  honmet 
publics  ;  Je  regrette  de  dire  que  Je  ne  le  fais  point  par  ce 
motif.  Je  leur  donne  mon  appui  par  ce  quMls  sont  les  mt* 
nistres  de  la  couronne  et  qu'ils  en  ont  besoin,  le  ne  tùàr 
drais  pas  manquer  de  respect  à  la  chambre  ;  mais.  Je  doiif 
le  dire,  le  grand  changemement  qu'on  a  apporté  dans  sa 
constitution  impose  aux  hommes  qui  sont  disposés  à  s^onlr 
à  moi  dans  la  vie  publique  un  changement  de  conduite... 
Quand  la  chambre  des  communes  était  divisée  en  deux 
grands  partis,  Tun  en  possession,  Tautre  en  debori  dv 
pouvoir,  mais  tous  deux  fermes  et  confiants  dans  leart 
principes,  il  était  naturel  et  juste  que  les  derniers  adop- 
tassent la  conduite  la  plus  propre  à  renverser  leurs  ad- 
versaires... Les  circonstances  sont  changées  et  Je  ne  me 
sens  plus  en  droit  de  pratiquer  ce  qui  a  pu  être  la  tactique 
légitime  et  nécessaire  des  partis.  Aussi  longtemps  que  Je 
verrai  le  gouvernement  disposé  è  défendre  contre  toute 
innovation  téméraire  les  drbi^  de  la  propriété,  l'autorité 
des  lois,  Tordre  de  choses  établi  et  régulier,  Je  croirai  de 
mon  devoir,  sans  tenir  aucun  compte  des  sentiments  de 
parti,  de  me  ranger  de  son  cAté...  Et  en  disant  cela.  Je 
n'admets  nullement  la  Justesse  des  insinuations  qui  repré- 
sentent le  parti  avec  lequel  J*ai  l'honneur  de  marcher 
comme  ennemi  de  toute  réforme.  Je  me  suis  opposé  à 
votre  réforme  parlementaire  parce  que  j'avais  dans  la 
chambre,  telle  qu'elle  était  alors  constituée,  la  ferme 
confiance  qu'elle  saurait  admettre  toutes  les  réformes 
utiles,  graduelles  et  sûres.  Je  n'ai  Jamais  été  opposé  à  ces 
réformes-là...  Mais  Je  l'avoue  fhinchement,  Je  crains  que 
la  chambre  qui  siège  maintenant  ne  soit  trop  portée  à 
croire  que  tout  est  mal  dans  ce  qui  est  établi  et  ancien  ; 
Je  ne  doute  point  des  bonnes  intentions  de  la  majorité» 
mais  Je  crains  que  la  plupart  de  ses  membres  n*arrif  eut 
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id  arec  cette  ImpressioD  que  les  instiCutions  sous  lesquelles 
ils  ont  josqu*ici  vécu  sont  pleioes  d*abus  à  réformer,  et 
qQ*iU  n'aient  une  confiance  trop  présomptueuse  dans  nos 
aïojens  d*y  porter  remède...  Trois  mois  ne  se  passeront 
pas.  J'en  suis  conraincu,  qu*ils  ne  se  voient  déçus  dans 
leurs  espérances;  il  est  absolument  impossible  qu'elles 
soient  satisfaites...  J*ai  appris  avec  satisfaction  que  les 
minislres  de  sa  mijesté,  disposés  à  réformer  tous  les  abus 
réels,  étaient  en  même  iemps  résolus  de  s'en  tenir  à  la 
ooostitution  de  la  chambre  des  communes  telle  qu'elle 
est  faite  maintenant,  et  de  repousser  toute  eipérience  qui 
pourrait  jeter  de  nouveau  le  trouble  dans  l'esprit  public. 
Je  suis  décidé  à  les  soutenir  dans  cette  résolution,  x^ 

Pendant  deux  ans  et  deux  sessions  du  parlement,  en 
1833  et  1834,  aucun  incident  ne  vint  troubler  sir  Robert 
Peel  dana  cette  ligne  de  conduite,  et  il  y  persista  avec 
autant  de  succès  que  de  constance.  Les  grandes  questions 
se  pressaient  à  la  porte  et  dans  Tenceinte  des  chambres  : 
pour  rAngleterre,  la  réduction  des  impôts,  la  réforme  des 
eorporalions  municipales,  l'introduction  du  scrutin  secret 
dans  les  élections;  pour  l'Irlande,  la  réforme  de  l'église 
mngUcane  et  de  la  distribution  de  ses  richesses,  les  me- 
sures de  répression  contre  les  désordres  sanglants  dont 
rirlande  était  encore  le  théAtre,  même  la  révocation 
de  Tonion  des  deux  royaumes  et  le  retour  à  leurs  parle- 
ments séparés.  Je  ne  rappelle  ici  que  les  grandes  ailàires. 
Toutes  les  idées,  tous  les  desseins  qui,  depuis  quinze  ans, 
avaient  été  dans  les  salons,  dans  les  Journaux  ou  dans  les 
chambres,  l*objet  des  conversations,  des  écrits  et  des  dis- 
oourg  de  l'opposition  whig  ou  radicale,  étaient  mainte- 
nant à  l'ordre  du  Jour,  comme  autant  de  propositions 
formelles  qui  demandaient  à  devenir  des  lois.  Sur  toutes 
ces  questions,  à  mesure  qu'elles  se  présentaient,  tir 
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Robert  Peel  était  prêt  et  apportait  dans  les  débats  un  ath 
positif,  une  vaste  et  exacte  connaissance  des  faits,  c^ 
éloquence  tempérée  qui  réussit  à  convaincre  sans  se  fiM 
passionnément  admirer,  et  cette  autorité  peu  expansllé, 
mais  sûre  d'elle-même,  qui  conquiert  la  confiance  qaul 
.  même  elle  n'entraîne  pas  la  sympathie.  Il  ne  se  renfertaiilt 
point  dans  les  principes  absolus  des  vieux  tories  ni  -dans 
les  prérogatives  extrêmes  du  pouvoir,  il  ne  repoussait 
point  toute  innovation  :  il  se  montrait  au  contraire  préoc- 
cupé de  rétat  nouveau  delà  société  et  de  la  nécessité  de 
lui  donner  les  satisfactions  morales  et  les  prospérités  mt- 
térielles  auxquelles  elle  aspirait  ;  mais  il  défendait  réio^ 
lùment^  contre  toute  atteinte  directe  ou  indirecte.  Il 
propriété  publique  ou  privée,  les  droits  et  les  lois  en 
vigueur,  la  couronne,  Téglise»  toutes  les  l>ases  de  l'ordre 
social  et  de  Tordre  national,  inscrivant  hautement  sur  son 
drapeau  cette  maxime  qu'à  tout  prendre  les  institotioiB 
de  TAngleterre  étaient  bonnes,  la  société  anglaise  bien 
•réglée,  et  que  toute  innovation,  plutôt  suspecte,  à  ce  titre, 
que  favorable,  était  tenue  de  subir  de  fortes  épreuves  de 
discussion  et  de  temps  avant  de  se  faire  admettre  aux  dé- 
pens du  régime  établi.  <c  Je  repousse  le  scrutin  secret, 
disait-il ,  parce  qu'il  rendrait  cette  chambre  plus  démo- 
•cratique  qu'elle  n'est  déjà,  et  Je  la  crois  assez  démoeraH- 
quOy  aussi  démocratique  que  le  comportent  les  principes 
«de  notre  constitution  et  le  maintien  de  la  Juste  autorité 
des  autres  branches  de  la  législature.  On  dit  que  le  scrotin 
secret  annulerait  Tinfluence  de  la  propriété  foncière, 
l'affirme  que ,  si  l'influence  de  la  propriété  foncière  était 
annulée»  la  sécurité  de  toute  propriété  et  la  staUHIéde 
tout  gouvernement  disparaîtraient  en  même  temps.  Il  est 
•absurde  de  dire  qu'un  homme  qui  possède  dix  mille  livres 
sterling  de  revenu  ne  doit  pas  avoir,  dans  la  légistatore 
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dn  pays,  plas  d*influGDce  que  celai  qui  ne  possède  qu'un 
revenu  de  dix  livres.  Pourtant  Fun  et  l'autre  ne  votent 
qtfQDe  fois.  Gomment  cette  injustice,  cette  inégalité  cho- 
quante peut-elle  être  redressée  sinon  par  l'exercice  de 
rinflnence?  Gomment  le  gouvernement  éviterait  -  il  de 
tomber  dans  la  démocratie  pure  si  l'influence  n'apparte- 
nait qu'au  nombre?  J'ai  aussi,  contre  le  scrutin  secret , 
une  autre  raison  :  après  le  grand  changement  fait  l'an 
dernier  dans  notre  système  électoral ,  un  autre  change- 
ment non  moins  grave  serait  un  acte  de  déraison.  N'y 
anra-t-U  donc,  dans  ce  système ,  plus  de  fixité?  Ne  nous 
kissera-t-on  pas  le  temps  de  juger  les  effets  du  change- 
ment déjà  accompli?  Tant  que  je  n'aurai  pas  de  fortes 
preuves  de  quelque  vice  dans  le  système  aujourd'hui  en 
vigoeur.  Je  m'opposerai  à  tout  changement  nouveau*  Par 
cette  continuelle  série  d'expériences  sur  nos  institutions, 
nous  renversons  l'un  des  plus  solides  appuis  du  gouverne- 
ment,  nous  tarissons  l'une  des  plus  pures  sources  du  pou- 
voir légitime ,  car  nous  détruisons  le  respect  et  l'attache- 
ment pour  l'ordre  établi.  Quand  je  n'aurais  que  ce  seul 
motif.  Je  repousserais  la  proposition.  » 

Ce  bon  sens  éclairé ,  conservateur  par  droiture  d'esprit 
et  intelligence  morale  plutôt  que  par  intérêt  et  par  tradi- 
tion ,  ne  donnait  pas  pleine  satisfaction  aux  idées  ni  aux 
passions  des  vieux  tories ,  et  ils  suivaient  Peel  avec  quel- 
que inquiétude ,  mêlée  parfois  de  quelques  murmures , 
comme  un  défenseur  indispensable,  non.  comme  un  re- 
présentant vrai  et  un  guide  assuré.  En  Irlande  surtout, 
les  orangistes  ne  se  laissaient  pas  contenir  ni  diriger  par 
fia  prudente  équité,  et  ils  lui  causaient  souvent,  par  la 
violence  de  leur  langage  et  de  leur  conduite  envers  les 
catholiques  9  autant  de  déplaisir  que  d'embarras.  U  était 
aind,  de  ce  côté»  le  chef  d'un  parti  dont  il  n'était  pas, 
xxxvu«  15 
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ni  par  son  origine  ,  ni  par  le  fond  de  ses  idées  j  ni  par  m 
goûts.  En  revanche ,  son  renom  et  son  crédit  daHs  le  gra 
de  la  nation,  au  sein  des  classes  moyennes  »  dioft  h 
clergé ,  la  magistrature  ,  le  barreau ,  Tindustrie ,  la  eoa- 
merco ,  s'étendaient  et  s'affermissaient  à  vue  d*œU«  De 
jour  en  jour,  on  prenait  plus  de  confiance  dans  rhonnè- 
teté  prudente  de  ses  vaes ,  dans  son  habileté  finandèraft 
administrative ,  dans  son  intelligence  des  intérêts  natl^ 
naux  et  sa  sympathie  pour  les  sentiments  publics.  Attei^ 
tif  et  prévoyant ,  il  ne  laissait  échapper  aucune  occiskNi 
de  rendre  i  soit  à  ces  classes  en  général ,  soit  à  lean  le- 
présentants  considérables,  quelque  important  sefflee. 
En  accomplissant  Témancipation  des  catholiques,  il  avrit 
offensé  bien  des  membres  de  Téglise  anglicane  d'Irlande  ; 
mais  il  défendait  si  fermement,  contre  les  disseasiooi  6t 
les  hésitations  du  cabinet  ^hig,  rinviolabilité  des  biens  de 
cette  église  et  de  leur  destination  pieuse ,  qu'elle  oubUatt 
sa  rancune  et  prétait  à  Peel  tout  son  appui.  Un  juge  intè- 
gre et  honoré  à  Dublin ,  le  baron  Smith ,  qui  sTait  iUt 
devant  le  grand-jury  une  sortie  un  peu  Apre  contre  les 
agitateurs ,  séides  d'O'Connell,  fut  violemment  dénoncé  et 
attaqué  dans  la  chambre  des  communes  par  O'Gonnell 
lui-môme.  Les  vhigs  intimidés  le  livraient  presque  à  la 
vengeance  do  leur  tyrannique,  mais  nécessaire  allié.  Peei 
prit  hautement  sa  défense ,  défendant  aussi  dans  sa  per«- 
sonne  Findépendance  des  magistrats  et  le  sentiment  da 
public  anglais ,  indigné  qu'O'Connell  imposât  son  jouf 
au  cabinet.  Chaque  incident ,  chaque  question  grossissait 
et  ralliait  ainsi  autour  de  sir  Robert  Peel  ce  nouveau  parti 
d'ordre  et  de  gouvernement  qui  soutenait  les  principes 
du  pouvoir  sans  l'exercer,  repoussait  les  invasions  de 
Tesprit  démocratique  sans  avoir  un  aristocrate  pour  chef» 
et  tenait  à  honneur  de  s'appeler  le  parti  conservatoor» 
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aatant  pour  so  disilDgucr  du  vieux  parti  tory  que  pour 
inscrire  son  nom  sur  son  drapeau. 

Cependant  le  cabinet  whig  était  en  proie  aux  plus  fft« 
cbeux  embarras  et  à  un  visible  déclin.  Pendant  ses  Ion* 
gués  années  d'opposition ,  il  avait  promis  ou  laissé  espé- 
rer, en  fait  de  réformes  et  de  progrès ,  beaucoup  plus 
qii*ll  ne  pouvait  faire  ,  et  maintenant  qu*il  était  au  pou- 
Toir,  on  exigeait  de  lui  bien  plus  encore  qu'il  n'avait  pro- 
mis. Il  n'y  a  guère  de  pire  condition  pour  un  gouverne- 
ment que  d'être  aux  prises  avec  des  espérances  h  la  fois 
ardentes  et  vagues,  et  nuls  peuples  ou  nuls  partis  ne  sont 
si  difliciies  h  gouverner  que  ceux  qui  veulent  immensé- 
ment, sans  bien  savoir  quoi.  Si  le  cabinet  de  lord  Grey 
o^arait  eu  pour  mission  que  la  réforme  parlementaire , 
il  eût  pu  se  reposer  avec  orgueil  :  il  avait  accompli  cette 
œurre,  et  bien  plus  encore.  En  Irlande,  il  avait  profondé- 
ment modifié,  dans  l'intérêt  des  catholiques,  la  condition 
de  l'église   anglicane,  et  reporté  sur  les  propriétaires 
prolestants  la  plus  large  part  du  fardeau  des  dtmes.  En 
Ecosse ,  il  avait  réformé  les  principaux  abus  du  régime 
municipal.  L'Inde  et  la  Chine  avaient  été  ouvertes  au 
commerce  libre.  A  Téternel  honneur  de  l'Angleterre ,  il 
avait  aboli  l'esclavage  dans  ses  colonies.  C'était  là,  à  coup 
sftr,  pour  quatre  années,  une  ample  moisson  de  réformes. 
Mais  ce  cabinet  était  né  d'un  grand  souffle  d'opinion  et 
d'ambition  démocratique  suscité  par  la   révolution  de 
France.  Il  était  poussé  et  soutenu  par  une  école  de  ré- 
formateurs philosophes,  les  radicaux  disciples  deBentharo, 
amis  sincères  de  la  justice  et  de  l'humanité,  mais  logiciens 
rigoureux  et  impatients ,  qui  voyaient  à  peu  près  partout, 
dans  la  société  et  les  institutions  anglaises ,  des  innova- 
tions pressantes  et  systématiques  à  réaliser.  Il  ne  pouvait 
se  passer  de  l'appui  d'O'Coimell,  qui,  à  son  tour,  ne  pou*» 

15. 
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vait  se  dispenser  de  complaire  aux  passions  de  ses  • 
patriotes»  opprimés  depuis  tant  de  siècles,  et  trop  gros- 
siers» trop  ignorants ,  trop  irrités ,  trop  misérables,  pour 
comprendre  et  accepter  les  lenteurs  nécessaires  de  la  rih 
paration.  Assailli  par  ces  exigences  sans  mesure  et  sans 
terme,  compromis  par  ces  alliances,  dont  s'offensait  ror- 
gueil  ou  s'inquiétait  le  bon  sens  anglais ,  le  cabinet  whig 
hésitait,  avançait,  s'arrêtait,  accordait,  se  rétractait;  mais 
ni  ses  concessions  alternatives  ne  réussissaient  à  satisfidra 
ses  alliés  divers,  ni  la  haute  considération  de  ses  deux 
chefs  dans  les  deux  chambres,  lord  Grey  et  lord  AUbor]!, 
ne  suffisait  pour  arrêter  le  cours  de  sop  déclin. 

Quand  la  situation  commune  est  si  difficile,  les  em- 
barras de  personnes  ne  manquent  jamais  d'éclater.  Les 
dissidences  d'opinion,  les  inégalités  d'allure,  les  iDcom- 
patibilités  d'humeur  portèrent  bientôt  le  trouble  dans  le 
cabinet.  Le  gendre  de  lord  Grey,  lord  Durham,  esprit 
élégant ,  cœur  généreux  ,  mais  enfant  gâté  de  la  fortune 
aristocratique,  de  l'encens  domestique  et  de  la  faveur 
populaire,  donna  le  premier  l'exemple  du  dégoût;  il  sortit 
du  cabinet  pour  cause  de  santé,  dit-on,  mais  plus  yraî- 
semblablement  parce  qu'à  son  avis  on  n'allait  ni  assez  vite 
ni  assez  loin  dans  les  voies  libérales.  Quelques  mois  après, 
et  pour  des  molifs  plus  sérieux,  quatre  ministres  plus 
importants,  lord  Stanley,  sir  James  Graham,  le  duc  de 
Richmond  et  le  comte  de  Ripon  se  retirèrent  également  : 
pas  plus  que  sir  Robert  Peel,  ils  ne  voulaient  consentir  à 
détourner  de  leur  destination  primitive  et  purement  reli- 
gieuse Texcédant  des  revenus  de  l'église  d'Irlande  pour 
l'appliquer  à  l'éducation  publique.  Deux  mois  plus  tard» 
une  autre  question  irlandaise,  le  bill  de  répression  contre 
les  désordres  et  les  violences  en  Irlande,  amena  une  re* 
traite  bien  plus  grave  ;  le  chef  du  cabinet  réformatear. 
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lord  Grey,  lier,  susceptible,  esprit  plus  élevé  que  clair- 
▼oyaDt*  inhabile  à  se  défendre  des  petites  menées  qu*il 
était  incapable  d'ourdir,  prompt  d'ailleurs  à  la  lassitude 
et  à  l'ennui,  crut  son  honneur  blessé  et  sa  situation  faus- 
sée par  quelques  démarches  de  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues et  quelques  démêlés  intérieurs  du  cabinet;  il  don- 
na sa  démission.  Au  lieu  de  se  retirer  avec  leur  chef  selon 
rasage,  les  ministres  restèrent  et  prirent  un  autre  chef. 
lord  Melbourne.  Ainsi  radoubé  avec  plus  d'adresse  que 
d'éclat,  le  cabinet  whig  continuait  de  vivre  languissam- 
meot  lorsqu'au  mois  de  novembre  1834,  la  mort  de  lord 
Spencer  appela  à  la  chambre  des  pairs  son  flls  atnc,  lord 
Althorp,  chef  de  la  chambre  des  communes,  où  il  était 
très-difficile  à  remplacer.  Lord  Melbourne  se  rendit  à 
Brighton  pour  soumettre  au  roi  les  nouvelles  combinai- 
sons que  cet  incident  rendait  nécessaires.  Guillaume  IV 
ne  les  approuva  point,  se  plaignit  de  quelques-uns  de 
ses  conseillers  et  déclara  son  intention  de  remettre  le  pou- 
voir en  d'autres  mains.  Toujours  de  sang-froid  et  de 
bonne  grâce  dans  toutes  les  situations,  lord  Melbourne  se 
charger  de  porter  lui-môme  au  duc  de  Wellington  la 
lettre  par  laquelle  le  roi  l'invitait  à  former  un  nouveau 
cabinet,  et  le  lendemain  15  novembre,  à  la  grande  sur- 
prise du  public,  le  Times  annonça  la  nouvelle  en  ces  ter- 
mes :  «  Les  ministres  whigs  sont  dehors  ;  c'est  la  reine 
qui  a  toat  fait.  » 

C'est  la  manie  des  politiques  peu  sérieux  d'imputer 
leurs  revers  à  quelque  cause  cachée  et  inattendue.  La 
reine  Adélaïde  était  ardemment  tory;  mais  ni  son  influence, 
ni  le  penchant  semblable,  quoique  plus  incertain,  du  roi , 
n'auraient  amené  la  chute  du  cabinet  whig ,  si  sa  déca- 
dence ne  l'avait  préparée.  Appelé  à  Brighton  pour  lui  suc- 
céder,  le  vieux  chef  des  tories ,  le  duc  de  Wellington, 
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donna  un  grand  exemple  de  modestie  à  la  fois  et  de  pois? 
sance  :  a  Ce  n'est  pas  à  moi,  dit-il  au  roi ,  c'est  à  sir  Ro<- 
bert  Peel  que  votre  majesté  doit  demander  de  former  an 
cabinet,  et  qu'il  appartient  de  le  diriger.  Dans  la  Ghambn 
des  communes  sont  la  difficulté  et  la  prépondérance;  c'mI 
son  chef  qu'il  faut  à  la  tète  du  gouvernement.  Je  servirai 
sous  lui,  dans  le  poste  qu'il  plaira  à  votre  majesté  de  me 
confier.  »  Le  roi  n'objecta  point  ;  mais  Peel  était  absent: 
depuis  un  mois,  il  était  parti  avec  sa  famille  pour  l'Italie. 
Lord  Wellington  offrit,  en  attendant  son  retour,  de  se 
charger  de  la  responsabilité  du  gouvernement  tout  entier, 
et,  de  concert  avec  lord  Lyndhurst,  il  fit  en  effet  pendant 
trois  semaines  ce  qu'il  avait  offert,  conduisant  seul  plu- 
sieurs départements  ministériels ,  et  attaqué  par  les  rigo* 
ristes  constitutionnels  pendant  que  le  public  admirait  en 
souriant  sa  confiante  hardiesse  et  son  infatigable  empres» 
sèment  à  servir  le  roi  et  TËtat.  Rejoint  à  Rome  par  ki 
lottres  qui  le  rappelaient,  sir  Uobcrt  Peel  arriva  à  Londres 
le  9  décembre  ISôi,  ot  accepta  sans  hésiter  sa  difficile 
mission.  Souhaitant  vivement  d'ôter  dès  l'abord  à  son 
cabinet  toute  couleur  d'exclusion  et  de  réaction,  il  fit  tous 
ses  efforts  pour  y  faire  entrer  lord  Stanley  et  sir  James 
Graham,  membres  naguère  du  cabinet  whig,  et  qui  avaient 
tous  deux  soutenu  la  réforme  parlementaire.  Ils  refusèrent» 
Réduit  à  tenter  do  gouverner  sous  la  nouvelle  constitution 
du  parlement,  avec  les  seules  forces  du  parti  qui  Tavait 
combattue,  Peel  manifesta  immédiatement ,  dans  une 
adresse  à  ses  électeurs  de  Tamworth,  ce  qu'il  pensait  de 
sa  situation  et  la  conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  : 

«  Je  n'accepterai  jamais  le  pouvoir,  dit-il,  à  la  condi- 
tion de  me  déclarer  apostat  des  principes  qui  ont  réglé 
jusqu'ici  mes  actions.  En  même  temps  je  n'admettrai 
jamais  que  j'ai  été,  avant  ou  après  le  bill  de  réforme,  le 
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dérensenr  des  abus  et  l'ennemi  des  réformes  jodicieases* 
J*en  appelle  ayec  confiance  à  la  part  que  J'ai  prise  dans  la 
grande  qoestion  du  système  monétaire,  dans  ramélio- 
ration  de  nos  lois  criminelles,  du  jugement  par  Jurés,  et 
aux  opinions  que  J'ai  professées  et  suivies  en  tout  ce  qui 
touebe  à  l'administration  du  pays...  Quant  au  bill  même 
de  réforme,  Je  répéterai  ici  la  déclaration  que  j'ai  faite 
quand  Je  suis  rentré  dans  cette  chambre  comme  membre 
du  parlement  réformé;  jo  considère  ce  bill  comme  la  so* 
lution  définitive  et  irrévocable  d'une  grande  question 
constitutionnelle,  solution  à  laquelle  aucun  ami  de  la  paix 
et  du  bonbeur  de  notre  pays  ne  doit  porter  atteinte,  soit 
directement,  soit  par  des  moyens  détournés.  S'agit-il  de 
l'esprit  du  bill  de  réforme  et  de  ma  disposition  à  l'adop- 
ter et  à  le  développer  comme  règle  de  gouvernement?  Si, 
par  l'adoption  de  l'esprit  du  bill  de  réforme,  on  entend 
que  nous  devons  vivre  dans  un  tourbillon  d'agitations  In- 
cessantes, que  les  hommes  publics  ne  peuvent  se  soutenir 
dans  l'opinion  publique  qu'en  épousant  les  impressions 
populaires  de  chaque  jour,  en  promettant  de  redresser 
immédiatement  tout  ce  qui  sera  dénoncé  comme  un  abus, 
en  abandonnant  ce  grand  appui  du  gouvernement,  plus 
efficace  que  la  loi  ou  la  raison  même,  le  respect  des  droits 
anciens  et  des  autorités  consacrées  par  lo  temps  ;  —  si 
c'est  là  l'esprit  du  bill  de  réforme,  je  n'essaierai  même 
pas  de  l'adopter.  Mais  si  l'esprit  du  bill  de  réforme  im- 
plique seulement  un  examen  attentif  de  nos  institutions 
civiles  et  ecclésiastiques,  examen  entrepris  dans  une  dis* 
position  bienveillante  et  pour  arriver,  en  maintenant  fer- 
mement les  droits  acquis,  au  redressement  des  abus  prou- 
vés et  des  griefs  réels ,  —  je  puis  dans  ce  cas,  pour  mes 
collègues  et  pour  moi,  m'cngager  à  agir  dans  cet  esprit  e  t 
avec  cette  intention.  » 
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Il  se  mit  sur  le  champ  à  Tœuvre  :  la  chambre  des  eoi»* 
munes  fut  dissoute.  Les  élections  doDoèrent  aa  parti 
conservateur  cent  voix  de  plus  qu*il  n'en  «fait  dans  k 
chambre  précédente.  Les  deux   partis  essayèrent  Jeun 
forces  sur  le  choix  de  l'orateur;  le  candidat  do  oouTean 
cabinet,  M.  Hanners  Sutton,  fut  battu  à  dix  Toix  de  ma- 
jorité. Loin  de  regarder  cet  échec  comme  insurmontable* 
Peel  se  montra,  dans  la  discussion  de  ^adresse,  plein  d'ar- 
deur et  bien  résolu  à  poursuivre  la  lutte  :  «  G'eat  moa 
devoir»  dit-il,  mon  premier  et  suprême  devoir,  de  garder 
le  poste  qui  m'a  été  remis,  et  de  répondre  à  la  conflanee 
que  je  n'ai  pas  cherchée,  mais  que  je  ne  pouvais  décliner. 
Je  vous  adjure  de  ne  pas  condamner  sans  entendra,  de 
recevoir  du  moins  les  mesures  que  je  proposerai,  de  les 
améliorer,  si  elles  sont  défectueuses,  de  les  étendre,  si 
elles  restent  au-dessous  de  votre  attente...  Je  voua  lUsde 
grandes  offires,  qui  ne  devraient  pas  être  légèrement  rcge- 
tées.  Je  vous  offre  la  perspective  d'une  paix  durable,  le 
retour  de  la  confiance  d'Etats  puissants,  qui  sont  disposés 
à  saisir  cette  occasion  de  réduire  leurs  armées  et  d'éloi- 
gner les  chances  de  collisions  hostiles.  Je  vous  oflke  un 
budget  réduit,  des  améliorations  dans  notre  jurisprudence 
civile,  la  réforme  de  la  loi  ecclésiastique,  le  règlement  de 
la  question  des  dtmes  en  Irlande,  leur  commutation  en 
Angleterre,  l'abolition  des  abus  réels  dans  l'église»  et  le 
redressement  des  griefs  dont  les  dissidents  ont  droit  de  se 
plaindre...  Je  vous  offre  aussi  la  meilleure  chance  d'ac- 
complir ces  changements  de  concert  avec  les  autres  pou- 
voirs de  l'État,  et  de  rétablir  ainsi  entre  eux  cette  harmo- 
nie qui  assure  le  maintien  des  anciennes  institutions  sans 
en  exclure  le  perfectionnement.  Vous  pouvez  rejeter  mes 
offres,  vous  pouvez  refuser  de  les  écouter,  vous  pouvez 
préférer  de  faire  les  mêmes  choses  par  des  moyens  plus 
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violents;  mais  si  vous  agissez  ainsi,  le  temps  est  prochain 
qvl  vous  vous  apercevrez  que  le  sentiment  populaire,  sur 
lequel  vous  comptiez,  vous  a  abandonnés.  Vous  n*aurez 
alors  d'autre  alternative  que  d*invoquer  notre  aide,  de  re- 
placer le  gouvernement  dans  les  mains  auxquelles  vous 
voudriez  rarracher  aujourd'hui,  ou  de  recourir  à  cette 
piession  du  dehors,  à  ces  moyens  de  compulsion  et  de 
viotence  qui  rendront  vos  réformes  vaines  et  scelleront 
Panét  de  mort  de  la  constitution  britannique.  » 

Les  faits  répondirent  aux  paroles  :  plusieurs  des  me- 
aores  que  Peei  venait  d'indiquer  furent  immédiatement 
proposées;  mais  les  whigs,  irrités  contre  la  couronne  et 
sûrs  de  leur  force  dans  la  chambre,  étaient  décidés  à  Tar- 
rêter  dès  les  premiers  pas.  Ils  avaient  pour  alliés  les 
baines  invétérées  de  l'Irlande,  les  passions  intraitables  des 
orangistes,  O'Connel,  qui  regardait  Peel  comme  son  plus 
personnel  ennemi,  les  ultra- tories,  qui  le  compromettaient 
en  le  soutenant,  et  les  radicaux»  trop  opposés  à  l'esprit 
générai  de  sa  politique  pour  se  contenter  de  ses  conces- 
sions. A  travers  les  propositions  du  cabinet,  lord  John 
Rossell  s'empressa  de  Jeter  la  question  sur  laquelle  sir 
Robert  Peei  ne  pouvait  et  ne  voulait  à  aucun  prix  transi- 
ger, l'appropriation  à  l'éducation  publique  de  l'excédant 
des  revenus  de  l'église  d'Irlande.  En  vain  Peel  s'efforça  de 
faire  ijourner  ce  dél)at  et  d'obtenir  pour  les  réformes 
qu'il  avait  proposées  la  priorité;  après  huit  jours  de  dis- 
cussion ardente,  trois  votes  successifs  constatèrent  la  force 
supérieure  de  l'opposition  et  mirent  le  cabinet  dans  une 
insurmontable  minorité.  Le  lendemain  8  avril ,  Peel  prit 
la  parole  :  «  Je  dois  annoncer  à  la  chambre ,  dit-il, 
qu'après  le  vote  d'hier  soir  nous  nous  sommes  unanime- 
ment sentis  obligés ,  moi  et  mes  collègues ,  de  déclarer 
au  roi  que ,  dans  notre  convic|ion ,  c'était  notre  devoir  de 
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remettre  h  sa  disposition  les  charges  que  nous  tenions  ûé 
lui.  Nous  n'avons  pris  cette  résolution ,  je  n'bésite  pas  k  le 
dire,  qu'avec  une  extrême  répugnance....  Et  J*ai  la  eon- 
flance  que  la  j^'ande  majorité  de  cette  chambre  me  fera 
l'honneur  de  croire  que  cette  répugnance  ne  provient  que 
d'un  principe  politique.  Je  suis  profondément  convainca 
que ,  lorsque  dans  une  grande  crise  un  homme  public  ae 
charge  de  gouverner  les  afTaircs  de  son  pays ,  il  contracte 
l'obligation  de  persévérer  dans  cette  tâche  aussi  longtemps 
qu'il  le  pourra  avec  honneur.  Aucune  indifférence  pour 
la  vie  publique,  aucun  dégoût  des  fatigues  et  des  ennuis 
qu*elle  impose ,  aucune  considération  d*agrément  peraoïH 
nel ,  aucune  tristesse  de  la  vie  privée  n'autorisent  un 
homme  public  à  quitter,  sans  motif  impérieux ,  le  poste 
où  son  souverain  Fa  placé  ;  mais  en  même  temps  il  y  a  un 
grand  mal  à  donner  au  pays  le  spectacle  d'un  gouverne- 
ment qui  ne  trouve  pas  dans  lu  chambre  des  communes 
l'appui  nécessaire  pour  conduire  sûrement  les  affaires  du 
pays  et  pour  exercer  sur  les  actes  do  cette  chambre  elle- 
même  une  influence  que  sa  confiance  seule  peut  donner. 
A  ce  spectacle  de  faiblesse  ,  il  y  n  des  limites  qu'il  ne  faut 
pas  dépasser.  Après  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  le  com- 
mencement de  la  session  ,  le  jour  est  venu ,  je  pense ,  où 
nous  devons  nous  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  nous....  J'ai  voulu  donner  cette  explication  briève- 
ment et  de  façon  h  ne  point  susciter  de  sentiments  amers. 
Toute  ma  vie  politique  s'est  passée  dans  la  chambre  des 
communes,  et  c'est  là  aussi  que  j'en  passerai  le  resle; 
quelles  que  soient  les  luttes  des  partis,  {e  m'appliquerai 
*  toujours,  pour  mon  compte ,  à  vivre  en  bons  et  honora- 
bles termes  avec  la  chambre,  que  j'y  sois  en  majorité  ou 
en  minorité.  Dans  aucune  circonstance,  quelque  pressan- 
tes que  puissent  être  ses  dillicultés ,  je  ne  conseillerai  ja- 
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nitifl  à  la  couronne  de  renoncer  à  la  Torce  morale  qa'olla 
puise  dans  une  scrupuleuse  fidélité  aux  princîpei  et  à  la 
pratique  •  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution  du 
pays.  Cette  constitution  veut,  je  pense,  qu'après  une 
loyale  épreuve  un  cabinet  ne  persiste  pas  à  conduire  les 
affaires  publiques  contre  l'opinion  décidée  de  la  majorité 
de  lacbambre  des  communes.  C'est  sous  Tempire  de  cette 
coDvietion ,  profondément  enracinée  dans  men  âme ,  que 
je  quitte  mon  poste,  en  regrettant  sincèrement  la  néces- 
sité qui  me  contraint  à  abandonner  en  ce  moment  le  ser- 
vice du  roi.  D 

La  chambre  entière  écoutait  dans  un  silence  plein  d*é- 
motion  et  d'estime.  I.ord  John  Russell  se  fit  un  devoir  de 
déclarer  que  le  ministre  qui  se  retirait  s'était  conduit  avec 
la  plus  honorable  fidélité  à  l'esprit  de  la  constitution,  et 
après  quatre  mois  d'une  lutte  où  le  vaincu  avait  grandi 
bien  plus  que  les  vainqueurs ,  le  cabinet  whig,  sous  la 
préiidence  de  lord  Melbourne,  et  sans  le  concours  de  lord 
Grey,  ni  de  lord  Spencer,  ni  de  lord  Brougham ,  reprit  le 
gouyemement  de  l'Angleterre. 

Il  le  garda  six  ans  encore ,  et  pendant  ces  six  ans ,  sir 
Robert  Peel  garda  aussi  l'attitude  quUl  avait  adoptée  après 
la  réforme  du  parlement ,  décidé  dans  toutes  les  ques- 
tions, actif  dans  tous  les  débats,  critiquant  sans  ménage- 
ment le  cabinet  whig,  défendant  contre  lui  et  ses  alliés, 
Irlandais  ou  radicaux,  les  principes  permanents  de  la 
société  et  de  la  monarchie  anglaise ,  mais  ne  cherchant  ni 
à  l'entraver  ni  à  le  renverser,  et  bien  plus  occupé  d'éten- 
dre ,  d'éclairer,  de  discipliner  le  nouveau  parti  conserva- 
teur que  pressé  de  prendre  en  main  le  pouvoir.  Plus 
impatients  que  lui,  ses  amis  se  plaignaient  quelquefois  de 
cette  longanimité  sans  résultat  et  sans  terme,  et  sir  Robert 
crut  devoir  s'en  expliquer  publiquement.  Une  occasion 
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oalorelle  se  présenta.  Peu  après  ravénement  de  la  reine 
Victoria  «  en  mai  1838,  Jaloux  de  donner  à  leur  chef  un 
témoignage  solennel  de  leur  adhésion ,  et  au  public  une 
éclatante  manirestation  de  leur  force,  les  membres  con- 
lervateurs  de  la  chambre  des  communes ,  au  nombre  de 
313,  offrirent  à  Peel,  dans  Merehant  Tailon  Hall  ^  un 
grand  dtner  politique  où  devait  en  même  temps  se  cimen- 
ter Tallianoe,  enfin  déclarée»  de  lord  Stanley  et  de  sir 
James  Graham  avec  sir  Robert  et  son  parti.  Peel  exposa 
nettement  dans  cette  réunion  sa  politique  et  ses  motifs , 
surtout  les  motifs  de  la  réserve ,  en  apparence  si  stérile , 
qa*U  gardait  dans  une  opposition  pourtant  si  décidée.  «  Il 
y  a»  ditril,  quelque  impatience  parmi  nous.  Voyant  la  force 
que  nous  possédons ,  on  regrette  que  nous  n*en  fassions 
pas  un  plus  actif  usage.  La  conduite  qu'une  opposition 
doit  tenir  dépend  en  partie  des  principes  qu'elle  professe. 
Nos  amis  impatients  doivent  se  rappeler  que  notre  nom 
même  implique  une  certaine  contradiction  ;  nous  sommes 
une  opposition  conservatrice  ,  nos  principes  sont  ceux  qui 
prévalent  en  général  dans  le  gouvernement.  Ils  ne  nous 
permettent  pas  cette  latitude  d'action  qui  peut  convenir 
à  une  opposition  conduite  par  des  principes  contraires. 
Une  opposition  qui  professe  que  les  institutions  de  ce  pays 
iODt  un  grief ,  que  la  société  anglaise  est  un  chaos  d^abus, 
a  contre  le  gouvernement  un  double  motif  et  un  double 
moyen  d'attaque.  Elle  est  mécontente  de  son  système,  elle 
censure  ses  actes ,  et  en  même  temps  elle  n'hésite  pas  à 
fomenter  le  mécontentement  populaire  contre  les  institu- 
tions du  pays.  Le  devoir  au  contraire  que  nous  imposent  à 
nous  nos  principes,  c'est  de  maintenir  les  anciennes  insti- 
tutions du  pays.  Nous  n'avons  aucun  désir  d'élever  l'au- 
torité de  la  chambre  des  communes  au-dessus  de  la 
prérogative  de  la  couronne,  ni  aucun  dessein  de  miner  les 
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privilèges  de  la  chambre  des  lords  ;  dous  avons  au  cod-* 
traire  à  cœur  de  les  défendre.  Le  vaste  cbamp  d'opposi- 
tion ouvert  à  ceux  qui  cherchent  à  réduire  nos  établisse- 
ments publics  nous  est  fermé ,  car  nous  voulons  que  les 
établissements  maritimes  et  militaires  du  pays  conservent 
leur  vigueur  et  leur  efficacité.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d'enflammer  rhumenr  populaire  par  la  peinture  exagérée 
des  abus  publics.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  prêter 
notre  aide  à  la  couronne  pour  mutiler  les  libertés  du 
peuple....  Je  conjure  ceux  de  nos  amis  qui  souhaiteraient 
une  action  plus  décisive  de  se  rappeler  par  quelle  voie ,  à 
quelles  conditions  nous  avons  acquis  la  force  que  nous 
possédons  aujourd'hui  :  c'est  par  la  modération ,  par  la 
prudence ,  en  ne  nous  écartant  jamais  de  nos  principes.... 
J^espère  que  nous  ne  nous  laisserons  Jamais  entraîner , 
en  vue  de  quelque  avantage  momentané ,  à  nous  allier 
avec  les  hommes  dont  les  principes  sont  contraires  aux 
nôtres.  J'espère  que  nous  n'abandonnerons  Jamais  notre 
devoir  dans  la  chambre  des  communes ,  uniquement  pour 
créer  au  gouvernement  des  embarras  »  en  le  laissant  se 
débattre  seul  contre  ses  ennemis  ou  ses  périls.  C'est  ma 
ferme  conviction  qu'en  remplissant  fidèlement  nos  fonc- 
tions législatives ,  en  blâmant  les  ministres  quand  il  y  a 
lieu  de  les  blâmer,  en  amendant  leurs  mesures  quand  il 
y  a  lieu  de  les  amender,  dussions-nous  les  sauver  ainsi  de 
quelques  embarras ,  nous  nous  assurerons  de  Jour  en  Jour 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  publique  et  de  nouvelles 
forces  dans  le  parlement.  » 

Il  y  avait  dans  ce  langage  autant  de  bon  sens  pratique 
que  de  sens  moral  :  unies  avec  persévérance ,  la  modéra- 
tion et  la  probité  politiques  servent  un  parti  autant  qu'elles 
l'honorent.  Le  parti  conservateur  suivit  les  conseils  de 
sir  Robert  Peel,  et  son  progrès  oontina  prouva  de  plui  eo 
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plas  que  chef  et  aidais  méritaient  le  pouTOir  qn*\\s  savaient 
«ttaddre  et  qu'ils  ne  recherchaient  que  si  honnêtement. 

Poilr  la  seconde  fois,  les  impatients  se  crurent  un  mo- 
ment au  but  de  leurs  vœux.  Dans  la  session  de  1839,  la 
iMoadence  du  cabinet  whig  devint  visible  et  rapide.  Sur  la 
législation  des  grains,  sur  TEtat  de  Tlrlandc,  sur  les  em- 
barras suscités  à  la  Jamaïque  par  Tabolition  de  l'escla- 
Vage,  les  ministres  n'obtinrent  que  des  succès  si  près 
d*fitre  des  échecs,  que  le  7  mai,  soit  découragement,  soit 
dessein  de  mettre  l'opposition  à  répreuve,  ils  donnèrent 
leur  démission.  La  reine  fit  appeler  le  duc  de  Wellington, 
qui,  de  même  qu'en  1855,  l'engagea  à  s'adresser  à  sir 
Robert  Peel.  Sir  Robert  se  déclara  prêt  à  former  un  cabi- 
net et  en  indiqua  sur  le  champ  les  principaux  membres. 
La  reine  les  agréa  tous,  se  montrant  décidée  h  soutenir 
loyalement  ses  nouveaux  conseillers  ;  mais,  avec  la  même 
thlnehise,  elle  témoigna  qu'elle  regrettait  les  andens  et 
clDjait  n'avoir  eu  qu'à  se  louer  de  leurs  services.  Les 
Wbigl  avaient  entouré  son  enfance  ;  depuis  qu'elle  était 
sur  le  trône,  lord  Melbourne,  par  l'aménité  de  son  carac- 
tère>  par  l'impartiale  liberté  de  son  jugement,  par  les 
agréments  de  son  esprit,  tranquillement  moqueur  et  gai, 
et  par  des  soins  à  la  fois  respectueux  et  presque  paternels, 
hii  avait  inspiré  une  confiance  et  un  goût  voisins  de  l'af- 
fection. Peel  et  ses  amis  en  conçurent  quelque  inquiétude^ 
et  pensèrent  qu'en  prenant  le  pouvoir  ils  avaient  besoin 
de  prouver  qu*eux  aussi  ils  possédaient  l'entière  confiance 
de  la  reine.  Peel  lui  demanda  à  disposer  des  principales 
charges  de  sa  maison.  Ce  ne  fut  pas,  à  ce  qu'il  parait,  de 
8lr  Robert,  mais  du  duc  de  Wellington  lui-même  que 
vint  la  première  idée  de  celte  exigence.  La  Jeune  reine 
en  fat  choquée  :  c'était,  lui  dirent  les  whigs,  une  préten-^ 
tlOft  exorbitante  et  que  o^mtorisateut  point  les  précédent8< 
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Od  i^outait  que  de  graocles  dames  du  parti  conservateur 
en  avaient  parlé  comme  d'un  triomphe  sut  la  reine,  difwnt 
qu'elles  sauraient  bien,  quand  elles  formeraient  sa  cour, 
la  contenir  dans  les  limites  constilutionelles  mieux  que  ne 
faisaient  les  whigs.  L'impertinence  est  quelquefois  une 
arme  utile,  mais  plus  souvent  un  dangereux  plaisir.  Le 
lendemain  du  jour  où  sir  Robert  avait  formé  sa  demande, 
il  reçut  de  la  reine  ce  billet  : 

«  La  reine,  ayant  réfléchi  sur  la  proposition  que  lui  a 
faite  hier  sir  Robert  Peel  d'éloigner  les  dames  de  ta 
chambre,  ne  peut  consentir  à  un  procédé  qu'elle  croit 
contraire  à  Tusage,  et  qui  répugne  à  ses  sentiments.  » 

Sir  Robert  répondit  par  une  longue  lettre  respectueuse, 
sensée  et  oonstitutionnellcment  vraie,  mais  un  peu  lourde, 
et  sans  élégance  comme  sans  complaisance.  Évidemment 
il  convenait  mieux  au  parlement  qu'à  la  cour.  La  négo^ 
ciatioD  fut  rompue  et  devint  dans  les  chambres  Tobjot 
d'un  débat.  Les  conservateurs,  Wellington  comme  Peel, 
maintinrent  leur  prétention  ;  les  whigs  soutinrent  le  refus 
de  la  reine,  se  déclarant  prêts  à  en  accepter  la  responsa- 
bilité. Ils  reprirent  aussitôt  le  pouvoir,  et  sir  Robert  Peel 
reprit  de  son  côté,  pour  deux  ans  encore,  son  rôle 
d'homme  de  gouvernement  dans  Topposition. 

Je  le  trouvai  dans  cette  situation  en  1840,  quand  le  roi 
Louis-Philippe  me  fit  l'honneur  de  m'envoyer  à  Londres 
comme  son  ambassadeur.  Je  le  vis  assez  souvent  durant 
ma  mission,  et  nous  causâmes  librement  de  toutes  choses^ 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Europe ,  des  rapports 
des  Etats  entre  eux  comme  de  Tétat  intérieur  des  sociétés. 
En  fait  de  politique  extérieure,  et  notamment  sur  la  ques>* 
tioD  turco'^égyptienne,  qui  nous  occupait  alors,  il  me  pa* 
rut  plus  curieux  que  décidé ,  animé  d'un  grand  esprit  dé 
Juitioe  et  te  pitXf  OMdi  n'ayant  sur  oe  genre  d*affâirts  qM 
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des  notions  peu  précises  et  peu  arrêtées,  comme  un 
homme  qui  n'en  a  pas  fait  i*objet  habituel  de  ses  ré- 
flexions et  de  ses  résolutions.  Je  remarquai  plus  d'une  fois 
l'empire,  mêlé  de  sympathie  et  de  crainte,  qu'exerçaient 
sur  son  esprit  notre  grande  révolution  de  1789,  les  idées 
et  les  forces  sociales  qu'elle  a  mises  en  Jeu.  Ils  ne  parta- 
geaient à  ce  sujet  ni  les  maximes  ni  les  passions  des  an- 
ciens tories»  et  au  fond  de  son  âme,  malgré  toutes  ses 
réienres  morales,  politiques  et  nationales,  ce  grand  con- 
aenrateur  anglais  était  lui-môme  un  enfant  bien  plutAt 
qa'un  ennemi  de  ce  nouvel  ordre  social  qui  demeure 
puissant  et  fécond  en  dépit  de  ses  fautes,  de  ses  revers,  de 
ses  mécomptes  et  de  ses  ténèbres;  mais  ce  qui  me  frappa 
surtout  dans  la  conversation  de  sir  Robert  Peel,  ce  fut  sa 
constante  et  passionnée  préoccupation  de  l'état  des  classes 
ouvrières  en  Angleterre,  préoccupation  morale  autant  que 
pobtiquey  et  dans  laquelle,  sous  un  langage  froid  et  un 
peu  compassé,  perçait  l'émotion  de  l'homme  aussi  bien 
que  la  prévoyance  de  l'homme  d'État,  a  II  y  a  là,  disait-il 
sans  cesse,  trop  de  souffrance  et  trop  de  perplexité;  c'est 
une  honte  comme  un  péril  pour  notre  civilisation  ;  il  faut 
absolument  rendre  la  condition  de  ce  peuple  du  travail 
manuel  moins  dure  et  moins  précaire.  On  n'y  peut  pas 
tout,  bien  s'en  faut;  mais  on  y  peut  quelque  chose,  et  on 
y  doit  faire  tout  ce  qui  se  peut.  »  Dans  l'activité  de  sa 
pensée  et  le  loisir  de  sa  vie,  c'était  évidemment  là,  pour 
lui,  l'idée  dominante  de  l'avenir. 

Cet  avenir  approchait.  Depuis  ses  deux  restaurations  de 
J1835  et  1839,  le  cabinet  whig  s'usait  à  durer  sans  grandir. 
Dans  les  sessions  de  1840  et  de  1841»  il  recommença  à 
chanceler,  et  l'on  put  pressentir  pour  lui  une  nouvelle 
chute.  Les  attaques  de  l'opposition  devinrent  plus  pres- 
santes ;  Peel  ne  se  refusait  plus  à  l'ardeur  de  ses  amis.  Les 
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wbigs  ne  tardèrent  pas  à  s^apercevoir  que  ses  coups  étaient 
plus  rades  et  seraient  peut-^tre  bientôt  mortels»  Ib  es- 
sayèrent de  rintimider  ou  de  Taffaiblir  en  lui  prédisant  les 
embarras  qui  Tattendaient  dans  Texercice  du  pouvoir  : 
«c  Si,  avec  les  meilleures  et  les  plus  pures  intentions,  dit 
M.  Ilaeaulay,  le  très-honorable  baronet  venait  à  entre- 
prendre le  gouvernement  de  ce  pays,  il  reconnaîtrait  qu'il 
lui  serait  très-facile  de  perdre  la  confiance  du  parti  qui  Vj 
aurait  élevé,  ettrès-difficile  de  gagner  celle  que  possède  heu- 
reusement le  gouvernement  actuel,  la  confiance  du  peuple 
irlandais.  »  C'était  par  l'Irlande  surtout  que  les  whigs  se 
flattaient  de  se  maintenir  et  de  paralyser  leur  redoutable, 
adversaire.  Ils  le  sommèrent  de  s'expliquer  nettement  à 
ee  sij^et^  et  aussi  sur  toutes  ses  vues,  tous  ses  principes  de 
conduite,  s'il  arrivait  au  pouvoir.  Peel  accepta  sans  hési* 
ter  le  défi.  «  On  demande  deux  choses,  dit-il  :  Tune,  que 
celui  qui  va  voter  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  le  gouver- 
nement actuel  expose  avec  précision  les  motifo  de  son  vote; 
Tautre»  que  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  les 
successeurs  probables  des  hommes  qu'ils  attaquent  éta- 
blissent d'après  quels  principes  ils  se  proposent  de  con- 
duire les  aÂires  de  ce  pays.  J'admets  la  pleine  Justice  de 
la  première  de  ces  exigences.  La  seconde  n'est  peut-être 
pas,  en  droit  strict,  aussi  parfaitement  légitime;  mais  je 
m'y  rendrai  très-volontiers.  Mes  réponses  à  toutes  les  ques- 
tions seront  complètes  et  sans  réserve.  Je  sais  trop  le  peu 
de  fond  qu'il  faut  faire  sur  Tappui  des  partis  qui  ne  con- 
naissent pas  bien  les  idées  du  chef  qu'ils  soutiennent,  J'ai 
trop  d'expérience  de  ces  engagements  solennels  contractés 
pour  renverser  un  pouvoir  et  violés  quand  le  but  est 
atteint,  J*ai  trop  peu  d'envie  d'obtenir,  sous  de  faux  sem- 
blants ou  par  un  silence  menteur,  une  confiance  trom- 
fieuse,  pour  ne  pas  accepter  avec  joie  cette  occasion  de 
xxxvii.  16 
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àéeiarer  franchement,  sur  tous  les  points  que  vous  afez 
posés,  mes  opinions  et  mes  desseins,  d 

Il  commença  par  résumer  les  motifs  de  son  opposition, 
s*adressant  tour  à  tour  à  ses  plus  éminents  adversaires,  è 
lord  Howick,  à  M.  Macaulay,  à  lord  John  Russell ,  plus  in* 
«isif,  plus  ironique  qu*il  n*aYait  coutume  de  Fétre  :  puis, 
retenant  à  lui-même,  il  passa  en  roTue  toutes  les  ques- 
tions, toutes  ses  opinions  sur  la  réforme,  sur  les  privilèges 
des  chambres,  sur  la  loi  des  pauvres ,  la  loi  des  grains, 
l'émancipation  des  catholiques ,  Tadministratioa  de  llr- 
lande^  maintenant  ce  qu'il  avait  dit,  indiquant  oe  qu*il 
croirait  devoir  faire  si  le  pouvoir  était  dans  ses  mains,  ex* 
plicite  et  positif  sur  les  points  les  plus  délicats,  entre 
autres  sur  la  législation  des  céréales ,  au-delà  peut-être 
4e  la  nécessité  et  certainement  de  la  prudence ,  évidem- 
ment entraîné  par  l'autorité  naturelle  de  son  caractère  et 
parle  sentiment  de  sa  grande  situation,  «c  J'ai  fini,  dit-il 
jiprès  avoir  parlé  plus  de  deux  faeores  ;  j'ai  accompli  le 
dessein  pour  lequel  Je  me  suis  levé  ;  J'ai  dit  par  quels  roo- 
lib  je  reluise  ma  confiance  au  gouvernement  actuel;  J'ai 
déclaré  quelle  marche  je  me  proposerais  de  suivre  sur  les 
grandes  questions  d'intérêt  public  qui  divisent  l'opinion 
publique.  Je  ne  saurais  répondre  à  hi  question  que  vous 
me  posez  :  *-  Quels  principes  prévaudront  si  un  gouver- 
nement nouveau  vient  k  se  former;  -*-  Hais  ce  dont  je 
puis  répondre»  c'est  que  si  les  principes  que  Je  professe  ne 
prévalent  pas,  Je  ne  ferai  point  partie  éè  ce  gouverne* 
ment.  11  se  peut  qu'en  professant  mes  principes  Je  perde 
la  confiance  de  quelques  personnes  qui,  par  méprise, 
ont  été  Jusqu'ici  disposées  à  me  suivre.  Je  regretterai 
profondément  cette  confiance;  mais  J'aime  infiniment 
mieux  la  perdre  que  la  conserver  k  un  titre  faux.  Il  se 
peut  que  les  principes  que  Je  professe  ne  puissent  être 
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mis  en  pratique^  et  qu'on  gouyernement  qui  le  tenterait, 
ne  trouve  pas  dans  la  chambre  des  communes  l*appui 
nécessaire.  Pourtant  Je  ne  les  abandonnerai  pas.  Je  ne 
chercherai  pas  k  compenser  la  perte  de  confiance  que  je 
pourrai  subir  d'un  cAté  de  la  chambre  par  le  moindre  et- 
rort  pour  me  concilier  la  faveur  de  l'autre.  Je  persévé- 
rerai dans  la  conduite  que  j'ai  tenue  depuis  l'adoption  du 
bill  de  réforme,  content  du  pouvoir  réel  que  Je  ne  cesserai 
pas  d'exercer,  indifférent ,  en  ce  qui  me  touche  moi-même, 
au  pouvoir  officiel,  prêt  à  m'en  charger,  si  on  me  le  de- 
mande ,  quelles  qu*en  soient  les  difficultés ,  refusant  de 
l'accepter  à  des  conditions  incompatibles  avec  mon  hon- 
neur personnel ,  et  dédaignant  de  le  posséder  au  même 
titre  que  ceux  qui  l'exercent  aujourd'hui,  o 

Le  vote  de  non-confiance  dans  le  cabinet  whig  fut  rejeté 
encore  ce  Jour-là  à  une  majorité  de  21  voix;  mais  le  coup 
était  porté  :  dans  la  session  suivante,  le  27  mai  1841 ,  le 
même  vote,  proposé  par  sir  Robert  Peel  lui-même,  fut 
adopté  par  312  voix  contre  311.  Le  cabinet,  décidé  à 
épuiser  toutes  les  chances,  obtint  de  la  reine  la  dissolu- 
tion de  la  chambre  des  communes.  Les  élections  le  con- 
damnèrent. Ouvert  le  24  août  1841,  le  nouveau  parlement, 
dans  le  débat  de  l'adresse,  donna,  aux  conservateurs 
contre  les  whigs,  91  voix  de  majorité.  Le  30  août,  le  cabi* 
net  wigh  remit  entre  les  mains  de  la  reine  sa  démission, 
et,  trente-deux  ans  après  son  entrée  dans  la  chambre  des 
communes,  sir  Robert  Peel,  accomplissant  l'attente  de 
son  père  et  des  compagnons  de  sa  Jeunesse,  prit  effective- 
ment en  main  le  gouvernement  de  son  pays. 

GUIZOT. 

(La  êuUt  à  la  frochaine  lîvraiêon,) 


16. 
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INFLUENCE 


DES   VICISSITUDES  SOCIALES 

SUR  LA 

■ORTikLITfl  DES  P0PIIL4TI0NS  DE  L4  nAN€E. 

PAB  a.  HOBEAU  DE  JONNÈS. 


GombieD  de  condittons  sont  impérieusement  aécee- 
saires,  pour  rendre  un  pays  prospère  et  florissant,  et  pour 
loi.faire  prendre  on  rang  supérieur  parmi  les  belles  con- 
trées de  l'Europe,  qu'illustre  leur  haute  civilisation  ? 

U  lui  faut  d'abord  un  territoire  étendu^  faTorablement 
situé,  fertilisé  par  la  nature  et  le  travail,  arrosé  par  de 
grands  fleuves  navigables,  bordé  par  des  mers  qui  mettent 
son  commerce  en  communication  avec  les  régions  les  plus 
lontaines,  et^  de  plus,  qui  soit  ceint  de  frontières  faciles 
h  défendre  contre  l'ennemi. 

La  population  exige  des  éléments  de  succès  bien  plus 
nombreux  et  qu'il  est  encore  plus  rare  de  pouvoir  réunir. 
Elle  doit  être  considérable ,  car  l'avenir  d'aucun  peuple 
n'est  maintenant  assuré  qu'à  la  condition  de  pouvoir 
mettre  500,000  hommes  sous  les  armes,  ce  qui  suppose 
35  à  40  millions  d'habitants.  Elle  doit  appartenir  à  une 
même  race  d'honunes  ou  du  moins  à  des  races  unies  les 
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imesaox  antres  depuis  longtemps,  saosquoi  le  défeul 
d*iiDilé  dans  les  intérêts  sociaux ,  le  caractère  national  et 
les  opinions  religieuses,  prive  TEtat  de  sa  base  la  plus  so- 
ude* En  Russie,  pour  promtilgoer  use  loi»  il  faut  en  faire 
quatre-Tingts  traductions  différentes ,  dans  des  langues 
dont  an  grand  nombre  n'ont  ni  dictionnaire  ni  gram- 
maire. 

n  faut  que  la  population  soit  douée  par  les  qualités 
spéciales  de  sa  race,  par  son  état  social  et  par  les  effets  de 
ces  institutions,  d'une  grande  activité  de  corps  et  d*esprit, 
qui  la  rende  propre  à  tous  les  progrès  et  TeoipAche  de 
tomber  dans  la  somnolence  d*où  ne  peuvent  sortir,  malgré 
leurs  efforts,  les  peuples  du  midi  de  l'Europe. 

Cette  activité  doit  être  appliquée  sans  relâche  à  effacer 
les  vestiges  des  temps  de  barbarie,  à  enfanter  tout  ce  qui 
est  utile  aux  hommes,  pour  iïiire  de  la  vie  un  bienfait,  et 
par  conséquent  à  multiplier  et  améliorer  les  produits  de 
l'Iigricultore,  de  l'industrie  et  des  arts,  qui,  par  leurs  prix 
médiocres,  doivent  devenir  accessiUes  à  tous  les  besoins 
populaires. 

il  est  superflu  d'ajouter  qu*au  premier  rang  des  néces- 
sités de  la  population  sont  :  la  religion  avec  ses  consola- 
tions aux  malheureux,  ses  préceptes  divins,  ses  heureuses 
inspirations,  —  la  morale,  qui  facilite  le  bonheur  des 
hommes,  —  la  Justice,  qui  réprime  leurs  mauvaises  pas- 
sions ,  —  et  un  gouvernement  (brt  et  bienfaisant ,  qui 
dirige  la  société,  et  sache  éviter  avec  sagesse  deux  écueils 
également  Ainestes  :  l'anarchie  et  le  despotisme. 

Chaque  omission  de  ces  conditions  vitales  de  la  popula- 
tion, chaque  infraction  qui  en  altère,  atténue  ou  détruit 
la  salutaire  influence,  devient  une  cause  de  perturbations 
sociales,  de  troubles,  de  malheurs  et  même  de  subversion. 
Une  multitude  d'eiemptes  en  sont  donnés  par  l'histoire. 
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Une  popoiaUoo  est-elle  faible  et  surtout  désunie  td'aiiH 
bilieux  Toisios  se  liguent  pour  la  démembrer.  Voyei  la 
Pologne  et  rilalie.  Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps 
héroïques ,  où  300  Spartiates  arrêtaient  Finnombrabie 
armée  des  Perses.  Il  faut  la  Franoe  et  TAngleterre  réunies, 
pour  dire  à  la  Russie  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin. 

Dans  un  pays  très-fertile,  la  population  est-elle  déci^ 
mée ,  chaque  troisième  année,  par  la  famine ,  pendant 
treiie  à  quatoirse  siècles,  c'est  que  la  senritude  de  ThommCt 
de  la  terre  et  du  travail,  frappe  de  stérilité  tous  les  dons 
du  cîel.  C'est  pourquoi  des  Uérovingiens  aux  Valois  (1) 
et  Jusqu'à  Louis  XIV,  la  population  de  la  France  n*a 
doublé  que  deux  fois,  en  1,200  ans,  ce  qui  donne  seules 
ment  un  accroissement  moyen  annuel  d'un  sur  1»000  ha- 
bitants, —  ou  le  sixième,  de  Taugmentation ,  qui*  de  nos 
jours,  a  en  lieu  pendant  le  dernier  règne,  soua  un  régime 
de  liberté  drUe  et  d*égaUté  politique. 

Les  populations  se  soulèvent,  s'insurgent  contre  Tin* 
Justice,  la  violence,  la  cruauté.  Charles  Stuart  impose 
arbitrairement  ses  sajets;  il  fait  fustiger^  essoriller,  ruiner 
les  citoyens  qui.  résislient  à  sa  tyrannie.  On  sait  quel  sort 
il  se  prépara  »  et  ce  que  devint  son  successeur  Jacques  II 
pour  avoir  suivi  son  exemple. 

L'Espagne  a  perdu  ses  nuignlfiques  domaines,  en  op- 
primant leurs  populationa.  Philii^  II  et  son  général ,  le 
féroce  duc  d'Albe,  poussèrent  au  désespoir  les  habitants 

(i)Oaide  rottiine 6,000,000  babk., l'an  610 

France  de  Louis  XXV 30,000,000      —  1700 

PoptiÉidon  moyenne 12,500,000  — 

AfiOoiiMBeBl  total 15,000,000  -> 

-^    annuel  pend.  1200 ans.  12,500  — 
1  anv  1,000  habilanlf. 
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des  Pays-Bas,  qui  par  leur  courage  héroïque  méritèrent 
leurs  sucoès  et  établirent  leur  indépendance  nationale*  — 
Philippe  III  eipulsa  les  Maures  des  proTinces  espagnoles 
et  fit  périr  les  industries  qu'ils  disaient  fleurir.  —  Phi- 
lippe IV  fit  se  révolter  les  Catalans  et  les  Napolitains ,  et 
qui  pis  est,  les  Portugais,  séparés  pour  toujours  du  reste 
de  la  Péninsule  ibérique. 

On  ne  sait  point  combien  d'habitants  TEspagne  perdit 
par  la  première  expulsion  des  Maures,  en  1498  ;  mais  les 
historiens  s'accordent  à  porter  k  800,000  les  Juife  qui  fu- 
rent chassés  en  1482,  et  qui  allèrent  porter  en  Orient  et 
dans  les  Pays-Bas,  leur  richesse  et  leur  habileté  com- 
merciale. Quant  aux  Moresques  bannis  en  1609  par  Phi« 
lippe  III,  150,000  qui  culti?aient  le  royaume  de  Valence, 
furent  embarqués  sur  les  galères  espagnoles  et  jetés  sur 
la  cAte  d'Afrique ,  où  les  Kabyles  en  massacrèrent  une 
multitude  pour  s'emparer  de  leurs  dépouilles.  Cette  pre- 
mière déportation  fut  suivie  de  trois  autres  semblables  ; 
en  sorte  que  plus  de  600,000  personnes  furent  arrachées 
du  pays,  qu'elles  fertilisaient  depuis  huit  siècles,  et  lirrées 
aux  hordes  inhospitalières  de  la  Barbarie.  On  estime  que 
les  Maures  formaient  un  septième  de  la  population  espa* 
gnole. 

A  ces  pertes  inouïes,  nos  jours  ont  ajouté  celles  des 
Immenses  régions  formant  un  hémisphère  presque  entier. 
Il  faudrait  une  page,  pour  énumérer  seulement  les  pays 
séparés  de  l'Espagne  depuis  un  demi-siècle.  La  monarchie 
de  Charles-Quint  subsisterait  peut-être  encore,  si  ce  prince 
avait  eu  des  successeurs  dignes  de  lui. 

La  raison  est  confondue  quand  on  voit  les  rois  d'Espa- 
gne, de  France ,  d'Angleterre,  dont  les  Etats  avaient  tout 
au  plus  4  à  500  habitants  par  lieue  carrée,  c'est-à-dire  le 
quart  de  leur  population  normale,  en  expulser  la  meilleure 
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partie^'  la  plas  industrieuse,  la  plus  acUfe  4l6-eorpfl(ei 
dVsprit,  parce  que  cet  acte  impolilique  et  barbare  derail, 
croyaient-ils,  racheter  leurs  pécbés  et  faire  leur  salut. 
Des  dissidences  de  dogmes  firent  ainsi  bannir  cruellement 
de  leur  terre  natale  :  les  descendants  des  Maures  et  des 
Hébreux,  les  protestants  de  nos  proTinces,  les  presbyté- 
riens, les  quakers  et  tant  d'autres  religionnaires  qui,  dans 
leurs  émigrations  forcées,  portèrent  à  l'étranger  les  belles 
industries  dont  ils  auraient  enrichi  leur  patrie.  Mais  com- 
ment dans  ces  sièdes  d'intolérance  n'aurait-on  pas  per- 
sécuté les  sectaires  qu'on  appelait  hérétiques,  quand  les 
pieui  et  saTants  solitaires  de  Port^Royal  étaient  traités , 
malgré  leur  orthodoxie;  atec  la  rigueur  inouïe,  usitée 
Jadis  en  Orient,  contre  les  malheureux  mis  hors  de  la  loi, 
par  une  malédiction  prononcée  audadeusement  au  nom 
de  Dieu? 

On  croit ,  sans  pouToir  rassurer,  que  TexpuMon  des 
protestants  coûta  à  la  France,  un  ringtième  de  sa  popula- 
tion, équifalant  à  oe  que  serait  aujourd'hui  une  émigra- 
tion de  1,800,000  personnes,  ou  la  totalité  des  habitants 
de  quatre  à  cinq  départements.  L'accroissement  donné  à 
la  population  par  l'annexion  de  toutes  les  conquêtes  de 
Louis  lY,  n'avait  pas  été  plus  grande;  et  l'ascendant  d'une 
farorite  sur  un  vieux  roi,  fit  perdre  d'un  trait  de  plume 
i  la  France,  tout  autant  que  lui  avaient  fait  acquérir  le 
génie  de  Turenne ,  l'héroïsme  de  Gondé ,  et  la  science  de 
Vauban. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  éventualités  dépendant  des^ 
volontés  humaines  ;  il  y  a  bien  d'autres  causes  puissantes 
qui  leur  échappent,  et  qui  agissant,  sur  les  sodétés^  ré^ 
duisent  énormément  leur  fécondité  naturelle.  Celles  de 
ces  causes,  qui  sont  les  plus  meurtrières,  ne  peuvent  Mre 
rappelées  ici  que  sommairement  et  leurs  efléts  sont  énu^ 
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liéfétaiUevs»  «vec  détails.  Ce  sool  priiidpiltineQl  to  fa- 
WftÊB  et  les  contagtoDS.  Noua  noua  bornerona  à  des  appré- 
eiaUoaa  de  faits  cootemporaiDa.  - 

'  U  mortalité  géoérale  ftU.  en  1846,  de  820.000  décèa.; 
tliê  toi  élevée  à  849,000  par  la  famine  de  Tannée  aui vante. 
En  d'autres  termes,  la  mauvaise  nourriture  ou  le  manque 
de  pain  trent  périr  près  de  30,000  personnes.  —  24  sur 
1,000  au  lieu  de  22»  Par  un  phénomène  fort  remarquable, 
la: disette  a^t  beaucoup  plus  puissamment  sur  les  nais- 
sauees  que  sur  les  décès.  U  y  eut,  en  1847,  un  déficit  de 
64^000  enfants  ou  double  et  au'-delà  de  raocroisaement 
du  nombre  des  décès.  En  sorte  que  la  mauvaise  adminis- 
taallon  qui  avait  causé  ce  fléau,  causa  une  perte  de  près 
de  100,000  personnest  ou  bien  davantage  qu'une  demi- 
deuwine  de  batailles  sanglantes.  Si  Ton  se  reftisait  à  com- 
parer avec  Tannée  de  la  disette,  celle  qui  la  précéda  et 
qfàï  participa  à  ses  effets»  on  trouverait  une  mortalité  bien 
plus  grande.  En  1845,  Texcédant  des  naissances  sur  les 
décès  fut  de  237,000  individus;  en  1847,  U  ne  fut  que  de 
98,800.  La  différence  est  de  185,000. 
•  Sans  fouloir  fisire  Ttioge  de  U  famine.  Il  faut  dire  pour- 
tant que  ce  fléau  fut  bien  moins  funeste  à  la  population 
que  la  révolution  qui  le  suivit,  et  qu'il  avait  préparée.  La 
mortalité  fut  de  973,000  décès  au  lieu  de  836.000,  comme 
pendant  la  disette.  Son  accroissement  fut  de  137,000  ;  et 
Texcédant  des  naissances  ne  dépassa  pas  12,000  individus 
ou  20  fois  moins  qu  en  1846.  On  éprouve  un  grand  éton* 
nement,  en  voyant  que  les  redoutables  effets  de  la  famine 
causent  incomparablement  moins  de  calamités  que  la  ré- 
volution la  plus  paisible,  même  celle  k  qui  Ton  ne  peut 
reprocher,  comme  à  tant  d'autres,  d'avoir  été  sanguinaire. 

Les  contagions  sont  beaucoup  plus  meurtrières  que  la 
Csmine,  hi  guerre  et  les  troubles  civils.  De  nos  Jours,  mal- 
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gré  lei  efforts  résnis  de  la  idenoe  6t  dt  poavofr,  eltot^M- 
lèTeot  encore»  oonoRie  au  moyen-^»  â*6sortnei  qnanttlée 
d'komaiiB,  de  toot  âge  et  de  tout  rang.  Peedant  les  deèx 
irrapUoas  du  choléra  asiatique,  la  nortaUté  générale  (M» 
ett  France»  ainsi  qa'lt  suit  : 

Bn  1832,  il  y  eat  933,880  décès,  aa  liea  de «00,430» 
connue  l'année  précédente.  L'ascrotssement  fm  de 
133,000. 

Ba  1849^  il  y  en  eot  913,471 ,  an  lieu  de  820,000, 
comme  e»  1846.  L'accroinentont  Ait  de  153,000.  Ces  deux 
irruptions  enlevèrent  300,000  habîtanU.  Biles  réduisirent 
racoroiaBeaient  de  la  population  :  Tune  i  3,634  individus 
et  l'autre  .à  12,317.  On  va  voir  qae  la  guerre  la  plus 
acharnée  est  beaucoup  plus  bénigne. 

On  cbercherait  vainement  à  connaître  la  mortalité  des 
BeUigérants  en  additionnant  les  pertes  qn'ils  avouent  dans 
lenre  bùnetins.  D  abord ,  les  décès  des  hépitaux  n'y  sont 
point  eoapris,  et  ensuite  il  est  rarement  possible  de  dire 
la  vérité  tout  entière.  Mais  on  peut  atteindre  des  nombres 
apprfoximalilii,  quand  on  compare  les  décès  généraux 
pendant  des  années  de  guerre  et  pendant  des  années  de 
paix. 

Ainsi,  pendant  une  période  quinquennale  fort  paisible, 
de  1841  è  1845,  la  mortaUté  fut  en  France  de  23.1  sur 
100  habitants;  tandis  que  de  1801  à  1805»  pendant  les 
grandes  campagnes  de  l'Empire ,  elle  fut  de  30.1  sur  le 
même  nombre.  Si  Ton  considère  les  omissions  inévitables 
dans  les  décès  d'arnlées  en  campagne  dans  les  pays  loin- 
tains, on  peut  admettre  que  Tétat  de  guerre,  qui  par  le 
calcul  augmentait  la  mortalité  de  70,000  par  mOHon 
d'habRants ,  la  portait  en  réalité  è  la  moitié  en  sus  de 
celle  du  temps  de  paix. 

Bn  elM ,  malgré  les  calamités  de  1M5,  aussitôt  que  la 
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gHerre  eût  cessée  le  Dombre  des  décès ,  qui  étaiid'ao  sur 
33  tiabitants,  ne  fat  plus  que  d'an  snr  39  à  40. 
.  Sans  attacher  à  ces  nombres  aucime  idée  d'exactitude 
ligoureuse»  il  en  ressort  toutefois  d'une  manière  générale 
que  les  combats  ne  sont  pas  aussi  meurtriers  qu'on  l'ima- 
^M  communément  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  re- 
marquer que»  de  1801  à  1815,  la  population  n'a  pas  cessé 
de  s'augmenter  et  que  de  27,347,000  habitants,  elle  s'est 
élevée,  malgré  la  guerre  la  plus  acharnée  «  à  29,609,000, 
ce  qui  fait  un  accroissement  de  2,262,000  ou  le  douzième 
de  la  population  moyenne. 

On  a  dit,  depuis  longtemps,  que  la  mortalité  se  profor- 
tionne  à  l'abondance  et  à  la  disette  des  céréales  ;  mais  il  y 
a  bien  d'autres  occurrences,  qui  agissent  sur  elle,  et  la 
diminuentou  l'accroissent.  Leur  influence  apparaît  Jusque 
dans  les  moyennes  quinquennales,  qui  cependant  répar- 
tissent les  différences  sur  des  termes  multiples.  Voici  un 
tableau  de  cette  influence  pendant  un  demi-siècle;  les 
bases  sont  formées  par  des  chiffres  officiels.  Il  est  intéres- 
sant de  retrouver  les  événements  de  notre  histoire  dans 
les  chiffires  de  la  mortalité  de  notre  population. 


ciiMHWc  période  ^oIs^aesBale* 

r*  Période.  Consulat.  Grandes  guerres.  Yidoires. 

1801  à  1805.  —  839,180  décès  annueU,  80.1  sur  1,000  babiUnU. 

U*  Période.  Empire.  Prospérité.  Conquêtes. 

1806  à  1810.  —  818,780  décès  annueU,  27.3  sur  1,000  habitants. 

m*  Période.  Empire.  Déclin.  Moscou.  Leipsick.  Paris.  Waterloo. 

18il  à  1815.  —  789.3S0  décès >nnueU,  26.9  sur  t,000  habitants^ 

IV*  Période.  Restauration.  Louis  XVIU.  Paix.  Progrès. 

1816  à  1820.  -  757,085  décès  annuels,  25.1  sur  1,000  babitanU. 
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V  Période,  Prospérité.  Commerce.  Industrie. 

1821  à  1835.  —  7^,520  décès  annueU,  24.6  sur  1,000  habilMOs. 

VI'  Période.  Déclin.  Charles  X.  Révolution. 

1826  à  1830.  —  815,540  décès  annueb,  25.6  sur  1,000  babîtanU. 

VU*  Période.  Louit-Philippe.  Troubles  civils.  Choléra. 

1831  à  1835.  ~  856,230  décès  annuels,  26.1  sur  1,000  habitanU. 

vm*  Période.  Paix.  Prospérité. 

1886  à  1840.  —  818,780  décès  annueU,  24.2  sur  1,000  habitanU. 

IX*  Période.  Grande  prospérité. 

1841  à  1845.  —  796,715  décès  annuels,  23.1  sur  1,000  habitanU. 

X*  Période.  Déclin.  Famine.  Révolution. 

1846  i  1850.  —848,348 décès  annuek,  23.7  sur  1,000 habitants. 

11  ]r  a  dans  ees  chiffh'es  curieux  et  inédits,  qui  méritent 
l*épilhète  d*liistoriques,  une  corrélation  importante  et 
d'accord  avec  la  raison.  C'est  la  coïncidence  d*un  bon 
gouvernement  avec  la  prospérité  publique  et  le  décroisse- 
ment  de  la  mortalité.  Tout  au  contraire ,  quand  des  er- 
reurs, des  fautes  ou  la  fatalité  font  tomber  en  déclin  le 
gouvernement,  la  prospérité  diminue  et  la  mortalité 
S'augmente  proportionnellement  à  la  population.  Sans 
doute,  les  accidents  pbysiques,  la  disette  ou  la  contagion 
dérangent,  en  survenant,  cet  ordre  naturel  du  monde  so- 
cial. Hais  si  le  pouvoir  suprême  est  babile  et  bienfaisant, 
il  ne  tarde  pas  è  effacer  les  malheurs  publics.  Il  n*est  pas 
jusqu'aux  pertes  d'une  guerre  longue  et  sanglante  qa*il 
ne  puisse  réparer.  C'est  pour  n^avoir  pas  trouvé  ce  secours 
tutéiaire,  après  les  grandes  luttes  de  Louis  XIV,  contre 
l'Europe,  que  les  populations  de  la  France  restèrent  dans 
l'état  de  langueur  et  de  souffrance,  qui  empêcha  leur  dé- 
irdoppement  pendant  un  siècle  entier. 
Les  grandes  mortalités  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
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le  conmeiieeiiieot  da  siède,  sont  indiquées  d*eprès  a?ec 
learnpport  à  la  popnlattoo  par  année. 


laos....  dShWi  déc»,  si^  pv  1,000 
1804...  mjju  —     ao.8 

1814...  873,980    —       88.7  - 


1882  ...  988,800  décès,  84.8  par  1,000  habîlaMb. 
1884....  918,000     —      UA  — 

1849  ...  978,471     —86.7  — 

.  La  famine  de  1847  infloa  beaucoup  plus  sur  les  i 
ianeea  que  sur  les  décès. 

Ces  nombres,  relerés  sur  les  documents  oflldnla,  quant 
à  leurs  bases ,  prouvent  ce  bit  inattendu ,  que  déjà  nous 
avons  signalé,  c'est  que  les  guerrea  les  plus  sanglantes 
sont  moins  meurtrières  que  les  événements  sociaux,  pour 
ainsi  dire  domestiques  :  la  contagioD ,  la  disette  et  les 
troubles  de  la  paix  publique. 

En  résumé: 

Les  populations  sont  entravées  dans  leur  accroisseaient 
naturel ,  par  des  causes,  qui  doublent  ou  tout  au  moins 
augmentent  considérablement  leur  mortalité  ordinaire. 

Au  premier  rang  de  ces  causes  ropinion  commune 
place  la  guerre.  Ce  Jugement  n'est  point  conArmé  par 
l'examen  des  Faits  statistiques.  A  moins  d'événements 
désastreux  extraordinaires ,  la  mortalité  causée  par  les 
batailles  est  inférieure  à  celle  produite  par  des  occur- 
rences, qui  ne  tiennent  qu'un  rang  subalterne  dans 
l'histoire. 

Les  contagions  exercent  un  pouvoir  de  dépopulation 
beaucoup  plus  grand. 
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Il  eo  est  ainsi  des  colonies  foodées  et  entretenues  outre- 
mer, par  les  puissances  maritimes»  principalement  odies 
situées  entre  les  tropiques  en  Afrique  et  dans  le  NouTeau- 
Honde.  « 

La  famine,  qui  semble  de?oir  être  un  fléau  sans  pareil, 
n'a  que  des  effets  partiels  et  bornés,  sous  Teropire  d'une 
civilisation  protectrice  des  populations.  Elle  diminue  plu- 
tôt les  naissances  quelle  n'augmente  les  décès. 

Les  révolutions,  qui  brisent  une  foule  d'existences^  pro- 
duisent des  suites  funestes,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas 
sanglantes.  La  mortalité  est  manifestement  atténoée  tant 
que  la  prospérité  publique  se  prolonge  par  Faction  d'un 
bon  gouvernement  ;  mais  elle  s'accrott  dès  que  des  fautes 
ou  des  erreurs  politiques  ou  seulement  administratives  et 
économiques  viennent  troubler  le  cours  favorable  des 
transactions  sociales. 

Trois  fois,  en  un  demi-siècle,  la  France  a  vu  se  renou- 
veler ce  terrible  exemple  de  l'influence  qu'exercent  sur  la 
population  les  Ticissitudes  humaines.  La  première  fois, 
au  déclin  de  la  glorieuse  domination  de  l'Empereur;  — 
la  seconde,  lors  de  la  décadence  de  la  Restauration  ;  la 
troisième,  quand  la  monarchie  de  Juillet  succomba. 

Puisse  l'avenir  être  meilleur  ,  et  laisser  les  populations 
s'accroître  paisiblement  par  la  puissance  bienfaisante  des 
heureux  progrès  de  la  civilisation  1 

A.  MoRBAU  DE  JomiÂa. 
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MEMOIRE 


SUR  LA 


CONSPIRATM  DU  CHEVALIER  DE  ROHAN, 

PAR  M.  P.  CLÉMENT. 


A  toutes  les  époques,  les  hommes  ont  cru  yolontiers  que 
le  gouvernement  des  sociétés  humaines  présentait,  d*âge  en 
âge»  des  difficultés  plus  grandes  que  celles  des  temps  anté- 
rieurs. De  nos  Jours  surtout,  cette  opinion  semble  se  géné- 
raliser, et  Ton  entend  souvent  ceux  qui  la  partagent  assigner 
aux  difficultés  du  temps  présent  deux  causes  principales  : 
la  propagation  de  l'instruction  et  le  développement  des 
intérêts  matériels.  GrAce  à  Dieu,  l'étude  approfondie  de 
Thistoire  ne  justifie  pas  ces  appréciations  qui  ne  ten- 
draient à  rien  moins  qu*à  glorifier  l'ignorance,  le  dén&- 
ment  et  même  Tétat  sauvage»  pour  peu  qu'on  pressât  les 
conséquences  des  doctrines  professées  par  ceux  que  préoc- 
cupent et  qu'affligent  les  tendances  des  sociétés  modernes. 
Ce  qai  est  vrai,  c'est  que  toujours  Tadministraiion  des 
peuples  a  été  chose  plus  difficile  qu'on  ne  le  suppose,  à 
distance  des  événements.  Remontons  seulement  h  trois 
siècles.  Que  de  luttes,  de  perfidies,  de  violences  et  enfin 
de  sang  répandu  pendant  les  trente  années  composant  la 
XXXVII.  17 
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période  des  guerres  de  religion  I  Le  règne  réparateur  et 
malheureusement  si  court  de  Henri  lY-Tut  marqué  par 
plusieurs  conspirations  tramées  autour  du  trône  même  et 
par  des  tentati?es  d'assassinat  sans  cesse  renaissantes.  Il 
faut  traverser  plusieurs  siècles  pour  rencontrer,  dans  des 
circonstances  analogues,  la  môme  dépravation  d*esprit, 
le  môme  délire.  Est-il  besoin  de  rappeler  la  guerre  civile 
plusieurs  fois  allumée  pendant  la  régence  de  Harie  de 
Médicis,  et  la  lutte  obstinée,  sanglante,  qid  s'établit  sous 
Louis  XIII,  entre  la  royauté  et  la  féodalité  ?  D'autres  col- 
lisions et  de  nonvelles  guerres  civiles  remplirent  ensuite 
la  plus  grande  partie  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche. 
Combien  de  fois,  pendant  les  ministères  si  agités  des  car- 
dinaux de  Richelieu  et  de  Mazarin,  le  poignard  d'un  fac- 
tieux ne  faillit-il  pas  faire  passer,  entre  les  mains  de 
quelque  favori  incapable,  le  pouvoir  qu'ils  occupaient  si 
utilement  pour  le  pays?  Rois  de  fait,  par  l'ascendant  de 
rhabileté  et  du  génie,  l'esprit  de  révolte  les  traitait  en 
rds.  Louis  XIV  est  ceriainement  le  prince  dont  l'autorité 
a  été  le  moins  contestée.  On  verra  pourtant  tout  à  l'heure 
quelles  inquiétudes  préoccupèrent,  dans  tout  Téclat  de 
sa  splendeur,  bien  avant  les  Dragonnades  et  les  sombres 
guerres  de  la  fin  du  règne,  ce  gouvernement,  le  plus 
absolu  et  le  plus  redouté  que  la  France  ait  jamais  eu. 
Ainsi,  les  embarras  se  succédaient  et  les  diiOcultés  ne  fai- 
saient que  changer  de  nature.  A  partir  de  la  régence  de 
Philippe  d'Orléans,  la  fréquence  et  la  violence  des  con- 
flits entre  la  royauté  et  les  parlements  rendent  une  crise 
désormais  inévitable.  Un  Jour  cependant,  en  1752,  un 
habile  ministre  de  Loub  XV  entreprit  de  faire  cesser,  par 
réi^lité  de  Timpôt,  le  désaccord  qui  existait  entre  les  di- 
verses classes  de  la  nation.  C'était  une  tentative  gêné-* 
reuse  dont  le  succès  pouvait  sauver  la  monarchie.  Par 
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inalhear,  en  buUe  aux  hostilités  réunies  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  des  parlements  dont  il  attaquait  les  pri?ilég[es, 
Maehault  d'Arnou?ille  échoua^  Depuis  ce  moment  Jus- 
qu'à la  Révolution  de  1789,  les  conflits  redoublent,  la 
fermentation  des  esprits  augmente,  Tautorité,  dépouillée 
de  tout  prestige,  n'est  plus  obéie  qu'à  la  condition  de  cé- 
der sans  cesse  ;  te  péril  est  constant  et  s'aggrave  de  Jour 
en  Jour.  Mais  à  quoi  bon  insister?  De  tout  temps,  à  Tex* 
eeptiOB  de  quelques  époques  privilégiées  et  de  courte 
durée,  le  gouvernement  des  grandes  nations  a  présenté 
des  difficultés  considérables  qu'on  ne  saurait  amoindrir 
sans  diminuer  très-injustement  le  mérite  de  ceux,  rois  ou 
ministres,  qui  ont  été  aux  prises  avec  elles.  D'autre  part, 
loin  que  l'accroissement  des  lumières  et  du  bien-être 
âfAye  avoir  pour  effet  de  rendre  les  hommes  plus  diffi- 
ciles à  diriger,  ce  serait  faire  injure  à  la  Providence  de 
douter  que  cette  double  action  n'exercera  pas,  au  oon- 
Irtire,  avec  le  temps,  sur  les  dispositions  normales  des 
peuples,  la  plus  salutaire  influence. 


Panni  ces  époques  exceptionnelles  où  le  pouvoir  s'im- 
posa en  France  avec  le  plus  d'autorité ,  on  peut  citer  en 
première  ligne,  les  quinze  ou  vingt  années  du  règne  de 
Loois  XIV  qui  suivirent  la  mort  du  cardinal  Mazarin. 
Or,  même  dans  ce  laps  de  temps,  célèbre  entre  tous 
dans  nos  annales,  par  les  grandes  réformes  de  Colberl, 
par  la  promulgation  de  plusieurs  codes,  par  la  campagne 
de  Hollande,  si  brillante  à  son  début,  et  par  la  conquête 
delâFraDcbe^offité,  trouvent  place  plusieurs  conspira- 

17. 
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iiODS  contre  Louis  XIV  et  son  gouvernement  La  pre- 
mière, restée  ignorée  de  la  plupart  des  historiens  et  sur 
laquelle  on  possède  fort  peu  de  détails,  remonte  au  mois 
de  mai  1^8.  A  cette  date,  M.  de  Ruvlgny,  ambassadeur  à 
Londres,  écrivit  au  roi  pour  lui  rendre  compte  de  l'ar- 
rivée en  Angleterre,  «c  d'un  de  ses  sqjets  les  plus  malin- 
n  tentionnés  du  monde.  r>  Celui-ci,  qui  s'appelait  Roux 
de  Haroilly,  était  né  à  Ntmes  et  professait  la  religion  pro- 
testante. Après  avoir  servi  en  Catalogne,  où  il  avait  reçu 
plusieurs  blessures,  Roux  de  Harcilly»  se  fondant  sur 
Vinjustice  des  procédés  du  gouvernement  à  Tégard  des 
protestants,  avait  formé  le  projet  de  tuer  le  roi.  Ainsi, 
dix-sept  ans  avant  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  la 
question  religieuse  inspirait  de  pareilles  haines.  Qui 
pourrait  dire  si  cette  violence  dont  les  catholiques 
avaient,  il  faut  bien  Tavouer»  donné  les  premiers  et  dé- 
testables exemples,  n*eut  pas  une  influence  fUneste  sur 
les  résolutions  ultérieures  du  gouvernement?  H.  de  Ru- 
vlgny écrivait  donc  que,  caché  dans  un  cabinet,  chez  un 
de  ses  amis ,  où  Roux  de  Marcilly  qui  le  connaissait  dès 
le  temps  de  Cromwell,  avait  été  invilé  à  dtner,  il  avait 
assisté  à  une  très-longue  conversation  entre  eux,  et,  grâce 
à  une  série  de  questions  convenues  d'avance  avec  son 
ami,  obtenu,  sur  les  projets  du  conspirateur,  les  rensei- 
gnements les  plus  complets.  Roux  de  Marcilly  étant  re- 
tourné en  France  Tannée  suivante,  fut  arrêté,  Jugé  et 
condamné  à  mort.  Le  procureur  du  roi  au  Chfltelet,  qui 
avait  soutenu  Taccusation,  écrivit  à  Colbert  que  «de  Tavis 
«  de  tous  Messieurs  les  Conseillers,  il  n*y  avait  point  de 
c  supplice  assez  grand  pour  expier  le  crime  dudit  Roux 
«  de  Marcilly,  lequel  était  si  faible  que  Ton  n'avait  pu  lui 
«  donner  la  question.  »  Ce  crime  était,  d'après  les  termes 
mêmes  du  Jugement,  a  d*avoir  pris  part  à  des  négocia- 
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«  tioos  secrètes  contre  le  service  du  roi  et  de  l'État,  et 
a  d'avoir  teua  des  discours  pernicieux  qui  marquaient 
q  ses  desseins  abominables  contre  la  sacrée  personne  de 
«  SaH8jesté(l].  lo  L'exécution  de  la  sentence  eut  Heu 
le  21  Juin  1669.  En  entendant  la  lecture  qui  lui  en  fut 
faite.  Roux  de  Marcilly,  qui  avait  tenté  de  se  tuer  dans 
la  prison  et  qu^on  avait  dû  apporter  sur  la  place  du  CbA- 
telet,  avoua  «  qu'il  avait  tout  fait  pour  susciter  des  enne- 
a  mis  an  roi.  »  11  ajouta,  continue  le  procès-verbal  de 
l'exécution,  «  qu'il  mouroit  dans  la  volonté  de  persé- 
«  cuter  le  roi  jusqu'à  l'extrémité,  puisqu'il  poussoit  à  ou- 
«  trance  ceux  de  sa  religion,  et  que,  s'il  étoit  encore  en 
«  état,  il  n'y  auroit  rien  qu'il  épargnât  et  qu'il  ne  fit 
«  pour  cela.  i>  Perdant  tout  espoir  d'amener  le  coupable 
à  d'autres  sentiments  et  d'exciter  son  repentir,  le  lieute- 
nant criminel  donna  l'ordre  d'exécuter  la  sentence.  De 
Marcilly  fut  donc  mis  sur  la  roue  ;  mais  là  encore ,  il 
se  livra  aux  mêmes  emportements ,  et  ses  imprécations 
contre  Louis  XIV  ne  cessèrent  qu'avec  la  vie  (2). 

Cinq  ans  s'étaient  écoulés  quand  un  aventurier  du  nom 
de  Sardan,  s'engagea, par  deux  traités  passés  avec  le  prince 
d*Orange  et  le  roi  d'Espagne,  à  faire  soulever  quatre 
grandes  provinces ,  la  Guyenne ,  le  Languedoc,  le  Dau- 
phiné  et  la  Provence.  Comme  Roux  de  Marcilly,  Sardan 

(1)  Bilitliolh.  imp.  Mss.  Lelires  adressées  à  Coîberi;  22 
juin  1669.  —  L'extrait  même  du  jugement  se  trouve  à  la  suite 
de  cette  lettre. 

(2)  Hisloire  de  la  marine  française,  par  M.  Eugène  Sue, 
t.  n,  p.  13,  note.  D'après  les  pièces  ofûcielles  des  archives  des 
affaires  étrangères,  Angleterre,  1668,  2*  partie,  et  de  la  bi- 
bliothèque impériale,  Mss.  Lettres  adressées  à  Colbert;  1669. 
M.  Eugène  Sue  ne  donne  pas  Texirait  du  jugement  cité  plus 
haut. 
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appartenait  à  la  religion  réformée.  Originaire  d^une  pe- 
tite conimnne  du  diocèse  d'Uzès,  employé,  pour  ses  dé- 
bots»  chea  un  de  ses  oncles,  grefiler  de  la  Cour  des  Aides 
è  Montpellier,  nommé  ensuite  receveur  des  tailles  au  Pny , 
H  a?ait  été  chargé  d*accoropagner  à  Paris  des  fonds  que 
les  États  du  Languedoc  envoyaient  ao  trésorier  de  l'Epar- 
gne. Arrivé  dans  la  capitale,  il  dissipa  cet  argent  en  folles 
dépenses,  notamment  pour  découvrir  et  faire  sortir  du 
couvent  une  demoiselle  de  Bretagne  qu'il  s'empressa  d'é- 
pouser, la  croyant  riclie,  et  qui  n'avait  rien;  Après  ces 
équipées,  le  séjour  de  Paris  lui  eût  été  dangereui.  Il  le 
comprit,  passa  en  Flandre,  et  ftit,  bientôt  après,  condamné, 
par  cootmnace,  à  la  peine  de  mort.  Il  avait  infiniment 
d*esprii  et  encore  plus  d'audace.  A  quels  expédients  eut- 
il  recours  pour  obtenir  confiance  ?  On  ne  sait  ;^  ce  qui  est 
constant,  c'est  que,  le  21  avril  1674,  il  conclut  avec  le 
prince  d*Orange  un  traité  où  il  se  qualifia  du  titre  de  député 
des  confédérés  de  Guyenne,  Languedoc,  Dauphiné  et  Pro- 
vence. Trois  mois  plus  tard,  le  23  Juillet  suivant,  affublé  des 
noms  de  Jean-François  de  Raulo,  seigneur  comte  de  Sardan, 
vicomte  de  la  Houssaye^  il  signait  à  Madrid ,  avec  le  mar- 
cpiis  de  Castel-Rodrigo,  représentant  du  roi  Charles  II,  un 
autre  traité  en  quin2e  articles,  que  Dumont  a  reproduit  en 
entier  dans  le  Corpg  diplomatique  (1). D'après  le  préambule 
de  ce  traité ,  les  quatre  provinces  qui  en  faisaient  l'objet 
étaient  écrasées  d'impôts.  Le  préambule  portait  encore 
que  le  gouvernement  français  avait  supprimé  les  Etats  de 
Guyenne  et  de  Dauphiné,  énervé  ceux  de  Provence,  con- 
servé !a  forme  seule  et  Textérieur  à  ceux  de  Languedoc  » 
réduit  tous  les  parlements  au  silence.  Outrés  de  ce  trai- 
tement ,  ajoutait  le  préambule,  «  les  habitants  de  toutes 

(1)  Corps  diplomatique,  par  Dumont ,  t.  Vil,  p.  277  et  suit. 
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0  qualités  desdites  provinces,  représetUét  far  diwnet  p#r- 
i(  êotmeê,  avaient  résolu  de  demander  la  oonvoeation  des 
c  Etatfr-Généraux  dans  une  ville  libre.  »  Par  les  premiers 
articles  du  traité ,  qui  en  étaient  aussi  les  plus  importants 
au  point  de  vue  du  négociateur  fyançais,  le  roi  d'Espagne 
lui  accordait  une  pension  annuelle  de  cent  mille  livres^ 
payable  de  mois  en  mois;  il  promettait,  en  outre,  de  donner 
un  demi-million  de  livres  pour  frais  de  premier  soulève- 
«nenl,  un  million  pour  chacune  des  années  suivantes  et 
cent  mille  livres  à  un  habitant  de  Bordeaux  qui  aiderait 
à  s'emparer  d*une  place  forte  dans  la  province.  L*article  XI 
stipulait  que  si  les  confédérés  parvenaient  à  former  un 
Etat  particulier  ou  une  République^  le  roi  d'Espagne  leur 
continuerait  sa  protection,  comme  les  rois  de  France 
avaient  fait  à  Tégard  des  Etats  de  Hollande,  sous  des  pré- 
textes moins  justes.  Enfin,  Tarticle  XV  était  ainsi  conçu  : 

n  Ledit  seigneur  de  Sardan  s'oblige  de  même,  en  qua- 
a  lité  de  syndic  général  des  confédérés  de  la  province  de 
«  Languedoc  et  de  député  de  toute  ladite  confédéra- 
V  tion ,  d'exécuter,  d'ici  à  la  fin  du  mois  de  septembre 
«  de  cette  présente  année,  ou  plus  tôt  s*il  est  pos- 
«  sîble,  un  soulèvement  de  douze  mille  hommes  dans  les 
«  montagnes  des  Cévennes  et  Vivarez  pour  commencer  à 
a  se  rendre  maître  de  tous  les  postes  qui  sont  sur  la  ri- 
«  vière  du  Rhosne  et  de  toutes  les  autres  places  qui  se 
<c  pourront  surprendre  par  lesdits  confédérés,  en  ladite 
il  province  et  autres  voisines  du  corps  de  ladite  confédé- 
tt  ration.  y> 

Le  gouvernement  français  eut-il  alors  connaissance  de 
ce  traité  ?  Lé  noble  comte  de  Sardan  toucha-t-il  longtemps 
la  pension  de  cent  mille  livres  que  le  roi  d*Espagne  lui 
accordait  pour  prix  de  sa  trahison  ?  11  est  difficile  de  ré- 
pondre à  ces  ces  questions.  On  voit  toutefois,  par  une 


—  260  — 

lettre  que  le  maréchal  d'Albret,  goovernear  de  Guyenne, 
adressa  à  Louvois,  le  6  fé?rier  1675,  qu'à  cette  époque, 
Sardan  continuait  ses  menées  sous  le  nom  de  comte  de 
FoDcenade  (1).  Rien  ne  constate  d'ailleurs ,  et  c^est  dom- 
mage»  que  l'ancien  receveur  des  tailles  du  Puy  ait  subi  plus 
tard  le  châtiment  qu'il  avait  si  bien  mérité. 

il. 

Là  conspiration  ta  plus  sérieuse  qui  ait  été  ourdie  contre 
Louis  XIV,  coïncida  et  se  lia  peut-être  a?ec  les  tentatives 
du  prétendu  comte  de  Sardan.  Le  nom  du  chevalier  de 
Hohan,  qui  en  fut  le  dfapeau«  Taudace  de  Tentreprise 
tentée  au  milieu  même  des  plus  grands  triomphes  et  des 
pitis  brillantes  années  du  règne,  ont  donné  à  cette  conspi- 
ration une  certaine  importance.  Aucun  historien  n'en  a 
pourtant,  Jusqu*à  ce  jour,  exposé  les  détails.  Deux  rela- 
tions manuscrites  et  officielles  du  procès,  relations  inex- 
plorées Jusqu'ici  et  se  complétant  l'une  par  l'autre»  vont 
nous  permettre  de  remplir  cette  lacune  et  de  suppléer,  sur 
ce  point ,  au  laconisme  obligé  des  histoires  générales  (2). 

(1)  Lettrée  militaires  sur  le  régne  de  Louis  XI f^,  t.  IV, 
p.  248. 

(2)  Ces  deux  manuscrits  sont  la  propriété  de  la  bibliothèque 
impériale.  L'un ,  grand  in-folio  de  1150  pages ,  est  intitulé  : 
Procès  de  messire  Louis  de  Rohan  et  de  ses  complices.  Il  a 
appartenu  à  Colbert  dont  il  porte  les  armes.  C'est  un  magnifi- 
que volume  relié  en  maroquin  rouge,  entièrement  recouTorl 
d'ornements  du  goût  le  plus  exquis.  Il  fait  partie  du  fonds  dit 
bOO  Colbert^  où  il  occupe  le  n*"  226.  Il  contient  toutes  les 
pièces  do  la  procédure ,  moins  le  réquisitoire  du  procureur 
général . 

L'autre  manuscrit  est  désigné  sous  ce  litre  :  Procès  criminel 
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Le  chevalier  Loois  de  Rohao  était  né  en  1634.  Sa  mère« 
Anne  de  Rohan,  princesse  de  Guiméné,  était,  au  dire  des 
contemporains,  d'une  beauté  incomparable,  aussi  spiri- 
tuelle que  belle  et  très-dévouée  au  cardinal  Mazarin,  qui 
lui  accordait  de  temps  en  temps,  avec  Targent  du  roi  bien 
entendu,  des  gratifications  de  cinquante  mille  livres  (1). 
Admis  aux  Jeux  de  Louis  XIV  enfant,  lèche valier  de  Rohan 
devait  s*attendre  à  occuper  auprès  de  lui  un  des  postes  les 
plus  élevés  de  la  cour.  Il  avait  bien  un  frère  atné,  le  duc  de 
MontbazoD,  mais  celui-ci  d'un  esprit  étroit,  inconséquent, 
bizarre ,  excitait  toutes  les  inquiétudes  de  sa  mère  ;  elle 
décida  qu'il  prendrait  le  second  rang  et  que  son  fils  le 
chevalier  aurait  les  grandes  charges  de  la  famille.  Le  roi 
lui-même  n*avail  de  faveurs  que  pour  ce  dernier.  En  16S4, 
Agé  de  vingt  ans,  le  chevalier  de  Rohan  figura  honorable- 
ment à  Tattaque  des  lignes  d'Arras.  L'année  suivante,  il 
assistait  au  siège  de  Landrecies.  Son  père,  grand  veneur  de 
France,  sollicita  pour  lui,  en  1656,  la  survivance  de  sa 
charge  et  vit  sa  demande  agréée  (2).  Naturellement,  ces 
préférences  exaspérèrent  le  duc  de  Montbazon.  Bientôt , 
perdant  toute  mesure,  il  fut  exilé  dans  ses  terres,  passa  à 
rétranger,  prit  du  service  chez  les  Espagnols ,  et,  de  faute 
eo  faute,  de  folie  en  folie,  finit  par  se  faire  enfermer  dans 

du  chevalier  de  Rohan.  C'est  la  collection  de  toutes  les  pièces 
du  procès,  minutée?  par  La  Beynie,  procureur  général  de  la 
commission  extraordinaire  qui  fut  chargée  de  juger  raffaire.  Il 
contient,  en  outre,  un  grand  nombre  de  lettres  de  LaReynieà 
Colbert,  au  marquis  de  Seignelay,  au  père  Bourdaloue,  etc.,  et 
diverses  pièces  émanées  de  la  main  des  accusés.  Ce  manus^rii 
porte  le  n"»  870  du  fonds  dit  SupplémeM  français. 

(1)  Les  carnetê  du  cardinal  de  Mazarin^  par  M.  Cousin; 
Journal  des  savants ,  novembre  1854 ,  p.  696. 

(2)  Diclionnaire  de  la  noblesse,  article  Rohan. 


I 
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,un  couvent  de  Belgique,  auquel  il  tenta  depuis  de  mettre 
le  feu  (1). 

Quant  au  chevalier  de  Rohan,  doué,  suivant  le  marquis 
de  La  Fare,  Tun  de  ses  contemporains,  de  la  plus  grande 
mine,  et  Thomme  le  mieux  Mi  de  son  temps,  ami  particn* 
lier  du  roi  et  grand  veneur  de  France  à  vingt-deui  an», 
toat  lui  souriait.  L'excès  de  sa  prospérité  fut  l'éoueii 
où  il  se  brisa.  Fier,  hautain,  sans  empire  sur  1ui«mème, 
d'un  esprit  tranchant  et  blessant,  incapable  d'arrêter  sur 
ses  lèvres  le  sarcasme  et  le  dédain,  dùt-il  en  être  la  pre* 
mière  victime,  il  se  fit,  comme  à  plaisir,  rinstrament  de  sa 
ruine.  L'insolence  si  connue  dont  il  se  rendit  un  Jour  cou- 
pable envers  Louis  XIY,  commença  la  série  de  ses  fautes^ 
lit  Jouaient  ensemble  chez  le  cardinal  Mazarin  après  être 
convenus  que  le  perdant  payerait  en  louis  d'or.  Le  roi 
ayant  gagné  une  assez  grosse  somme,  le  chevalier  de  Rohan 
lui  compta  d'abord  sept  ou  huit  cents  louis  d'or,  et  voulut 
achever  de  payer  avec  deux  cents  pistoles  d'Espagne  que 
le  roi  refusa,  a  Puisque  Votre  Majesté  ne  les  veut  pas,  dit 
«alors  le  chevalier  de  Rohan,  elles  ne  sont  bonnes  à  rien,» 
et  il  les  jeta  brusquement  par  la  fenêtre.  On  njoote  que 
Louis  XIV  s'étant  platot  au  cardinal,  celui-ci  aurait  ré- 
pondu :  ((  Sire,  le  chevalier  de  Rohan  a  joué  en  roi,  et 
a  vous  en  chevalier  de  Rohan  (2).  » 

Cette  action  que  la  réponse  du  cardinal  Mazarin  dut 

(1)  Le  prince  infortuné  ou  histoire  du  chevalier  de  Rohan  ^ 
p.  8  et  sui?.,  in-12 ,  1713.  —  Ce  livre  est  un  des  nombreux 
pamphlets  du  fameux  Sandras  de  Courtils.  Il  ne  contient ,  en  ce 
qui  concerne  le  chevalier  de  Rohan ,  rien  qui  mérite  croyance 
et  digne  d'être  relevé. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  La  Fare,  Rotterdam ,  1716, 
p.  1^7. 
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rendre  plus  désagréable  encore  au  jeane  roi,  n'était  pas  de 
nature  à  être  facilement  oubliée.  Le  chevalier  de  Rohan  se 
conduisît  d'ailleurs  de  manière  à  ne  pas  se  la  faire  pardon* 
ner.  Loin  de  trouver  un  avertissement  dans  Teicës 
de  ses  imprudences,  il  grossissait  sans  cesse  la  liste  des 
ennemis  que  sa  forfanterie  et  ses  bardis  propos  sur  .tout  et 
sur  tous  lui  faisaient  chaque  Jour.  Un  des  prélats  les  plus 
remuants  de  son  temps,  qui  devint  plus  tard  archevêque 
d'Aix,  Daniel  de  Cosnac,  très-mélé,  vers  cette  époque,  au 
mouvement  de  la  cour,  a  tracé  du  chevalier  de  Roban, 
qn*ll  avait  connu,  le  même  portrait  que  le  marquis  de  La 
Fare.  Diaprés  Daniel  de  Cosnac,  le  chevalier  de  Rohan , 
fier  de  sa  bonne  mine,  s'était  figuré  que  si  Madame  la  du- 
chesse d*Orléans  apprenait  qu'il  eût  insulté  le  chevalier  de 
Lorraine  qu'elle  haïssait,  on  sait  pour  quels  motifs,  elle  lui 
en  saurait  gré»  Dans  ce  but,  il  chercha  querelle  au  favori 
de  Monsieur  et  se  vanta  de  l'avoir  frappé.  Celui-ci  ayant 
soutenu  le  contraire,  le  chevalier  de  Rohan  fut  obligé  de 
se  rétracter,  mais,  le  même  jour,  il  écrivit  à  dix  de  ses  ami§ 
pour  maintenb*  la  vérité  de  son  assertion.  Ce  flit  la  cause 
d'un  nouvel  éclat  qui  lui  fit  peu  d'honneur.  «  Le  chevalier 
«(  de  Roban,  ijoute  l'archevêque  d'Aix,  était  un  homme 
«  d'un  esprit  dérangé,  plein  d'imaginations  vagues,  brave 
a  et  magnifique.  Il  y  aurait  eu  du  bon  en  lui,  mais  par 
«  malheur,  il  n'avait  Jamais  pu  s'astreindre  à  quelque 
«  chose  ressemblant  aux  usages,  à  la  règle  et  à  ce  que  lea 
«  autres  pensaient  (1).  » 

Cependant,  malgré  ses  dérèglements,  ses  extravagances, 
ses  fréquents  éloignements  de  Paris  et  un  mépris  de  la 
cour  qu'il  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissimuler,  le  cheva* 

(1)  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  t.  H,  p.  Î14.  — 
Mémoires  de-  Lm  Fùre,  p*  145. 
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lier  de  Rohan  avait  obtenu  de  Louis  XIV  la  charge  de 
colonel  des  gardes;  mais  il  ne  sut  pas  mettre  à  proflt  cette 
toveur  (i).  On  n*a  aucuns  détails  sur  les  dispositions  pré- 
cises du  roi  à  son  égard.  On  sait  qu'il  fit  la  campagne  de 
Flandre  en  1667  et  la  guerre  de  Hollande  en  1672.  Deux 
ans  av^nt  cette  dernière  époque,  il  s'était  démis,  sans 
doute  à  la  suite  de  quelque  nouveau  mécontentement, 
ou  peut-être  d*un  impérieux  besoin  d'argent,  de  la  charge 
de  grand-veneur  (2).  Généreux  et  prodigue  jusqu'à  la 
folie,  dépensant  sa  fortune  en  fStes  et  en  galanteries,  il 
surpassait  les  seigneurs  les  plus  fastueux  par  la  magnifl- 
eence  de  ses  habits,  et  n*écoutait  plus  aucun  conseil, 
même  de  la  part  de  sa  mère,  qui,  le  voyant  courir  ii  sa 
perte»  essayait  vainement  de  l'arrêter.  Plusieurs  des  plus 
Jolies  et  des  plus  grandes  dames  de  la  cour  avaient  at- 
taché à  leur  char  un  cavalier  si  bien  fait  pour  leur  plaire. 
On  citait  parmi  elles  la  beauté  la  plus  célèbre  de  l'Eu* 
rope,  la  duchesse  de  Mazarin,  qu'il  avait  le  premier  en- 
levée à  son  mari  ;  on  nommait  encore  Télectrice  de  Bavière, 
Madame  de  Thianges,  sœur  de  Madame  deMontespan,  et 
Madame  de  Montespan  elle-même,  mais  avec  moins  de 
certitude  que  sa  sœur.  Où  pouvaient  aboutir  tant  de  pro- 
digalités et  tant  de  folies?  La  mère  du  chevalier  de  Rohan 
avait  jadis  été  obligée,  pour  soutenir  sa  maison,  de  solli- 
citer les  largesses  de  Mazarin.  A  partir  du  Jour  où,  moins 
aimé  à  la  cour,  le  chevalier  s'était  dégoûté  et  démis  des 
emplois  qu'il  y  occupait,  il  avait  bien  vite  compromis  son 
patrimoine.  Après  avoir  fatigué  sa  famille  de  ses  exi- 
gences et  s'être  brouillé  avec  sa  mère,  il  emprunta  et 
Técut  d'expédients,  accusant  tout  le  monde,  comme  c'est 

(1)  Mémoires  de  La  Fare ,  p'.  147. 

(2)  Dictionnaire  de  la  noblesie,  article  Rohan. 
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Tosage  en  pareil  cas ,  du  mal  qu*il  s'était  Tait ,  et  sentant 
gronder  au  fond  de  son  cœur  ces  sourdes  révoltes,  ces 
mécontentements  de  soi-même  et  des  autres,  qui  mènent 
peu  à  peu  aux  résolutions  désespérées. 

Il  y  avait  à  cette  époque,  à  Rouen,  un  gentilhomme 
nommé  Georges  du  Hamel,  sieur.de  La  Tréaumont,  qui 
se  trouvait  dans  des  conditions  d'esprit  et  de  fortune  ana- 
logues à  celles  du  chevalier  de  Rohan.  Fils  d^un  mattre 
ordinaire  à  la  Chambre  des  comptes  de  Normandie,  sorti 
de  Tarmée  par  esprit  d'indiscipline,  perdu  de  dettes.  Là 
Tréaumont  cherchait  le  moyen  de  continuer  ses  dé- 
bauches. On  raconte  de  sa  Jeunesse  une  particularité  an- 
nonçant un  caractère  violent.  Le  5  Janvier  1643,  de 
graves  désordres  eurent  lieu,  on  ne  sait  sous  quel  pré- 
texte, au  collège  des  Jésuites  de  Rouen.  Le  portier  du 
collège  ayant  reçu  un  coup  d'épée  dans  la  mêlée,  le  par- 
lement envoya  sur  les  lieux  deux  huissiers  et  quelques 
soldats;  ceux-ci  revinrent  bientôt  au  palais  en  ramenant 
Tun  des  principaux  mutins,  qui  n*était  autre  que 
4ieorges  de  La  Tréaumont,  soldat  de  la  compagnie  de 
Roncherolles  (1) .  La  Tréaumont  avait  sansdoute  alors  envi- 
ron vingt  ans.  Aucun  document  ne  fait  connaître  les  inci- 
dents principaux  de  sa  vie  de  1643 .à  1674.  Deux  ans  avant 
cette  dernière  époque,  le  duc  deSaint-Aignan,  gouverneur 
du  Havre,  ayant  signalé  à  Louis  XIY  les  germes  d*un 
complot  naissant,  reçut  du  roi  la  réponse  suivante,  datée 
de  Yersailles ,  le  14  septembre  1672  :  «  Vous  m'avez  fait 
a  plaisir  de  me  mander  par  ce  gentilhomme  ce  que  vous 

(1)  Registre  secret  du  parlement  de  Normandie;  5  jan- 
vier 1643.  —  Je  dois  cet  extrait  à  robligeance  de  M.  Floqoet, 
le  savant  et  consdeucieux  auteur  de  VHisioire  du  parlement  de 
Normandie,  des  Etudes  sur  la  vie  de  Bossuet,  etc. 
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«  avei  découvert  da  dessein  de  la  personne  nouvellement 
<  arrivée  au  Havre.  Il  est  bon  de  la  faire  observer  pour 
€  être  averti  de  tout,  mais  il  ne  faut  pas  TempAcher 
«  d'exécuter  sa  commission,  ni  la  compagnie  qn*elle  at- 
fit  tend  d'aller  où  il  lui  plaira.  Au  contraire,  il  ne  faut 
a  pas  que  vous  fassiei  semblant  de  rien  voir  (1).  » 

La  Tréaumool  était-il  du  complot  que  le  duc  de  Saint- 
Aignan  avait  dénoncé  au  roi?  Dans  ce  cas,  les  circons- 
lanees  ajanl  sans  doute  para  peu  favorables  aux  conspi- 
rateurs» ils  attendirent  Des  documenta  oflEk^els  contem- 
porains établissent  que  la  Normandie  étail  alors  en  proie 
h  une  agitation  assez  vive,  à  cause  d'une  iropostlioD  sur 
les  propriétaires  de  bois,  imposition  dite  do  Tkr$  M 
Da»g$r,  etqui,  remise  en  vigueur  depuis  quelques  années, 
soulevait  les  réclamations  de  tous  ceux  qu'elle  attei- 
gnait (2).  Le  premier  président  du  parlement  de  Rouen, 
Claude  Pellot,  à  qui  l'imposition  du  Tiers  et  Danger  oo- 
casionnait  les  plus  grands  embarras,  écrivait  à  Golbert,  au 
mois  d'août  1672  :  a  L'on  demeure  d'accord  que  ceux 
«  qui  ont  payé  le  droit  par  le  passé,  ou  qui  y  ont  été  as- 
«  sujettis,  ne  peuvent  pas  s'en  exempter,  quoiqu'ils  aient 
a  esté  longues  années  sans  le  payer,  par  la  négligence  des 

(1)  0£uvreê  de  Louis  XI  F,  t.  V,  p.  500. 

(2)  Mémoires  concernant  les  imposilions  et  droits^  par 
Horeau  de  Beaumont;  t.  IV,  p.  246.  —  «  Le  Tiers,  dit  M.  Ché- 
rûel  dans  son  Diclionnaire  historique  des  institutions^  mœurs 
«1  eoufiffiiea  de  la  France ,  tirait  son  nom  de  ce  qu'il  s'élevait 
ao  tiers  du  prix  de  vente.  Dans  les  contrées  cil  ce  droit  existaii, 
on  ne  pouvait  faire  de  vente  sans  autorisation  royale,  et  pour 
robtenir  on  donnait  encore  le  dixième  du  prix  total  de  la  vente  : 
ce  dixième  était  ce  qu'on  appelait  spécialement  danger.  Il  y 
avait  des  bois  soumis  au  ftcri  sans  danger  et  d'autres  au  danger 
sans  tiers,  » 
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a  officiers  ou  autrement;  mais  Ton  trouve  rude  d*obUger 
c  à  ce  droit  (qui  va  à  près  de  la  moitié  du  revenu  des 
<i  bois)  ceux  qui  ne  Tont  Jamais  payé,  et  qui  s*en 
«  trouvent  exempts  par  une  possession  immémoriale,  d 
Quelques  jours  après,  le  président  Pellot  allait  porter  au 
roi  les  remontrances  verbales  du  parlement  de  Norman- 
die, au  sujet  du  Tiers  et  Danger  (1).  Et  ces  remontrances 
ne  furent  pas  infructueuses,  car  un  édit  du  mois  d'avril 
1673  supprima  ce  droit  en  stipulant  toutefois  que  les 
propriétaires  de  bois  dans  la  province  auraient  à  payer, 
en  compcoiation,  certaines  sommes  arrêtées  en  Conseil. 
Mais  le  nouvel  édit  provoqua  lui-mâme  des  difficultés 
sans  nombre,  sur  lesquelles  nous  devrons  revenir,  et  dont 
le  parlement  de  Normandie  eut  à  s'occuper  encore  long- 
temps (2). 

Pendant  que  rimp6t  du  Tiers  et  Danger  agitait  ainsi  la 
Normandie,  d'autres  provinces  du  littoral,  la  Bretagne  et 
la  Guyenne  éprouvaient  des  inquiétudes  analogues  et 
supportaient  impatiemment  les  charges  de  la  guerre.  La 
Tréaumont  épiait  ces  dispositions  qu*il  comptait  bien  exr 
ploiter  à  son  profit.  Il  s'était,  on  ne  sait  au  Juste  v^rs 
quelle  époque,  lié  avec  le  chevalier  de  Rohan,  dpns  Tes- 
poirde  trouver  en  lui,  par  suite  de  la  défaveur  dans  la- 
quelle il  le  savait  tombé  depuis  quelques  années,  des 
germes  de  mécontentement,  peut-être  même  de  révolte. 
Son  instinct  ne  Tavait  pas  trompé.  Courageux,  insinuant, 
plein  de  décision,  il  s'était  bientôt  rendu  nécessaire  au 
chevalier  de  Rohan,  et  avait  fini  par  en  faire  le  chef  no- 
oiinai  d'une  conspiration  qui  ne  se  proposait  rien  moins 

(1)  Correspondance  adminiêlrative  iouê  Louis  XI F ^  t.  II, 
p.  165  et  186. 

(2)  Mémoires  sur  les  imposMons  #1  dfroits^  t.  IV,  p.  S46.   • 
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que  le  renversement  de  Louis  XIV»  la  convoeation  des 
États-Généraux,  la  proclamation  d^une  république  bâ- 
tarde, imitée  de  celle  de  Hollande,  et,  pour  en  Tenir  à 
ces  fins,  rintroduction  des  Espagnols  dans  quelques  for- 
teresses maritimes.  Redoutant  les  indiscrétions,  craignant 
peut-être  aussi  que  quelqu*un  ne  s*emparât  de  l'esprit  du 
chevalier  de  Rohan,  La  Tréanmont  ne  le  quittait  pas  un 
instant.  Le  chevalier  de  Rohan  allait  souvent,  à  cette 
époque,  chez  M.  d'Olonne,  une  des  maisons  du  temps  où, 
suivant  ses  propres  expressions.  Van  frondait  le  fhu;  mais 
il  s'observait  beaucoup,  parlait  peu,  et  Tun  de  ses  do- 
mestiques cita  plus  tard  ces  mots  de  lui,  au  SQjet  des 
réunions  qui  avaient  lieu  chez  M.  d*Olonne  :  «  Je  suis 
«  sage  comme  un  Caton;  Je  connais  les  canards  pri- 
a  vés  (1).  » 

Si  confiant  que  MX  La  Tréaumont  dans  les  dispositions 
de  la  noblesse  normande,  il  reconnaissait  néanmoins  la 
nécessité  de  se  concerter  avec  les  Espagnols,  sans  l'aide 
desquels  on  ne  pouvait  rien  entreprendre.  Il  fallait  pour 
cela  un  intermédiaire  discret  qui  pût  se  rendre  à  Rruxelles, 
sans  éveiller  les  soupçons  du  lieutenant-général  de  police. 
La  Tréaumont  se  chargea  d'amener  au  chevalier  de  Rohan 
un  personnage  qui  devait  s'acquitter  de  ce  r6Ie  à  mer- 
veille. Il  avait  connu  à  Amsterdam  un  vieillard  singulier, 
François  Affinius  Van  den  Enden,  ancien  mettre  de  Spi- 
nosa,  qui  enseignait  la  philosophie,  la  poésie,  la  méde- 
cine, la  chirurgie,  le  droit  canon,  le  droit  civil,  l'hébreu, 
le  latin,  le  grec,  sans  compter  plusieurs  autres  langues, 
et  qui  avait,  disait-il,  un  secret  pour  écrire  aussi  vite  que 
la  parole.  Après  avoir  pris  de  cet  homme  universel,  mais 

(1)  Biblioth.  lœp.,  Mss.  500  Colbert ,  n*  226.  —  Inierroga^ 
toitê  de  Pierre  Baurguignet. 
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beaucoup  de  profit,  des  leçons  de  philosophie,  La 
Tréaumont  lui  avait  emprunté,  en  1669,  de  Targent  pour 
retourner  en  France.  Forcé,  à  son  tour,  de  quitter  la  Hol- 
lande où,  malgré  sa  science,  il  mourait  de  faim  avec  sa 
famille,  Affinius  Van  den  Enden  était  venu  à  Paris  en 
1611  (1),  dans  Tespoir  d'y  tirer  meilleur  parli  de  ses  con- 
naissances aussi  nombreuses  que  variées,  et  il  avait  fondé, 
dans  le  quartier  Picpus,  au  faubourg  Saint -Antoine, 
une  sorte  de  lycée  qui  portait,  dit-on,  cette  inscription  : 
Hôtel  dei  Muns  (2).  A  peine  arrivé,  Van  den  Enden  s'était 
mis  en  quête  de  La  Tréaumont  pour  lui  redemander  son 
argent.  Ils  avaient  autrefois  agité  la  question  de  savoir 
comment  on  pourrait  établir  en  France  une  république  ; 
ils  revinrent  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet.  Montrant  à 
Van  den  Enden  une  carte  de  Normandie,  La  Tréaumont 
lui  disait  que  le  faible  de  ce  c6té  était  Quillebeuf  ;  que  le 
maréchal  d'Ancre  avait,  du  temps  de  sa  faveur,  songé  à 
fortifier  cette  place,  mais  qu*il  n*avait  pu  effectuer  son 
dessein;  qu'une  fois  mattre  de  ce  point,  rien  ne  serait 
plus  aisé  que  de  soulever  toute  la  Normandie  ;  qu'il  avait 
voulu  l'essayer  en  1657  avec  le  maréchal  d'Hocquincourt, 
en  1659  avec  le  comte  d'Harcourt,  et  qu'il  tenterait  vo- 
lontiers l'aventure  une  troisième  fois  sous  les  ordres  du 
chevalier  deRohan,  qui  ne  demandait  pas  mieux.  De  ces 
confidences  à  une  affiliation  il  n'y  avait  pas  loin.  Peu  de 
Jours  après,  La  Tréaumont  conduisit  Van  den  Enden 
dans  une  maison  de  la  place  Royale  où  il  demeurait  avec 
le  chevalier  de  Rohan.  â  quelque  temps  de  là  (c'était  vers 
l'époque  où  Louis  XIV  déclara  la  guerre  à  la  Hollande  ), 

(i)  Bibl.  imp.  Mss.  500  Colb.,  n*  226.  Interrogatoire  de  Fan 
dêm  Fnden,  p.  16, 152.  1017,  i03/i. 

(2)  Lettrée  historiques,  par  Pelisson,  t.  II,  p.  170. 
XXXVII.  18 
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Van  den  Enden  s'étant  rendu  à  Amsterdam  pour  9e^ 
affaires ,  fut  chargé  par  le  chevalier  de  Rohan  d'y  offrir  ses 
services  aux  Espagnols  qui  ne  les  acceptèrent  pas.  Deux 
ans  se  passèrent  à  attendre  une  occasion  favorable.  Au 
mois  d'avril  1674,  le  chevalier  de  Rohan  et  La  Tréaumont 
-la  trouvant  trop  lente  à  venir,  se  décidèrent  à  la  provo- 
quer. Dans  cette  intention,  La  Tréaumont  écrivit  au  comte 
de  Monterey,  gouverneur  espagnol  à  Bruxelles,  une  lettre 
par  laquelle  il  lui  demandait  de  faire  embarquer  sur  la 
flotte  hollandaise  six  mille  espagnols,  des  armes  pour 
vingt  mille  hommes,  des  outils  pour  faire  le  siège  d'une 
forteresse,  deux  millions  d'argent,  et  de  diriger  cette  flotte 
sur  les  côtes  de  Normandie  où  elle  serait  rejointe  par  six 
gentilshommes,  dont  quatre  resteraient  en  Atage  à  bord, 
tandis  que  les  deux  autres  mettraient  les  espagnols  en 
possession  de  Quillebeuf,  jusqu^à  ce  qu'on  pût  leur  donner 
en  échange  le  Havre  ou  Abbeville.  La  Tréaumont  ajoutait 
que  la  Normandie  était  prête  à  se  soulerer  dans  16  but  de 
s'organiser  en  république.  Sa  lettre  n'étant  pas  signée ,  il 
priait  le  comte  de  Honterey,  au  cas  où  la  proposition 
qu'elle  contenait  lui  serait  agréable ,  de  faire  mettre  sans 
délai  dans  la  Gazette  de  Bruxelles,  à  l'article  Paris,  que  le 
roi  allait  faire  deux  maréchaux  de  France,  et  à  l'article 
Bruxelles,  que  l'on  y  attendait  un  courrier  venant  d'Es- 
pagne. 

La  satisfaction  du  chevalier  de  Rohan  etde  La  Tréaumont 
dut  être  grande  quand  ils  virent ,  peu  de  temps  après,  ces 
deux  nouvelles  reproduites  dans  la  Gazette  de  Bruxellei. 
Il  ne  restait  plus  qu'à  envoyer  quelqu'un  de  confiance  aU 
comte  de  Monterey  pour  s'entendre  avec  lui  sur  les  dé- 
tails du  projet  dont  ils  l'avaient  entretenu.  Van  den  Enden 
futencore  choisi  pourcette  délicate  mission. Ce  conspirateur 
de^oixante-quatorze  ans  partit  pour  Bruxelles  au  com- 
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mencement  de  septembre.  Il  vit  d'abord  te  comte  de 
liODteDey  qui  lui  dit  en  Tabordant  :  «  Vous  tardez  bien 
a  à  fenir*  Je  tous  croyais  tous  morts.  »  Le  lendemain , 
Van  den  Enden  lui  expliqua,  dans  une  longue  conversation, 
le  plan,  les  ressources  et  les  moyens  d'action  du  chevalier 
de  Kohan  et  de  La  Tréaumont.  Le  comte  de  Monterey 
avait  cru  que  le  chef  de  la  conspiration  était  le  duc  de 
Bohan  lui-ntème.  Van  den  Enden  lui  répondit  que  le 
chevalier  de  Kohan  dont  il  s'agissait  était  de  la  même  mai- 
son el  fils  de  madame  de  Guiméné,  ajoutant  que  c'était  on 
«  brave  cavalier  et  que  la  noblesse  n'hésiterait  pas  à  lui 
fi  obéir.»  Quanta  La  Tréaumont,  c'était,  dit-il,  «  un  gen- 
«  tilhomme  qui  avait  du  crédit  en  Normandie.  »  Le  comte 
de  Monterey  accueillit  ces  ouvertures  avec  un  plaisir 
■marqua.  Il  répondit  que  Tairaire  lui  tenait  plus  à  cœur 
qu*à  e#a  moeurs,  et  qu*il  aimerait  mieux  avoir  Quille- 
beofque  de  reprendre  toutes  tes  places  dont  Louis  XIV 
avait  dépouillé  le  roi  d'Espagne,  mais  que  le  moment  était 
mal  chotoU  la  flotte  hollandaise  se  trouvant  alors  dans  la 
Méditerranée  pour  Tavoriser  ceux  qui  voulaient  y  établir 
une  république  à  Tégal  de  celle  de  Venise;  qu'il  avait  at- 
. tendu  tout  Tétà,  et  que  tout  ce  qui  avait  été  demandé 
pour  les  besoins  de  Tentreprise  se  trouvait  à  bord.  Il 
ajouta  qu'au  surplus  ces  messieurs  voulaient  trop  d'arr 
gent,  qu'un  million  lui  paressait  bien  suffisant ,  et  qu'en- 
core autvit-il  besoin  d'écrire  au  roi  d'Espagne  pour  l'ob- 
tenir, mais  qu'il  «.'était  pas  si  pauvre  qu'il  ne  pût  envoyer 
cent  mille  livres  pour  commencer,  ce  qu'il  ferait  aussitôt 
que  deux  gentilshommes  seraient  venus  se  concerter  avec 
lui,  U  se  proposait  d*ailieurs  de  parler  préalablement  de 
l'affaire  au  prince  d'Orange,  ne  voulant  rien  entreprendre 
sans  l'avoir  consulté.  Examinant  à  son  tour  la  position  de 
Quiliebeuf  sur  une  carte,  le  comte  de  Monterey  avait  re- 

18. 
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eoonu  que  Ton  pourrait  bien  eu  effet,  une  fois  installé 
dans  la  place,  détacher  six  cents  cavaliers  sur  Versailles, 
^t  s*emparer,  par  un  hardi  coup  de  main,  de  toute  la  fa- 
mille recale. 

III. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Bruxelles ,  le 
chevalier  de  Rohan  et  LaTréaumont,  voyant  approcher  le 
moment  décisif,  préparaient  tout  pour  pouvoir,  au  pre- 
mier signal,  prêter  main  forte  aux  Espagnols,  soulever  la 
Normandie  et  renverser  le  gonvc4iiement.  De  son  cAté, 
celui-ci,  prévenu  depuis  deux  ans,  avait  Tœil  ouvert  sur 
ces  menées  et  ne  perdait  pas  un  instant  de  vue  le  littoral 
des'provinces  menacées.  Il  avait  chargé  le  duc  de  Roque- 
laure  de  garder  spécialement  les  côtes  de  Normandie,  sous 
les  ordres  de  M.  deBeuvron,  lieutenant-général  de  la  pro- 
vince ;  celles  de  Bretagne  et  du  pays  d'Aunis  avaient  été 
•confiées  à  la  surveillance  des  ducs  de  Chaulnes  et  de  Na- 
vaHles.  En  l'absence  de  troupes  réglées  qu'il  ne  pouvait 
leur  donner,  le  gouvernement  les  autorisa  (  et  cette  mesure 
même  avait  occasionné  dans  les  trois  provinces  un  mé- 
contentement sur  lequel  les  conspirateurs  fondaient  le  plus 
grand  espoir  ]  à  convoquer  rarrière-ban  de  la  noblesse  du 
pays  (1).  Cependant»  toujours  plein  de  résolution  et  de 
sécurité ,  La  Tréaumont  faisait  depuis  quelque  temps  de 
fréquents  voyages  en  Normandie  pour  y  semer  des  germes 
d'opposition.  Les  circonstances  paraissaient  on  ne  peut 
plus  favorables.  Les  préparatifs  de  la  campagne  de  Fran- 
che-Comté avaient  exigé  des  levées  d'impéts  extraordi- 

(1)  Hiiloire  de  Louis  XI F,  par  Bruzen  de  la  Martinière, 
t.  m,  p.  529. 
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oaires  qui  pesaient  lourdement  sur  les  populations.  Le 
goufernement  aurait  évité  d'en  venir  à  cette  extrémité  en 
empruntant;  mais  on  sait  à  quel  point  Colbert  se  ndéflait 
des  emprunts  publics,  et  l'abus  déplorable  qu*on  en  fit 
après  sa  mort  ne  justifia  que  trop  ses  appréhensions.  La 
yille  de  Rouen  avait,  pour  sa  part,  été  frappée  d'une  con- 
tribution exceptionnelle  de  quatre- vingt  mille  écus, 
représentant  environ  huit  cent  mille  francs  de  notre 
monnaie.  Aussi  l'agitation  y  était-elle  vive ,.  bien  que 
contenue,  c  Cette  ville  ne  perd  point  de  temps,  écrivait 
«  à  Ck)lbert  le  premier  président  Pellot,  sous  la  date  du 
«  13  avril  1674,  pour  trouver  les  vingt  mille  écus  et  les 
«  fournir  pour  son  premier  paiement  avant  le  départ  du 
«  roi.  L'on  fait,  pour  ce  sujet,  des  emprunts  sur  nos  prin- 
ii  cipaux  bourgeois  ;  on  s'occupera  ensuite  des  60,000 
«  écus  restants.  L'on  se  servira  du  moyen  de  la  capitation, 
«  ai  les  officiers  et  principaux  privilégiés  veulent  s'y  sou- 
4x  mettre  ;  mais  s'ils  ne  s'y  résolvent  pas ,  l'on  se  résoudra  à 
«  Timposition  sur  les  denrées  et  marchandises  qui  se  con^ 
«  somment  dans  la  ville  (1).  » 

•Une  affaire  non  moins  grave  préoccupait  en  même 
temps  le  premier  président.  On  se  souvient  que  le  gou- 
vernement avait  cru  régler,  par  un  édit  de  1673,  tous  les 
différends  qu'avait  fait  nattre  l'imposition  du  Tiers  et  Dan- 
ger. La  portée  de  cet  édit  avait  malheureusement  paru  dou- 
teuse sur  certains  points,  et  il  était  intervenu,  le  21  mars 
1674,  un  arrêt  interprétatif  du  Conseil  qui  avait  tout  remis 
en  question ,  au  grand  préjudice  de  la  province.  Le  25 
avril  suivant ,  le  président  Peilot  prévint  Colbert  que  la 
Chambre  de  réformation  ferait  certainement  difficulté  d'en- 

(i)  Biblioth.  iuip.  Mss.  Lettres  adressées  à  Colbert)  à  la 
date  indiquée. 
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fOgisirer  cet  arrêt  qu'elle  regardait  comme  contraire  i 
l*édit.  Le  président  Pellot  ajoutait  qu*on  vivait  dans  un 
temps  où  il  y  aurait  prudence  à  ralentir  les  poursuites  sur 
l'impôt  du  Tiers  et  Danger ,  qui  chagiinait  beaiicoop  le 
pays.  Il  annonçait  en  même  temps  à  Colbert  qu'il 
venait  de  recevoir  du  roi  une  lettre  par  laquelle  Sa 
Miâesté  le  prévenait  qu'elle  avait  été  informée  que  des 
gens  malintentionnés  de  la  province  de  Normandie  avalent 
envoyé  au  comte  de  Honterey  pour  lui  offHr  d*y  faire  des 
soulèvements,  s'ils  étaient  secourus  (1). 

Le  président  Pellot  était  en  conséquence  d*avis  de  ne 
:rien  innover  en  ce  qui  concernait  rimposition  du  Tiers  et 
Danger,  d'exécuter  Tédit  de  1673  sans  retendre,  et  d'épar- 
gner,  pendant  la  campagne,  les  gentilshommes  dont  on 
pouvait  avoir  besoin,  de  même  que  ceux  qui  servaient  le 
loi  dans  ses  armées. 

Mais  ces  adoucissements  ne  furent  pas  du  goût  de 
Colbert.  Absolu  et  impérieux,  même  quand  la  douceur 
e&t  été  plus  habile,  voyant  avec  déplaisir  tout  ce  qui  pou- 
vait aiïecter  Taulorité  royale,  plus  disposé,  bien  que 
formé  à  Técole  de  Mazarin,  à  prendre  pour  guide  celui 
qu'il  appelait  toujours  le  grand  cardinal  de  Richelieu  (2), 

(1)  Quelques  historiens  ont  dit  que  les  français  avaient  trouvé, 
dans  les  bagages  laissés  par  les  Espagnols  à  Senef ,  des  papiers 
où  il  était  fait  mention  du  complot  du  chevalier  de  Rohan,  et  que 
c'est  ainsi  que  Louis  XIV  en  avait  eu  connaissance.  Or ,  la  ba- 
taille de  Senef  eut  lieu  le  11  août  i67h,  et  déjè,  au  mois  d'avril 
précédent,  le  roi  écrivait  au  président  Pellot  pour  lui  signaler 
les  démarches  faites  auprès  du  comte  de  Monterey.  La  version 
de  ces  historiens  est  donc  inexacte.  Il  est  plus  probable  que 
Louis  XIV  fut  d'abord  informé  de  ces  menées  par  la  voie  diplo- 
matique. 

(2)  Voir  mon  Histoire  de  V administration  de  Colberi,  p.  73. 
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Col)>ert  défendit  au  président  Pellot  de  faire  surseoir  offi- 
ciellement à  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  sur  TimpAt 
du  Tiers  et  Danger,  et  de  laisser  espérer  aucun  délah 
Tout  au  plus  lui  permit-il  de  ménager  quelques  gentils- 
hommes pendant  la  campagne;  encore  (allait-il  que  cela 
parût  venir  de  lui.  Quelques  jours  après,  le  président 
Pellot,  en  prévenant  Colbert  que,  suivant  des  gens  bien 
informés,  Tavis  donné  au  roi  d'un  projet  de  révolte  en 
Normandie  n'avait  aucun  fondement,  lui  parlait  d'un  pla- 
card séditieux  découvert  à  Rouen  ;  mais  cette  coïncidence, 
qui ,  rapprochée  de  l'avis  qu'il  avait  reçu ,  aurait  dû 
éveiller  son  attention ,  ne  lui  inspirait  aucune  crainte. 
Moios  confiant,  le  gouvernement  ne  laissait  pas  ses  agents 
dans  cette  quiétude.  Pendant  tout  le  mois  de  mai,  les 
c6tes  de  Normandie  avaient  été  l'objet  d'une  surveillance 
assidue  que  justifiait  suffisamment  la  croisière  de  la  flotte 
hollandaise,  alors  en  vue  des  terres.  N'apercevant  aucun 
indice  de  la  révolte  qu'on  lui  avait  annoncée  et  perdant 
patience,  l'amiral  Tromp,  qui  commandait  la  flotte,  s'était 
éloigné  le  4  juin  1674.  C'était  un  événement  qui  ne  pou- 
vait être  qu'agréable  à  la  cour.  Le  président  Pellot  s'était 
empressé  de  l'annoncer  à  Colbert  dans  la  lettre  suivante 
du  5  juin  :  a  La  flotte  hollandaise,  après  avoir  été  près 
a  de  onxe  jours  sur  les  côtes  d'Angleterre,  à  la  hauteur 
a  de  celles  de  Caux,  a  fait  voile  hier  sur  les  six  heures  du 
((  matin,  après  avoir  tiré  force  coups  de  canon  pour  le 
a  signal  du  départ,  et  a  pris  la  route  de  Ttle  de  Wight,  de 
«  sorte  que  l'on  n'a  plus  à  la  craindre  beaucoup  mainte- 
a  nant  sur  les  côtes  de  Caux,  et  Ton  nous  renvoyera 
«  bientôt  nos  cinq  cents  hommes  de  milice  de  Rouen, 
a  H.  de  Beuvron  fait  bien  le  service  de  Dieppe  et  Ton  ne 
a  peut  mieux  s'en  acquitter.  MM.  de  Roquelaure  et  de 
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c  Torigny,  soubz  luy,  Tont  bien  aassi  leur  debyoir  (1).  d 
L'enquête  relative  à  l'affaire  du  placard  affiché  à  Rouen, 
ramena  Tattenlion  sus  le  projet  de  révolte  dénoncé  par 
le  roi,  on  ne  sait  sur  quels  indices.  Des  gens  de  Pont- 
Audemer,  qui  avaient  fait  et  distribué  des  copies  de  c« 
placard»  furent  condamnés  à  Tamende,  après  quelque» 
Jours  passés  en  prison  :  a  Cela  les  rendra  plus  sages,  écri- 
er vit  à  ce  sujet  le  président  Pellot  à  Colbert»  le  11  juin 
«  1674|  le  mal  n'ayant  pas  esté  seulement  que  le  placard 
a  ait  esté  affiché,  mais  que  beaucoup  de  copies  en  aient 
tt  esté  envoyées  en  divers  endroits.  Celles-là  ont  fait 
m  pourtant  peu  d'effet,  Dieu  mercy,  et  les  advis  aussy  ne 
«  se  sont  pas  trouvés  véritables,  qui  portoient  que  quand 
a  la  flotte  hollandaise  paroistroit  sur  la  cftte  de  Norman- 
«  die,  elle  causeroit  du  soulèvement;  car,  au  contraire, 
«  on  ne  peut  pas  au  monde  plus  témoigner  de  zèle  que 
<c  la  noblesse  et  les  milices  ont  fait  pour  le  service  de 
a  S.  M.  et  la  défense  de  la  province  ;  et  je  suis  persuadé 
a  que  si  les  ennemis  eussent  fait  quelque  descente,  ils 
ti  n'y  auroient  pas  trouvé  leur  compte  par  la  disposition 
«  où  chacun  se  trouve  et  par  les  bons  ordres  qui  ont  esté 
a  donnez  (2)...x> 

Que  faisait  de  son  côté  le  chevalier  de  Rohan,  pendant 
que  les  mécontents  de  Normandie  répandaient  dans  la 

(i)  Biblioih.  imp.  Mss.  Lettres  adresséei  à  Colbert ,  h  la  date 
indiquée.  —  Les  lettres  précédentes  appartiennent  è  la  môme 
colleciioD ,  trésor  inépuisable  dont  un  inventaire  complet  serait 
extrêmement  utile  pour  Thistoire  des  différentes  provinces  pen- 
dant les  vingt-cinq  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

(2)  Correspondance  administralive  sous  Louis  XI F,  t.  If, 
p.  186. 
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province  ce  placard  dont,  malgré  mes  recherches,  je  n'ai 
trouvé  de  copie  nulle  part?  Retiré  dans  sa  petite  maison 
de  Saint-Mandé,  près  Paris,  il  attendait  que  les  événe- 
ments prissent  une  tournure  plus  décisive,  se  contentant, 
pour  le  moment  du  moins,  de  prêter  l'influence  de  son 
nom  à  La  Tréaumont.  Quant  à  celui-ci,  livré  aux  illu- 
sions les  plus  étranges,  il  mûrissait  son  plan,  préparait  ses 
proclamations  et  se  proposait  de  faire  décréter,  dans  la 
première  réunion  insurrectionnelle  à  laquelle  il  comptait 
convier  le  peuple  et  la  noblesse,  une  convocation  immé- 
diate des  États- Généraux .  De  loutes  les  pièces  concernant 
la  conspiration,  celle  relative  à  ce  projet  est  la  seule  qui 
ait  été  conservée.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  la  faire 
connaître   textuellement;   c'est    d'ailleurs   le    meilleur 
moyen  de  montrer  avec  quelle  perfidie  le  chevalier  de 
Rohan  et  La  Tréaumont  avaient  su  donner  à  leurs  pas- 
sions le  masque  des  intérêts  publics.  Voici  cette  déclara- 
tion extraite  d'une  des  relations  manuscrites  du  procès  : 
«  La  noblesse  et  le  peuple  de  Normandie  assemblés 
a  pour  le  bien  de  TEstat  et  le  service  du  roy,  voyant  la 
«  misère  publique  et  le  pitoyable  estât  où  la  cruauté  et 
«  l'avarice  des  partisans  ont  réduit  le  royaume  au  dedans 
a  et  le  grant  nombre  d'ennemis  que  la  témérité  et  l'in- 
ce  suffisance  des  mauvais  conseillers  nous  ont  attirés  au 
«  dehors,  se  sont  promis  réciproquement  et  ont  Juré  so- 
a  lennellement  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus 
«  inviolable,  de  ne  séparer  jamais  leurs  intérests  etdesa- 
«  crifier  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  le  bien  commun  et 
ce  général,  et  pour  obtenir  une  assemblée  libre  des  Estats- 
c  Généraux  du  royaume  dans  laquelle  on  puisse  avec  su- 
«  reté,  délibérer  et  résoudre  la  réformation  du  gouver- 
€  nement  présent,  et  establir  dans  ladite  assemblée  et 
«  par  ladite  assemblée  des  loix  justes  qu'on  ne  puisse 
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<l  changer  à  i*advcnir,  et  par  le  moyen  desquelles  les 
u  peuples  vivent  exempts  de  tyrannie  et  de  vexation, 
tt  £t  comme  la  demande  qui  a  esté  faite  par  plusieurs 
(jL  et  diverses  Tois  de  ladite  assemblée  des  Estats-Uéné- 
«  raux  a  esté  promise  en  1651,  et  cette  proqfiesfie, 
a  quoique  signée  des  quatre  secrétaires  d'Ëstat,  non 
«  seulement  éludée  par  ceux  qui  gouvernent,  mais 
<i  aussi  traitée  de  criminelle  dans  le  Conseil  du  roy  qui, 
a  pour  cet  effect,  n*a  cessé  de  maltraiter  cette. province  à 
a  cause  de  Tintérest  qu'ils  ont  que  tout  demeure  dans 
«  une  confusion  qui  empesche  qu'on  ne  remarque  leur 
Cl  meschanie  volonté  et  conduite  dont  ils  ont  lieu  d*ap- 
«  préhender  le  châtiment,  ladite  noblesse  et  ledit  peuple 
«  assemblés  se  sont  encore  promis  et  ont  encore  juré  so- 
a  lemnellement  les  uns  aux  autres  de  ne  point  mettre  les 
c  armes  bas  qu'ils  n'ayept  obtenu  Teffect  de  leurs  Justes 
(c  demandes,  et  ont  déclaré  et  déclarent  traîtres  à  la  patrie 
<c  tous  ceux  qui  estant  nés  ou  possédant  des  biens  dans 
a  cette  province,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
ce  soient  et  quelque  employ  qu*ils  ayent,  ne  se  rendront 
«  pas  incessamment  dans  ladite  assemblée  pour  approu- 
a  ver  et  signer  tout  ce  que  dessus,  et  que  ceux  qui  man- 
a  queronl  seront  poursuivis  (1).  o 

C'est  ainsi  que  deux  hommes,  réduits  pour  vivre  à  sol- 
liciter TaumAne  de  Tétranger,  en  échange  des  forteresses 
françaises  qu'ils  comptaient  lui  livrer,  mettaient  en  avant, 
dans  l'espoir  de  relever  leur  fortune,  les  grands  mots  de 
misère  publique  et  de  tyrannie,  grossissaient  les  dan* 
gers  auxquels  les  armées  royales  étaient  exposées,  taisaient 
leurs  triomphes ,  excitaient  }es  mécontentements  par  des 

(1)  Biblioih.  imp.  Mss.  SuppL  franc. ^  w  870.  —  La  copie 
de  celle  pièce  est  de  la  main  même  de  La  Reynie. 
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phrases  sonores,  et  osaient  menacer  de  poursuivre,  en  les 
qualifiant  de  traîtres,  ceux  qui  refuseraient  de  s'associer 
à  leur  trahison.  De  pareils  commencements  indiquent 
assez  les  extravagances  qui  auraient  suivi  quand  l'heure 
des  r^tances  inévitables  serait  arrivée.  En  attendant,  le 
voyage  de  Van  den  Enden  avait  eu  les  résultats  les  plus 
favorables.  A  la  suite  d'une  troisième  audience  avec  le 
gouverneur  de  Bruxelles,  il  avait  écrite  La  Tréaumopt, 
par  llntermédiaire  d*un  fripier  du  faubourg  Saint-An- 
toioe,  une  lettre  à  mots  couverts  ainsi  conçue  :  a  J*ay  esté 
a  bien  reçu  de  mon  gendre,  mais  il  m'a  dit  que  devant 
«  que  de  prendre  une  entière  résolution  pour  venir»  i| 
«  fallait  parler  à  ma  fille  Marguerite  et  qu'il  eovoyeroit 
tf  cependant  à  Rouen  pour  cent  mille  francs  de  diamants 
<c  qull  vous  adresseroit.  »  Le  sens  de  cette  lettre  était  que 
Van  den  Enden  avait  reçu  un  bon  accueil  du  comte  de 
Monterey,  lequel  voulait  pourtant ,  avant  d'aller  plus 
loin,  consulter  les  États  de  Hollande,  ce-  qui  ne  Tempe- 
obérait  pas ,  au  surplus,  d'envoyer  cent  mille  livres  à  La 
Tréaumoot. 

La  mission  de  Van  den  Enden  était  remplie.  Rien 
n'exigeant  plus  sa  présence  «à  Bruxelles,  il  en  partit  le 
10  septembre  pour  Paris,  où  il  arriva  par  le  coche,  au 
bout  de  sept  jours,  la  tète  remplie  d'illusions,  et  persuadé 
4|ue,  grâce  au  succès  de  ses  négociations,  il  venait  assister 
iet  prendre  une  part  active  à  des  événements  dont  l'Eu- 
rope entière  ne  tarderait  pas  à  éprouver  le  contre-coup. 


IV. 


Heureusement  pour  les  peuples,  pour  la  morale,  pour 
rbumanité,  la  plupart  des  conspirations  avortent  misera- 
Memenlao  moment  où  ceux  qui  les  ont  tramées,  au  pé-^ 
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ril  de  leur  vie,  se  croient  le  plus  sArs  de  toucher  au  but 
de  leurs  efforts. 

Od  se  souvient  qu'en  1672,  le  gouvemeurdu  Havre  avait 
signalé  à  Louis  XIY  les  menées  d*un  individu  soupçonné 
de  projets  séditieux.  Plus  tard ,  au  mois  d'avril  1674 ,  le 
roi  avait  informé  le  premier  président  du  parlement  de 
Normandie  des  démarches  tentées  par  des  gens  de  la  pro- 
vince auprès  du  comte  de  Monterey.  L*absence  de  toute 
indication  au  sujet  des  auteurs  de  ces  tentatives,  prouve 
Jusqu'à  l'évidence  qu'ils  étaient,  à  cette  époque,  complète^ 
ment  inconnus.  Le  hasard,  un  hasard  heureux  et  provi- 
dentiel mit,  peu  de  temps  après ,  le  gouvernement  sur  la 
voie  des  coupables.  Il  y  avait,  parmi  les  élèves  d'Affinins 
Yan  den  Enden,  un  gentilhomme  du  nom  de  Ducaux.  Il 
remarqua  les  fréquentes  visites  du  chevalier  de  Rohan  et 
de  La  Tréaumont  à  Van  den  Enden,  fut  surpris  de  Tin- 
timité  qui  s'était  formée  entre  eux,  en  rechercha  les  causes, 
les  découvrit,  et,  quand  il  fut  bien  sûr  de  l'existence  d'un 
complot,  le  dénonça  au  roi.  On  se  figure  quelle  dut 
être  la  stupéfaction  de  Louis  XIV,  en  apprenant  qu'il  y 
avait,  dans  sa  cour  même,' un  homme  sorti  d'une  des  plus 
grandes  ramilles  du  royaume ,  qu*il  avait  Jadis  comblé  de 
ses  bienfaits,  et  qui  tramait  le  renversement  de  la  monar- 
chie, rétablissement  de  la  république  et  l'introduction  des 
ennemis  dans  une  place  française.  Le  gouvernement  s'as- 
sura sans  doute  d'abord  de  la  véracité  des  faits  exposés 
dans  la  dénonciation  qu'il  avait  reçue.  Une  fois  fixé  sur 
ce  point,  il  mena  l'affaire  avec  une  vigueur,  où  l'on  recon- 
naît, du  commencement  à  la  fin,  Faction  combinée  de  Col- 
bertel  de  Louvois.  Le  11  septembre  1674,  c'est-à-dire  le 
lendemain  du  jour  où  Van  den  Enden  avait  quitté 
Bruxelles,  le  sieur  de  Brissac,  major  des  gardes  du  corps 
du  roi,  arrêta  le  chevalier  de  Rohan,  entre  midi  et  une 
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heure»  dans  la  chapelle  même  du  chflteau  de  Versailles. 
Immédiatement  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  Brissac 
partit  en  poste  pour  Rouen,  avec  quatre  gardes  du  corps, 
pour  arrêter  La  Tréaumont  et  ses  domestiques.  Il  arriva 
à  Rouen  le  12  septembre,  à  six  heures  du  matin ,  courut 
chez  le  premier  président  pour  savoir  la  demeure  de  La 
Tréaumont  et  s*y  rendit  en  toute  hflte.  Celui-ci  était  en- 
core au  lit.  Brissac  lui  ayant  dit  qu'il  avait  ordre  de  Tar- 
réter,  il  se  leva,  entra  dans  un  cabinet,  et  reparut  presque 
aossitM  avec  deux  pistolets  armés  :  «  He  voici,  dit-il  alors 
«  à  Brissac»  mais  vous  ne  m'aurez  pas.  —  Vous  êtes  donc 
«  bien  coupable,  répondit  Brissac  ?  —  Oui ,  mort  Dieu  , 
«  je  suis  coupable.  »  En  ce  moment,  une  mêlée  affreuse 
eut  lieu  dans  Tétroite  pièce  où  se  passait  cette  scène.  Trois 
gardes  du  corps  venaient  d'y  entrer.  Brissac  ayant  mis 
répée  h  la  main,  La  Tréaumont  tira  sur  lui  ses  deux  pis- 
tolets dont  l'un  étendit  un  garde  raide  mort.  Dans  l'exci- 
tatîon  de  la  lutte,  un  autre  garde  déchargea  une  carabine 
dans  le  corps  de  La  Tréaumont  et  le  blessa  mortellement. 
Cetui-ci  vécut  cependant  encore  dix-huit  heures  durant  les- 
quelles Brissac  et  le  premier  président  Pellot  n'épargnèrent 
rien  pour  lui  arracher  l'aveu  de  son  crime  et  la  dénoncia- 
tion de  ses  complices.  «  Nous  avons  mesme  employé,  écri- 
«  vit  le  président  Pellot  à  LouYois,  le  13  septembre,  le  père 
€  Patrice ,  augustin  déchaussé ,  bien  intentionné ,  pour  le 
«  consoler  et  voir  si ,  par  le  remords  de  conscience ,  il  ne 
<c  voudrait  rien  déclarer;  mais  cela  a  esté  aussi  sans 
c  effet  et  il  a  persisté  dans  son  obstination,  en  tenant  des 
«  discours  de  Tanfaronnerie  et  de  vanité.  »  Vers  le  soir , 
La  Tréaumont  ayant  demandé  du  papier  pour  écrire,  Bris- 
sac qui  ne  l'avait  pas  quitté  un  seul  moment ,  s'attendit  à 
une  révélation,importante.  Quelques  instans  après,  le  mo- 
ribond remit  au  major  de  la  garde  un  papier  qu'on  peut 
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▼oir  encore  dans  les  pièces  du  procès  et  qui  contient  les 
mots  suivants  tracés  d*une  main  mal  assurée  :  a  Je  ne 
<x  TOUS  ai  point  dit  que  j*estois  coupable  ;  mais  la 
«  peur  ne  m*a  Jamais  surpris  et  vos  menaces  ne  me  tire-* 
rbntrien  (1).  »  Pressé  de  questions,  il  répondit  de  nou- 
veau qu'il  n^avait  rien  k  se  reproeher,  qu'il  s'était,  à  la 
vérité,  élevé  contre  l'imposition  du  Tiers  et  Danger,  mais 
qu'il  n'avait  fait  que  suivre  en  cela  l'exemple  de  tous  les 
gentilshommes  de  la  province  ;  que  d'ailleurs,  si  l'on  avait 
voulu  l'employer,  il  aurait  bien  servi  le  roi.  Ses  forées 
l'abandonnant,  il  se  confessa,  reçut  les  sacrements  pour  la 
forme  et  mourut  vers  minuit.  «  Un  homme,  mandait  à  ce 
d  sujet  le  président  Pellot  à  Louvois ,  qui  avait  entrepris 
«  non-seulement  contre  l'Etat,  mais  encore  contre  la  reli- 
«  gion,  comme  vous  verrez  par  so»  projet,  devait  esire  en 
<c  effet  bien  endurci  (2).  » 

De  nombreuses  arrestations  suivirent  celle  du  chevalier 
de  Rohan.  Les  plus  remarquées  furent  celles  d'un  Jeune 
officier  à  son  service,  le  chevalier  de  Préaux,  neveu  de 
La  Tréaumont;  de  plusieurs  gentilshommes  normands 
parmi  lesquels  figurait  le  marquis  de  Sourdeval  ;  d'un 
conseiller  eu  parlement  de  Rouen ,  nommé  d'Herbeville, 
et  d'une  demoiselle  Renée  Maurice  d'O  de  Villers,  qui 
possédait,  dans  les  environs  de  Versailles,  un  château  où 
fou  savait  que  le  chevalier  de  Rohan  allait  souvent.  Van 
den  Enden  et  sa  femme  furent  arrêtés  par  le  major  de 
Brissac. 

A  son  arrivée  de  Bruxelles,  Van  den  Enden  avait  appris 

(1}  Bibl.  imp.  Mss.  Suppl  français,  d"870,  h  la  fin  du  vol. 

(2)  Mss.  500  Colbert,  n»  226;  voir  p.  1  à  5,  pour  les  détails  de 
ParrestatioD.  —  Suftpl  français^  vT  870;  lettre  de  Claude  Pellot, 
du  iS  septembre  167/ir. 
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par  sa  femme  rarrestation  du  chevalier  de  Rohan.  Sa 
première  pensée  fat  de  retourner  en  Belgique.  Pour  plus 
de  sûreté,  il  se  reTëtît  d*un  grossier  sarrau  de  toile.  11  at- 
tendait le  coche  avec  sa  femme,  à  la  Ghapelle-Saint-Denis, 
iorsque  le  major  de  Brissac  arriva  et  ie  fit  prisonnier.  Le 
34  septembre,  une  déclaration  royale  chargea  les  conseil- 
lers d*Btat  de  Besons  et  de  Pommereu  de  rioslraetion  du 
procès.  Le  lendemain,  une  autre  déclaration  nomma  pro- 
cureur général  de  l'affaire  Nicolas  de  La  Reynie»  qui  cu- 
mulait alors  les  importantes  fonctions  de  lieutenant-géné- 
ral de  poUeef,  de  conseiller  d'Etat  et  de  Mattre  des  requêtes 
ordlnalreii  de  l'hôtel  (1). 

Messieunr  de  Besons  et  de  Pommereu  procédèrent  im- 
médiatement aux  interrogatoires  des  accusés  et  à  Taudi- 
tion  des  témoins.  De  son  c6té,  le  premier  président  Peliot, 
désireux  de  fbire  oublier  le  peu  de  perspicacité  qu'il  avait 
montré  dans  cette  afUsire,  ne  négligeait  rien  pour  faciliter 
l'action  du  gouvernement.  Chaque  jour,  il  rendait  compte 
à  Louvois  et  à  Colbert  de  la  situation  de  la  province  et  du 
résultat  de  ses  investigations.  C'était  le  moment  où  la 
noblesse  de  Normandie  souffrait  ^rticulièrement  de  l'ini- 
pAt  du  Tiers  et  Danger  et  de  la  convocation  de  Tarrière- 
ba».  Ces  inquiétudes  de  Topinion  se  reflètent  dans  ane 
lettre  que  le  président  Pellot  avait  écrite  à  Colbert,  le  13 
septembre,  c'tst-à-dire  le  lendemain  même  de  l'arresta- 
tion de  La  Tréaumont,  et  qui  contenait  ce  qui  suit  : 

(1)  Hs8.  500  Colbert^  n''  226,  p,  7  à  11.  —  Les  maîtres  des 
requêtes  de  Thôtel  étaient  institués  pour  connaître ,  en  matière 
civile ,  des  causes  personnelles  des  officiers  de  la  maison  du  roi; 
ils  connaissaient  aussi ,  en  matière  criminelle ,  des  faux  commis 
dânï  lei  lettres  da  grand  sceau  royal.  (  Traité  de  rifMtruetion 
erimineUêf  par  M.  Faustin  Hélie,  t.  I,  p.  611.) 
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«  Toute  la  noblesse  de  Parrière-ban  8*est  assemblée  ici  il 
«  y  a  quelques  jours,  qui  ont  fait  assez  de  bruit  contre  le 
«  Tiers  et  Danger  et  mesme,  au  lieu  de  songer  à  marcher, 
a  ont  parlé  de  députer  au  roi;  mais  M.  de  Beuirroo  leur 
«  a  fait  entendre  comme  il  faut  qu*il  les  ferait  arrester. 
«  Moy,  de  mon  costé,  je  leur  ai  dit  qu'ils  devaient  at- 
«  tendre  tout  ce  qui  est  raisonnable  de  Ja  bonté  et  de  la 

«  générosité  du  roy Par  ce  que  nous  a  dit  La  Tréau- 

n  mont  et  par  les  choses  que  nous  avons  apprises  d'ail- 
a  leurs,  nous  avons  su  qu*il  se  servoit  du  Tiers  et  Dan- 
«  ger  et  des  exécutions,  qu'il  supposoit  meschamment 
«  estre  plus  violentes  qu'elles  ne  sont,  pour  tascher  de 
«  les  émouvoir  et  destourner  de  leur  dessein....  (1).  9 

Deux  jours  après,  le  15  septembre,  le  président  Pellot 
écrivait  à  Louvois  : 

«  Toute  la  noblesse  part  tous  les  jours  d*ici,  et  je  crois 
«  que  demain  ou  après  demain  il  n*en  restera  guère  plus. 
«  Elle  s'en  va  paraissant  à  présent  bien  intentionnée  et 
«  bien  satisfaite  de  ce  qu*on  luy  a  dit.  Il  nous  est  revenu 
«  de  tous  oostez  que  La  Tréaumont  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
«  pu  pour  la  mettre  d'une  autre  humeur ,  en  taschant 
o  de  Tesmouvoir  sur  le  sujet  du  Tiers  et  Danger,  et 
«  je  crois  que  c'estoit  la  principale  cause  de  son  volage 
«  en  cette  ville.  Mais,  Dieumercy,  il  n'a  guère  réussi 
«  dans  ce  dessein ,  non  plus  que  dans  les  autres  cri- 
«  minets  et  téméraires  qu'il  avoit.  Quoiqu'il  eût  été  à 
«  souhaiter  que  Ton  eût  pu  faire  une  justice  exemplaire 
«  d'un  si  grand  scélérat,  néanmoins  l'accident  qui  est 
«  arrivé  ne  laisse  pas  que  de  faire  un  bon  effet  et  de  ren- 
«c  dre  un  chacun  sage  puisque  Ton  voit  que  Sa  Majesté  est 

(1)  Biblioth.  imp.  Mss.  Lêttra  adressées  à  Colbert;  année 
1674 ,  ï  sa  date. 
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«  si  bien  advertie  et  donne  de  si  bons  ordres  qu'il  est  bien 
c  difficile  que  l*on  entreprenne  contre  son  service  sans 
«  qoe  l'on  soit  bientôt  découvert  (1).  o 

Naturellement,  le  complot  de  La  Tréaumont  avait  dû 
faire  une  grande  impression  sur  la  province,  Dul5au30sep- 
tembre,  les  arrestations  se  succédèrent.  Celle  du  comte  de 
Créqui-Rerniolle  fit  surtout  beaucoup  de  bruit,  car  il  était 
d'une  des  familles  lespiusconsidérablesdu  pays,  et  Ton  voit 
dans  une  lettre  du  président  Pellot,  que  le  procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Normandie  se  rendit  avec  madame 
de  Créqui  à  la  cour,  pour  intercéder  en  faveur  du  comte  de 
Gréqui.  Unecapture  plus  importante  fut  celle  d'unedame  de 
Yillars,  de  qui  Ton  trouva  aussi  trois  lettres  qui  Jouèrent  un 
grand  r61e  dans  le  procès,  et  déterminèrent,  de  la  part  d'un 
des  principipaux  accusés,  les  aveux  les  plus  compromet- 
tants :  «  C'est  une  femme ,  écrivait  le  président  Pellot  à 
«  Louvois,  le  1*'  octobre,  qui  s'est  faite  catholique  depuis 
«  peu,  plus  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  mort  de  son 
«  mari  qu'elle  estoit  accusée  d'avoir  empoisonné,  que  par 
«  de  bons  sentiments  ;  elle  estoit ,  à  ce  qu'il  paraît ,  par 
«  toutes  ses  lettres  en  grande  intelligence  avec  le  cheva- 
«  lier  du  Préaux  pour  Tépouser  (2).  » 

Le  président  Pellot  disait  en  outre  à  Colbert,  dans  une 
lettre  du  2  octobre,  que  madame  de  Viilars  avait  eu  deux 
maris,  et  que  le  dernier,  qui  était  de  la  religion  rérormée, 
c  n'était  pas  mort  sans  soupçon  de  poison  qui  pesoit  sur 
m  elle  (3).  » 

(1)  Biblioth.  imp.  Mss.  Supplément  français ,  n"  S70. 

(2)  Ibid. 

(.3)  Lettres  (adressées  à  Colbert;  à  sa  date. 
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Le  premier  interrogatoire  du  chevalier  de  Rohan  Tat 
une  négation  systématiqae.  L'accusé  nia  que  La  Tréau- 
mont  lui  eût  jamais  parlé  du  projet  de  soulever  la  Nor- 
mandie ,  de  livrer  Quillebeuf  aux  Espagnols,  et  qu'il  eût 
eu  lui-même  Tidée  de  se  mettre  à  la  tète  des  révoltés.  U 
nia  qu'il  eût  été  question  de  se  saisir  de  la  personne  du 
rou  en  profitant  de  la  faiblesse  de  sa  garde  dont  la  plus 
grande  partie  était  à  l'armée,  et  qu'il  eût  dit  à  Van  den 
Enden,  en  parlant  de  Louis  XIY  :  «  Nom  Vaurons^  noH$ 
h  tiendrons.  »  Il  connaissait  bien  le  chevalier  de  Préaux, 
neveu  de  La  Tréaumont,  mais  il  n'avait  jamais  été  ques- 
tion entre  eux  d'aucun  projet  de  révolte,  et  il  aiOrma  que 
personne  n'avait,  à  aucune  époque,  parlé  devant  lui  de 
la  personne  du  roi  qu'avec  respect. 

D'un  autre  côté.  Van  den  Enden  précisait  chaque  jour 
davantage,  dans  ses  interrogatoires,  les  faits  qui  incrimi- 
naient le  chevalier  de  Rohan»  Il  exposa  que,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août,  celui-ci  lui  avait  promis  mille 
livres  pour  le  mettre  à  même  de  faire  le  voyage  de 
Bruxelles  et  de  s'entendre  avec  le  comte  de  Honterey,  au 
sujet  du  débarquement  de  la  flotte  hollandaise  en  Nor- 
mandie ;  qu'après  un  retard  de  quelques  jours,  La  Tréaa- 
Mont  lui  ayant  compté  cet  argent,  il  avait  essayé  de  se 
récuser  en  alléguant  ses  propres  affaires,  mais  que  le  che- 
valier de  Rohan  lui  avait  dit  :  a  Je  n'ai  que  faire  de  cela; 
a  vous  êtes  convenu  de  la  somme  de  mille  livres  pour 
a  faire  le  voyage,  il  faut  que  vous  le  fassiez.  »  Van  den 
Enden  ajoutait,  pourjustiûer  sa  conduite,  que  le  chevalier 
de  Rohan  lui  avait  dit  un  jour  :  «  Quand  on  est  dans  une 
c  affaire,  au  moindre  soupçon,  il  faut  tuer  un  homme  et 
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a  témoigner  à  ceux  qui  vous  manquent  qu'on  a  du  cou- 
«  rage  et  qu^on  s'en  ressent  (1).  9 

Quelques  jours  après,  Tinstruction  de  l'affaire  fit  un  pas 
de  plus.  On  a  la  preuve  de  la  préoccupation  qu'elle  don- 
nait au  gouyernement  par  le  soin  qu'avait  le  procureur 
général  La  Reynië  d'en  mander  tous  les  détails  à  Colbert 
une  ou  deux  fois  par  jour.  En  même  temps»  Louvois  al- 
lait hii-mème  à  la  Bastille  et  interrogeait  les  accusés.  La 
lettre  suivante  qu'il  écrivit  au  roi^  le  6  octobre  1674, 
pour  lui  rendre  compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue 
avec  Van  den  Enden,  est  curieuse  sous  plus  d'un  rap- 
port (2). 

«  J'ai  été  à  la  BastillOi  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
ce  mander  à  Y.  H.  ce  matin.  Van  den  Enden  convient  d'à* 
c  voir  eu  cette  Instruction,  mais  il  dit  qu'il  l'a  laissée  à 
«  Anvers  entre  les  mains  de  son  gendre.  J'ai  informé 
«  MM.  de  Besons  et  de  Pommereu  qui  sortoient  dé  la 
«  Bastille  au  même  instant  que  moi,  de  la  voie  par  la- 
a  quelle  on  pourroit  la  tirer  des  mains  de  celui  auquel  il 
a  jure  qu'il  Ta  remise.  Us  en  rendront  compte  demain  à 
«  y.  M.  Le  dit  Van  den  Enden  ajoute  que  M.  de  Rohan 
«  lui  disant  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  gens  en  France  de 
c  la  même  disposition  que  lui.  l'avoit  assuré  que  H.  de 
a  Louvigny  étoit  du  nombre  et  lui  avoit  dit  plusieurs 
c  fois  que  si  quelqu'un  remuoit  en  France,  il  ne  aerolt 
«  pas  le  troisième.  Je  l'ai  dit  à  MM.  de  Besons  et  de  Pom- 

<  mereu  el  je  leur  ai  en  même  temps  témoigné  qu'il  étoit 
a  de  11  dernière  conséquence  que  cela  f&t  tenu  secret, 

<  jttsqu'k  ce  que  Y.  M.  ayant  eu  de  plus  grandes  preuves 

(1)  Bibliolh.  imp.  Mss.  600  Colbett,  n*  226 ,  p.  U9  et  suiv. 
(t)  OBni^rei  de  ùouU  Xlf",  i.  III.  Mtmairtê  mUiMteê, 
page  632. 

19. 
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<c  par  Taveu  de  H.  ]e  chevalier  de  Rohan  ou  de  quel- 
a  qu*UD  des  complices,  puisse  prendre  la  résolution 
a  qu'elle  estimera  convenable,  ne  croyant  pas  que»  sur 
«c  une  seule  déposition  d*un  homme  comme  Van  den  En- 
c  den,  qu'il  a  fallu  que  j*aie  aidé  pour  lui  faire  trouver 
«  le  nom  de  M.  de  Louvigny,  Y.  M.  voulût  faire  arrêter 
et  mon  dit  sieur  de  Louvigny 

«  J'oubliois  de  dire  à  Y.  M.  que  les  lettres  de  la  dame 
«  de  Yillars  ont  fait  tout  le  bon  effet  que  Ton  pouvoit  dé- 
<c  sirer,  le  chevalier  de  Préaux  ayant  tout  avoué  ;  de  ma- 
«  nière  que  voilà  maintenant  deux  témoins  bien  contextes 
a  contre  M.  le  chevalier  de  Rohan.  » 

Le  même  jour,  Louis  XIY»  alors  à  Yersailles,  répondit 
à  Louvois  les  lignes  qui  suiveut  : 

«  L'homme  que  Yan  den  Ënden  vous  a  nommé  me  sur^ 
u  prend.  Le  parti  que  vous  avez  pris  là-dessus  est  très-bon. 
«  Tespère  que  je  vous  verrai  demain.  Je  suis  bien  en 
«  peine  de  la  fièvre  que  vous  avez.  J'espère  qu'elle  ne 
«  durera  pas.  » 

YI. 

Les  lettres  de  Madame  de  Yillars,  dont  il  est  question 
dans  celle  de  Louvois  au  roi,  étaient  en  effet  des  plus 
compromettantes.  L'une  de  ces  lettres  adressées  au  che- 
valier de  Pn'^aux  qu'elle  aimait  et  qu'elle  devait,  disait-on, 
épouser  bientôt  après,  contenait  un  passage  très-signifi- 
catif. Après  d'amères  doléances  sur  le  peu  de  confiance 
que  son  amant  lui  témoignait.  Madame  de  Villars  ajou* 
tait  :  0  J'avais  ménagé  plusieurs  personnes  qui  eussent 
a  assurément  fait  quelque  chose,  mais  je  vois  bien  que 
c<  tout  cela  s'en  ira  à  rien.  Jamais  il  ne  fit  si  bon  :  dix 
a  mille  hommes  viendroient  jusques  icy  et  se  rendroient 
a  maîtres  de  toul Toute  la  noblesse  de  la  haute  et  de 
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«  la  basse  Normandie  est  commandée,  et  Ils  sont  sous  les 
«  armes  pour  la  défense  publique.  Les  Hollandais  pa- 
c  roissent  sur  toutes  les  côtes,  et  Ton  craint  extrêmement 
«  qu'ils  ne  mettent  pied  à  terre;  je  m'en  vais  voir  tout 
«  ce  bel  armement  (1).  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  chevalier  de  Préaux 
ne  pouvait  plus  contester  sa  participation  au  complot  ;  il 
essaya  vainement  de  se  renfermer  dans  les  réticences,  les 
demi-aveux,  et  finit  par  dire,  dans  Tespoir  de  désarmer 
ses  juges,  tout  ce  qu'il  savait  et  même  bien  des  choses 
qu'il  aurait  pu  taire  sans  danger  pour  lui.  Il  raconta  que 
le  chevalier  de  Rohan  et  La  Tréaumont  s'étaient  souvent 
entretenus  de  la  possibilité  d'enlever  la  reine  et  le  dau- 
phin, pendant  que  le  roi  était  à  la  tête  de  ses  armées; 
qu'ils  avaient  composé  ensemble  les  placards  qui  furent 
affichés  en  Normandie  pour  y  exciter  le  peuple  contre  le 
gouvernement,  et  où  ils  disaient  aux  nobles  que  s^ils  res- 
taient tranquilles,  le  roi  les  traiterait  a  comme  en  Turquie,  » 
Suivant  le  chevalier  de  Préaux,  le  plan  des  conspirateurs 
était,  quand  ils  auraient  renversé  le  gouvernement,  de 
convoquer  une  Chambre  dite  de  la  liberté,  où  tous  les  dif- 
férends des  gentilshommes  seraient  réglés  sous  la  prési- 
dence du  chevalier  de  Rohan  qu'ils  comptaient  bien  faire 
investir  par  le  peuple  d'une  autorité  à  peu  près  illimitée  : 
«  Quand  la  noblesse  sera  à  cheval,  avait  dit  La  Tréaumont, 
c  il  faudra  venir  faire  révolter  Paris  et  demander  les 
«  Etats-Généraux.  »  De  son  côté,  le  chevalier  de  Rohan 
s^écriait,  en  se  frottant  les  mains  de  joie  :  a  Je  mourrois 
«  content  si  je  pouvois  une  fois  tirer  Tespée  contre  le  roi 
«  dans  une  bonne  révolte  (2).  » 

(1)  Biblioth.  imp.  Mss.  600  Colbert,  n"  226,  p.  325. 

(2)  Jbid.,  p.  260  et  suiv. 
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Cependant  on  était  arrivé  aa  milieu  da  mois  d'octobre» 
et  rien  ne  faisait  espérer  que  l'instruction  de  raffaire  tou- 
chât à  son  terme.  Chaque  Jour,  le  nombre  des  accusés 
augmentait;  mais  les  derniers  arrêtés,  peu  compromis 
d'ailleurs  autant  qu'on  en  pouvait  Juger,  faisaient  craindre 
par  leur  nombre,  de  devenir  un  embarras  et  de  rendre  ex- 
trêmement difflcile  l'action  de  la  Justice.  Le  procureur 
général  La  Reynie  comprit  ce  danger  et  le  signala  à  Col- 
bert  dans  une  lettre  du  16  octobre.  Cette  lettre  fait  voir  à 
l'œuvre  même,  en  une  circonstance  importante,  un  homme 
qui  a  rempli  une  place  considérable  dans  l'administration 
de  son  temps;  elle  est,  en  outre,  une  des  pièces  intéres- 
santes du  procès.  A  ces  divers  titres,  elle  m'a  paru  mériter 
d*être  reproduite  ici  en  entier. 

ce  L'affaire  de  la  Bastille  comme  procès,  écrivait  La 
a  Reynie,  grossit,  ce  semble,  plus  qu'il  ne  faut.  On  ap- 
«  prend  et  on  apprendra  tous  les  Jours  quelque  chose  de 
a  nouveau,  et  si  Von  se  met  en  peine  de  suivre  toat  ce 
(c  qu'on  pourra  découvrir,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  s'é- 
a  gare  dans  cette  longue  poursuite.  On  voit  clairement  le 
a  gros  de  l'affaire.  Ce  qu*on  entrevoit  au-delà  et  mesme 
«  ce  qu'on  n'aperçoit  pas  encore  s'éclaircira  sans  doute 
«  quand  on  y  procédera  d'une  manière  moins  étendue, 
c  Avec  cela,  je  ne  sais  s'il  est  bien  h  propos  de  faire  le 
«  procès  de  tant  de  gens  à  la  fols,  de  remplir  ainsi  les  pri* 
a  sons,  et  si,  au  lieu  de  la  Justice  que  tout  le  monde  attend 
a  de  ceux  qui  se  trouveront  véritablement  coupables  el 
«  de  la  terreur  qu'elle  doit  imprimer,  on  ne  trouvera 
(C  point  quelque  chose  d'affreux  dans  cette  multitude 
«  d'accusés  et  de  criminels,  et  s'ils  ne  deviendront  pas  au 
((  public  moins  criminels  par  le  nombre.  Je  n'en  ai  fien 
c(  témoigné  de  deçà  et  l'intérêt  du  service  du  roi  qui 
a  m^engage,  Monsieur,  à  vous  donner  cet  avis,  demande 
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«  de  ma  part  que  Je  me  serve  de  cette  voie  et  que  J'use  de 
a  cette  précaution  (1).  » 

Évidemment,  La  Reynie  craignait  que  TafTaire  ne  pHt 
des  proportions  fâcheuses  pour  la  considération  même  du 
gouvernement.  En  effet,  outre  les  accusés  cités  plus  haut, 
d'autres,  appartenant  également  à  la  noblesse,  venaienten- 
core  d'être  arrêtés  :  c'étaient  les  comtes  de  St-Martin  et  de 
Fiers.  On  a  vu  que,  sur  une  déposition  de  Van  den  Enden, 
Louvois  avait  signalé  le  comte  de  Louvigny  comme  étant 
eompromis  dans  le  complot.  D'après  une  note  écrite  par 
La  Reynie  en  marge  du  procès-verbal  de  confrontation 
du  chevalier  de  Rohan  et  de  Van  den  Enden»  ce  dernier 
avait  entendu  dire  à  La  Tréaumont  que  si  la  révolte  écla- 
tait, le  comte  de  Louvigny  ne  serait  pas  le  troisième  à 
monter  à  cheval.  Or,  le  comte  de  Louvigny  était  le  propre 
frère  du  duc  de  Guiche.  La  Reynie  se  proposait  aussi  de 
faire  demander  au  chevalier  de  Rohan,  lorsqu'il  serait  piis 
à  la  question,  si  le  comte  de  Mouchi  n'avait  pas  pron^is 
son  concours  aux  révoltés  et  si  le  gouverneur  de  Honfleur 
n'était  pas  d'intelligence  avec  eux  (2).  Le  commandant  et  le 
garde-magasin  du  Pont  de  l'Arche  étaient  également  soup- 
çonnés (3).  L'arrestation ,  sans  preuves  suffisantes ,  dQ  tant 
de  personnages  considérables  ne  produirait-elle  pas  le  plqs 
iScheux  effet?  Sans  nul  doute,  le  gouvernement  eut  égard 
aux  conseils  de  La  Reynie,  et  dès  ce  moment,  l'instruction 
marcha,  k  ce  qu'il  semble,  plus  directement  vers  son  but. 

Pressé  de  tous  côtés,  mis  au  pied  du  mur  par  les  dépo- 
sitions accablantes  du  chevalier  de  Préaux  et  de  Van  den 

(1)  Bibliolh.  imp.  Mss.  SuppL  français,  n*"  S70. 

(2)  im. 

(3)  Begistres  secrets  du  parlement  de  Nornutn^ie;  13  no- 
vembre 167/1. 
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Enden,  le  chevalier  do  Rohnn  renonça  enfin  au  système  de 
dénégation  absolue  qu*il  avait  suivi  jusqu'alors.  Le  17  oc- 
tobre, les  commissaires  instructeurs  lui  montrèrent  le  nu- 
méro de  la  Gazette  de  Bruxelles  du  1 1  avril  1G74,  annonçant, 
k  Tarticle  Paris,  que  le  roi  devait  Taire  deux  maréchaux  de 
France,  et  à  Tarticle  Bruxelles,  qu'on  parlait  de  l'arrivée 
d*un  courrier  extraordinaire  d'Espagne.  On  se  souvient 
que  rinsertion  de  ces  nouvelles  dans  la  Gazette  avait  pour 
objet  de  faire  connaître  que  le  comte  de  Monterey  accep- 
tait les  propositions  que  lui  avaient  faites,  par  une  lettre 
anonyme,  le  chevalier  de  Rohan  et  La  Tréaumont,  de  lui 
livrer  Quillebeuf  et  de  faciliter  un  débarquement  des  Es- 
pagnols en  Normandie.  La  première  réponse  du  chevalier 
de  Rohan  fut  quMl  n*avait  connaissance  de  rien  de  sem- 
blable. Bientôt,  se  ravisant,  il  fit  un  premier  aveu  et  re- 
connut que  Van  den  Enden  lui  avait  dit  avoir  vu  des  gens 
de  Guyenne  qui  l'assuraient  que  cette  province  était  toute 
prête  à  se  révolter.  Le  premier  pas  était  fait.  Après  les 
plus  grandes  protestations  d'attachement  pour  le  roi,  le 
chevalier  de  Rohan  ajouta  que  s'il  avait  proféré  quelques 
plaintes  contre  lui,  c'était  en  quelque  sorte,  suivant  ses 
propres  expressions  a  par  un  emportement  de  tendresse  et 
«  pour  ainsi  dire  de  jalousie,  comme  un  amant  en  auroit 
a  pour  sa  maîtresse  »  que  néanmoins,  il  avait  eu  le  mal- 
heur de  lui  déplaire  et  que,  tout  en  ayant  été  invité  maintes 
fois  à  lui  demander  une  grâce,  il  s'était  vu  refuser  plu- 
sieurs emplois,  tels  que  le  gouvernement  de  Guyenne,  la 
charge  de  colonel-général  de  l'infanterie  française,  celle 
de  grand-mattre  de  la  garde-robe,  celle  de  lieutenant-gé- 
néral, et  en  dernier  lieu,  la  faculté  de  lever  un  régiment 
de  cavalerie.  Il  avoua  ensuite  quMl  avait  entendu  parler 
depuis  longtemps  de  ce  que  Ion  pourrait  faire  en  Norman- 
die; qu'un  jour,  La  Tréaumont  et  l'abbé  de  Préaux,  frère 
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du  chevalier,  lui  avaient  dit,  dans  un  temps  où  ils  le  sa- 
vaient très-désolé  des  refus  réitérés  du  roi^  que  la  noblesse 
de  Normandie  témoignait  le  plus  grand  mécontentement 
par  suite  de  l'imposition  du  Tiers  et  Danger;  que,  plus 
tard,  il  avait  envoyé  Van  den  Enden  en  Flandre,  mais, 
ajoutait-il,  «  sans  prendre  d'engagement  et  seulement  pour 
a  voir  ce  que  les  Espagnols  diraient;  »  que  La  Tréau- 
mont  s'était  chargé  de  tout  le  détail  de  Tafraire  et  ne  lui 
avait  rendu  compte  du  contenu  de  la  Gazette  de  Bruxelles 
do  11  avril  que  longtemps  après  que  la  chose  eût  été 
faite  ;  qu'ils  avaient  souvent  parlé  ensemble  de  la  place  de 
Quillebeuf  comme  pouvant  être  fort  utile  pour  une  en- 
treprise de  ce  genre,  en  remarquant  qu*on  pouvait  aller 
de  Normandie  à  Versailles  sans  avoir  une  rivière  à  tra- 
verser, mais  que  ce  n'avaient  jamais  été  que  des  projets 
vagues  et  sans  effet.  Le  chevalier  de  Rohan  termina  en 
disant  a  qu'ayant  toujours  eu  un  profond  respect  et  es- 
c  time  pour  la  personne  de  Sa  Majesté,  et  Dieu  ne  punis- 
ce  sant  les  pensées,  il  attendoit  tout  de  la  miséricorde  du 
c  roi  comme  du  plus  grand  et  du  plus  généreux  prince  du 
«  monde  (1).  » 

Des  historiens  du  temps  ont  prétendu,  mais  sans  fournir 
aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  assertion,  que  ces  aveux 
avaient  été  arrachés  au  chevalier  de  Rohan  par  la  pro- 
messe qu'il  serait  gracié  s'il  déclarait  franchement  la  part 
qu'il  avait  prise  au  complot.  Dans  tous  les  ca$,  cette  dé- 
claration simplifia  beaucoup  le  procès.  Que  se  passa-t-il 
ensuite?  Le  chevalier  de  Rohan  eut-il  des  raisons  de  croire 
que  la  promesse  qu'on  prétend  lui  avoir  été  faite  ne  se- 
rait pas  tenue?  Il  est  certain  que  sa  principale  préoccupa- 
tion fut,  dans  les  interrogatoires  quMl  eut  encore  à  subir, 

(1)  Biblioth.  imp.  Mss.  500Colbert,  n"  226,  p.  552  et  suiv. 
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d'atténuer  TefTet  de  celui  du  17  octobre.  De  son  côté, 
Afflnius  Van  den  Enden  semblait  prendre  à  tâche,  pour 
sauver  sa  vie  ,   de  corroborer  chaque  jour  davantage 
les   faits   à   la  charge    du   chevalier   de   Rohan.    Son 
interrogatoire  du  25  octobre  fut  surtout  des  plus  acca- 
blants. Diaprés  cet  interrogatoire,  qui  complétait  les  pré- 
cédents en  éclaircissant  certains   points  restés  obscurs 
Jusque-là,  il  avait  porté  au  comte  de  Monterey  une  note 
de  La  Tréaumont,  du  G  avril,  dans  laquelle  se  trouvait 
développé  le  plan  de  la  conspiration.  A  la  vérité,  le  che- 
?alier  de  Rol^an  n*était  pas  cité  dans  cette  note,  mais  Van 
den  Enden  avait  mission  de  le  nommer,  tout  en  deman- 
dant que  ce  nom  ne  figurât  pas  dans  les  correspondances 
avec  la  cour  d'Espagne.  Aux  termes  de  la  note,  Van 
den  Enden  devait  insister  pour  obtenir,  outre  les  secours 
d'hommes  et  d'argent  dont  il  a  été  parlé,  des  pensions 
payables  en  Espagne,  et  qui  devraient  être  de  trente  mille 
écus  pour  le  chevalier  de  Rohan,  de  vingt  mille  écus  pour 
La  Tréaumont.  On  connaît  la  réponse  du  comte  de  Monte- 
rey relativement  à  une  partie  de  ces  demandes.  En  ce  qui 
concernait  les  pensions,  il  s'était  engagé  par  écrit,  à  se  char- 
ger de  celles  du  chevalier  de  Rolian  cl  de  La  Tréaumont 
ainsi  que  de  l'établissement  de  Van  den  Enden  et  de  tous 
ses  parents.  L'écrit  portait,  en  outre,  que  la  paix  générale 
ne  se  conclurait  pas  sans  que,  conformément  à  la  demande 
expresse  que  Van  den  Enden  avait  été  chargé  de  faire,  le 
chevalier  de  Rohan,  La  Tréaumont  et  tous  leurs  amis  y 
fussent  compris.  La  note  de  M.  de  Monterey  se  terminait, 
dit  Van  den  Enden,  par  des  félicitations  à  M.  de  Rohan  au 
sujet  «  de  la  généreuse  résolution  qu'il  avait  prise  pour  le 
<c  bien  public  et  le  repos  de  l'Europe  (1).  » 

(i)  On  trouve  dans  le  Mss.,  n"  870  du  Supplément  françaù^ 
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C'étaient  les  propres  expressions  de  M.  de  Monterey,  e\ 
elles  assignent  son  véritable  caractère  à  la  conspiration  du 
cheralier  de  Rohan. 

VIL 

Lorque  tous  les  interrogatoires  furent  ternoinés  et  que 
les  accusés  eurent  été  confrontés  entre  eux  et  avec  les  té^ 
moins,  le  gouvernement  nomma  une  commission  extraor- 
dinaire pour  le  jugement  du  procès.  L'organisation  judi- 
ciaire de  cette  époque  offrait,  entre  autres  lacqnes,  celle 
d'un  tribunal  supérieur  ayant  mission  de  juger  les  affaires 
intéressant  la  sûreté  de  TÉtat.  Toutes  les  fois  qu'une  af- 
faire de  ce  genre  surgissait,  il  fallait  composer,  aprè^i 
coup,  le  tribunal  qui  devait  en  connaître.  Consulté  sur  la 
formation  de  la  commission  extraordinaire  à  établir  pour 
Juger  la  conspiration  du  chevalier  de  Rohan,  La  Reynie 
iaforma  Colbertque,  d'après  plusieurs  exemples  peu  an- 
ciens, la  présidence  de  la  commission  pouvait  être  déférée 
au  chancelier,  et  il  cita  ce  qui  s'était  passé  en  1626, 163^ 
et  1642,  où  les  chanceliers  gardes  des  sceaux  de  Marillac, 
dç  Châteauneuf  et  Séguier  avaient  présidé  les  commissioqp 
instituées  pour  le  jugement jde  Chalais,  du  maréchal  dp 
Marillac,  de  Montmorency  et  de  Cinq-Mars.  Rien,  en  ad- 
ministration, n*est  tyrannique  et  absolu  comme  ce  qu'on 

van  le  milieu  du  volume ,  une  pièce  de  la  main  de  La  Reynie, 
intitulée  :  Copie  d'un  écrit  que  Fan  den  Enden  a  envoyé  de 
l#  Braille  à  M,  Le  Têllier.  —  C'est  le  contenu  au  mémoire 
que  M.  Dimottex  avait  donné  à  Bruxelles.  (  M.  Dimoltez  était 
|e  secrétaire  de  M.  de  Monterey,  et  ce  mémoire  reproduit  exac- 
tement la  partie  de  Vinterrogatoire  de  Vau  den  Enden  qui  s'y 
rapporte.) 
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appelle  un  précédent.  Conformément  à  ceux  qu*a?êit  cités 
La  Reynie,  une  déclaration  royale  du  dernier  ]our4*octobre 
confia  la  présidence  de  la  nouvelle  commission  au  chan- 
celier d*Aligre  et  lui  adjoignit  seize  conseillers  d^État  ou 
Maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  Tbôtel,  parmi  lesquels 
figuraient  Pussort,  parent  de  Colbert  et  Tune  des  lumières 
du  conseil  d*État,  Boucherat,  qui  fut  plus  tard  chancelier» 
de  Besons  et  de  Pommereu,  qui  avaient  instruit  le  procès. 
La  commission  se  réunit  pour  la  première  fois  le  6  no- 
vembre à  TArsenaU  mais  elle  n'entendit  les  accusés  qu*à 
partir  du  21.  Le  chevalier  de  Rohan  qui  comparut  devant 
elle  le  premier»  nia  de  la  manière  la  plus  absolue  toute 
participation  à  la  conspiration.  Il  dit  qu'il  n'avait  Jamais 
mal  parlé  du  roi,  ni  tenté  de  soulever  la  Normandie  où  il 
ne  connaissait  personne  et  n'était  allé  de  sa  vie;  que  Van 
den  Enden  qui  «  l'accusait,  était  un  fort  méchant  homme 
c  qui,  après  avoir  été  jésuite  douze  ans,  s'était  marié  à 
«  une  femme  ayant  deux  maris,  et  qu'il  ne  l'avait  vu 
«  sept  à  huit  fois  en  sa  vie  que  comme  médecin;  d  qu'il 
était  allé,  non  en  Flandre,  mais  en  Bavière,  il  y  avait  deux 
ans ,  pour  affaires  particulières  sur  lesquelles  le  roi  lui 
avait  ordonné  de  garder  le  silence.  Des  lettres  de  La 
Reynie  constatent  que  c'était  pour  la  belle  électrice  de  Ba- 
vière dont  Louis  XIY  ne  voulut  pas  que  le  nom  figurât  au 
procès.  Le  chevalier  de  Rohan  insista  principalement  sur 
ee  que  Jamais  il  n'avait  autorisé  personne  à  se  servir  de  son 
nom  auprès  des  ennemis  du  roi  et  prétendit  que  La  Tréau- 
mont  et  Van  den  Enden  l'avaient  fait  de  leur  propre 
mouvement.  Comme  on  lui  objecta  qu'il  revenait  sur 
une  déposition  précédente,  il  répondit  qu'il  ne  se  souve- 
nait pas  bien  de  ce  qu'on  lui  avait  demandé.  Dans  un 
autre  interrogatoire  qui  eut  lieu  le  surlendemain  et  où  il 
lui  fut  donné  lecture  de  celui  dont  il  prétendait  ne  pas  se 
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souvenir,  il  se  montra  tout  aussi  réservé.  Cet  interroga- 
toire se  termina  comme  il  suit  : 

«  A  dit  que  la  déclaration  dont  lecture  vient  de  lui  estre 
«  faite,  n*a  esté  que  pour  servir  le  roy  et  parce  que  Sa 
«(  Mfliiesté  Ta  voulu;  qu'il  ne  peut  pas  estre  témoin  contre 
<c  luy  mesme,  et  n'a  point  cru^  qu'après  sa  déclaration^  le 
<c  roy  lui  donnât  des  juges  (1).  » 

Par  malheur  pour  le  chevalier  de  Rohan,  les  nouveaux  in- 
terrogatoires que  le  chevalier  de  Préaux,  Madame  de  Villars 
et  Vanden  Enden  eurent  comme  lui  à  subir  sur  la  sellette 
ruinèrent  complètement  son  système  de  dérense.  Le  che- 
yalier  de  Préaux  déposa  que,  dans  un  voyage  qu'il  avait 
fait  en  Bavière  avec  La  Tréaumont  et  le  chevalier  de 
Rohan,  il  les  avait  souvent  entendus  mal  parler  du  roi 
et  s'entretenir  d'un  projet  de  rébellion  ;  qu'un  Jour,  le 
chevalier  de  Rohan  lui  avait  demandé  si  les  gentilshommes 
de  Normandie  se  tenaient  prêts  à  monter  à  cheval,  ajou- 
tant qu'il  fallait  qu'on  fût  aveugle  à  la  cour  pour  avoir 
convoqué  l'arrière-ban  ;  que  le  chevalier  de  Rohan  et  La 
Tréaumont  se  cachaient  souvent  de  lui,  mais  qu'il  avait 
oui  de  leur  bouche  que  Quillebeuf  était  une  place  facile  à 
fortifier  et  qu'ils  étaient  étonnés  qu'on  laissât  la  reine  et 
le  Dauphin  seuls  à  Versailles.  Interrogé  s'il  avait  cité  à 
Madame  de  Villars,  le  cardinal  de  Retz  et  M.  de  Bouillon 
comme  engagés  dans  la  conspiration,  le  chevalier  de 
Préaux  répondit  qu'il  croyait  que  le  cardinal  de  Retz  était 
mort  (2)  et  qu*il  savait  que  M.  de  Bouillon  était  fort  atta- 
ché au  service  du  roi  (3). 

Persistantdanssa  première  déposition,  Madame  de  Villars 

^i)  Bibl.  imp.  Mss.  500  Colbert,  p.  1006  h  1016  et  p.  1063  à  1066. 

(2)  Le  cardinal  de  Retz  ne  mourut  qu^en  1679. 

(3)  Mm.  600  Golbert,  p.  1038  k  1051. 
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répéta  notamment  que  le  chevalier  de  Préaux  lui  avait  de- 
mandé, à  Toccasion  des  discours  séditieux  que  provoquai! 
Timposition  du  Tiers  et  Danger^  si  elle  ne  pourrait  pas 
trouver  dans  la  province  des  gentilshommes  disposés  à  ser- 
vir le  chevalier  de  Rohan.  Elle  aflirma,  en  outre,  que  le 
chevalier  de  Préaux  lui  avait  désigné,  parmi  les  conspira* 
teurs,le  cardinal  de  Retz,  M.  de  Bouillon  et  M.  deCréquià 
Quant  à  Van  den  Enden,  à  chaque  nouvelle  déposition,  il 
s^acharnait  de  plus  en  plus  contre  le  chevalier  de  Rohao* 
La  dernière  qu'il  fit  sur  la  sellette  fut  particulièrement  rela- 
tive au  projet  qu'avaient  les  conjurés  d'établir  en  Franoe 
le  gouvernement  républicain.  Beaucoup  de  plans  avaieot 
été  faits  dans  ce  but  par  La  Tréaumont.  Découverts  dam 
ses  papiers,  ils  furent  brûlés  sur  la  place  de  la  BastUlei 
après  le  procès,  et  Ton  n'en  trouve  la  trace  et  Tesprit  que 
dans  cette  déposition  de  Van  den  Enden,  qui  les  avait 
d'ailleurs  inspirés.  Interrogé  s'il  n'avait  pas  attaqué  to 
gouvernement  dans  ses  discours  et  fourni  des  roérooirei 
contre  la  monarchie  à  La  Tréaumont,  il  répondit  qu'il  y 
avait  trois  sortes  de  république,  celle  de  Platon^  celle  dO 
Grotius  et  celle  appelée  utopique,  de  Thomas  Mortii  i 
qu'ayant  imaginé  d^en  fonder,  dans  la  Nouvelle-Hollande, 
une  quatrième  où  la  vertu  serait  toujours  récompensée, 
il  en  avait  montré  le  plan  à  La  Tréaumont  qui  se  propo*- 
aait  d'en  établir  une  semblable  en  Normandie  ;  que»  pour 
lui,  il  n'avait  jamais  blâmé  la  monarchie  française,  mate 
lûen  les  mœurs  des  particuliers,  que  lorsque  le  monarque 
était  bon,  la  monarchie  était  bonne,  que  si  Ton  était  liblv 
de  se  choisir  un  roi,  on  n'en  voudrait  pas  d'autre  que  le 
roi  régnant  qui  possédait  toutes  les  qualités  désirables 
dans  un  grand  prince  ;  qu'à  la  vérité,  il  avait  entendu  dire 
aux  sieurs  de  Rohan  et  La  Tréaumont  que  le  roi  n'était 
pas  courageux  et  n'avait  pas  de  cœur,  et  qu'Us  etitrMiA^ 
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laiedi  ces  accusations  d*aatres  plaintes  contre  sa  per* 
sonne^  mais  qu'il  avait  toujours  conseillé  au  chevalier  do 
Rohan  de  rester  ferme  au  service  du  roi  (1). 

On  a  vu  quelles  grandes  familles,  indépendamment  de 
celle  du  principal  accusé,  avaient  déjà  été  mêlées  dans 
Taffaire,  et  les  précautions  que  le  procureur  général  La 
Reynie  avait  cru  devoir.prendre  pour  que  le  cercle  des 
Investigations  ne  s'étendtt  pas  à  Tinfini.  Le  nom  d*un  per* 
sonnage  plus  élevé  encore  que  tous  les  autres,  celui  d*un 
cousin  même  du  roi,  de  M.  le  Duc,  propre  (ils  du  Grand- 
Gondé  (2),  retentit  tout  à  coup  aux  oreilles  des  commis- 
saires que  cette  dénonciation  inattendue  de  Van  den  Eo« 
den  Jeta  dans  un  extrême  embarras.  La  participation  de 
M.  le  Duc  aux  menées  du  chevalier  de  Rohan  était-elle 
réelle?  N'est-il  pas  plus  vraisemblable  que  les  conspira- 
teurs avaient  abusé  de  son  nom,  à  son  insu?  Les  pièces 
officielles  du  procès  ne  font  pas  mention,  on  verra  tout  à 
l'heure  pourquoi»  de  cette  déclaration  de  Van  den  Enden  ; 
mais  une  lettre  confidentielle  que  La  Reynie  adressée 
Colbert  le  21  novembre,  après  l'interrogatoire  du  vieux 
maître  de  langues,^  contient  sur  ce  curieux  incident  les 
détails  les  plus  précis. 

«(  Van  den  Enden  estant  sur  la  sellette,  écrit  la  Reynie^ 
a  a  ajouté  à  ce  qu'il  a  ci-devant  déclaré  que  La  Tréau- 

(1)  Bibliolh.imp.  Mss.  500*  Colbert,  etc.,  p.  1016  à  103/i. 

(2)  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  do  Gondé,  né  h  Paris, 
le  29  juillet  16/i3  ,  porta  jusqu'en  1686  le  nom  de  duc  d'£n- 
ghein.  U  avait  été  nommé  en  1659  grand-maître  de  la  maison 
du  roi.  U  se  trouvait  à  la  prise  de  Tournay,  Lille  et  Douai 
en  1667,  et  au  passage  du  Rhin  où  il  s'était  signalé  en  1672.  Il 
avait  aussi  assisté  à  la  prise  des  places  de  la  Franche-Comté  et 
au  combat  de  Senef ,  eti  167/i.  Il  mourut  le  1"  avril  1709. 
iimvùniMilrt  é$  la  noMme.) 
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<c  mont  lui  avait  dit  que  M.  le  Duc  estoit  le  plus  grand  me- 
«  eaniefU  qu'il  y  eut  en  France;  et  si  à  cette  déclaration, 
«  J'eusse  été  appelé,  j'aurois  cru  me  devoir  opposer  à  ce 
<x  qu'elle  fust  écrite  dans  les  réponses  de  Van  den  Enden 
«  ei  j*aurois  demandé  qu'il  en  fusk  fait  seulement  un  mé- 
«  moire  pour  estre  envoyé  au  roy,  parce  qu'il  n'y  a  point 
«  déjuges  dans  le  royaume,  ni  aucun  tribunal,  qui  puisse 
«  et  qui  doive  recevoir  aucun  fait  contre  un  prince  du 
«  sang,  ni  le  comprendre  dans  quelque  acte  que  ce  soit 
«  d'une  procédure  criminelle  sans  Tordre  exprès  et  la 
«  permission  du  roy...ï>  Revenant  sur  ce  sujet,  LaReynie 
éerivait  le  lendemain  à  Colbert  :  <&  Sur  la  déclaration  que 
c  fit  hier  Van  den  Enden,  j'avoue.  Monsieur,  qu^un  peu 
c  de  précipitation  de  ma  part  en  escrivant  ma  lettre,  me 
«  fit  obmettre  le  terme  de  murtnurateur  qui  doit  estre  mis 
c(  après  les  mots  de  plus  grand  mécontent.  » 

Le  lendemain,  23  novembre,  le  marquis  de  Seignelay 
qui,  bien  qu'âgé  de  vingt  ans  à  peine,  avait  depuis  trois 
ans  la  signature  pour  son  père,  écrivit  de  Saint-Germain, 
oitlft  cour  était  alors,  le  billet  suivant  à  La  Reynie  : 

«  Je  fis  hier  lecture  au  roy  de  vostre  lettre  et  Sa  Ma- 
«  jesté  m'ordonna  de  vous  escrirc  pour  vous  demander 
<c  vostre  avis  sur  ce  qui  a  esté  déposé  par  Van  den  Enden, 
a  sçavoir  si  ce  qui  regarde  M.  le  duc  n'ayant  point  este 
«  effacé  sur  le  champ,  il  serait  temps  de  le  faire  à  pré- 
ce  sent.  » 

L'avis  de  La  Reynie  ne  pouvait  être  douteux.  Déjà  la 
Commission  avait  supprimé  des  interrogatoires  du  cheva- 
lier de  Préaux  ce  qu*il  avait  dit  touchant  le  chevalier  de 
Rohan  et  l'électhce  de  Ravière  ;  elle  pouvait  donc,  sur  les 
ordres  du  roi,  agir  de  même  pour  la  partie  de  l'interroga- 
toire de  Van  den  Enden  qui  concernait  M.  le  Duc.  C'est  ce 
qui  eut  lieu  le  lendemain  24  novembre,  comme  nous 
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rappreod  une  kttre  adressée  le  roêine  jour  par  La  Reyaie 
aa  marquis  de  Seignelay  : 

c  J*a7  reçu  ce  maUn,  après  5  heures,  la  lettre  que  tous 
«  m'aTei  fait  rhonueur  de  m'escrire  du  23  au  soir  et  j^ay 
«  depuis  poDctuellement  exécuté  les  ordres  du  roy  que 
€  Yous  in*ayez  donnés  à  l'égard  de  ce  qui  s^est  passé 
c  touchant  H.  le  Duc,  après  en  aToir  rendu  compte  à 
c  M.  le  chancelier.  Dès  que  la  Chambre  a  eu  connaissance 
«  des  mêmes  ordres  par  la  Toie  que  Sa  Majesté  a  jugé  à 
c  propos  de  prendre  pour  cda,  M.  le  chancelier  a  dit  au 
a  greffier  de  transcrire  les  réponses  que  Van  den  Enden 
«  a  (aictes  estant  sur  la  sellette  et  d*en  oster  ce  qu'il  y  a 
«  de  M.  le  Duc;  et  encore  bien  qu'il  n*ait  pas  esté  délibéré 
«  sur  cette  matière,  aucun  des  Juges  n*a  cru  qu*il  pût  y 
c  avoir  des  inconvénients  à  supprimer  cette  première  mi- 
«  nute  après  le  jugement  du  procès  et  en  la  forme  que  Sa 
«  Majesté  a  ordonné  qu'elle  le  tùi,  et  je  puis  mesme  dire 
<  que  tous  ont  appris  la  volonté  du  roy  sur  ce  sujet  avec 
«  beaucoup  de  respect  et  de  satisfaction  (1) «> 

On  touchait  enfin  au  terme  de  ce  triste  procès.  On  a  vu 
le  fâcheux  spectacle  qu'avaient  donnés  les  principaux  ac- 
cusés. Seul,  le  chevalier  de  Rohan  subit  sa  position  avec 
dignité.  Quant  à  Van  den  Enden,  au  chevalier  de  Préaux, 
à  Madame  de  Yillars,  sur  qui,  après  lui,  pesaient  les  accu- 
sations les  plus  fortes,  ils  semblaient  vouloir  se  perdre  les 
uns  les  autres^  non  par  inimitié,  mais  par  faiblesse  et  dans 
l'espoir  de  fléchir  le  roi  à  force  d'aveux. 

U  faut  bien  le  dire  ici;  une  lacune  déplorable  préoc- 
cupe, à  juste  titre,  quand  on  examine  les  pièces  de  cette 


(1)  Bibl.  imp.  Mas.  Suppl.  français,  n«  870  ;  L$iire$  H  ml- 
mUê  de  La  Reynie  eî  de  Seignelay,  vers  le  milieu  du  volume. 

xxxvii.  M 
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inportante  procédure.  Les  accatés  n*eareDt  pas  de  dé- 
fenseurs. Les  seules  précautions  prises  contre  l'erreur 
furent  les  confrontations,  avant  et  pendant  le  procès, 
des  accusés  entre  eux  et  avec  les  témoins.  Je  me  hâte  d'à-- 
jouter  que  la  loi  elle-même  le  voulait  ainsi.  Jusqu'à  la  fin 
du  quinzième  siècle,  les  accusés  avaient  été  librement  et 
publiquement  défendus.  L'ordonnance  de  1539  n'avait 
pas,  à  la  vérité,  consacré  ce  droit,  mais  l'usage  s'en  était 
maintenu.  Celle  de  1670  avait,  malheureusement,  fait  pré* 
valoir  une  autre  règle  et  posé  en  principe  que  le$  accuiéê, 
de  ptêlqtêe  qualité  qu'ils  fuêsent,  ne  pourraient  avoir  aucun 
eonseil^  même  apréê  la  confrontation^  nonobstant  tous  usages 
contraires.  Vainement,  le  premier  président  de  Lamoignon 
avait  protesté  avec  force  contre  cet  article,  dans  les  con- 
férences où  l'ordonnance  fut  préparée,  a  II  est  vrai,  avait- 
«  il  dit  dans  un  langage  empreint  d'une  haute  raison,  que 
c  le  conseil  sert  quelquefois  aux  accusés  pour  éluder  la 
c  Justice  et  pour  tirer  les  procès  en  longueur;  mais  si  le 
c  conseil  a  sauvé  quelques  coupables,  il  pourrait  arriver 
c  aussi  que  des  innocents  périraient  faute  de  conseil, 
c  Entre  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  distri- 
c  bution  de  la  justice,  aucun  n'est  comparable  h  celui  de 
c  feire  mourir  un  innocent;  il  vaudrait  mieux  absoudre 
«  mille  coupables,  b  Le  président  de  Lamoignon  avait 
ijouté,  en  invoquant  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
«  que  ce  conseil  qu'on  avait  accoutumé  de  donner  aux 
«  accusés  n'était  pas  un  privilège  accordé  par  les  ordon- 
«  nances  ni  par  les  lois,  mais  une  liberté  de  droit  naturel, 
<  ee  droit  plus  ancien  que  tontes  les  lois  humaines,  d  Ces 
arguments,  si  dignes  de  triompher,  avaient  pourtant 
échoué  devant  les  efforts  du  conseiller  d'État  Pussort  et  de 
l'avocat  général  Talon,  préoccupés  avant  tout  du  soin  d'a- 
bréger les  procédures  et  de  faire  cesser,  disaient-ils,  l'abus 
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de  ces  conseils  qui  se  croyaient  tout  permis  dans  le  bat  de 
procurer  l'impunité  aux  accusés. 

<c  La  prohibition  des  conseils,  a  dit  à  ce  sujet,  notre  sa- 
«  vant  confrère  M.  Faustin  Hélie,  tenait  plus  encore  au 
a  système  de  la  procédure  qu'à  Tinhumanité  du  législa- 
a  leur  :  celui-ci  sentait  le  besoin  de  simplifier,  en  matière 
«  criminelle,  des  formes  trop  compliquées  et  dans  les-- 
a  quelles  Tesprit  de  chicane  trouvait  un  facile  refuge;  il 
(K  supprimait  la  défense  comme  une  de  ces  formes  qui 
a  prolongeaient  indéfinitivement  Tinstruction.  En  effet, 
a  cette  défense  qui  ne  pouvait  plus  élever  la  voix,  qui  ne 
a  pouvait  plus  être  entendue,  avait  dû  naturellement 
«  avoir  recours  à  tous  ces  subterfuges,  ces  moyens  dila- 
a  toires,  ces  voies  de  nullité  qui  ouvraient  à  Taccusé  la 
a  seule  voie  de  salut  par  laquelle  il  pouvait  échapper  à  It 
«  peine  ;  elle  s'était  réfugiée  dans  les  subtilités  du  droit, 
^  puisqu'il  lui  était  interdit  de  discuter  librement  le  fait; 
a  elle  embarrassait  la  procédure  sans  servir  la  justice, 
a  Cette  suppression  était  la  conséquence  rigoureuse  et 
<c  nécessaire  de  l'instruction  secrète  (1).  » 

Triste  et  fftcheuse  conséquence!  La  pensée  seule  qu'on 
accusé  n'avait  pas,  à  ses  côtés,  un  conseil  ami  dans  ce  mo- 
ment solennel  où  sa  vie  dépendait  de  la  décision  d'un 
homme  sujet  à  l'erreur,  cette  pensée  impressionne  aujour- 
d'hui péniblement.  Vainement  on  fait  la  part  des  temps 
et  des  conquêtes  de  la  civilisation  ;  l'esprit,  malgré  lui,  se 
révolte  contre  ces  formes  qui,  en  ne  voulant  être  qu'ex- 
péditives,  étaient  inhumaines,  et  il  lui  faut  faire  en  quelque 
sorte  un  grand  effort  de  raison  pour  voir  un  coupable  dans 
celui  qu'une  voix  indépendante  n'avait  pas  défbndu. 

(1)  TTraitiitVinUrMCliiimcriminêlkp  1. 1^  p.  631. 

20. 
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«  le  peu  d'espoir  que  vous  defez  afoir  en  la  vie;  mais 

«  comme  vous  n'avez  jamaisVien  craint,  Je  ne  pense  pas 

«  qae  tous  ayez  peur  de  perdre  une  vie  que  vous  avez 

«  tant  de  fois  mesprisée  et  dont  vous  devez  regarder  la 

«  perte  plustAi  comme  un  bien  que  comme  un  mal  puis- 

«  qu'elle  vous  délivre  de  force  misères,  qu'elle  vous  sauve 

c  de  nouveaux  crimes  et  qu'elle  vous  ouvre  une  voye  de 

«  fUre  vostre  salut  en  ofîlrant  vostre  mort  en  sacriflce  à 

c  Dieu,  pour  Texpiatlon  de  vos  fautes.  Aussi  bien,  estes- 

«  vous  une  vraye  victime  que  La  Tréaumont  a  immolée 

«  à  son  ambition,  du  nom,  de  Tamitié  et  de  la  faiblesse 

c  duquel  il  a  cruellement  abusé.  Commencez   donc, 

«  Monsieur,  à  recourir  à  Dieu,  employez  tous  les  mo- 

a  mantsqoi  vous  restent  à  travailler  à  vostre  salut  ;  n'ayez 

«  plus  que  de  l'horreur  pour  toutes  les  pernicieuses  erreurs 

«  et  les  chimères  que  vous  avoit  mis  en  teste  La  Tréau- 

«  mont  et  desquelles  il  avoit  empoisonné  vostre  esprit  et 

«  vostre  cœur.  Je  ne  souhaite  de  vous  inspirer  en  cela 

«  que  les  sentiments  dont  J'ay  l'Ame  remplie,  car,  malgré 

k  la  foiblesse  de  mon  sexe.  Je  voudrois  de  tout  mon  cœur 

ce  parottre  criminelle  à  vos  juges  afin  de  me  délivrer  d'une 

c  vie  qui  ne  m'est  que  très-odiease.  Je  vous  assure  que  Je 

a  n'en  demanderois  pas  la  prolongation  h  Dieu  ni  au  roy  ; 

a  mais  je  suis  assez  malheureuse  pour  que  ma  prison  et 

«  mes  ennemis  n'ayentpu  noircir  mon  innocence.  Ainsi, 

«  Monsieur,  Je  me  voids  réduite  à  traîner  mes  chaînes  au- 

«  tant  qu*ii  plaira  à  Dieu,  et  si  quelque  chose  m'empesche 

«  de  murmurer  contre  mon  sort,  c'est  qu'il  me  laisse  la 

ce  liberté  de  prier  Dieu  pour  vous  le  reste  de  mes  jours. 

c  Voilà  de  quoi  vous  devez  estre  certain  comme  vous 

ce  avez  de  Testre  que  personne  n'estoit  plus  véritablement 

<c  de  vos  amies  et  de  vos  très-humbles  servantes  que 

«  Renée  Maurice  d'O.  « 


—  307  — 

Cependant  La  Reynf e  avait  tout  diapoté  pour  qne,  ecHH 
formément  aux  instraetions  du  marquis  de  Seignelay,  or- 
gane des  Yolontés  du  roi,  l*arrét  fût  signifié  et  exfeotA 
sans  retard.  C^est  un  des  plus  beaux  privilèges  du  génie  , 
littéraire  de  voir,  dans  les  circonstances  solennelles,  ses 
œuvres  appelées  à  réveiller  les  sentiments  généreux  dont 
Dieu  a  mis  le  germe  au  fond  des  cœurs.  Cette  suprême 
gloire  a  été  surtout  réservée  à  Pierre  Corneille.  Le  pré- 
sident Hénault  raconte  qu'on  essaya  d'obtenir  la  grfloe 
du  chevalier  de  Rohan  en  faisant  représenter  devant 
Louis  XIY  la  tragédie  de  Cinna.  On  ajoute  que  le  ro| 
aurait  répondu  à  ceux  qui  le  sollicitaient  en  faveur  du 
chevalier,  qu'il  eût  pardonné  un  attentat  contre  sa 
personne,  mais  qu'il  ne  pouvait  gracier  un  homme 
convaincu  d'avoir  fait!un  pacte  avec  les  ennemis  de  l'É- 
tat. Suivant  d'autres  enfin,  ni  Madame  de  Montespan,  dont 
le  chevalier  de  Rohan  avait  été  Tami,  ni  sa  mère  elle-même, 
ni  la  princesse  de  Rohan  n'osèrent  intercéder  pour  lui. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  versions  contradictoires,  le  27  no- 
vembre, vers  dix  heures  du  matin,  deux  compagnies  de 
mousquetaires  et  la  compagnie  des  gardes  françaises  al- 
lèrent prendre  position  devant  la  Bastille.  Une  heure  au- 
paravant, le  chevalier  de  Rohan  était  descendu  dans  la 
chapelle  de  la  prison,  accompagné  des  pères  Talon  et 
Bourdaloue,  qui  avaient  passé  la  nuit  auprès  de  lui.  Le 
chevalier  de  Préaux  et  Van  den  Enden  étant  arrivés,  ils  se 
mirent  tous  à  genoux  pour  écouter  la  lecture  de  leur 
condamnation.  La  veille,  en  écrivant  à  Seignelay,  La  Rey- 
nie  lui  avait  dit  :  «  Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  s'il 
a  y  a  quelque  chose  de  particulier  à  faire  d'un  confto- 
«  seur  pour  M.  de  Rohan.  Le  père  Bourdaloue  n'en  estoit 
«(  pas  encore  satisfaite  midi,  d  Les  efforts  réunis  des  pères 
Talon  et  Bourdaloue  avaient  donc  été  plus  heureux.  L'exé- 
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ooleur  ayant  offert  au  chevalier  de  Rolian  de  le  lier  avec 
un  de  ses  rubans  :  «  Non,  mon  ami,  répondit-il,  Jésus- 
Christ  a  été  lié  de  cordes,  Je  le  veux  être  aussi.  »  En  ap- 
prenant que  l'arrêt  prononçait  la  conflscation  de  ses  biens, 
le  chevalier  de  Rohan  s'était  écrié  :  a  Que  dira  ma  mère 
«  à  cela?  B  Ce  fut  sa  seule  plainte  dans  ce  jour  suprême, 
et  elle  était  bien  désintéressée.  Vers  dix  heures.  Van  den 
Enden  et  le  chevalier  de  Préaux  furent  amenés  devant  les 
conseillers  d'État  de  Besons  et  dePommereu,  chargés  de 
procéder  à  leur  dernier  interrogatoire.  Après  une  série 
de  demandes  auxquelles  il  avait  déjà  plusieurs  fois  ré- 
pondu. Van  den  Enden  fut  mis  à  la  question.  Déjà,  près 
d'un  siècle  auparavant,  Montaigne  avait  dit,  en  parlant 
de  la  torture  et  des  supplices  infligés  de  son  temps  :  a  De 
«  nos  lois  et  usances,  il  y  en  a  plusieurs  barbares  et 
«c  monstrueuses.  Celuy  que  le  juge  a  géhenne  pour  ne  le 
«  faire  mourir  innocent,  11  le  fait  mourir  innocent  et 
«  géhenne.  —  Tout  ce  qui  est  au-delà  de  la  mort  simple, 
«  ajoutait  Tillustre  penseur,  me  semble  pure  cruauté.  > 
Malgré  ces  protestations  éloquentes,  la  torture  était  encore 
regardée  en  1674,  et  même  plus  d'un  siècle  après,  comme 
une  des  bases  de  l'ordre  social.  J'ai  vu  les  procès-verbaux 
détaillés  des  interrogatoires  de  Van  den  Enden  et  du  che- 
valier de  Préaux  pendant  qu'ils  étaient  à  la  question,  et 
j'ai  eu  le  cœur  navré  en  songeant  aux  souffrances  gratuites 
que  l'un  et  l'autre  avaient  endurées.  Si  triste  et  sombre 
que  soit  ce  tableau,  l'Académie  me  permettra  de  lui  faire 
connaître  quelques  extraits  du  procès-verbal  relatif  au 
vieux  Van  den  Enden,  alors  âgé,  comme  on  sait,  de 
soixante-quatorze  ans.  Il  est  utile  de  jeter  parfois  les  re- 
gards en  arrière  et  de  voir  à  l'œuvre  des  lois  qui,  consi- 
dérées longtemps  comme  indispensables  par  des  hommes 
Judicieux  et  bons,  sont  devenues  ensuite  un  objet  de  dé- 
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goût  et  de  terreur,  dont  Tidée  seule  attriste  rimaginatton. 
On  apprend  ainsi  à  se  méfier  un  peu  plus  de  soi  et  un 
peu  moins  de  l'avenir.  Je  copie  textuellement  le  procès- 
verbal  : 

c  Au  premier  coin,  Van  den  Enden  dit  qu'il  a  dit  la 
yérité,  que  quand  on  le  feroit  mourir  il  n'en  diroit  rien 
davantage  et  qu'il  endure  innocemment  : 

c  Au  deuxième  coin,  qu'il  a  dit  la  vérité.  Ay  !  mon  Dieu! 

«  Au  troisième  coin,  a  crié  :  Ah  !  mon  Dieu!  j'ay  dit  ce 
quej'ay  sceu.... 

a  Au  quatrième  coin,  a  dit  que  La  Tréaumont  lui  a  dit 
que  l'abbé  de  Préaux  alloit  et  venoit  et  qu'il  ne  luy  a  ja- 
mais nommé  personne  de  la  ville  de  Rouen. 

«  Au  cinquième  coin,  a  dit  :  Ay!  ay!  ah!  bon  Dieu!.... 

a  Au  sixième  coin,  a  crié  :  Ah!  mon  Dieu  !  et  qu'il  est 
venu  en  France  pour  donner  advis  au  roy. 

c  Au  septième  coin,  a  crié  :  Ah!  Je  suis  mort. 

a  Au  huitième  coin,  a  crié  :  Ah!  mon  Dieu  !  Je  ne  puis 
parler,  et  qu'en  Guyenne  les  gentilshommes  dévoient 
monter  à  cheval  et  estoient  fort  mécontents 

c  Au  neuvième  coin,  qui  est  renfoncement  d'un  gros 
coin,  a  dit  que  La  Tréaumont  luy  a  dit  que  le  roy  avoit 
fait  ce  que  luy  vouloit  faire,  et  qu'il  avoit  mis  la  noblesse 
en  armes,  et  avoit  mis  pour  chefs  ceux  de  sa  bande,  sans 
nommer  personne. 

c  Au  dernier  coin,  qui  est  un  autre  enfoncement  de 
plusieurs  coins,  a  dit  :  Ah!  Messieurs,  que  voulez-vous 
que  Je  die  ? 

«  Interrogé  ce  qu'il  a  entendu  dire  et  si  l'on  vouloit  en- 
lever la  personne  du  roy. 

a  A  dit  qu'il  a  ouy  dire  à  M.  de  Rohan  :  c  Si  nous 
pouvions  avoir  le  roy  !  »  disoit  que  quand  on  auroit 
Quillebeuf,  on  passeroit  jusques  à  Versailles  pour  enlever 
le  roy,  s'ily  estoit 
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.    c  Interrogé  s*il  ii*a  point  esté  dans  les  ordres  saerésT 

«  A  dit  que  non. 

«  Ce  fait,  avons  fait  délier  le  dit  Van  den  Enden  et 
oster  les  brodequins  (1).  » 

La  mise  à  la  question  du  chevalier  de  Préaux  offHt  les 
mêmes  douloureox  incidents  et  fut,  comme  celle  de  Yan 
den  Enden,  complètement  infhictueuse.  La  torture  ne  lui 
arracha  aucune  révélation  nouvelle.  Ni  Madame  de  Yil- 
lars,  ni  le  chevalier  de  Rohan  ne  furent  mis  à  la  qoestion. 
La  Reynie  avait  demandé  que  ce  dernier  y  ittt  appliqué  ; 
plus  compatissants,  les  commissaires  lui  épargnèrent  cette 
humiliation  et  cette  souffrance. 

IX. 

De  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  du  soir,  les  con- 
damnés, assistés  d*un  confesseur,  restèrent  en  chapelle.  Un 
peu  avant  Theure  marquée  pour  Texécution  de  la  sen- 
tence, La  Reynie,  persuadé  que  le  principal  coupable 
avait  eu  des  complices  restés  inconnus,  exhorta,  dans  une 
lettre  des  plus  pressantes,  le  père  Bourdalode  à  ne  rien 
négliger  pour  provoquer,  de  la  part  du  chevalier  de 
Rohan,  toutes  les  révélations  qui  pourraient  intéresser  le 
service  du  roi  ;  mais  cette  lettre  écrite  trop  tard,  ne  fut 
pas  remise  à  Bourdalouc  (2). 

A  trois  heures,  les  condamnés  sortirent  de  la  Bastille 
Une  charrette  les  attendait  dans  la  première  cour,  mais 
le  chevalier  de  Rohan  et  le  chevalier  de  Préaux  voulurent 
se  rendre  à  pied  au  lieu  du  supplice:  a  Mon  ami,  avoit  dit 
le  premier  à  Texécuteur,  je  te  pardonne  ma  mort.  Me 

(1)  Bibliolh.  imp.  Mss.  500  Colbert,  n»  226,  p.  1118  et  suiv. 

(2)  Elle  se  troa?e  en  original,  delà  main  môme  de  La  Reynie^ 
dans  le  Supplém,  français,  ur  870. 


—  311  — 

ponrrals-tQ  bien  couper  le  coo  sans  ôter  mon  jottan- 
corps?  »  Une  potence  et  trois  échafauds  étaient  dressés 
sur  la  place  de  la  Bastille  où  stationnait  une  foule  Im- 
mense. Le  chevalier  de  Rohan,  le  chevalier  de  Préaux  et 
Madame  de  Yiilars  montèrent  lun  après  Tautre  sur  Tan 
des  échafauds.  Au  moment  où  ils  s'en  approchaient, 
quelques  prêtres  entonnaient  un  verset  de  l'hymne  Salve 
Regina,  et  bientôt  après  la  sentence  était  exécutée.  Quand 
le  tour  du  chevalier  de  Préaux  était  venu,  il  s'était  appro- 
ché du  greffier  présent  au  supplice ,  pour  lui  dire  qu*il 
craignait  d'avoir,  dans  les  douleurs  de  la  question,  dé- 
noncé des  personnes  de  qualité,  et  il  avaif  ajouté,  qu*au 
moment  de  mourir,  il  déclarait,  pour  la  décharge  de  sa 
conscience,  ne  connaître  véritablement  personne  qui  eût 
trempé  dans  la  conspiration.  Rassuré  sur  la  teneur  de  ton 
interrogatoire,  il  marcha  à  la  mort  sans  faiblesse.  Madame 
de  Yiilars  avait,  de  son  côté,  montré  une  égale  énergie, 
exempte  d'ailleurs  de  toute  forfanterie.  Dans  la  matinée, 
un  de  ses  parents  était  venu  la  voir  et  lui  avait  dit  que 
son  corps  serait  enterré  en  terre  sainte.  L'ayant  remercié, 
elle  avait  ajouté  qu'elle  était  bien  plus  inquiète  pour  son 
âme  que  pour  son  corps,  et  avait  demandé  que  ses  filles 
fussent  averties  de  ne  jamais  l'oublier  dans  leurs  prières. 
Comme  le  chevalier  de  Rohan  et  le  chevalier  de  Préaux, 
elle  aurait  voulu  se  rendre  à  pied  sur  la  place  du  supplice, 
mais  son  confesseur  lui  ayant  dit  que  ce  serait  une  plus 
grande  humilité  de  sa  part  d'y  aller  en  charrette,  elle  y 
était  montée  par  obéissance,  avec  Van  den  Enden.  L'ordre 
avait  été  donné  de  la  faire  mourir  la  première  ;  c*est  le 
contraire  qui  avait  eu  lieu.  Soit  confusion  produite  par  le 
nombre  des  condamnés,  soit  erreur  volontaire  de  l'exécu- 
teur, celui-ci  avait  commencé  par  le  chevalier  de  Rohan. 
Le  cbetalier  de  Préaux  et  Madame  de  Yiilars  vinrent  en 
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ansoile.  Ilsafaient  rêvé  l'union  dans  le  mariage,  ils  forent 
nais  dans  la  mort.  Seul,  parmi  les  quatre  condamnés,  et 
le  dernier  de  tous,  Van  den  Enden  Tut,  suivant  les  termes 
deTarrèt,  pendu  et  étranglé.  <&  Son  corps,  dit  une  relation 
«  contemporaine,  fut  porté  à  Tescolle  de  Médecine,  à  la 
c  sollicitation  de  quelques  chirui^iens  (1).  »  On  enterra 
les  autres  cadavres  en  terre  sainte,  dans  les  cimetières  in- 
diqués par  les  famifles. 

Une  dernière  disposition  de  la  sentence  restait  à  accom- 
plir, c'était  la  destruction  des  proclamations,  plans  de 
gouvernement  et  autres  papiers  de  La  Tréaumont.  Us 
tarent  brûlé#par  le  bourreau,  le  7  décembre  1674,  à 
quatre  heures  du  soir,  sur  la  place  de  la  Bastille.  La 
pdne  de  la  confiscation  des  biens  ne  fut  d'ailleurs  appli- 
quée ni  à  ceux  de  Madame  de  Yillars,  ni  à  ceux  du  che- 
valier de  Rohan.  La  famille  de  Madame  de  Yillars  en 
avait  obtenu  la  restitution,  même  avant  Texécution  de  la 
peine  capitale,  et  la  condamnée  avait  eu  cette  dernière  con- 
solation de  savoir  que  ses  filles  ne  seraient  pas  plongées 
dans  la  misère  (2).  Quelques  semaines  plus  tard,  le  15  jan- 
vier 1675,  Louis  XIV  annula,  en  faveur  de  Madame  de 
Rohan  Guiméné,  la  disposition  de  Tarrêt  qui  prononçait 
la  confiscation  des  biens  de  son  fils  au  bénéfice  de  TEtat  (5) . 

Que  devinrent  ceux  des  accusés  sur  le  sort  desquels  la 
Chambre  de  TArsenal  n'avait  pas  prononcé? 

Le  7  décembre  1674,  des  lettres-patentes  avaient  chargé 
les  maîtres  des  requêtes  deThôtel  du  roi  de  juger  en  der- 

(1)  Ârchiv.  imp.  Ms.  de  huit  pages.  Particularités  remar- 
quée$  depuis  la  prononciation  de  V arrêt  de  M.  le  chevalier 
de  Rohan,  etc. 

(2)  Bibliotb.  imp.  Mss.  500  Colbert,  n»  226,  p.  1153. 

(3)  Dictionnaire  de  la  noblesse,  article  Rohan. 
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nier  ressort  cinq  des  accusés,  parmi  lesquels  figurait  li 
sieur  d^Aigremont,  le  plus  compromis  d'entre  ceux  qui, 
d*apràs  une  dernière  déclaration  de  Madame  de  Villars, 
devaient  accourir  de  Tannée  en  Normandie,  dès  que  la 
révolte  aurait  éclaté.  Il  ne  reste  aucune  trace  du  jugemeol 
qui  intervint.  Il  parait  seulement  que  d*Aigremont  re- 
prit du  service  et  mourut  peu  de  temps  après  sur  un 
champ  de  bataille.  Les  autres  accusés' avaient  sans  doute 
été  aussi  acquittés. 

Ainsi  se  dénoua  la  criminelle  et  folle  conspiration  à  la- 
quelle le  chevalier  de  Rohan  a  donné  son  nom.  J*ai  montré 
quels  en  avaient  été  le  mobile  et  le  but.  Des  hommes  dé- 
bauchéSy  perdus  de  dettes,  réduits  aux  expédients,  avaient 
conçu  ridée,  quand  leur  inconduite  eût  fermé  devant  eux 
toutes  les  carrières  honorables,  de  renverser  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIY,  à  Tépoque  de  sa  grandeur,  résolus, 
pour  atteindre  ce  but,  à  livrer  aux  Espagnols  des  forte- 
resses et  des  villes  françaises.  Un  historien  du  dix^hui- 
tième  siècle  a  dit,  au  sujet  du  chevalier  de  Rohan  et  de  ses 
complices  :  «  Us  promettaient  bien  au-deli  de  ce  qu'ils 
c  pouvoient  tenir,  puisqu'il  n'auroit  pas  même  été  en  leur 
c  pouvoir  de  faire  soulever  un  village  (1).  »  Je  ne  voudrais 
pas  donner  trop  d'importance  à  cette  tentative;  il  semble 
pourtant  qu'elle  n'était  pas  si  méprisable.  Une  autre  cons- 
piration qui  avait,  à  la  même  époque,  été  découverte  for- 
tuitement dans  le  Roussillon,  grâce  aux  indiscrétions  d'une 
leune  fille,  et  dont  les  auteurs  devaient  aussi  livrer  plu- 
sieurs places  fortes  à  f  Espagne  (2),  Justifie  sufBsamnrienl 

(1)  Histoire  du  régne  de  Lauii  XIF^  par  Reboulet  (Avi- 
gnon, 17^1 ,  iD-4*),  t.  II»  p.  ikU 

(2)  Histoire  de  Franee ,  par  U.  Henri  Martin»  l'«  éditioo  | 
t.  XV,  p  Mil. 
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ies «pprébensions  et  la  sévérité  du  gouvernement  français. 
Quelque  audacieuse  que  fût  Tentreprise  du  chevalier  de 
Roban,  elle  pouvait  avoir  un  commencement  de  réalisa- 
tion, à  cause  des  levées  considérables  et  continuelles 
d'hommes  et  d'argent  que  la  guerre  nécessitait,  et  des 
mécontentements  inévitables  qui  s*ensuivaient.  Ce  qui  le 
prouve  9  c'est  qu'on  vit,  Tannée  d'après,  les  populations 
de  la  Guyenne  et  Ae  la  Bretagne  se  mettre  en  rébellion 
ouverte  contre  Tautorité,  tenir  un  instant  en  échec  tous 
les  pouvoirs,  puis  expier  leur  faute,  comme  cela  arrivait 
toi^ours  en  pareil  cas,  par  des  punitions  éclatantes  et  ter- 
ribles (1).  On  comprend  donc  que  Louis  XIV  et  ses  mi- 
nistres aient  traité  la  conspiration  du  chevalier  de  Rohan 
en  chose  sérieuse.  «  Le  Teliier  et  Louvois,  dit  le  marquis 
«  de  La  Fare,  représentèrent  à  Louis  XIV  que,  dans  la 
a  conjoncture  présente,  un  exemple  était  nécessaire,  et 
«  qu'il  n'en  pouvait  faire  un  grand  à  meilleur  marché, 
«  puisque  le  chevalier  de  Rohan  était  d'une  grande  nais- 
«  sancOf  et  cependant  sans  suite,  sans  amis,  mal  avec  sa 
«  mère  et  avec  tous  ceux  de  sa  famille,  dont  aucun  n'osa 
«  se  Jeter  aux  pieds  du  roi  (2).  » 

Quand  Texemple  eût  été  donné,  d'autres  pensées  se 
firent  jour.  C'était  Tépcrque  des  belles  médailles  comme* 
moratives  et  des  triomphantes  devises  que  composait  à 
Tenvi  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  A 
l'occasion  de  la  conspiration  qui  venait  d*échouer,  le  gou- 
vernement fit  frapper  une  médaille  représentant  une 
femme  assise  au  bord  de  l'Océan  et  appuyée  sur  un  bou- 
clier aux  armes  de  France.  A  ses  pieds,  quelques  enfants 

(1)  Voir  mon  Histoire  dû  VadmimiroHon  d$  Colberi^ 
p.  866  et  suiv. 

(2)  Mémoirup  p.  152. 
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ramassent  des  coquillages.  Dans  le  lointain,  des  vaisseaux 
tiennent  la  men  Yoiles  déployées.  La  médaille  a? ait  pour 
légende  ces  mots  :  a  Tranquillitaê  orœ  maritimœ.  • 
L'exergue  était  ainsi  conçu  :  <x  Spectantê,  neequidquam  au* 
a  dente,  classe  hostium  maxima  (1).  »  En  s*éloignant,  au 
mois  de  juin  1674,  de  la  Normandie,  Tamiral  Tromp  avait 
essayé  de  s'emparer  du  château  de  Belle-Isle  ;  mais,  re~ 
poussé  avec  ses  huit  mille  hommes  de* troupes,  par  la  no* 
blesse  de  la  contrée  et  les  paysans  des  campagnes  quecom- 
mandait  le  comte  de  Coëlogon,  il  avait  dû  se  rembarquer 
précipitamment.  Plus  heureux  dans  une  descente  opérée 
à  nie  de  Noirmoutier  mal  défendue  par  une  garnison  lo* 
suffisante,  l'amiral  Tromp  y  leva  des  contributions  et  y 
séjourna  trois  semaines.  L'occupation  de  cepointn'offirani 
d'ailleurs  aucune  importance,  il  avait  ensuite  fait  voile 
pour  la  Méditerranée  où  TËspagne  avait  besoin  de  son  coiu 
cours.  Au  mois  de  novembre  suivant,  son  gouvernement 
rayant  rappelé  avec  la  flotte  sous  ses  ordres,  il  reparut  sur 
les  côtes  de  Normandie.  Espérait-il  que  le  procès  du  che- 
valier de  Rohan  occasionnerait  un  mouvement  dans  la  pro- 
vince? Dans  tous  les  cas,  les  mesures  énergiques  du  gou- 
vernement français  Teurent  bientôt  désabusé.  Convaincu 
que  les  mécontents  du  littoral  se  repaissaient  d'illusions, 
Tamiral  Tromp  ramena  en  Hollande,  vers  les  premiers 
jours  de  décembre  (2),  cette  flotte  formidable  qui,  d'après 
les  termes  très-véridiques  de  la  médaille  frappée  à  ce  su- 
jet, n'avait  rien  osé  entreprendre  contre  la  province  dont 
la  fidélité  démentit  si  heureusement  les  prévisions  des 
conspirateurs. 

(1)  Histoire  de  Louii  XIV ^  par  Bruzen  de  la  MartinièrOi  t.  lit, 
p.  551. 

(2)  Vie  de  Vamiral  Tromp,  p.  504  à  515  ;  citée  par.  U.  H. 
Martin,  Histoire  de  Frwnce.  t.  XV,  p.  402. 
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En  réalité,  et  c'est  une  observation  par  laquelle  j'aurai 
plaisir  à  terminer,  sur  aucun  point  du  littoral,  les  popu- 
lations ne  tinrent  les  engagements  pris  en  leur  nom.  Si, 
dans  deux  provinces,  en  Guyenne  et  en  Bretagne,  elles  se 
révoltèrent  l'année  suivante,  ce  fut  par  suite  de  rétablis- 
sement de  nouveaux  impôts,  et  sans  arrière-pensée  contre 
la  nature  ou  la  forme  du  gouvernement,  contre  la  royauté. 
Le  cri  Five  le  roi  sans  gabeUet,  que  poussèrent,  dans  ces  ré- 
Toltes,  les  mutins  de  Bordeaux  et  de  Rennes»  en  est 
la  preuve  évidente.  L'idée  d'organiser  en  république, 
an  dix-septième  siècle,  les  provinces  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  ne  pouvait  venir  qu'à  un  très-petit  nombre  de  reli- 
Hionnaires  exaltés  ou  à  quelques  ambitieux  déçus,  et  il  y 
a  véritablement  lieu  de  s'étonner  qae  le  prince  d'Orange 
et  le  roi  d'Espagne  eussent  ajouté  foi  un  instant  aux  pro- 
messes d'aventuriers,  tels  que  Sardan,  le  chevalier  de 
Rohan  et  La  Tréaumont,  qui  les  berçaient,  pour  leur  ar- 
gent, d'un  semblable  espoir. 

Pierre  Clément. 
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DE  M.  ROSSI , 
PIR  M.  ODILON  BIRROT^'^ 


LIVRE  IV. 

DE   LA  LOI   PENALE. 


Dans  les  cinq  chapitres  dont  se  compose  cette  qua- 
trième et  dernière  partie  de  son  ouvrage,  M.  Rossi  traile 
de  la  loi  pénale  en  elle-même,  de  la  nécessité  d'un  texte 
positif,  du  meilleur  procédé  pour  la  faire,  de  ce  qu'elle 
doit  et  ne  doit  pas  contenir,  et  des  conditions  d*une  bonne 
rédaction. 

Nécessité  d'une  loi  pénale  positive, 

<K  La  loi  pénale  positive  considérée  dans  sa  substance, 
«  dit  M.  Rossi,  n*est  qu'un  fragment  de  la  loi  morale.  » 

(i)  Voir  t.  XXXVI,  pages  185  et  321;  et  plus  haut,  p.  8S. 
xxivn.  21 
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Si  le  sens  moral  n*était  obscurci  chez  les  hommes  par 
aucun  préjugé,  par  aucune  passion,  et  que  la  punition  ne 
dût  atteindre  les  délits,  qu'en  tant  qu*ils  violeraient  la 
morale  universelle,  il  ne  serait  nécessaire  d*aucune  loi 
pénale  écrite.  Cette  loi  serait,  en  effet,  d'avance  gravée 
dans  la  conscience  de  chacun.  Caïn  s'écriait  :  ce  Le  pre- 
«  mier  qui  me  rencontrera,  me  donnera  la  mort,  d  Mais 
ces  deux  oondilions  n'existent  pas  dans  les  sociétés  hu- 
maines. D'une  part,  le  sens  moral  est  chez  un  grand 
nombre  non-seulement  obscurci  et  aflTaibli  ;  il  est  mal- 
heureusement quelquefois  entièrement  étouffé  par  les 
préjugés,  les  vices  et  les  passions.  11  faut  donc  bien  qu'à 
défaut  de  la  consoience,  la  loi,  comme  une  autre  con- 
science, rappelle  solennellement  ce  qui  est  dérendu,  et 
signale  d'avance  les  actes  qui  seront  réprimés  comme 
délits. 

En  outre,  l'atteinte  à  la  morale  universelle  n'est  pas, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  seul  élément  de  la  pé- 
nalité. Le  trouble  et  le  danger  social  en  est  un  autre 
élément.  Or,  celui-ci  est  variable  comme  tout  ce  qui  se 
trouve  sous  l'empire  des  circonstances  et  des  faits.  La 
science  ne  suffirait  donc  pas  à  l'homme  pour  le  recon- 
naître, il  faut  une  indication  plus  positive,  et  elle  ne  peut 
résulter  que  d'un  texte  de  loi. 

D'ailleurs,  la  menace  de  la  peine  n'est  pas  seulement 
une  indication  de  ce  qui  est  défendu  sous  une  sanction 
pénale,  c'est  surtout  un  moyen  de  prévention  et  d'inti- 
midation ;  il  faut  donc  que  cette  menace  soit  manifestée 
ou  publiée  pour  qu'elle  étende  son  action  préventive  sur 
la  société  entière. 

Enfin,  si  on  laissait  à  la  conscience  du  juge  de  décider  si 
tel  fait  est  un  délit,  à  en  déterminer  la  gravité,  à  en  régler 
la  peine,  on  ferait  plus  que  lui  remettre  le  pouvoir  légia- 


—  319  — 

latif;  car  ce  pouvoir  ne  pose  que  des  règles  générales» 
sans  avoirégard  à  tel  fait  particulier  et  actuel,  à  tel  pré« 
venu.  Le  juge,  au  contraire,  ferait  la  loi  dans  chaque  fait 
particulier  et  sous  Timpression  de  ce  fait.  Ce  serait  le 
pouvoir  le  plus  exorbitant  et  le  plus  dangereux  qu'il  fût 
possible  de  confier  à  des  hommes. 

a  La  nécessité  d'une  loi  pénale  positive  préalablement 
«  promulguée,  est  donc,  dit  M.  Rossi  avec  vérité,  une  des 
a  maximes  fondamentales  du  droit  social,  une  des  bases 
a  de  la  liberté  civile  et  politique.  » 

a  On  a  beaucoup  exagéré,  il  est  vrai,  i^oute-t-il,  le 
n  devoir  de  faire  connaître  d'avance  la  peine  qui  est  ré- 
<c  servée  à  chaque  crime.  En  sortant  des  serres  du  pou- 
ce voir  arbitraire,  on  ne  voyait  de  salut  que  dans  un 
a  système  diamétralement  oppose.  Que  tout  fût  fixé,. dé- 
«  claré,  établi  d'avance  ;  que  le  seul  office  du  juge  soit 
«  de  lire  la  loi  et  d'en  appliquer  la  lettre  précise ,  te( 
a  était  le  langage  dicté  par  la  réaction  contre  Tabus  de 
a  l'arbitraire.  11  se  trouve  même  aujourd'hui  des  hommes 
a  qui  croient  avoir  atteint  Tapogée  de  la  liberté,  lors- 
«c  qu'ils  ont  fait  do  chaque  loi  un  lit  de  Procuste  où,  bon 
a  gré,  mal  gré,  chaque  cas  particulier  doit  être  forcé  de 
a  s'arranger.  » 

La  vérité  encore  sur  ce  point  n'est  pas  dans  Tabsolo, 
elle  est  dans  cette  conciliation  que  presque  toutes  les  lé- 
gislations ont  adoptée  aujourd'hui  entre  la  fixité  des 
préceptes  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  définition  du 
fait  coupable  et  l'indication  de  la  peine,  et  une  certaine 
latitude  laissée  au  Juge,  qui  lui  permette,  au  moyen  d'un 
maximum  et  d'un  minimum  de  cette  peine,  de  l'élever , 
ou  de  la  modérer  selon  les  circonstances. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer,  qu'autre 
chose  est  cette  question  de  la  nécessité  d'une  loi  pénale 

21 
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positive,  et  autre  chose  la  Décessité  d'une  codification  ; 
cette  dernière  question  est  examinée  plus  loin  par 
M.  Rossi. 

De  la  formation  de  la  loi  pénale. 

Dans  ce  chapitre,  l'auteur  examine  s'il  ne  Tant  pas 
mieux  confier  la  formation  de  la  loi  pénale  à  un  seul 
homme,  savant  et  sage,  qu'à  une  assemblée  ;  et  il  se  pro* 
nonce,  sans  hésiter,  en  faveur  des  assemblées. 

<c  Qu'on  prenne,  dit-il,  l'homme  le  plus  intègre  et  de 
(c  l'esprit  le  plus  distingué,  qu'on  lui  confie  la  législation 
ce  pénale  ;  le  moindre  inconvénient,  en  substituant  la 
<c  conscience  individuelle  à  la  conscience  générale,  sera 
<c  le  danger  de  tomber  sous  l'action  d'un  système;  d'avoir 
<c  quelque  chose  d'artificiel  et  de  factice  à  la  place  des 
<c  révélations  naïves  du  sentiment  du  juste  et  de  l'in- 
cc  Juste.  Tout  individu  isolé  est  exposé  à  mettre  dos 
a  préoccupations  systématiques  à  la  place  de  ce  qui  est.  » 
Et  tandis  que ,  dans  les  assemblées,  si  elles  ne  sont  pas 
emportées  par  une  passion  accidentelle  et  momentanée,  il 
se  forme  une  moyenne  de  sentiments  et  d'intelligences, 
de  beaucoup  préférable  à  tous  les  systèmes  individuels 
toujours  trop  absolus,  les  lois  qui  sortent  d'un  milieu 
dans  lequel  toutes  les  positions,  tous  les  intérêts,  toutes 
les  idées,  sont  représentés,  ont  du  moins  ce  mérite  essen- 
tiel, pour  toute  loi  pénale,  de  répondre  à  un  état  social 
réel,  existant  et  non  chimérique  et  idéal. 

tt  Ce  n'est  pas  du  fond  da  son  cabinet,  remarque 
a  H.  llossi,  qu'un  publiciste,  quelque  habile  qu'il  soit, 
a  pourra  reconnaître  l'étal  réel  de  la  société  et  en  appré- 
«  cier  les  besoins....  Il  ne  suffit  pas  de  recueillir  des  té- 
«c  moigoages  froids,  isolés,  secrets,  il  faut  que  la  publicité 
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«  les  authentique^  que  la  discussion  les  anime,  que  la 
«  contradiction  les  éproure.  Il  faut  une  assemblée  légis- 
«  lative.  » 

Il  est  yrai  que  ces  assemblées  sont  fort  peu  propres  à 
forger  des  codes  entiers  tout  d'une  pièce;  mais  est-ce  là 
une  œuvre  bien  nécessaire? 

«  Quoi  qu*il  en  soit,  ajoute  notre  auteur,  c'est  en  vain 
«  qu'on  se  propose  de  lutter  contre  la  force  des  choses, 
«  les  lois  ne  peuvent  guère  être  que  l'expression  de 
<c  rËtat  national.  Quand  elles  ne  le  sont  pas  à  leur  ori- 
«  gine,  elles  le  deviennent  par  la  suite,  même  alors 
a  qu'elles  sont  émanées  de  la  volonté  d'un  seul  ;  le  temps 
«  et  les  mœurs  les  transforment  et  les  dénaturent  peu  à 
«  peu,  et  finissent  par  en  faire  Texpression  de  la  volonté 
c<  de  tous.  Les  mauvaises  lois  perdent  une  partie  de  leur 
ce  malfaisance  entre  les  mains  d^hommes  qui  appar- 
ue tiennent  à  un  état  social,  supérieur  à  celui  où  ces  lois 
«  ont  pris  naissance,  témoins  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
«  Par  quel  prodige,  Tinverse  n'aurait-il  pas  lieu?  Com- 
a  ment  de  bonnes  lois  ne  seraient-elles  pas  dénaturées 
a  par  de  mauvaises  mœurs  ou  de  mauvaises  institu- 
<K  tions?  La  liaison  dju  système  pénal  avec  le  système 
a  politique  est  si  intime,  qu'on  pourrait  presque  douter 
«  de  la  bonne  foi  de  ceu.x  qui  osent  encore  affirmer  que 
«  l'établissement  d'une  bonne  législation,  surtout  crimi- 
((  nelle,  est  possible  sous  un  pouvoir  absolu.  T*^ous  avons 
«  voulu  faire  sentir,  ajoute-t-il,  à  ceux  qui  n'ont  pas  en- 
ci  core  le  bonheur  de  vivre  sous  un  gouvernement  na- 
«  tional,  qu'ils  doivent  tendre  vers  ce  but,  non-seulement 
a  pour  jouir  des  droits  politiques,  pour  ne  pas  payer  des 
«  impôts  qu'ils  n'auraient  pas  votés,  pour  développer 
a  leur  industrie  à  leurs  talents,  et  pour  s'élever  peu  à 
«  peu  à  toute  sa  dignité  dont  Te^ipèee  humaine  est  ca- 
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«  pable ,  mais  aussi  parce  qu*a!ors,  et  seulement  alors, 
«  Ils  pourront  vivre  sous  une  législation  criminelle  qui 
«  ne  dispose  pas  arbitrairement  et  capricieusement  dans 
«  les  ténèbres,  de  leurs  droits,  de  leur  fortune,  de  leur 
«  vie.  v> 

Comment  doit'On  procéder  à  la  formation  de  la  ht  pénale  f 

Ce  chapitre  est  tout  entier  consacré  à  l'importante 
question  de  la  codification. 

Vaut-il  mieux  procéder  par  lois  spéciales  ou  créer  tout 
d*lin  coup  une  législation  pénale,  complète,  en  d^autres 
termes,  fafre  un  code  ? 

Cest  en  ces  termes  que  M.  Rossi  pose  la  question,  et  il 
la  résout  en  faveur  des  lois  spéciales. 

a  La  nouvelle  Europe,  dit-il,  a  fait  beaucoup  de  codes, 
a  et  elle  n^a  pas  renoncé  à  en  faire  ;  plusieurs  de  ces  codes 
a  étaient  une  nécessité  de  la  crise  sociale  qui  se  prépa- 
«  rait  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  et  qui  n'est  pas 
«  encore  terminée.  D*autres  n*ont  été  qu'une  affaire  de 
((  mode,  une  imitation  de  la  vanité,  ou  une  adroite  con- 
ti  cession  du  despotisme.  Nous  sommes  tenté  de  croire 
(X  que  ces  codes  ne  sont  pas  aussi  bons  qu'un  code  peut 
«  rêtre.  Les  codes  criminels  surtout  ne  représentent  pas 
a  à  notre  esprit  toute  la  réforme  qu'exige  notre  société. 
c(  Us  portent  témoignage  des  besoins  de  notre  époque 
«  plus  qu'ils  ne  les  satisfont;  on  aurait  été  plus  loin,  s* 
((  Ton  n'eût  pas  procédé  par  codification.  Mais  comment 
a  résister  à  Tentratnement? 

<K  Le  travail  de  codification  est  un  travail  flatteur  ;  il 
c(  fiatte  ses  auteurs,  il  flatte  les  assemblées  délibérantes, 
a  il  flatte  la  nation,  il  flatte  le  monarque.  Il  est  beau  d'en- 
«  tendre  dire  le  code  Justinien,  lecodeNopoléon,  le  code 
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«  Français,  le  code  Prassien;  les  eodifleateon  oublient 
«  trop  souTent  que  leurs  divisions  systémaUquea »  exeel- 
«  lentes  pour  un  livre,  sont  beoucoup  moins  utiles  dans 
(c  un  code  ;  que  les  délits  ne  se  commettent  pas,  les  causes 
<x  ne  se  présentent  pas  dans  Tordre  de  leurs  idées,  qu*uii 
<c  arrangement  trop  étudié  dans  le  livre  de  la  loi,  n'est 
tt  pas  même  sans  danger,  car  il  est  impossible  de  prévoir 
«  toutes  les  conséquences  qu*on  pourra  tirer  de  ces  ar- 
ec rangements  :  Qu'est-ce  que  faire  un  code?  se  demande 
<x  M.'Rossi,  c'est  confier  le  travail  tout  entier  à  un  in- 
<t  dividu  ou  à  un  petit  nombre  d'individus,  pour  que  tout 
ce  soit  fait  et  achevé  à  peu  près  dans  le  même  temps. 
«  liais  tout  iiomme  doué  de  quelque  capacité  veut  un 
a  système,  il  a  besoin  d*unité,  de  symétrie.  Us'yplatt, 
«  parce  qu'il  y  a  dans  cela  une  beauté  de  premier 
a  aperçu,  parce  que  son  travail  en  devient  plus  facile, 
a  parce  qu'il  y  trouve  les  apparences  de  Tordre.  Dès 
«  lors,  malheur  et  réprobation  à  celui  qui  oserait  toucher 
«  à  son  édifice.  Le  constructeur  ne  saurait  concevoir  un 
«  pareil  attentat  ;  cependant,  combien  de  palais  ne  sont 
«  que  de  mauvaises  habitations,  parce  que  Tarchitecte 
«  n*a  guère  songé  qu'à  la  façade  I  Qu'on  se  place  dans 
«  un  système  dont  Tauteur  aura  adopté,  comme  cela  ar^ 
<x  rive  toujours,  un  principe  spéculatif  et  absolu  de  clas- 
<c  sification.  Voilà  les  causes  préparées,  le  nombre  en  est 
«  donné,  il  faut  que  chaque  délit  réponde  à  Tappel,  quMl 
«  vienne  s'enfermer  dans  la  place  qui  lui  est  assignée; 
«  peut-être  faudra-t-il  faire  violence  aux  idées  reçues,  à 
«  la  nature  des  choses,  à  l'équité  ;  qu'importe  au  dassl^ 
a  flcateur?  ce  qu'il  veut,  c'est  que  rien  ne  vienne  dé- 
cc  ranger  Tordre  symétrique  de  son  œuvre,  c*est  que  Ten- 
c(  semble  do  son  bel  édifice  ne  soit  pas  perdu,  c*est  que 
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ti  Tari  y  domine*  que  le  spectateur  enchanté  l'admire  du 
c  premier  coup. 

«  Et  cependant  l*état  social  se  modifie  incessamment,  et 
«  arec  lui  les  nécessités  pénales  et  répressives.  Il  faudra 
«  donc  bien  toucher  et  retoucher  à  cet  édifice;  il  sera 
c  possible  qu'il  n'en  reste  plus  on  jour  que  le  fronton  et 
c  rinscription.  Pourquoi  alors  avoir  couru  le  danger  de 
«  cette  construction  artificielle? 

«  La  loi  pénale,  ajoute  M.  Rossi,  comme  la  langue 
a  parlée,  est  essentiellement  mobile  et  progressive;  on  ne 
«  l'invente  pas ,  on  ne  la  crée  pas  à  priori ,  on  ne  la  flxe 
«  pas  davantage.  Elle  se  forme  peu  à  peu  par  le  libre 
c  concours  de  tous  les  éléments  de  la  vie  nationale  :  prê- 
te tendre  la  rendre  immuable  comme  une  sorte  d'évangile 
c  est  chose  impossible.  Dans  ce  sens ,  un  code  et  un  dic- 
c  tionnaire  de  TAcadémie  (il  faut  ajouter  immuables)  se- 
c  raient  deux  absurdités  du  même  genre,  Tune  risible, 
«  Tautre  pernicieuse.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  si  des  erreurs 
«  graves  se  glissent  dans  un  code,  Tœil  ébloui  du  specta- 
ff  teur,  ébloui  par  la  régularité  du  travail  ne  les  voit  pas , 
c  n'ose  pas  les  rechercher;  l'ensemble  est  si  beau  qu'il  ne 
ir  faut  pas  y  toucher,  on  a  tant  travaillé  pour  venir  à 
«  bout  d*un  si  grand  ouvrage.  Recommencera-t-on  de- 
<x  main  ?  et  puis  comment  encadrer  des  changements  par- 
«  tiels  dans  un  tout  systématique  I  il  ne  faut  rien  toucher, 
«  ce  serait  là  une  témérité  inexcusable  I  Et  à  l'aide  de  ces 
«  arguments,  qu'on  a  plus  d'une  fois  entendus,  ceux  qui 
«  désiraient  de  promptes  réformes  dans  certaines  parties 
«  des  codes  que  la  France  avait  importés  dans  d'autres 
«  pays,  les  erreurs  restent,  les  abus  se  perpétuent,  le 
«  code  demeure  intact  comme  ces  lourdes  masses  qu'on 
a  respecte  parce  qu'elles  effraient  de  leur  poids:  Sud  mole 
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«  ttai.  Sans  doute  une  loi  n'est  pas  bonne  par  cela  seul 
«  qu'elle  est  spéciale  et  courte;  mais  toujours  est-il  que 
a  les  erreurs  sont  plus  faciles  à  éviter  et  surtout  à  corriger 
«  dans  une  loi  particulière  que  dans  un  code.  Dira-t-on  que 
«  toutes  les  matières  du  droit  pénal  ont  de  certains  rap- 
((  ports  entre  elles  ?  Ces  rapports  sont  possibles  à  saisir  ; 
a  on  les  saisit  dans  un  livre.  Pourquoi  ne  les  codiflerait- 
«  on  pas  ?  On  oublie  trop,  et  nous  y  insistons,  qu'un 
a  ouvrage  de  droit  'et  un  code  sont  choses  bien  diflTé- 
a  rentes.  Un  livre  n'oblige  personne,  et  a-t-il  des  défauts, 
«  on  les  relève  librement,  on  prend  ce  qui  est  bon,  on 
«  rejette  ce  qui  est  mauvais.  Que  cet  ordre  apparent,  qui 
«  domine  dans  on  livre,  cache  un  désordre  réel,  c'est  un 
«  mal  dont  les  conséquences  pratiques  sont  peu  redou- 
a  tables.  Il  est  plus  facile  d'éviter  les  dangers  et  surtout 
«  d'y  remédier  en  procédant  par  des  lois  particulières 
a  qu'en  faisant  un  code  d'un  seul  jet. 

((  Il  y  a  plus,  ajoute  M.  Bossi,  nous  avons  parlé  d'un 
«  code,  comme  s'il  pouvait  être  l'ouvrage  d'un  homme 
«  ou  d*un  petit  nombre.  Il  n'en  est  rien  cependant  dans  les 
«  pays  libres,  les  seuls  qui  puissent  arriver  au  perfection- 
«  nement  de  la  législation  pénale  ;  les  lois  doivent  être  dis- 
c  cutées  et  approuvées  par  des  assemblées  délibérantes  ; 
«  c'est  la,  quoi  qu'on  en  dise,  l'écueil  des  codiflcateurs.  d 

Ici  M.  Rossi  fait  ressortir  toutes  les  difficultés,  pour  ne 
pas  dire  les  impossibilités,  qu'offre  un  code  entier  à  dis- 
cuter et  à  voter  par  une  assemblée. 

Nous  reconnaissons  que  cette  critique  amère,  et  dans 
laquelle  le  style  de  M.  Rossi  prend  un  caractère  d'aigreur 
et  d'ironie  qui  ne  lui  est  pas  ordinaire  et  qui  chez  lui  dé- 
cèle une  conviction  ardente  et  profonde ,  est  fondée  en 
grande  partie. 

Que  si  nous  comparons ,  par  exemple,  les  dispositioos 
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de  notre  code  pénal  sur  la  calomnie  avec  la  lot  spéciale 
de  1819  sur  la  presse,  nous  n*hésiteron8  pas  à  reconnaître 
une  grande  supériorité  à  cette  dernière  loi,  quoiqu'elle  ne 
toit  pas  sortie  tout  armée  du  cerveau  d*un  homme  de 
génie  ou  d*un  conseil  d*état.  Ajoutons  que  nous  avons 
nous-mêmes  expérimenté,  en  plus  d'une  circonstance, 
combien  la  codification  apportait  d'obstacles  à  des  réfor- 
mes utiles. 

Cependant  une  opinion  aussi  générale  que  celle  qu 
8*est  formée  en  faveur  de  la  codification  ne  peut  être  tout 
à  fiilt  dépourvue  de  motifs.  Il  n'est  pas  permis  d'y  voir 
simplement,  comme  le  fait  M.  Rossi ,  un  engouement  ou 
un  mouvement  d'amour-propre  national.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  sérieux,  et  nous  sommes  surpris  que 
M.  Rossi ,  qui  fait  profession  d^une  si  grande  déférence 
pour  l'opinion  publique  en  général ,  ne  se  soit  pas  plus 
soigneusement  enquis  des  raisons  sérieuses  dont  dérive 
cette  opinion  qui,  en  France,  est  toute  favorable  aux 
codes. 

Or ,  ces  raisons  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver.  Si  les 
codes  ont  le  tort  de  trop  ressembler  à  des  traités  et  à  des 
livres  •  de  tendre  à  tout  systématiser,  tout  classer,  tout 
définir,  on  ne  peut  se  dissimuler  non  plus  que  cet  ensem- 
ble, cet  ordre,  cette  symétrie,  si  l'on  veut,  a  aussi  ses 
avantages;  elle  sert  tout  au  moins  à  rendre  la  loi  plus 
compréhensible  pour  toutes  les  intelligences ,  à  en  mieux 
harmoniser  les  différentes  parties ,  à  saisir  plus  forte- 
ment les  esprits  ,  à  vulgariser  pour  les  masses  la  pensée 
du  législateur ,  à  la  rendre  plus  familière  à  tous  ceux 
qui  doivent  lui  obéir.  Cet  avantage  fût-il  le  seul ,  devrai 
être  pris  en  grande  considération. 

Toutefois ,  si  nos  codes  étaient  à  faire ,  je  doute  qu'il 
f&t  bien  désirable  que  le  législateur  donnât  la  préférence 
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à  la  codification  sur  les  lois  spéciales.  Il  safOratt 
de  la  presque  impossibilité  de  concilier  la  rédaction  des 
codes  avec  des  institutions  libres ,  pour  qu*on  dût  y  re- 
noncer ;  et  je  crois  que  la  législation  n*y  perdrait  pas  en 
perfection  et  surtout  en  perfectibilité;  car  la  difficulté  de 
modifier  un  code  a  toujours  paru  très-grande  ;  elle  a  arrêté 
beaucoup  de  réformes  qui  sans  cela  se  seraient  accomplies. 
Pour  les  uns  c'est  un  avantage,  je  le  sais ,  en  ce  que  les 
lois  sont  plus  fixes,  moins  variables;  pour  d'autres,  et 
M.  Rossi  était  de  ce  nombre ,  tout  obstacle  à  Tamélioration 
progressive  des  lois  et  surtout  de  la  loi  pénale  est  un  mal 
et  doit  être  évité. 

De  ce  que  doit  contenir  la  loi  pénale. 

Ce  chapitre  ne  renferme  guère  que  le  résumé  des  Idées 
que  H.  Rossi  a  déjà  développées  sur  le  but  et  les  limites 
de  la  Justice  pénale. 

Nous  approuvons  ce  qu'il  y  dit  du  départ  qui  doit  être 
naturellement  fait  dans  l'économie  de  la  loi  pénale  entre 
le  domaine  de  la  science  et  celui  de  la  conscience  :  <&  Tout 
«  ce  qui  appartient  à  la  science  doit  être  confié  à  un  seul 
a  Juge;  car,  dit-il,  plus  il  y  a  de  savants  pour  décider  une 
a  question  de  science ,  plus  il  y  a  chance  d'erreur.  (La 
a  pensée  contraire  a  présidé,  on  le  sait,  à  l'organisation 
ce  de  notre  magistrature.)  Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la 
d  conscience  doit  être  renvoyé  à  un  Jury  ;  car  plus  il  y  a 
c(  de  consciences  appelées  à  se  prononcer  sur  un  fait  et 
a  une  moralité ,  plus  il  y  a  chance  de  vérité.  Au  surplus, 
tt  ajoute-t-il,  le  jury  est  la  condition  de  toute  bonne  Justice 
a  pénale  ;  on  ne  saurait  développer  une  thèse  quelconque 
a  de  droit  pénal ,  sans  que  cette  vérité  perce  de  toutes 
cr  parts.  Toute  justice  pénale  suppose  une  règle  précons- 
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«  titoée,  un  pouvoir  qui  l'applique  aui  faits  particuliers, 
«  une  conscience  qui  apprécie  ces  faits.  Or,  qu'on  nous 
«  permette  de  le  répéter,  la  conscience  de  la  justice  so- 
«  eiale  est  dans  le  jury.  » 

Jamais  pensée  plus  vraie  et  plus  vraiment  libérale  n*a 
été  mieux  et  plus  nettement  exprimée.  Nous  n*avons  pas 
besoin  de  dire  que  nous  nous  y  associons  de  toute  la  force 
de  nos  convictions. 

De  la  rédaction  de  la  Un  pénale 

Simplicité,  précision,  clarté,  telles  sont  les  conditions 
d*une  bonne  rédaction  de  la  loi.  Cela  parait  un  lien  com- 
mun, et  cependant  il  y  a  sous  cette  énonciation,  en  appa- 
rence si  simple ,  bien  des  questions  ardues. 

Dans  la  rédaction  des  lois,  le  législateur  se  trouve 
placé  dans  le  danger  de  trop  dire  ou  de  ne  pas  dire  assez. 
La  législation  anglaise  se  distingue  par  une  exagération  de 
détails  et  de  répétitions  qui  la  rendent  souvent  obscure  ; 
à  force  de  vouloir  tout  dire  et  tout  prévoir,  elle  devient 
d'une  application  difficile ,  et  offre  de  trop  grandes  res- 
sources à  la  chicane.  Mais  que  dire  de  la  loi  du  Hanovre 
(art.  156  de  son  code  pénal],  qui  est  entachée  du  défaut 
opposé?  elle  définit  le  crime  de  haute  trahison  :  une 
attaque  tendant  à  Tanéantissement  de  TEtat  ou  de  ses 
éléments  essentiels.  Quelle  effrayante  élasticité  I 

«  PlusPespritse  développe,  dit  M.  Rossi,  et  plus  il  ac- 
«  quiert  de  force  et  de  vigueur,  plus  est  grande  sa  ten- 
te dance  à  généraliser,  à  ramener  une  foule  de  faits  parti- 
c  culiers  sous  la  même  loi  générale  ;  à  exprimer  la  géné- 
«  ralisalion  par  quelques  mots,  qui  lui  paraissent  propres 
«  à  tout  embrasser.  Delà,  le  danger  de  tomber  dans  i*obs- 
«  curitéet  dans  le  vague;  de  là,  ces  expressions  métaphy- 
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<c  siques  qu'on  a  placées  dans  les  lois ,  sans  penser  qu'en 
<c  supposant  même  que  ces  expressions  soient  justes  et  pré- 
«r  cises  en  elles-mêmes ,  elles  ne  sauraient  l'être  aux  yeux 
<c  du  public  qui  n'a  pas  suivi  pas  à  pas  le  procédé  Intel- 

a  lectuel  de  Thomme  qui  les  emploie Peut-on  s'éton- 

a  ner  qu'en  suivant  un  pareil  procédé ,  on  obtienne  des 
(c  lois  d'une  rédaction  dangereuse ,  surtout  lorsqu'on  sait 
a  combien  le  langage  des  sciences  morales  et  politiques 
a  est  encore  imparfait  et  peu  famillier  aux  masses?  »  Aussi 
M.  Rossi  ne  partage-t-il  pas  l'opinion  de  ceux  qui  croient 
pouvoir  atteindre  la  perfection  dans  les  lois  pénales ,  au 
moyen  des  définitions. 

«  La  méthode  est  séduisante ,  dit-il;  elle  paraît  ramener 
«  la  rédaction  des  lois  à  un  fait  de  mécanisme....  Exa- 
<K  minons  cependant.  Qu'entend  faire  celui  qui  définit  un 
«  vol ,  par  exemple?  Que  veut-il  dire,  en  disant  que  le 
ff  vol  est  une  soustraction  frauduleuse  d'une  chose  appar- 
<c  tenant  à  autrui?...  11  veut  dire  par  deux  expressions 
a  diverses  :  le  vol  est  un  vol.  Si  les  deux  expressions  ne 
«  forment  pas  une  véritable  équation,  la  définition  serait 
«  un  mensonge.  » 

Que  le  savant  qui  fait  un  livre  et  qui  a  besoin  d'énuméra- 
tions,  de  classifications,  de  rapprochements,  pour  distinguer 
et  comparer,  décompose  les  faits,  en  signale  minutieuse- 
ment tous  les  éléments,  et  crée  même  une  langue  nouvelle 
pour  faire  connaître  les  détails  infinis  de  son  analyse,  cela  se 
comprend.  Mais  quand  le  législateur  ^'adressant  au  public 
défend  un  fait,  il  faut  qu'il  désigne  ce  fait  sous  sa  classi- 
fication la  plus  connue ,  la  plus  vulgaire ,  la  moins  scien- 
tifique. Que  dirait-on  d'un  jardinier  qui ,  pour  défendre 
au  public  de  cueillir  ses  roses  et  ses  pêches,  s^aviserait,  au 
lieu  de  les  désigner  par  leurs  noms  les  plus  connus,  de  se 
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servir  des  noois  scienlifiques  de  la  botanique?  Il  risquerait 
de  D*6tre  pas  compris  et  d*ètre  volé. 

«c  Le  législateur  qui  veut  définir  le  mot  vol,  dit  M.  Rossi, 
«  ne  peut  pas  changer  le  sens  que  la  conscience  humaine 
«  et  la  langue  commune  attache  au  mot.  Il  en  est  de 
m  même  pour  le  meurtre.  Qu'est-ce  qu'un  vol ,  qu'est-ce 
«  qu'un  meurtre?  tout  le  monde  le  sait.  Mettez  à  la  place 
a  les  définitions,  la  plus  grande  partie  du  public  ne  saura 
«  plus  de  quoi  on  parle.  » 

Remarquons  cependant  qu'il  n'est  pas  toiigours possible 
de  se  contenter  du  mot  usuel,  alors  surlout  que  le  sens  en 
est  plus  étendu  que  ne  Test  le  délit  que  la  loi  veut  punir. 
Ainsi  le  vol ,  dans  son  acception  la  plus  générale  ,  s'en- 
tend de  toute  appropriation  du  bien  d'autrui,  et  embras- 
serait le  larcin,  Tabus  de  confiance,  le  dol  civil,  etc..., 
tandis  que,  pour  qull  y  ait  vol  dans  le  sens  restreint  de  la 
loi  pénale,  il  faut  que  l'appropriation  ait  eu  lieu  aa 
moyen  d'une  soustraction  matérielle  ;  et  dans  ce  cas  il 
faut  bien  qu'une  définition  vienne  restreindre  et  fixer  le 
sens  du  langage  ordinaire. 

Mais  sauf  ces  cas  où  le  sens  légal  et  le  sens  usuel  des 
mots  ne  sont  pas  identiques,  nous  reconnaissons  avec 
M.  Rossi  que  les  définitions  n'ont  que  des  dangers. 

«  N'est-il  pas  singulier,  dit  M.  Rossi ,  de  voir  des  légis- 
K  lateurs  donner  gravement  la  définition  de  l'adultère  ou 
«  de  quelque  chose  de  pis  encore  ?  Dans  quel  but?  Dans 
«  le  but  d'expliquer  leur  pensée?  Mais  pourquoi,  en 
0  parlant  des  chevaux ,  ne  pas  donner  la  définition  du 
a  cheval?  en  parlant  de  la  préméditation,  ne  pas  définir 
«  le  sang-froid,  le  guet-apens,  etc.?  Enfin,  pourquoi  ne 
«  pas  définie  chacun  des  mots  dont  se  compose  la  défini- 
ce  tion  ;  et  ainsi  de  suite?  d 
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C'est  bien  pis  encore  lorsque  le  législateur  emploie 
des  qualifications  erronées,  qui  au  lieu  de  définir  exacte- 
ment le  délit,  le  dénaturent.  Ainsi  le  mot  de  calomnie,  em- 
ployé dans  notre  code  pénal  au  lieu  du  mot  dediffamalion» 
subordonnait  tout  simplement  la  culpabilité  de  Timputa- 
tion  à  la  fausseté  ;  ce  qui  était  bien  loin  de  i'intentiOQ  du 
législateur  «  et  tendait  à  dénaturer  sa  pensée. 

£n  général ,  il  est  plus  prudent  pour  le  législateur  de 
laisser  à  la  science  et  à  la  jurisprudence  le  soin  de  fixer 
sa  pensée,  que  de  vouloir  tout  dire,  tout  expliquer  lui- 
même.  Le  commentaire  officieux  se  discute,  se  rectifie  ; 
le  commentaire  officiel  est  immuable  et  perpétue  l'erreur. 

«  Tout  se  réduit,  et  nous  y  insistons,  dit  M.  Rossi  en 
a  terminant,  à  cette  règle  fondamentale  :  le  législateur 
«c  doit  étudier  les  faits  de  son  pays,  s'en  emparer,  les 
(c  régler  dans  le  but  et  dans  les  limites  de  sa  mission.  Ce 
a  principe  s  applique  également  aux  actes  et  au  langage. 
«  La  loi  peut  écarter  quelques  erreurs,  dissiper  des 
c(  nuages ,  aider  avec  mesure  et  prudence  au  dévelop- 
tt  pement  national  du  droit  ;  mais  si ,  oubliant  son  rftle  , 
<K  le  législateur  s'aventure  dans  le  champ  de  la  spécu- 
a  latfon,  si  par  l'ambition  de  créer,  il  néglige  les  actes» 
«  les  opinions  et  le  langage  de  son  peuple  ,  s'il  veut  ex- 
a  pliquer  savamment  ce  qui  est  clair»  substituer  des 
<c  abstractions  à  des  faits,  un  langage  particulier  à  la 
a  langue  commune,  il  méconnaît  les  fonctions  augustes 
«  dont  il  est  revêtu.  » 

C'est  par  ces  réflexions  que  se  termine  cet  important 
ouvrage  que  nous  avons  essayé  de  faire  connaître. 

Messieurs ,  vous  me  pardonnerez  la  longueur  de  cette 
analyse.  J'ai  beaucoup  cité  M.  Rossi ,  d'abord ,  parce 
que  j'aurais  regardé  comme  une  grande  témérité  de  subs- 
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tttuerma  pensée  à  la  sienne;  et  ensuite,  parce  que  j*ai 
Jugé  de  vos  impressions  par  les  miennes.  Je  n*ai  appris  & 
connaître  et  apprécier  M.  Rossi  que  depuis  que  je  Tai 
étudié  dans  ses  œuvres  ;  et  J'éprouvais  un  certain  bonheur 
à  reproduire  les  inspirations  de  cette  noble  et  si  puissante 
intelligence.  Mon  compte-rendu  devenait  ainsi  un  hom- 
mage ,  le  seul  qu'il  me  fût  permis  de  lui  rendre ,  après 
celui  qu'il  a  déjà  reçu  avec  tant  d'éclat  dans  cette  enceinte. 
Pourquoi  faut-il  que  le  crime  ait  tranché  cette  noble 
vie ,  avant  que  l'édifice ,  dont  nous  n'avons  vu  que  les 
fondements,  fût  complètement  achevé?  Il  y  aurait,  dans 
le  monde ,  un  beau  monument  de  cette  justice  pénale  tout 
à  la  fois  morale  et  moralisatrice,  que  la  philosophie  et  la 
politique  réunies  et  réconciliées  peuvent  seules  fonder. 
On  a  dit ,  quelque  part ,  que  M.  Rossi  eût  modifié  ses 
idées  et  refait  son  ouvrage ,  s'il  eût  écrit  après  les  terribles 
épreuves  que  notre  société  a  eues  récemment  à  traverser. 
On  se  trompe  ;  les  convictions  de  M.  Rossi  ne  manquaient 
assurément  ni  de  chaleur,  ni  même  d'une  certaine  passion; 
mais  c'était  la  passion  de  la  vérité  démontrée.  Il  se  mêlait 
à  ses  convictions  je  «e  sais  quoi  de  réglé  et  de  réfléchi , 
qui  les  mettait  en  dehors  et  bien  au-dessus  des  vicissitudes 
de  la  politique.  Ces  vicissitudes  avaient-elles,  d'ailleurs , 
quelque  chose  d'imprévu  pour  lui?  N'avait-il  pas  lui- 
même,  dans  ses  ouvrages,  maintes  et  maintes  fois  prophé- 
tisé que  l'esprit  humain ,  dans  ses  luttes,  pourrait  s'égarer 
et  dépasser  le  vrai  et  le  juste  ,  mais  pour  y  revenir  ensuite 
nécessairement.  Ces  oscillations  inévitables  de  la  civilisation 
ne  pouvaient  étonner,  ni  altérer,  dans  son  esprit,  la  force 
des  règles  éternelles  qui  gouvernent  la  société  humaine. 
Certes,  à  ne  considérer  que  les  tristes  résumés  de  nos 
statistiques  criminelles ,  on  pourrait  éprouver  un  certain 
découragement;  le  chiffre  des  poursuites  et  celui  des 
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récidîTes  surtout  subit»  tous  les  ans,  une  progression  dé- 
solante. Mais  qu*on  se  garde  de  Tattriboer  à  la  modéra- 
tion de  notre  système  pénal  et  aux  adoucissements  qu'il  a 
successivement  reçus  en  1832  et  en  1848.  Ce  n*est  pas  tant 
la  sévérité  que  la  sûreté  du  châtiment  qui  agit  préventive- 
ment sur  Thomme  pervers.  Celui  qui  a  conçu  la  pensée  du 
crime,  calcule  bien  plus  les  chances  qu'il  peut  avoir  d'é- 
chapper à  la  poursuite,  qu'il  ne  calcule  les  rigueurs  de  la 
peine.  Or  nulle  part,  peut-être,  la  justice  pénale  n'a  plus 
de  moyen  d'atteindre  rapidement  et  sûrement  le  coupable 
qu'en  France,  grâce  à  la  multiplicité  et  au  zèle  des  magis- 
trats et  à  l'extension  extraordinaire  de  la  police.  Ceux 
que  n'arrête  pas  cette  presque  certitude  du  châtiment , 
ne  seraient  pas  arrêtés  par  une  plus  grande  rigueur 
dans  les  peines.  Cette  rigueur,  devenue  excessive  pour 
nos  mœurs,  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  multiplier 
les  acquittements  et  d'augmenter  les  chances  de  l'impu- 
nité. C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  aller  chercher  les 
causes  du  mal,  et  il  est  malheureusement  plus  facile  de 
les  signaler  que  d'y  remédier. 

Les  sociétés  n'étendent  pas  les  jouissances  de  leur  vie 
matérielle,  sans  courir  le  risque  d'altérer  plus  ou  moins 
les  sources  de  leur  vie  morale.  Que  si  Ton  ajoute  à  cette 
tendance  matérialiste  de  notre  civilisation  raffaiblisse- 
ment  successif  des  croyances  religieuses,  de  l'autorité 
paternelle,  de  la  discipline  des  associations  libres  et  des 
communes  sur  elles-mêmes,  on  aura  la  véritable  cause 
de  cette  fatale  progression  dans  le  crime  qui  nous  effraie 
à  bon  droit.  Pour  conjurer  le  danger,  il  faudrait  un  bien 
autre  travail  que  celui  de  renforcer  quelque  disposition 
pénale  dans  le  code.  Et  d'abord,  il  faudrait  reconstituer 
ces  forces  morales,  ces  magistratures  naturelles  et  si  heu- 
reusement préventives,  qu'une  manie  imprudente  et  irré- 
xxxvii.  22 
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fléchie  d'uniformité  et  d'égalité  n'a  que  trop  affaiblies. 
Mais  ce  vaste  sujet  nous  entraînerait  trop  loin. 

Il  serait  peu  raisonnable  de  comparer  des  choses  aussi 
profondément  dissemblables  que  le  sont  nos  deux  révo- 
lutions de  1792  et  1848;  et  cependant,  elles  ont  eu  ce  point 
de  commun,  qu^à  un  moment  donné,  la  société  s*est 
trouvée  abandonnée  à  toute  la  violence  des  passions  dé- 
magogiques, sans  autre  protection  que  celle  qu'elle  pou- 
vait trouver  dans  les  mœurs  et  dans  les  sentiments  de  la 
niasse.  Eh  bien  !  comparez  les  faits  de  Tune  et  Tautre 
époque.  Quelle  différence!  Elle  s'explique,  sans  doute,  par 
les  progrès  de  la  civilisation  et  surtout  par  les  habitudes 
de  liberté  et  de  légalité  que  plus  de  trente  ans  de  pratique 
du  gouvernement  représentatif  avait  introduites  parmi 
nous  en  1848,  et  qui  avaient  formé  comme  une  atmos- 
phère de  modération  dans  laquelle  la  violence  ne  trouvait  '" 
pas  d'aliment.  Mais  croyez-vous.  Messieurs,  que  la  dou- 
ceur de  nos  lois  pénales  et  l'influence  heureuse  qu'elle 
avait  exercée  sur  les  mœnrs  publiques,  niaient  pas  eu 
aussi  une  grande  part  dans  ce  résultat?  Gardons-nous 
donc  d'affaiblir  cette  garantie.  Ne  nous  repentons  pas 
plus  que  M.  Rossi  ne  se  serait  repenti  lui-même;  ne  re- 
grettons rien  des  réformes  accomplies  ;  et  bien  loin  de 
nous  rejeter  en  arrière,  persistons  et  avançons  de  pins 
en  plus  dans  cette  voie  de  réformes  sagement  pro- 
gressives, que  Beccaria,  Filangieri,  Bentham*  et  tant 
d*hommes  illustres,  qui  ont  bien  mérité  de  rhumanité, 
nous  ont  ouverte.  Regrettons  seulement  de  n*y  avoir  plus 
pour  guide  unho  mme  tel  que  M.  Rossi. 

ODiU>ii  Baraot. 
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MEMOIRE 


SUR  Lk 


PHILOSOPHIE  DHIPPOCRATB 

PAR  M.  EMMANUEL  CHAUVET^". 


III. 

Il  ne  faut  pas  chercher  une  physique  complète  dans  les 
livres  d'Hippocrate ,  ni  même  dans  ceux  de  son  école. 
Nous  avons  vu  qu'il  faisait  une  estime  médiocre  des  hautes 
spéculations  sur  le  monde,  son  origine  et  son  mode  de  fcn^ 
mation;  et  il  ne  paraît  pas  que  son  gendre,  ses  fils  et  ses 
disciples  aient  eu  un  autre  sentiment  On  trouve  bien 
dans  le  traité  Des  chairs  un  système  cosmologique,  où  le 
feu  est  posé  comme  le  principe  universel  ;  mais  le  traité 
Des  chairs  est  postérieur  à  Aristote ,  et  ne  fait  que  re- 
produire la  doctrine  d^Héraclite,  en  rempruntant  aux 
stoïciens.  La  physique  hippocratique  ne  va  ni  plus  haut  ni 
plus  loin  que  Thomme ,  et  encore  s*en  faut-il  bien  qu'elle 
donne  une  solution  telle  quelle  à  toutes  les  questions  dont 
il  peut  être  Tobjet.     * 

(1)  Voir  plus  haui,  page  iih. 

22. 
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Celles  d'entre  ces  questions  qu'un  médecin  ne  peol 
manquer  de  rencontrer  dans  ses  études»  et  sur  lesquelles 
on  peut  interroger  les  livres  hippocratiques  ayee  Tespoir 
d'obtenir  une  réponse,  sont  les  suivantes  : 

Qu'est-ce  que  Tâme  ? 

Dans  quelle  partie  du  corps  a-t-elle  son  siège? 

En  quelle  mesure  subit-elle  Tinfluence  du  corps  »  et  par 
le  corps  ,  de  la  nature  entière? 

Quelles  sont  ses  facultés ,  et  quelles  sont  leurs  oondi-* 
lions  organiques? 

I. 

Avant  Socra te,  tous  les  philosophes  s*étaient  évertués 
à  déterminer  la  nature  de  Tftme.  De  là,  mille  déflni- 
tions  diverses ,  et  toutes  plus  ou  moins  grossières  dans 
leur  diversité.  Parmi  ces  définitions ,  deux  étaient  de  na- 
ture à  faire  impression  sur  Tesprit  d*un  médecin»  et  peul- 
ètre  avaieot-elles  leur  origine  première  dans  la  médecine, 
l'une  qui  mettait  TAme  dans  le  sang  y  Tautre  qui  la  con- 
fondait avec  Tair,  ou  le  souffle ,  ou  Vesprity  en  prenant  ce 
mot  dans  le  sens  où  nous  disons  les  esprits.  La  première 
de  ces  théories  était  fort  ancienne ,  puisque  Hippon  la 
combattait  déjà  (1) ,  et  n'avait  Jamais  cessé  d*avoir  des 
partisans,  puisque  Ëmpédocle  la  reproduisait  dans  ses 
doctrines  et  l'exposait  dans  son  poème  De  la  nature  (2) , 
puisque,  à  Textrémité  de  la  période  anté-socratique , 
Critias  la  défendait  encore  contre  je  ne  sais  quels  adver- 
saires (3).  La  seconde,  plus  récente,  mais  appelée  à  une 
plus  brillante  fortune,  avait  été  longuement  et  savamment 
développée  par  Diogène  d'Apollonie.  Ce  philosophe  fai- 

(1)  Arist.,  De  anima ,  I ,  u,  26. 

(2)  r.  315. 

(3)  Arist.,  De  an.,  I,  u,  p.  27. 
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sait  de  Tair  le  principe  de  la  vie  universelle ,  e'est-à-dire 
rflme  do  monde,  et  celui  de  la  vie  humaine ,  c'est-è-dire 
rftme  de  Thomme.  Mais  il  ne  repoussait  pas  absolument 
la  doctrine  qui  attribue  ce  dernier  rAle  au  sang,  puisqd*!! 
croyait  que  Tair  vital,  le  souffle,  Tesprit  est  mêlé  au 
sang»  et^que  ,  porté  avec  lui  dans  le  canal  des  veines ,  il 
parcourt  sans  cesse  l'organisation  qu*ii  anime  (1).  C'est 
cette  dernière  théorie  qui  parait  avoir  été  adoptée  par 
Hippocrate. 

C'est  du  moins  celle  qu'on  lit  dans  le  traité  Des  ain^ 
ouvrage  que  la  plupart  des  anciens  rapportent  à  Hippo- 
crate, et  qui,  s'il  n'est  de  lui ,  est  certainement  d'un  disci- 
ple fidèle.  L'auteur  y  remarque  d'abord  la  puissance 
souveraine  de  l'air  dans  la  nature  en  général.  C'est  l'air 
qui  porte  la  terre  et  qui  soutient  la  lune.  C'est  l'air  qôi 
alimente  le  feu.  C'est  l'air  qui  fait  la  variété  des  saisons. 
C'est  l'air  qui  donne  naissance  aux  vents.  Partout  invisi- 
ble ,  il  est  partout  présent ,  et  rien  ne  se  fait  sans  lui.  Il 
est  la  cause  universelle  (2). 

Il  est  aussi  la  cause  particulière  de  la  vie  dans  les  ani- 
maux et  dans  l'homme ,  où  il  s'appelle  le  souffle,  l'esprit. 
On  ne  vit  guère  sans  manger  ni  boire ,  on  ne  vit  pas  du 
tout  sans  respirer.  Respirer ,  c'est  vivre  ;  cesser  de  respi- 
rer, c'est  mourir.  Toutes  les  autres  fonctions  peuvent  être 
suspendues  et  le  sont  plus  ou  moins  souvent,  plus  ou  moins 
longtemps  :  la  respiration  n'a  pas  d'intermittences,  et  n'en 
peut  pas  avoir.  Le  souffle  qui  nous  apporte  la  vie,  en  pé- 
nétrant en  nous,  la  remporte  en  se  retirant  (3). 

(1)  Arist.,  De  anima,  I,  ii,  23.  —  Simplic.  Phys.y  f.  32,  B. 
—  Id.  ibid.,  f.  33.  —  Plutarq.,  de  piac,  IV,  5. 

(2)  Sect.UI,p.296. 
(S)  Jbid.  p.  297. 
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Mais  le  mAme  auieur,  dans  le  même  li?re,  après  atoir 
identifié  la  ¥ie  avec  Tair,  en  commençant,  est  bien  près 
de  confondre  le  sang  et  la  raison,  en  finissant.  «  Je  penee, 
dH*il,  que  le  sang  est  la  chose  do  corps  qui  a  le  plus  de 
part  aux  opérations  de  la  raison.  Le  sang  esl«il  à  Tétai 
normal,  la  raison  s'exerce  régulièrement;  se  corramptm, 
elle  se  trouble.  C'est  ce  qui  est  sensible  dans  le  sommeil. 
Lorsque  le  sommeil  s'empare  do  corps ,  le  sang  détient 
plus  froid  et  son  mouvement  plus  lent.  Dès  lors,  lis  mem* 
bras  s'appesantissent ,  les  paupières  s'affiaissent,  les  idées 
se  confondent,  et  la  raison  tombe  du  haut  de  la  pensée 
dans  le  rêve  (1).» 

Ces  Tues  sur  la  nature  de  l'flme,  que  l'auteur  du  traité 
Osf  air$  ne  prend  pas  la  peine  de  concilier  dans  son  livre« 
et  qui  ne  se  oonciliafent  peut-être  pas  dans  son  esprit,  ont. 
Je  l'afoue,  un  intérêt  dogmatique  assez  mince  :  en  roTan* 
che ,  elles  ont  un  très-grand  intérêt  historique.  C'est  là , 
en  eflét,  le  point  de  départ  d'une  théorie  à  laquelle  tra- 
yailleront  sans  relAche  les  philosophes  et  les  médecins  de 
l'antiquité ,  qui  Jouera  un  rôle  considérable  dans  les  doc* 
trinesdes  cartésiens,  et  qui  refleurit  en  notre  siècle,  oorri<- 
gée  et  transformée  par  les  physiologistes. 

Aristote ,  qui  était  également  familier  avec  Diogène  et 
avec  Hippocrate  et  les  siens,  comme  le  prouvent  les  pas* 
sages  qu'il  en  rapporte  (2),  attribue  au  souille  une  fbnction 
particulière  dans  l'économie  animale.  C'est  le  principe  du 
mouvement  et  le  premier  ressort  do  notre  activité  (o). 
Mais,  toujours  philosophe,  même  dans  ses  l|ypothèsea^ 
Aristote  n'accueille  le  soufile  qu  après  lui  avoir  demandé 

(i)  Sect.  IIl.p.300. 

(2)  Dans  VHiêtoire  des  animaux,  III,  ir. 

(3)  Du  mouvement  des  animaux,  X. 
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d'où  il  vient  ;  et,  par  ud  premier  progrès»  il  exainipe  sqIh 
tilemeot  8*il  a  son  origine  dans  la  respiration ,  ou  s'il  n'ert 
pas  plutôt  un  des  produits  du  travail  interne  de  lacoctiOD 
des  aliments  (1). 

Dans  la  philosophie  épicurienne ,  le  souffle  est  encore 
le  principe  moteur ,  et  il  ne  se  confond  pas  avec  Tair 
aspiré  »  puisque  Tair  i  qui  fait  partie  de  TAme,  aussi  bien 
que  le  souffle,  est  le  principe  du  repos  (2).  Il  est  l'âme 
tout  entière  aux  yeux  des  stoïciens ,  qui  ne  semblent  pas 
avoir  pris  souci  d'en  expliquer  ni  Torigine  ni  la  nature  (3), 

Cependant,  la  théorie  du  souffle  fait  de  nouveaux  et  sen- 
sibles progrès  avec  les  médecins.  L'auteur  inconnu  du 
traité  ZH*  oBur  (ouvrage  postérieur  à  Aristote,  et  antérieur 
à  Galien ,  qui  en  copie  un  passage)  considère  le  souffle 
comme  un  élément  m  ^tnerii^  et,  repoussant  la  théorie 
indiquée  par  Aristote,  revenant  aux  vues  d'Qippocrate • 
pour  les  accorder  «  le  fait  dériver  du  sang  par  voie  du 
sécrétion  (4).  De  là  à  Galien,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Galien  compte  trois  organes  principaux  dans  le  corps 
entier,  savoir:  le  foie  ,  origine  des  veines;  le  cœur,  ori- 
gine des  artères ,  et  le  cerveau ,  origine  des  nerfs.  Le  foie 
extrait  des  aliments  digérés,  le  sang,  <\\x\  remplit  les  veines  ; 
le  cceur  extrait  du  sang ,  un  autre  sang  plus  pur  et  plus 
subtil ,  le  souffle  vital ,  qui  remplit  les  artères  ;  et  le 
cerveau  enfin  extrait  du  souffle  vital,  un  autre  souffle 
plus  pur  et  plus  subtil ,  le  souffle  animal,  qui  remplit  les 

(1)  Dm  S9ufHê^  ch.  I. 

(2)  Plutarq.,  Deplac.lY,  3.  •-  Lucr.,  Dênat.  rer.,  V.  134, 
258. 

(3)  Diog.  Laôrce,  r,  Ziuon.  —  Plularq.,  De  plae.,  IIU  112; 
TV,  3.  —  Id.,  Deêtoïc.  repug,,  Al. 

0)  Du  cœur,  sect.  Ill,  p.  309. 
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nerfs.  Noos  pensons,  sentons,  agissons  par  le  sonflle 
animal.  Non  que  le  sonflle  animal  soit  Tftme  elle-même  » 
mais  il  en  est  le  nécessaire  instrument  (1).  De  là  à  Des- 
cartes, il  n*y  a  qu*une  nuance. 

En  effet ,  changez  le  mot  souffle  en  celui  d'esprits ,  et  la 
théorie  du  souffle  animal  détient  la  théorie  des  sspriu 
amimaux.  La  seule  différence ,  laquelle  est  de  nul  intérêt , 
c'est  que  dans  la  doctrine  cartésienne  les  esprits  animaux 
sont  directement  extraits  du  sang  par  le  cerveau,  d'où  ils 
se  répandent  dans  tout  le  système  nerveux. 

Nos  physiologistes,  il  est  vrai,  ne  croient  pas  aux: 
esprits  animaux ,  et  il  savent  fort  bien  que  les  nerb  ne 
sont  rien  moins  que  des  tubes  ;  mais  sont-ils  bien  loin 
d'admettre  un  fluide  spécial ,  dont  les  nerfs  seraient  les 
conducteurs  naturels?  Et  cette  hypothèse ,  que  la  science 
ne  désavoue  pas,  n*est-elle  point  le  dernier  perfection- 
nement, où  devaient  arriver,  de  progrès  en  progrès,  les 
anticipations  de  Diogène  et  d*Hippocrate? 


II. 


Galien ,  dans  un  ouvrage  déjà  cité  (2) ,  fait  honneur 
à  Hippocrate  de  la  théorie  platonicienne  qui ,  partageant 
rftme  humaine  en  trois  âmes,  savoir  :  la  raison,  la  colère 
et  Tappétit ,  lui  assigne  un  triple  siège ,  savoir  :  la  tête  ou 
le  cerveau ,  la  poitrine  ou  le  cœur ,  la  partie  inférieure 
du  tronc  ou  le  foie.  Assurément,  Galien  est  une  autorité 
fort  respectable,  mais  une  autorité  plus  respectable 
encore  est  celle  des  livres  hippocratique  eux-mêmes.  Or  , 

(1)  Des  opinions  de  Plat,  et  d'Hipp.,  voir  les  7  premiers 
livres,  pass. 

(2)  Jbid. 
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il  n'y  a  pas  trace  dans  les  livres  hippocratiques  de  cette 
théorie,  que  Platon  emprunta  aux  pythagoriciens,  et 
renouvela  selon  son  génie. 

Il  faut  distinguer,  avec  M.  Littré ,  dans  les  livres  hippo- 
cratiques, ceux  qui  sont  certainement  d*H)ppocrate,  et 
ceux  qui ,  pouvant  encore  être  d*Hippocrate ,  sont  tout 
au  moins,  ou  de  son  gendre ,  ou  de  ses  fils,  ou  de  ses 
disciples.  Or,  la  question  du  siège  de  TAme  n'est  pas 
même  effleurée  dans  les  premiers.  Elle  est  au  contraire 
résolue  avec  la  plus  grande  netteté  dans  les  seconds, 
mais  de  manière  à  donner  un  démenti  formel  à  6a- 
Uen. 

L*auteur  du  remarquable  traité  De  la  maladie  ioerie 
réfute  d'abord  ceux  qui  font  résider  Tftme  dans  le  dia- 
phragme (dans  le  pkren)\  opinion  singulière ,  dont  il  n'y 
a  pas  d'autres  vestiges ,  et  ceux  qui  la  mettent  dans  le 
cœur;  après  quoi ,  il  établit  à  sa  façon  qu'elle  a  son  siège 
dans  le  cerveau.  Rien  ne  permet  de  penser  qu'il  divise 
l'&me  en  plusieurs  parties ,  et  tout  prouve  le  contraire. 
C'est  l'Ame  tout  entière  qui  n'est  pas  dans  le  diaphragme, 
qui  n'est  pas  dans  le  cœur;  et  c'est  l'âme  tout  entière 
que  renferme  Tencéphale.  Voici ,  du  reste ,  les  propres 
paroles  d'Hippocrate  9  ou  de  son  disciple  : 

«  Le  Phren  (de  ^povôu,  penser)  doit  son  nom  au  hasard , 
et  non  à  la  réalité  et  à  la  nature.  Je  ne  vois  pas  quelle  in- 
fluence il  peut  avoir  sur  la  pensée  et  l'intelligence.  A  la 
vérité ,  quand  on  éprouve  à  Timproviste  un  excès  de  Joie 
ou  de  chagrin,  il  tressaille  et  cause  des  soubresauts,  mais 
cela  tient  à  ce  qu'il  est  très-mince  et  très-large.  Il  n'a  point 
d'ailleurs  de  cavité  où  il  puisse  recevoir  le  bien  ou  le 
mal  qui  survient,  et  il  n'est  troublé  par  les  passions  qu'à 
cause  de  la  faiblesse  de  sa  nature.  Il  ne  ressent  rien  avant 
les  autres  parties  du  corps  »  et  s'appelle  ainsi  sans  raison , 
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comme  iine  des  parties  du  cœur  s'appelle  oreillette, 
quoiqu'il  ne  contribue  en  rien  à  la  vision  (1). 

a  D'autres  rapportent  au  cœur  la  pensée,  ainsi  que  It 
tristesse»  et  en  général  tous  les  sentiments.  C'est  encore 
une  erreur.  Les  contractions  du  cœur  ne  prouvent  pas 
plus  que  les  mouvements  du  diaphragme,  et  elles  a'ex-** 
pliquent  par  des  causes  analogues.  Les  veines  de  toutei 
les  parties  du  corps  se  rendent  au  cœur ,  et  s' j  attachent  » 
en  sorte  que  rien  ne  peut  se  passer  en  aucun  point  den 
organes  »  sans  que  le  cœur  n'en  reçoive  le  oontre*coup. 
Le  corps  trèssaille*t*il  de  plaisir ,  ou  fhssonne-t-il  d'hor» 
reor ,  il  faut  que  le  cœur  tressaille  et  frissonne  avec  loL 
U  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  le  principe  du  sentiment  «  non 
plus  que  de  la  pensée.  Pensée  et  sentiment ,  tout  cela  a 
son  origine  dans  le  cerveau  (2).  ' 

«  Le  cerveau ,  voilà  l'organe  par  lequel  noua  éproufoni 
tous  nos  plaisirs  et  nos  joies ,  tontes  nos  douleurs  et  noi 
tristesses  ;  par  lequel  nous  connaissons  tout  ce  qui  noua 
entoure,  car  les  yeux,  les  oreilles,  les  mains,  la  langue 
sont  à  son  service ,  et  prennent  ses  ordres  ;  par  lequel 
noua  raisonnons,  distinguant  le  bon  du  mauvais,  Tagréablo 
du  pénible,  jugeant  chaque  chose  selon  sa  nature  et 
selon  les  circonstances  ;  par  lequel  nous  tombons  dans 
l'erreur,  dans  les  frayeurs  sans  objet  et  sans  cause ,  dans 
le  délire ,  dans  la  manie ,  dans  les  folies  de  toute  espèce. 
Le  cerveau  serait-il  donc  Tâme  eUe-môrae?  Non,  mais  il 
en  est  le  siège  naturel ,  et  le  principal  instrument  (3). 

«  C'est  Tair,  c'est  le  souffle  qui  donne  au  cerveau  la 

(1)  Tradact.  de  M.  P.  de  Rémusat  {Ref>.  dei  De^ucMonâei  y 
1«  août  1855). 
(S)  D9  la  malaàie  iocrée,  sect.  TU ,  p.  3i0. 
(3)  iMd.,|p.  308. 
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capieité  d'exercer  toutes  ces  fonctioos  (1).  Leiouflleie 
rend  d'abord  au  cerceau,  pour  se  disperser  ensuite  duM 
toute  récoQomie  animale.  S'il  traversait  premièremeut  lea 
autres  organes ,  il  y  perdrait  sa  vertu ,  et  arriverait  au 
ceryeau  ohargé*  des  grossières  émanations  de  la  ohair  et  do 
sang«  épais,  brûlant,  impropre  au  sentiment  et  à  la 
pensée.  Au  contraire,  passant  d'abord  par  le  cerveau*  Il 
y  porte  et  y  laisse  sa  fleur  •  et  tout  ce  qu'il  contient  de 
sensibilité  et  d'intelligence.  Tel  est  le  siège  de  l'Ame  (3)«  b 

Il  faut  distinguer,  dans  cette  théorie  du  siège  de  T&im, 
les  preuves  et  le  résultat.  Les  preuves  sont  faibles ,  aana 
valeur  ;  mais  le  résultat  est  singulièrement  vraisemblable  « 
puisque ,  savants  et  ignorants,  nous  croyons  toua  aujour^ 
d'bui,  comme  Hippocrate,  que  les  principales  fonctiOM 
de  l'Ame  s'exercent  par  le  cerveau  et  les  nerfs.  Et  ce  qui 
rend  ce  résultat  encore  plus  digne  de  remarque,  o'est  qucu 
entre  tous  les  philosophes  et  les  médecins  de  rantiquité» 
Hippocrate  parait  être  seul  de  son  opinion. 

Après  comme  avant  Socrate,  il  n'y  a  guère  que  deux 
théories  en  présence  »  celle  des  philosophes  et  des  méde^ 
dna  qui  laissent  à  l'Ame  son  unité ,  et  celle  des  philoaopbea 
et  des  médecins  qui  la  divisent  en  trois  ou  quatre  parties  » 
distinctes  et  séparables.  Les  premiers  renferment  l'Ame 
indivisible  dans  un  organe  unique ,  le  cœur ,  ou  même  le 
diaphragme.  Tels  sont  Anaximène,  Piogène  d'ApoUonie, 
et  probablement  tous  les  physiciens  d'Ionie ,  Leucippe  et 
Uémocrite ,  Empédocle ,  dans  Fécole  éléatique ,  tous  les 
épicuriens  et  les  stoïciens  ;  tels  sont  les  médecins  anté- 
rieurs à  Hippocrate ,  tel  est  le  médecin  inconnu  qui  a 

(1)  Remarquez  que  le  traité  Des  airs  et  celui  De  la  maMUe 
taerie  s'accordent  parfaitement  sur  ce  point. 

(2)  De  la  malaiU  $aeré$,  p.  310. 
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éeiitle  traité  /M  cœwr  (1).  Les  antres  dispersent  rftme 
triple  ou  quadmple  dans  trois  ou  quatre  or^nes  diffi- 
fents.  Tels  sont  les  pythagoriciens  et  les  platoniciens, 
parmi  les  philosophes;  tel  est  Galien  (2),  parWi  les  mé- 
decins. Aristote  diffère  de  tons  les  philosophes  et  de  tous 
les  médecins  »  sans  ressembler  davantage  à  Hippocrate.  Il 
distingue  dans  Tftme  plusieurs  facultés,  plusieurs  âmes, 
mais  ne  les  séparant  pas  dans  leur  essence ,  il  ne  les 
aApara  pas  non  plus  dans  leur  siège ,  et  les  met  toutes 
dans  le  cœur  (3).  Enfin ,  les  Alexandrins  se  refusent  à 
localiser  Tâme  dans  les  organes.  Force  vivante ,  divisible 
à  la  fois  et  indivisible  (4),  elle  pénètre  la  masse  entière  du 
corps,  sans  se  fixer  en  aucun  point;  elle  est  simultané- 
ment ,  universellement  présente  à  toutes  les  ^parties  (5),_ 
sans  se  renfermer  dans  aucune.  A  proprement  dire ,  ce 
n*est  pas  elle  qui  est  contenue  dans  le  corps ,  mais  le 
corps  en  elle  (6).  Elle  n*a  point  de  siège. 

Ainsi  Topinion  que  FAme  réside  dans  le  cerveau  est  ex- 
clusivement hippocratique.  Cest  donc  à  Hippocrate  que 
Platon  fait  allusion  dans  le  passage  unique  (7),  où  il  parle, 
non  sans  quelque  dédain ,  de  ceux  qui  confondent  rftme 
avec  le  cerveau.  C'est  à  Hippocrate  que  pense  Aristote 
affirmant  que  le  cerveau  n*a  d*autre  rAle  que  celui  de  re- 
(h>idir  le  sang,  et  n'est  pour  rien  dans  nos  sensations  (8). 

(i)  Sec»,  m,  p.  268. 

(2)  Des  opinions  d'Hipp,  et  de  Plat.,  voir  les  7  premiers 
iv.,  pass. 

(3)  Ibid. 

(h)  PlotiD,  Ennéades,  IV,  i  et  ii. 
(6)  iMd,  111,21-23. 

(6)  PlotiD,  Ibid,  20. 

(7)  V.  le  Phédon^  voir  aussi  Cicéron,  Tiueul,^  l,\\. 

(8)  Départ,  animal,  II,  x;  III,  iv,  p.  520,  521. 
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Et  c'est  encore  Hippocrate  qae  Chrytippe  comiMt,  sans  le 
nommer»  dans  la  seconde  partie  do  premier  livre  de  sod 
traité  I>e  Vâme  (1),  où  il  entasse  contre  une  tbéorle  ta 
moins  fort  approchante  de  la  vérité  les  plus  détestables 
arguments,  tirés  d'une  anatomie  et  d'une  physiologie 
complètement  fausses. 

m. 

La  question  du  tempérament,  c'est-à-dire  du  rap- 
port des  divers  éléments  qui  entrent  dans  la  constitution 
du  corps ,  et  des  effets  de  ce  rapport  sur  l'intelligence 
et  sur  rame ,  a  de  bonne  heure  occupé  les  philosophes.  Il 
y  a  même  lieu  de  croire  qu'ils  ont  donné  aux  médecins 
l'exemple  de  cette  curieuse  et  utile  recherche.  Toujours 
est-il  qu'aucun  médecin  ne  parait  avoir  dirigé  son  atten- 
tion sur  ce  point  avant  l'auteur  du  traité  Du  régime  (2) , 
c'est-èHiire  avant  Hippocrate ,  ou  quelqu'un  de  ses  dis- 
ciples ,  et  que  le  principal  représentant  de  Técole  éléatl- 
que  en  avait  déjà  fait  l'objet  de  ses  méditations.  Voici , 
en  effet,  comment  Parménide  s'exprime  dans  son  poème 
De  la  nature  (Z)  : 

«  Tel  est  le  mélange  des  éléments  dans  la  constitution 
des  organes ,  telle  est  l'intelligence  de  l^homme  ;  car,  soit 
que  Ton  considère  tous  les  hommes,  ou  un  seul ,  c'est  la 
nature  des  organes  qui  fait  celle  de  la  pensée.  L'élément 
prédominant  en  détermine  le  caractère,  d 

Cette  théorie ,  qui  n'est  qu'indiquée  ici ,  et  d'une  ma** 
nière  très-vague ,  devait  être  beaucoup  plus  nettement 

(1)  Cette  t*  partie  du  !«'  livre  du  traité  de  Chrysippe  est 
presque  toute  reproduite  par  Galien  dans  les  3  premiers  livres 
de  son  traité  Des  optn.  d*Hipp.  et  de  Plat. 

(2)  Sect.  IV,  p.  342. 

(3)  V.  145-149. 


—  846  — 

dMÉlnéa  dans  des  vers  que  nous  n'avons  plus,  puisque 
Théopfaraste  écrit  dans  le  précieux  traité  Sw  la  ie«i«<«- 

mu: 

«  Sans  y  mettre  beaucoup  de  précision ,  Parménide  te 
borne  è  dire  que  la  connaissance  dépend  de  celui  des  deux 
éléments  qui  prédomine.  Lorsque  le  chaud  ou  le  froid 
l'emporte,  la  pensée  se  trouve  modifiée.  Si  c^est  le  chaud, 
eUe  est  meilleure  et  plus  pure  ;  néanmoins,  elle  suppose 
tooiours  une  certaine  proportion  de  l'un  et  de  Tautre  (1).  » 

iPannénide  avait  donc  remarqué  la  différence  des  tem**- 
péramentSt  et  il  en  avait  distingué  deux,  celai  où  le  chaud 
remporte  sur  le  froid ,  celui  où  le  froid  l'emporte  sur  le 
cbaud.  La  théorie  hippocratique ,  il  faut  Tavouer»  n'est 
guère  moins  grossière ,  mais  elle  est  plus  compliquée. 

Klle  se  fonde  sur  la  considération ,  non  plus  du  chaud 
et  du  froid ,  mais  du  sec  et  de  Thumide ,  du  feu  et  de 
l'eau.  Elle  comprend:  !<"  un  tempérament  parfait,  résultant 
du  juste  équilibre  de  ces  deux  éléments;  S^deux  séries  de 
tempéraments  diversement  imparfaits,  résultant  de  la 
prédominance  de  plus  en  plus  grande  de  Teau  sur  le  feu  t 
ou  du  feu  sur  Teau.  Entrons  dans  les  détails. 

Lorsque  le  feu  et  Teau  se  combinent  dans  une  exacte 
proportion ,  de  telle  sorte  que ,  participant  également  l'un 
de  l'autre ,  le  feu  soit  aussi  humide ,  et  l'eau  aussi  sèche 
que  possible ,  chacun  de  ces  éléments  se  suffit  à  lui-même, 
et  leur  concours  forme  un  excellent  tempérament ,  où  la 
raison  est  tout  ce  qu'elle  peut  être  (2). 

Lorsque  le  feu  et  l'eau  étant  très-purs,  celle-ci  sur- 
passe quelque  peu  celui-là ,  la  constitution  de  l'homme 
laisse  déjà  è  désirer,  et  si  l'esprit  ne  manque  pas  de 

(1)  1, 1. 

(2)  Du  régime,  sect.  IV,  p.  350. 
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solidité,  il  pourrait  être  plus  actif  et  plus  pénétrant  (1). 

Plus  d'eau  et  moins  de  feu ,  et  la  constitution  est  infé- 
rieure encore.  Les  impressions  ne  sont  pas  plus  tét  reçues, 
qu'elles  s'efTacent ,  surtout  celles  de  la  vue  et  de  Toute. 
Le  mouvement  est  lent,  Tesprit  lourd,  et  Thomme 
stupide  (2). 

Enfin ,  si  Teau  prédomine  autant  que  possible  sur  le 
feu,  c'est  une  des  pires  constitutions;  et  ceux  qui  Tont 
reçue  en  partage  sont  condamnés  à  Timbécillité  et  h  l'idio- 
tisme. Ils  végètent  plutôt  qu'ils  ne  vivent,  s'effraient  sans 
cause  ,  se  désolent  sans  raison ,  pleurent  sans  mal ,  et  nç 
savent  ce  qu'ils  sentent  (3). 

D'un  autre  coté ,  si  c*est  le  feu  qui  à  la  plus  grande  part 
dans  le  mélange,  sans  Tavoir  cependant  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  de  Teau ,  le  corps  et  l'flme  sont  encore 
en  fort  bon  état.  Les  mouvements  sont  rapides ,  les  sensA- 
tions  vives  et  fortes ,  et  l'esprit  singulièrement  actif  et 
perspicace  (4). 

Si  la  proportion  du  feu  est  plus  grande ,  la  constitution 
devient  vicieuse  par  l'excès  même  de  ses  qualités.  L'aeti- 
vité  est  fébrile ,  les  sensations  se  succèdent  comme  en  un 
tourbillon ,  et  Tesprit  se  dissipe  entre  mille  objets ,  sans  se 
fixer  Jamais  à  un  seul  (5). 

Enfin,  si  le  feu  prédomine  autant  que  possible  sur 
l'eau»  c'est  encore  une  des  pires  constitutions,  quoique 
en  tout  contraire  à  celle  dont  il  a  déjà  été  parlé.  Ceux  qui 
sont  ainsi  faits  sont  le  Jouet  d'une  imagination  sans  règlOé 

(1)  Du  régime  j  p.  351. 

(2)  Ibid. 

(3)  Jbid.  p.  361,  362. 

(4)  Ibid.,  p.  362. 
(6)  Jbid. 
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Laur  Yie  est  un  perpétuel  délire;  et  au  moindre  accident, 
ib  tombent  dans  la  fureur  et  la  frénésie  (1). 

Tout  cela  fait  voir  que  TAme  est  dans  une  étroite  dé- 
pendance du  corps,  et  que  la  proportion  variable  des  élé- 
ments qui  constituent  celui-ci ,  impose  fatalement  à  celle- 
là  ses  qualités  et  ses  défauts.  Gela  fait  voir  aussi  Tinfluence 
du  régime  sur  la  vie  morale  et  intellectuelle,  puisque  par 
un  bon  et  sage  régime ,  on  peut  corriger  les  tempéraments 
imparfaits,  et  s'approcher  incessamment  du  tempérament 
parfait  (2). 

Lorsqu'on  sait  le  singulier  rôle  que  joue  dans  la  mé- 
dedne  et  la  philosophie  des  anciens  la  double  contrariété 
du  chaud  et  du  froid ,  du  sec  et  de  l'humide ,  on  conçoit 
que  la  théorie  de  Parménide  et  celle  d'Hippocrate  durent 
également  paraître  incomplètes  à  leurs  successeurs,  la 
première  ne  tenant  pas  compte  du  sec  et  de  Thumide,  et 
la  seconde  négligeant  le  chaud  et  le  froid.  De  là,  des  théo- 
ries nouvelles  où  figurent  à  la  fois  le  chaud  et  le  froid,  le 
sec  et  rhumide,  et  leurs  combinaisons  diverses. 

La  plus  simple  de  ces  théories  est  celle  qui  ré- 
duit tous  les  tempéraments  à  deux ,  savoir ,  Thumide 
et  nroid,  le  chaud  et  sec,  Thumidité  étant  supposée 
incompatible  avec  la  chaleur,  et  le  froid  avec  la  séche- 
resse (3). 

Une  autre  théorie  plus  compliquée  est  celle  qui ,  n'ad- 
mettant pas  cette  incompatibilité ,  reconnaît  quatre  diffé- 
rents tempéraments,  savoir,  le  sec  et  chaud,  le  sec  et 
f^oid,  rhumide  et  chaud,  Fhumide  et  froid.  C*est,  de  Taveu 
de  Galien ,  ce  que  philosophes  et  médecins  avaient  dit  de 

(!)  Du  régime,  p.  362. 

(2)  Id.y  p.  352,  353  et  pass. 

(3)  Galien ,  Des  tempéraments,  liv.  I ,  sue  initia. 
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plus  sensé  et  de  plus  ingéuieux ,  avant  lui ,  sur  cette  déli- 
cate question  des  tempéraments  (1). 

Et  cependant,  cette  théorie  des  quatre  tempéraments 
est  doublement  vicieuse.  D*abord,  elle  oublie  le  tempéra- 
ment parrait,  où  le  chaud  et  le  froid,  le  sec  et  Thumide 
s'unissent  et  se  balancent  dans  un  exact  équilibre ,  le  seul 
tempérament  digne  de  ce  monde.  Ensuite,  parmi  les  tem- 
péraments imparfaits ,  elle  omet  les  simples ,  savoir  :  le 
seC}  rhumide,  le  chaud,  le  froid.  Il  y  -a  donc  neuf  tem- 
péraments bien  différents,  un  parfait  et  huit  impar- 
faits, et  entre  ces  derniers,  quatre  simples,  quatre 
composés.  Telle  est  la  théorie  de  Galien  (2).  Je  reviens  à 
Hippocrate. 

Il  n'avait  pas  seulement  observé  et  décrit  à  sa  manière 
rinfluence  du  corps  sur  rflme  ;  il  avait  encore  été  frappé 
de  l'action  et  des  effets  de  la  nature,  du  sol,  du  climat, 
sur  le  corps  et  Tftme,  sur  les  individus  et  les  peuples  ;  et 
il  nous  a  laissé,  dans  un  ouvrage  dont  l'authenticité  n^est 
pas  contestée  (3),  quelques  pages  remarquables,  où  cette 
action  et  ces  effets  sont  curieusement  et  exactement  con- 
statés. 

Les  climats,  c'est-à-dire  les  différences  dans  la  tempé- 
rature ,  modifient  considérablement  le  physique  et  le  mo- 
ral de  Thomme.  Dans  un  pays  inégal ,  exposé  aux  vents 
froids,  où  les  variations  des  saisons  sont  brusques  et  fré- 
quentes ,  les  habitants  sont  de  haute  taille,  robustes,  fiers, 
pleins  de  courage  et  d*ardeur,  portés  aux  grandes  entre- 
prises, habiles  aux  arts  et  aux  sciences.  Au  contraire , 
dans  les  pays  de  plaines  et  de  pâturages,  sans  abri  contre 

(1)  Galien,  Des  tempér.^  liv.  I,  sub  iniiio. 

(2)  id.,  liv.  I,  iub  fine. 

(3)  Da  am,  d«f  eoMX  et  ia  lieuœ. 

xuvii.  23 
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le  soleil ,  où  les  vents  ne  sont  que  de  tièdes  haleines,  où 
les  saisons  se  succèdent  par  des  nuances  insensibles ,  ils 
sont  de  petite  taille,  foibles,  craintifs,  sans  ressort  et  sans 
énergie,  adonnés  k  Toisiveté  qui  énerre,  à  la  volupté  qui 
dégrada. 

Chose  étrange  1  il  en  est  du  sol  comme  de  la  tempéra- 
ture elle-même.  Le  sol  n'agit  pas  seulement  sur  les  plantes 
qu'il  nourrit,  mais  sur  les  hommes  qu*ll  porte  ;  et  il  y  a 
•ntfa  la  configuration  de  chaqae  contrée  et  les  hûMuéês 
de  ses  habitants  de  merveilleux  rapports.  Certains  hommes 
ont  des  analogies  avec  les  pays  hérissés  de  bols  et  de 
montagnes ,  d'autres  avec  les  contrées  coupées  de  maré- 
cages et  semées  de  prairies,  d'autres  avec  les  plaines 
nues  et  arides. 

De  là,  les  dilTérences  profondes  qui  onl  été  de  tout 
twips  observées  entre  les  Asiatiqaes  et  les  Européens.  Les 
premiers  sont  pusillanimes,  amis  du  repos  et  de  la  pais, 
indolents,  esclaves  des  plateîrs  sensuels,  pourquoi?  Parée 
qu*ils  habitent  un  pays  où  de  grandes  plaines  sont  arro- 
sées par  de  grands  fleuves,  où  une  température  toujours 
égale  fait  comme  un  perpétuel  printemps.  Point  de  cha- 
leurs excessives,  point  de  froids  rigoureux;  par  con- 
séquent, point  de  changements  violents,  point  de 
secousses,  mais  une  vie  calme  dans  un  air  tiède,  où  le 
eorps  et  Téme  s*alanguissent  dans  la  même  torpeur.  Les 
Européens  sont  intrépides,  amateurs  de  la  guerre  et  des 
périlleuses  aventures,  ardents  au  travail,  capables  de  tout 
concevoir  et  de  tout  exécuter,  pourquoi?  Parce  qu'ils 
liabitent  un  pays,  où  les  forêts  s'ajoutent  aux  montagnes, 
les  marécages  aux  forêts,  les  plaines  aux  marécages,  na- 
ture tourmentée  et  sauvage  ;  où  les  saisons  se  succèdent, 
en  se  heurtant  par  leurs  oppositions;  des  froids  extrêmes 
subitement  remplacés  par  d'extrêmes  chaleurs;  des  pluies 
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qui  iopndeMt,  et  des  sécheresses  qui  l>rùIeQ(;  pui3i  tdVS 
les  vppU  déchaînés;  enfin,  ces  brusquer  pt  coDliRapI)^ 
vicissitudes,  qui  trempent  le  caractère,  \tfi\^nl  raçtiyit^» 
éyeillçpt  et  aiguisent  {'esprit. 

Ces  influences  sopt  fatales,  toutes^puissaul^ii  :  ^tlei  ne 
sont  P9S  irrésistibles.  Et  par  cxe;np|^,  ^lles  peuvent  être 
combattues,  comme  olles  peuvent  Cire  T^vorisées , p^r  )a 
forme  des  gouvernements  auxquels  obéissent  les  peupl(|k 
Le  despotisme,  en  ôtant  à  l'homme  Tespuir  dUP  ^^Hr 
leur  fort,  lui  ôte  la  volonté  de  le  chercher  ^  la  Ij^rté, 
en  lui  assurant  le  prix  de  s^s  eOnr|s ,  lui  inspire  le  courge 
qui  Qse  tout.  Et  voilà  pourquoi  les  peuples  libres  de  l'Afife 
spqt  belliqueux  et  entreprenants,  en  dépit  du  climat  (1). 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  giçuriç  4^  r^lWfîtl^  SP^ 
$^n^  i:xen)pla  à  Tépoque  où  écrivait  mppocratç.  f^ous 
savons,  malheureusement  s^ns  aucun  détail,  quQ  |ç  phi- 
losophe Heraclite  pensait  que  les  pays  secs  spnt  )^s  pUis 
favorables  à  notre  espèce,  et  regardait  la  (jrècç  jpowipe 
h  vraiç  patrie  de  Tbomme  [%].  Mais  si  1^  priqrité  4'^p- 
pocratç  peut  ù^e  mise  ^n  49^iQ,  sa  supériorité  e§i  f^- 
fiiCeste  ;  et  le  plus  illustre  cf itiqmi  ^  notre  teipps  n*a  p^s 
jugé  le  traité  De$  çnm,  dm  fiaua^  fit  des  lieux  indigl^e  4*^e 
mis  en  parallèle  avec  V Reprit  d$$  loit. 


IV. 


On  ne  peut  douter  qu'Hippocrate  n'ait  distingué 
rintelligence  dans  l'âme,  et,  dans  Tintelligence,  une  (k- 
culié  supérieure  aux  cinq  sens.  Dans  le  traité  De  Van^ 


(1)  Des  airSj  des  eaux  et  det  lieux,  scct.  |ll^  p.  ^«I^uir. 

(2)  Phil.  Ap.  Eusèbe,  Prœp.  evang.,  Vll|,  16. 
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eUnne  médecine,  il  félicite  ses  prédécessears  d'aroir  fait 
usage  du  faisoDncment  (l),do  raisonnement  qui  s^exerce 
sur  des  Taiis  extérieurs  et  manifestes,  pour  en  tirer  des 
conclusions  générales  (2)  ;  et  Tauteor  du  traité  De  Cart, 
qui  pourrait  bien  encore  être  Hippocrate,  oppose  les  yeux 
de  l'esprit  à  ceux  du  corps  (3).  Toutefois,  Hippocrate  ne 
parait  pas  avoir  eu  souci  de  préciser  la  nature  et  de  dé- 
terminer le  mode  de  développement  de  cette  puissance 
intellectuelle. 

Au  contraire,  les  sens,  si  étroitement  dépendant  du 
corps  et  des  organes  spéciaux  par  lesquels  ils  s'exercent, 
semblaient  devoir  attirer  de  préférence  l'attention  d'Hip- 
pocrate.  Ils  ont  du  moins  fixé  celle  de  l'auteur  du  traité 
Des  lieux  dans  Vhomme. 

Deux  petites  veines  (évidemment  lés  deux  nerfs  op- 
tiques), traversant  les  enveloppes  du  cerveau,  se  dirigent 
vers  les  yeux,  et  y  apportent  une  bumeur  parfaitement 
limpide,  qui  est  le  propre  instrument  de  la  vision.  C'est 
dans  cette  humeur  que  se  réfléchissent  les  images  des 
objets.  Est-elle  troublée,  altérée,  les  images  se  déforment, 
et,  au  lieu  des  réalités,  nous  n'apercevons  plus  que  de 
vains  fantômes.  Si  elle  se  dissipe,  les  yeux,  devenus  secs» 
perdent  la  faculté  de  voir.  Aussi  la  nature  lui  a-t-elle 
donné  le  triple  rempart  d'une  triple  membrane  (4). 

De  chaque  côté  de  la  tête,  s'ouvre  un  chemin  qui  va 
rendre,  à  travers  les  enveloppes  du  cerveau,  dans  le  cer- 
veau même.  Un  son  pénètre-t-il  par  ce  double  conduit, 
et  arrive-t-ii  au  cerveau,  il  y  a  audition.  Toute  la  partie 

(1)  Sect.  I,  p.  13. 

(2)  Ihid.  p.  17. 
(8)  Ibid.,  p.  6ai 

(4)  Sect.  IV,  p.  346. 
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extérieure  de  l'oreille  D*a  d'autre  rôle  que  de  recueillir  les 
S0D8,  etde  les  rendre  plus  intenses  en  les  concentrant  (1). 

Les  narines,  destinées  à  une  autre  fonction,  ont  aussi 
une  autre  constitution.  Elles  n'ont  ni  humeur,  comme 
les  yeux,  ni  ouverture,  comme  les  oreilles  :  elles  sont  es- 
sentiellement formées  d'une  certaine  substance  spon- 
gieuse. Nous  sentons  l'odeur,  lorsque  cette  substance  s'en 
est  imprégnée  (2). 

Le  goût  a  lieu  par  la  langue,  et  le  toucher  par  le  corps 
entier  (3).  Ces  deux  derniers  sens  semblent  participer  de 
la  grossièreté  de  leurs  objets  (4). 

Voilà  des  indications  bien  incomplètes,  et  je  n'ai  nul- 
lement dessein  de  leur  attribuer  une  importance  qu'elles 
n'ont  pas.  Il  est  toutefois  juste  de  remarquer  que,  vraies 
ou  fausses,  elles  sont  le  résultat  d'une  méthode  excel- 
lente, c'est  à  savoir  l'observation  appliquée  aux  organes, 
conditions  et  instruments  de  la  sensation.  Jusque-là,  les 
philosophes  s'étaient  perdus  dans  les  hypothèses  des  con- 
traires agissant  sur  les  contraires,  des  semblables  modifiés 
par  les  semblables,  des  émanations,  des  images  :  Hippo- 
crate,  avec  moins  d'imagination  et  plus  de  bons  sens, 
cherche  dans  l'étude  des  organes  le  secret  des  sensations, 
et,  sur  ce  point  encore,  ouvre  la  voie  où  Aristote  devait 
le  suivre.  Voilà  son  mérite.  Son  tort,  c'est  de  n'avoir  pas 
compris  qu'il  ne  suffit  pas  d'étudier  les  sens  dans  les  or- 
ganes, qu'il  faut  encore  les  observer  en  soi-même  par  la 
conscience  et  la  réflexion.  Mais  un  médecin  ne  pouvait 
donner  cette  leçon  aux  philosophes. 

(1)  De$  liiux  dans  Vhomme^  sect.  IV^  p.  608. 

(2)  Jbid. 

(3j  Du  régime ,  sect.  UT,  p.  3/î6. 
(6)  Ibid.,  p.  351. 
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De  tout  u  qui  précède,  je  voudrais,  en  terminant,  tirer 
mie  double  conclusion  : 

L'une,  qu*Hippocrate  n'est  pas  seulement,  comme  on 
dit,  le  pèfe  de  la  médecine,  mais  le  premier  ancêtre  d'une 
illustre  et  ancienne  famille,  encore  florissante  aujourd'hui, 
celle  des  médecins-philosophes.  Comment,  en  ettèt,  lui 
reftaser  le  titre  de  philosophe,  puisqu'il  a  donné  à  la  mé- 
decine une  logique,  une  morale,  une  physique?  Cette 
physique  est  quelquefois  grossière  et  d'une  fausseté  su- 
rannée; mais  elle  est  quelquefois  vraie;  elle  a  servi  de 
point  de  départ  aux  théories  ultérieures  ;  et  elle  a  souvent 
eitercé  une  singulière  influence  jusque  sur  les  philo- 
sophes modernes  les  plus  novateurs.  Cette  morale  est 
restreinte  aux  relalions  particulières  du  médecin;  mais 
elle  est  d^ine  pureté,  d'une  rigidité,  d'une  beauté  toute 
ibcratique.  C'est  surtout  par  la  logique  qu*il  excelle.  Sou- 
tenu, averti  par  le  plus  expérimental  de  tous  les  arts. 
Inspiré  par  un  génie  vraiment  supérieur,  il  a  eu  le  mérite 
et  la  gloire  d'inaugurer  une  méthode  que  l'antiquité  n'a 
guère  pratiquée  en  dehors  de  la  médecine  et  de  l*histoirc 
naturelle,  mais  qui,  étendue  par  nos  savants  à  la  nature 
entière,  signale  chaque  jour  par  des  miracles  sa  merveil- 
leuse puissance. 

L'autre,  qu'il  y  a  un  rapport  étroit,  essentiel,  entre  la 
philosophie  et  la  médecine,  et  par  conséquent  entre  les 
histoires  respectives  do  ces  deux  sciences.  Les  philo- 
sophes subissent  l'influence  des  médecins,  les  médecins 
celle  des  philosophes,  et  l'on  ne  peut  comprendre  les  uns 
sans  les  autres.  On  a  dit  que  rtiistoire  médicale  est  un 
fragment  de  rhistoiro  philosophique  (1).  Ce  fhigment 

(1)  Voir  Tarticlo  souvent  cilé  de  M.  P.  de  Rémusat  {Revue 
des  DiUX^Alondis,  1*'  août  1855). 


—  355  — 

manque  encore  à  toutes  nos  histoires,  anciennes  et  mo- 
dernes. Il  y  aurait  un  beau  livre  à  faire  sous  ce  titre  :  Lêt 
médecin*' philosophes;  et  celui  qui  se  sentirait  assez  de 
talent,  d'érudition  et  de  courage  pour  récrire,  mériterait 
également  bien  de  la  médecine,  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire  de  la  philosophie. 

Emmanuel  Chauvbt. 
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AGNÈS  SOREL, 

SON  INTRODUCTION  A  LA  COUR  DE  CHARLES  TU 

ET  SON  INFLUENCE  POLITIQUE  ET  MORALE  SUR  CE  PRINCE, 

PIR  M.  VILLET  DE  VIRIVILLE. 


L'inflaence  d'Agnès  Sorel,  et  le  rôle  qa*elle  a  joué 
dans  notre  histoire  est  demeuré  jusqu'à  ce  jour  un 
sujet  de  controverse.  Pour  apprécier  convenablement 
ce  personnage ,  il  est  nécessaire  de  discuter  et  d'éclair- 
cir  préalablement  une  question  d'érudition  ou  de  cri- 
tique. Il  est  nécessaire  d'établir  l'authenticité  de  cette 
influence  et  de  déterminer  les  limites  chronologiques 
entre  lesquelles  elle  s'est  exercée.  Ce  mémoire  se 
divisera  donc  en  deux  parties.  Dans  la  première,  je 
traiterai  la  question  de  critique  ou  de  chronologie; 
j'essaierai  dans  la  seconde  une  appréciation  morale  et 
politique  du  personnage. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

J*ai  publié,  dans  la  Bmiothique  de  V Ecole  de$  Chartes  (1), 
un  premier  travail  sur  Agoès  Sorel,  composé  de  docu- 
ments historiques ,  inédits  pour  la  plupart.  Depuis  ce 

(1)  3« série,  tome  I,  p.  297  et  soi?;  M7  et  soiv. 
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temps,  j'ai  mis  au  jour^  par  l'organe  de  la  Réfmê  àê  Po* 

m(l),  un  autre  morceau.  Lh,  je  me  suis  proposé  de 
montrer ,  sous  la  forme  de  récit  ou  de  discours ,  le  rôle 
qui  me  semble  appartenir,  dans  l'histoire ,  à  cette  femme 
célèbre.  Ce  dernier  opuscule  devait  être  placé  sous  les 
yeux  d'un  public  purement  littéraire,  tl  ne  pouvait  donc 
comporter  un  appareil  de  preuves  et  de  développements» 
qui  sont  du  domaine  de  l'érudition.  J^ai  le  dessein  adj6uh> 
d'hui  de  revenir  sur  quelques  points  controversés  de  ma 
notice  et  de  rendre  sensible ,  autant  qu'il  dépendra  de 
moi ,  par  une  mise  en  œuvre  attentive  des  monuments,  ce 
qui  me  paraît  être  la  vérité. 

*  Lft  carrière  historique  d'Agnès  SorcI  se  partage  en  deux 
pUses  distinctes  :  Tune  antérieure,  l'autre  postérieure 
à  1444.  l^ciur  cette  dernière  période ,  les  documenta  et  la 
lumière  sont  asses  abondants.  Mais  de  grandes  obsouritéi 
plfeuient  encore  et  planeront  peut-être  toujours  sur  la 
première.  Toutefois ,  en  réunissant  avec  soin  les  diverses 
lueurs  et  les  rares  documents  qui  nous  sont  restés,  en  les 
interrogeant  avec  une  critique  rationnelle  ,  je  pense  qu'il 
n'est  point  impossible  d'éclaircir  les  points  essentiels  de 
cette  biographie ,  même  dans  le  premier  des  deux  inter- 
valles chronologiques  ci-dessus  indiqués.  Telle  est  la  tâche 
que  je  vais  essayer  de  remplir. 

Agnès  Sorel  naquit,  de  1409  à  1410  (2),  dans  le  Ileti 
dit  Fromenteau  (3),  en  Touraine.  C'est  du  moins  ce  qui 

(i)  !«'  et  15  octobre  1855.  Tiré  è  part,  Dumoulin,  1865, 
in-8%  sous  ce  litre:  Agnès  Sorel,  étude  morale  et  politique 
sur  le  xv«  siècle. 

(2)  L'année  commençant  à  PAques. 

(3)  Sur  le  lieu  do  sa  naissaoco,  Cf.  Mémoires  de  Jacques  du 
Clercq,  édïikm  UaPanlhéoD,  p.  175;  U  Thaumassière,  his$. 
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résulte  de  plas  vraisemblable  à  nos  yeul  des  dlV«MÉ' 
raisons  ou  autorités  que  nous  déduirôbs  sOccés^VeffliéAt 
dans  le  cours  de  ces  recherches.  On  sait  eotnbièû  lèi  té^ 
moignages  directs,  authentiques,  touchant  la  naissance  des 
personnes,  sont  rares,  à  ces  époques  où  ta  loi  civile 
n'avait  encore  rien  disposé  sur  cette  matière.  Pour  ce  peN 
sonnage  comme  pour  tant  d'autres,  la  notion  de  son  âgé 
nous  est  parvenue  par  une  double  voie  :  l»  la  notoriété 
ou  la  tradition  écrite  et  transmise  d'auteUf  en  aUtëof  ; 
S*"  les  synchrontsmes  démontrés.  Nous  consulterons  sad-^ 
cessivement  ces  deux  modes  d'information. 

Dreux  du  Radier,  écrivain  instruit  et  généralemé&t  Ju- 
dicieux ainsi  qu^exact,  a  le  premier  consacré  h  la  belle 
Agnès  un  article  biographique  de  quelque  importance. 
Son  ouvrage.  Anecdotes  des  Reines  et  Régentes  de  France , 
parut  en  1763  :  «  Agnès,  dit-il,  naquit  à  Fromenteao  « 
paroisse  de  Villiers,  vers  1409.  »  Cette  assertion  a  été  de- 
puis répétée  sans  contestation  t)ar  les  auteurs  dé  tous  nM 
dictionnaires  biographiques.  En  1778,  un  amateUi*  d*hi8^ 
toire,  voulant  s'enquérir  de  ce  qui  touchait  au  souvenir 
d'Agnès,  s'adressa  dans  ce  dessein  au  prieur  de  l'abbaye 
de  Jumièges.  Ce  prieur,  nommé  Marye ,  répondit  à  sa  de- 
mande par  une  notice  qui  nous  est  restée.  Voici  le  com- 
mencement de  cette  notice  : 

«  Extrait  de  V Histoire  de  V abbaye  de  Jumièges^  p.  251 
et  suiv. 

«  Il  y  avait  près  de  six  semaines  que  le  roi  Charles  Vt 
était  à  Jumièges,  lorsque  Agnès  Sorei  fut  attaquée  d'une 
dyssenterie  mortelle,  dont  elle  mourut  à  la  ferme  du  Aies- 

du  Berry^  p.  91  et  95;  Raynal,  hist.  du  Berry^  1. 1,  p.  »j; 
Esquisses  pittoresques  de  V  Indre  \%ki^  in- 8%  arlicied^f^tiUer^-. 
Fromen(«au;  Anselme,  hist^  généalog.  1726,  in-f»^  1. 1,  p.  ll9. 
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iiil«  dépendaDta  deTabbaye*  le  Jeudi,  neuYième  Jour  de 
féYiier  de  cette  année  1450,  sur  les  six  heures  du  soir , 
âgée  seulement  de  quarante  ans  (1).  »   . 

Ce  témoignage  assurément,  sous  la  date  récente 
de  1778,  ne  saurait  être  pour  nous  TéquiTalent  d*une 
preuve  directe,  originale  et  authentique.  Mais  la  critique 
doit  peser  aussi  les  circonstances  et  les  considérations  qui 
donnent  à  ce  renseignement  une  véritable  gravité.  Ayant 
rintroduction  dans  les  paroisses ,  des  registres  de  Tétat 
cifil.  la  preuve  Judiciaire  des  décès  et  de  Tâge  ou  des  nais- 
sances ,  se  faisait  notamment  par  les  épitaphes  des  églises 
où  avaient  eu  lieu  les  inhumations.  Car  ces  épitaphes  con- 
tenaient souvent,  avec  la  date  du  décès,  Tâge  des  décédés. 
Or,  Agnès  Sorel  mourut  et  fut  inhumée  à  Jumièges.  Elle 
mourut  presque  inopinément,  léguant  aux  religieux  des 
libéralités  qui  devaient  rendre  son  souvenir  sympathique 
et  durable,  et  dont  les  monuments  ont  traversé  des  siècles. 
L*ftge  d*Agnès,  il  est  vrai^  n'était^point  relaté  dans  son 
épitaphe.  Mais  la  mort  de  cette  femme ,  enlevée  dans  une 
telle  position  aux  pompes  et  aux  jouissances  de  la  vie,  ne 
dut-elle  pas  causer  une  vive  impression  sur  les  moines  de 
Jumièges ,  qui  en  furent  les  témoins  ?  La  notion  de  son 
flge  ne  dut-elle  pas,  à  raison  de  ces  circonstances,  laisser 
dans  les  traditions  (2),  et  même  dans  les  écrits  du  monas- 
tère, une  trace  certaine,  authentique  et  durable?  Vhit^ 
taire  de  Jwnièges ,  ici  alléguée  sous  la  haute  et  légitime 
autorité  du  nom  bénédictin ,  peut  être  mise  au  rang  des 
plus  dignes  de  considération,  parmi  les  documents  ou  ou- 
vrages de  son  espèce.  Des  prescriptions  réglementaires , 

(1)  Documents  inéditif  iD-4«.  Mélanges,  18^1,  p.  âl9. 

(2)  Voyez  è  la  fin  de  ce  travail  les  vers  de  Baïf,  cités  parm 
les  fièee» iuilifieativee  et  développements,  p.  87. 
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aussi  anciennes  que  la  réforme  de  saint  Maur  (  établie 
vers  1602),  ordonnaient,  dans  chaque  monastère  de  la 
congrégation ,  la  tenue  d'un  registre  contenant  Thistoire 
de  cette  maison  religieuse.  Ces  prescriptions  furent  renon- 
velées  spécialement  lors  du  chapitre  général  de  1766  (1). 
Divers  ouvrages  qui  nous  sont  restés  (2),  et  Textrait  même 
dont  il  est  actuellement  question,  prouvent  qu'à  Jumièges 
ces  prescriptions  furent  exécutées.  L'histoire  de  Vabbaye 
de  Jumièges  était  ce  même  registre ,  ouvrage  en  quelque 
sorte  perpétuel  et  anonyme.  Un  religieux  ,  portant  le  titre 
d'antiquaire  ou  d'historiographe ,  après  avoir  reçu  de  son 
prédécesseur  ce  registre ,  le  perfectionnait  à  son  tour  et 
l'enrichissait  de  ses  recherches.  Puis  il  le  transmettait  à 
son  successeur,  augmenté  du  récit  des  événements  de  son 
temps.  En  ce  qui  touche  les  âges  reculés,  cette  histoire 
avait  pour  bases  les  archives  mêmes  de  l'abbaye»  les 
monuments  originaux;  en  un  mot,  elle  était  puisée,  sous 


(1)  Voyez  Lettres  des  Rois  et  Reines,  etc.,  publiées  par 
M.  ChampoUioQ-Figeac  dans  le  Recueil  des  dœumevUs  inédits , 
io-Zi*,  t.  \,  prétiace,  pages  xlv  et  suivantes. 

(2)  On  ignore  si  le  ms.  original  qui  existait  en  1778,  et  dont 
l'extrait  vient  d'être  cité,  subsiste  aujourd'hui.  Mais  les  ouvra- 
ges suivants  peuvent  suffire  h  justifier  mes  assertions  :  1«  Brief 
recueil  des  antiquitez  et  fondations  de  Jumièges,  par  D.  Adrien 
Langlois,  prieur  de  Jumièges  en  1610,  mort  en  1626;  2"  Jfe- 
moires  et  antiquitez  et  choses  plus  mémorables  de  Vabbaye  de 
Jumièges;  extrait  de  l'Histoire;  ms.  du  xviu*  siècle;  bibliot. 
imp.  suppl.  français  n''1026.  3°  Autre,  analogue;  Gaigoières, 
no  5424;  consultez  aussi  V  histoire  de  Jumièges  par  Deshayes» 
1829,  in-8<^,  passim,  (Deshayes paraît  avoir  eu  communication  du 
ms.  original.  Renseignement  fourni  par  M.  Ch.  de  Beaurepaire, 
archiviste  de  la  Seine*Inférieure. } 
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Ifl  gir^ntto  de  la  méthode  béoédictioe,  et  saqf  Iji  rajUibi- 
|it^  huoiftinp  du  rédacteur,  aux  sources  les  plu#  pures  et 
Wfi  plus  digpes  Û0  foi.  Cette  définition  s'applique  exacte- 
9U|pt^  daqs  Tespèce,  à  la  page  tout  entière  ou  extrait  que 
00119  ayons  eu  l'occasion  d'alléguer. 

On  vient  d'eulepdre  la  voix  de  la  tradition  écrite.  Coa- 
#^lU>ns  maintenant  la  suite  chronologique  des  évén^- 
PW^ts.  Agnès ,  selon  le  père  Anselme ,  était  fille  de  Jean 
goreau,  écuyer,  seigneur  de  Coudun,  conseiller  et  ser- 
viteur du  comte  de  Clermont  en  U2o;  Jean  noounit 
60  1446  (1).  Au  xV' siècle,  la  châtellenie  de  Coudup, 
•itiiéa  près  de  Clermont  en  Beauvoisis ,  Tut  disputée  par 
plll^ieur^  seigoeurs.  Elle  appartenait  d'abord  de  père  an 
Qls  k  If  maison  de  Saint-Simon.  Gaucher  de  ftouvro^, 
<eigO0ur  de  Coudup ,  suivit  le  parti  de  Philippe  le  Bon , 
duc  4q  Bourgogne .  et  le  quitta  en  14^4  (2).  A  partir  de 
cette  date ,  Coudun  sortit  de  la  main  des  ^ouvroy  et  fut 
disputé  (ô),  si  ce  n'est  possédé  par  les  Sorel.  En  mai  1450, 
au  rapport  de  Monstrelet ,  «  le  duc  de  Bourgoigne  s'en 
ala  logier  en  la  forteresse  jde  Coudin ,  à  une  lieu/e  de 
Compiengne  (4).  » 

Agnès ,  par  sa  mère  Catherine  de  Maignelay,  apparte- 
nait également  à  une  famille  picarde.  Cette  famille  d'an- 
cienne chevalerie ,  vassale  de  la  maison  de  Bourbon , 
versait,  depuis  Philippe-Auguste,  le  sang  illustre  des 

(i)  Butoire  généalogique,  t.  VIII,  p.  701. 

(2)  Anselme ,  Ed.  de  1712.  t.  II,  page  1525,  E,  d<>  U,  et  page 
1630,  n<»/i. 

(3)  Annuaire  de  V  Oise,  1838  in-8".  Notice  $ur  Reesons,  arron- 
dissement de  Compiègne. 

(k)  Yoy.  Quicberat,  ProçM  4e  la  Pucelhf  t.  IV,  pages  3.99, 
400,  el  lomeV,  page  176. 
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Tristan  de  Maignelay  pour  la  cause  des  Capétiens  ou  des 
Valois.  Dès  Tâge  de  Tadolescence ,  Agnès  fut  aimée  et 
élevée ,  suivant  Tusage  du  temps ,  par  Isabelle  de  Lor- 
raine. Cette  princesse,  née  en  1410  (1),  épousa  René  d*AB- 
jou  et  devint  successivement  duchesse  de  Bar,  de  Lor- 
raine, d* Anjou ,  reipe  de  Naples ,  de  Sicile  et  de  Jérusaleoi. 
i<  £t  Tavoit  nourrie ,  dit  Bourdigné ,  la  royne  de  SicUle 
dès  sa  jeunesse  et  si  fort  l'aymoit  qu'elle  lui  avoit  doai|é 
plusieurs  biens  en  meubles  et  héritages,  etc.  (2).  »  A^s 
Sorel  passa,  de  son  service  auprès  d'Isabelle,  et  de  sa  ré- 
sidence en  Lorraine,  passa,  dis-je,  a  la  cour  de  Fraoce^Ji^a 
date  de  cette  transition ,  point  capital  dans  cette  biogra- 
phie ,  est  attestée  implicitement  par  deux  aateurs  con- 
temporains. 
Le  premier  est  Jacques  du  Clercq  qui  s*exprime  ainsi  : 

a Le  roy  Charles,  ains  qu*il  euist  paix  avec  le  dict 

duc  (Philippe  de  Bourgoigne) ,  menoit  moult  saincte  vie  et 
disoit  ses  heures  canoniaulx.  Mais  depuis  la  paix  falcte  au 
dict  duc,  jasoitce  qu'il  contiouast  au  service  deOieii, 
il  s'accointa  d'une  josne  femme,  venue  de  petit  lieu  4*efi- 
vers  Thour,  nommée  Agnès,  laquelle  fut  despuia  appelée 
la  bcUe  Agnès  (5).  b  II  s'agit  de  fixer  avec  précision  le  seas 
de  ce  passage.  Ainsi  Jacques  du  Clercq  divise  la  via  du 
roi  en  deux  phases  morales  ou  périodes  de  temps.  L'une 
ett  antérieure  à  la  paix  d'Arras  ;  jusque-là,  dit-il ,  Chartes 
vécut  chastement.  L'autre  postérieure  à  la  paix  d'Arras , 
est  celle  où  il  s'accointa  d'Agnès.  La  liaison  d'Agnès  inau- 
gura cette  seconde  période ,  puisque  cette  liaison  est  le 

(1)  Villaueuve-Bargemont ,  histoire  de  René  d'jinjim^  ^.^ 
t.  1,  p.  32. 

(2)  Edition  Quatrebarbcs,  p.  199. 

(3)  Mémoires,  liv.  lY»  ch.  29.  Ed.  du  PanthéoQ,  p<ige  171^. 
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fait  qui  caractérise  le  changement.  Or,  la  paix  d*Arras  Ait 
aigoée  dans  cette  ville  le  22  septembre  1435.  Donc,  soi- 
?ant  Jacques  du  Clercq ,  la  liaison  d'Agnès  avec  Char- 
les VU  eut  lieu  immédiatement  (1)  après  la  paix  d^Arras. 
Le  second  auteur  n*est  autre  que  le  pape  Pie  II.  Enée 
Mvio  Piccolomini,  né  dans  leSiennois  en  1405,  ceignit  la 
tiare  en  1458,  et  mourut  en  1464.  Dans  ces  temps,  le 
trône  pontifical  était  aussi  le  premier  poste  politique  de 
l*Europe.  Pie  II ,  avant  d'être  promu  à  ce  fatte  suprême 
par  les  suffrages  des  princes  de  TÉglise ,  avait  successive- 
ment franchi  tous  les  degrés  de  la  carrière  et  de  la  hiérar- 


En  1435,  il  assistait  au  congrès  d'Arras.  Enée  était  alors 
secrétaire  du  cardinal  de  Sainte-Croix ,  Tun  des  princi- 

(1)  Cette  coïncidence  ou  synchronisme,  tiré  de  la  paix  d'Ar- 
ras ,  était ,  pour  Jacques  du  Clercq ,  particulièrement  mémo- 
rable. Né  sujet  du  duc  de  Bourgogne,  ce  chroniqueur,  comme 
il  nous  rapprend  dans  la  préface  et  en  divers  endroits  de  ses 
mémoires,  avait  son  domicile  à  Arras.  Une  autre  interprétation, 
qui  parait  moins  rigoureuse ,  se  présente  à  Tesprit.  La  liaison 
do  roi ,  dira-t«on,  put  avoir  lieu  à  un  point  quelconque  de  la 
deuxième  période,  soit,  par  exemple,  en  \txkU,  Indépendamment 
do  raisonnement  qui  précède,  un  autre  motif  rend,  ce  me 
semble,  inadmissible  celte  dernière  interprétation  :  «  Laquelle 
detipui$^  dit  J.  du  Clercq,  fut  appelée  la  belle  Agnès.  »  Nous 
savons  par  Thomas  Basiri ,  Jean  Chartier,  par  du  Clercq,  etc., 
qo^Agnès,  durant  sa  grande  faveur  ,  c^est-à-dire  de  iUki  à 
1450,  elle  était  habituellement  désignée  sous  cette  dénomination 
de  la  belle  Agnès.  Le  chroniqueur  indique  donc  ici  une  nouvelle 
division  chronologique ,  ou  période  antérieure  à  1444.  D^autres 
autorités ,  d'autres  témoignages  vont  nous  ramener ,  par  un 
autre  chemin ,  à  cette  môme  date  de  la  paix  d'Arras ,  comme 
étant  celle  de  la  liaison  du  roi  avec  Agnès. 
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paux  auteurs  de  cette  grande  réconciliation  ;  et  lorsque  la 
paix  fut  signée,  le  jeune  diplomate  adressa  une  épttre  en 
vers  à  Philippe  le  Bon  ,  duc  de  Bourgogne,  pour  le  féli- 
citer de  cette  heureuse  issue  des  négociations  (1).  Les 
mémoires  de  sa  vie,  rédigés  par  lui  et  mis  en  ordre  sous 
ses  yeux ,  du  temps  de  son  pontificat ,  ont  été  publiés  plus 
tard  par  sa  famille.  Là  ,  il  nous  a  laissé  sur  toutes  les 
affaires  du  temps ,  et  notamment  sur  les  affaires  de  France, 
les  renseignements  les  plus  instructifs.  Pie  II  ayait  re- 
cueilli, pendant  le  cours  de  ses  ambassades,  diverses  no- 
tions très-curieuses  sur  Agnès  Sorel,  et  les  a  consignées 
dans  deux  passages  fort  intéressants  de  ses  mémoires.  Le 
premier  (2)  traite  de  la  Praguerie,  qui  eut  lieu  en  1440. 
La  cause  de  cette  ligue,  d'après  Pie  II ,  fut  la  jalousie  des 
ducs  de  Bourbon  et  d'Alençon  contre  Charles  d'Anjou. 
Celui-ci  faisait  servir,  disaient-ils,  à  sa  prédominance 
dans  le  conseil  de  Charles  VU»  Tascendant  qu*Agnès  Sorel 
exerçait  sur  le  monarque.  Dans  un  second  passage ,  le 
narrateur  revient ,  à  quelques  pages  de  là ,  sur  le  même 
sujet  (3).  Ici  il  fixe  en  ces  termes  la  date  des  relations  de 

Charles  VU  avec  Agnès  Sorel  :  « Agnes  ad  curiam 

régis  venit,  Isabellam  Rhenati  conjugem  exprovincid  seeuta  ; 
abeunte  domina  inter  ancillas  Mariœ  reginœ  remansit..,» 
Ce  départ,  antérieur  à  1440,  auquel  notre  historien  fait 
allusion,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  attribution  douteuse 
ou  incertaine.  Jeanne  II,  reine  de  Sicile,  était  morte  le 
2  février  1435  (  nouveau  style) ,  léguant  à  René  la  couronne 
de  Naples.  Au  mois  d'août ,  René ,  prisonnier  du  duc  de 

(1)  Fii  11  PotUificis  maximi  eommentarii,  etc.,  etc.  FraDC-* 
fort  iSitij  in-folio ,  page  U. 

(2)  Ibid.,  page  160. 

(3)  Jbid.,  page  163. 

xiivii.  2A 
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Bourgogne,  se  constitua  captif  à  Dijon.  Ces  dates  et  lea 
faits  allégués  sont  tirés  d'une  sorte  de  calepin  authentique 
et  à  l*usage  personnel  du  roi  René ,  écrit  sous  sa  dictée. 
Ou  en  trouvera  le  texte ,  dans  son  livre  d'heures,  au  ca- 
lendrier (1).  La  duchesse-reine ,  munie  des  pleins  pou- 
voirs de  son  époux ,  se  rendit  à  la  cour  de  France ,  d'après 
ce  que  nous  apprend  Pie  II  :  neturellement  pour  réclamer 
l'aide,  les  instructions  et  le  congé  du  roi.  a  Le  premier 
Jour  d'octobre  1435,  se  partit  de  Marseille  la  royne  Isa- 
belle,... pour  aller  à  Naples  et  en  son  royaume  (2).» 
Enfin  cette  princesse  ne  revint  en  France  que  postérieH- 
rement  à  la  Praguerie ,  en  1440  ou  1441  (3). 

Ainsi  donc»  d'après  Pie  II  aussi  bien  qae  selon  Jacquet 
du  Glercq,  Agnès  vint  se  fixer  auprès  du  roi  de  France  à 

(1)  Ms.  1156  A.  de  la  bibliothèque  impériale. 

(2)  Ibidem. 

(3)  La  Praguerie  eut  lieu  au  commencement  de  Tannée,  jan- 
vier-mars 1640,  nouveau  style.  Par  lettres  données  n  en  nostre 
Château  de  Naples  »  le  U  août  lliUQ ,  René  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  coDÛans  piainement  de  la  foy  et  loyauté,  bon  sena  et 
discrétion  de  nostre  très  chère  et  très  amée  compagne  Isabelle**, 
laquelle  pour  aucune  chose  qui  grandement  touche  nostre  bien  et 
estât,  envoyons  en  nos  pays  et  seigneuries  delà  les  monts,  etc.  » 
Le  5  avril  suivant  (1441  nouveau  style)>  Isabelle  agissant  comme 
lieutenante  de  son  mari  par  deçà  les  monts,  donnait  en  sou 
château  de  Tarascon,  des  lettres  qui  prononcent  le  transport  du 
comté  du  Maine  fait  par  René  à  son  frère  Charles  d'Anjou  ; 
lequel  transport  fut  approuvé  par  lettres  du  roi  Charles  VII ,  le 
23  octobre  1441.  Ces  trois  diplômes  sont  réunis  en  un  seul  acte 
qui  se  trouve  à  la  direction  générale  des  archives.  Registre 
domanial  14,926.  Mémorial  do  la  chambre  des  comptes  K. 
^.  Lxxi  ter.  Cf.  Villeneuve-Bargemont»  Hiêtoire  de  Rettéd^jân^ 
joUf  1. 1.  p.  319,  à  la  note. 
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l'époque  de  la  paix  d'Arras ,  c'est-à-dire  vers  la  fia  du 
mois  de  septembre  1435.  Ces  deux  témoignages  sont  pai*^ 
ses  à  la  même  source ^  ou  partent  d'un  même  point,  qui 
est  Arras.  Mais  ils  se  produisent  dans  des  termes  si  diité* 
rents ,  par  deux  personnages  tellement  étrangers  l'un  à 
l'autre,  que  le  premier  ne  saurait  être  l'écho  ou  la  copie 
du  second.  Chacun  d'eux  conserve  sa  valeur  propre  et 
tous  deux  se  communiquent  une  force  mutuelle.  Les  dé-* 
veloppements  de  Pie  II  l'emportent  encore  en  intérêt  suf 
l'aflirmation  même  du  fait.  Car  ils  le  commentent  et  l'ex- 
pliquent.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  commentaire 
important.  Poursuivons  la  série  des  renseignements  que 
nous  avons  à  rechercher. 

Ces  deux  chroniqueurs  que  nous  venons  d'alléguer  sont 
étrangers.  Les  historiens,  d'ailleurs  si  insuffisants,  du  parti 
français  ou  de  Charles  VII ,  gardent,  sur  les  commence- 
ments de  la  liaison  du  monarque  avec  Agnès,  un  silence 
qui  s'explique  par  la  nature  même  du  fait  omis.  Mais  à 
défaut  d'une  révélation  expresse  et  directe  sur  ce  point 
délicat,  nous  possédons  quelques  renseignements  qu'il  est 
bon  d^examiner.  Ces  notions  se  rapportent  à  la  naissance 
des  enfants  d'Agnès  Sorel.  Charles  VU  eut  d'elle  quatre 
filles.  Le  père  Anselme  qui ,  dans  son  histoire  généalogi- 
que de  la  maison  de  France,  procède  toujours  autaht  que 
possible  par  ordre  de  primogéniture,  les  énumère  ainsi  : 
l*"  Charlotte;  2°  Marie  (nommée  aussi  Marguerite]; 
3o  Jeanne  (1).  Cherchons  maintenant  à  déterminer  l'flge 

(1)  Grande  édition ,  tome  I,  page  119.  —  La  quatrième  fille 
mourat  en  1460  peu  de  mois  après  sa  naissance.  Anselme  Tise 
divers  actes ,  dans  ces  articles ,  plus  étendus  d'ailleurs  que  ne  le 
sont  d'ordinaire,  dans  cet  ouvrage,  les  notices  d'onfanls  naturels. 
Cette  circonstance  ajoute  une  nouvelle  gravité  ii  l'ordre  de  pri* 
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des  trois  premières.  M.  J.  Delort  a  laissé  sur  Agnès  Sorel 
un  opuscule  (1)  fort  intéressant  quoique  trèsMmparfait,  et 
dans  lequel  il  y  a  deux  parties  bien  distinctes.  Ce  sont» 
d^ane  part,  les  documents  qui  lui  ont  été  fournis  par  au- 
trui, et  de  Tautre,  le  récit,  la  rédaction  qui  est  son  œuvre 
propre.  Les  documents  sont  généralement  d'eux-mêmes 
excellents  (2) ,  quoique  défigurés  par  des  fautes  nom- 
breuses. Quant  à  l'autre  partie ,  le  faux  s'y  mêle  au  vrai 
dans  un  continuel  amalgame,  et  l'irrégularité  des  citations 
rend  d'autant  plus  difficile  le  départ  ou  la  séparation  de 
l'un  et  de  l'autre.  Ces  observations  s'appliquent  spéciale- 
ment au  point  qui  nous  occupe.  Non  content  de  repro- 

mogéniture,  qui  ne  saurait  être  fortuit.  En  1726,  date  de  cette 
édition ,  la  chambre  des  comptes  était  encore  riche ,  sur  ces 
enfants  de  Charles  Vil,  do  documents  que  nous  ne  possédons 
plus. 

(1)  Essai  sur  V histoire  de  Charles  F JI,  Agnès  Sorel^  etc., 
Paris,  i82Zi,  in-S». 

(2)  M.  Delort,  décédé  en  18/i2,  était,  en  182/î,  chef  de  la  divi- 
sion des  Lettres,  Bibliothèques,  etc.,  au  ministère  de  l'intérieur. 
11  avait  pour  administré ,  pour  client,  pour  ami,  M.  Tabbé  Les- 
pine,  érudit  fort  versé  dans  Thistoire  du  moyen-àge.  Ce  dernier 
mourut,  en  1831 ,  professeur  h  T Ecole  des  chartes  et  premier  em- 
ployé du  déparlement  des  Manuscrits  à  la  bibliothèque  royale , 
spécialement  attaché  au  cabinet  des  titres.  Grâce  è  ces  circons- 
tances, grâce  à  des  facilités  que  ne  permettrait  plus  aujourd'hui 
la  discipline  de  rétablissement,  M.  Delort  obtint  pour  son  Essai 
$wr  Agnès  Sorel  des  communications  d'une  libéralité  excessive 
et  exceptionnelle.  Ces  faits  ont  pour  garants  ou  autorités  deux 
savants,  deux  contemporains  de  l'abbé  Lespine  :  MM.  Lacabane 
et  Claude ,  actuellement  attachés  au  département  des  Manuscrits 
de  la  même  bibliothèque.  M.  Lespine  trouva  des  facilités  sem- 
blables aux  Archives  du  royaume. 
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duire  Tordre  d'atnesse  qu observe  le  père  Anselme, 
M.  Delort  donne  ane  date  à  chacune  de  ces  naissances. 
Charlotte ,  dit-il  implicitement,  naquit  de  1433  à  1434  (1). 
Marie,  suivant  le  même  auteur,  vint  au  monde  «  peu  de 
jours  après  le  mariage  du  Dauphin,  »  qui  eut  lieu  à  Tours 
le  24  juin  1436  (2).  £nfin,  d'après  M.  Delort,  en  1445^ 
Agnès,  sur  le  point  d'être  mère ,  vint  faire  ses  couches  à 
Beauté-sur-Marne ,  près  Paris ,  et  là  elle  donna  la  vie  à 
Jeanne,  sa  troisième  fille  (3).  Malheureusement  M.  Delort 
ne  Justifie  par  aucune  preuve  cette  triple  assertion. 
Essayons  toutefois  de  fournir  à  ces  allégations  Tappui  qui 
leur  manque. 

Charlotte  ,  la  première  fille ,  fut  mariée  vers  le  mois 
d'avril  1462  à  Jacques  de  Brézé  (4).  Née  en  1434 ,  elle 
aurait  eu  alors  28  ans.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
mariage  tardif.  Jacques  était  âgé  d'une  trentaine  d^an- 
nées  (5). 

Marie,  la  deuxième,  épousa  au  mois  de  novembre 
1458  (6),  Agée  conséquemment  de  vingt-deux  ans  et  quel* 

(1)  Page  35.  Dans  un  autre  passage  (page  402),  M.  Delort 
relate  Tambassade  d'Etienne  Chevalier  à  Londres,  de  juillet  à 
décembre  1445.  11  ajoute  qu'à  cette  époque  Charlotte  entrait 
dans  sa  treizième  année. 

(2)  a  Peu  de  jours  après  le  mariage  du  Dauphin,  Agoès,  qui  ne 
cessait  de  faire  des  vœux  pour  avoir  un  fils,  fut  trompée  dans  ses 
espérances.  Ce  fut  encore  une  fille  qu'elle  donna  au  roi.  »  Ibid» 
p.  57. 

(3)  Ib,,  p.  94. 

(4)  BibUot.  de  l'Ecole  de$  Charles,  3'  série,  t.  1,  p.  478. 
Voir  ci-après  pièces  Justificatives ,  page  84. 

(5)  Nouvelle  biographie  générale,  publiée  par  MM.  Didot^ 
t.  VII,  col.  367. 

(6)  Bibliothèque  de  V Ecole  de$  Chartes,  loc.  cit.,  p.  480. 
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qoes  mois,  Olivier  de  Coëtivy  qui  comptait  en?iron  nne 
quarantaine  d'années  (1). 

Jeanne,  née  en  1445  et  par  conséquent  mineure  de 
▼ingt  et  un  ans  en  1461,  épousa  Antoine  de  Bueil,  égale- 
ment mineur,  comme  Tatteste  leur  contrat  de  mariage 
j^assé  à  Tours  le  23  décembre  1461,  qui  nous  a  été  con- 
aerfé  (2). 

Le  contrat  de  mariage  de  Marie,  visé  par  le  père  An- 
selme (3) ,  ne  nous  est  point  parvenu  ;  mais  j*ai  publié, 
dans  la  Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes  (4),  un  acte  qui 
reproduit  des  termes  cités  par  Anselme  d*après  ce  con- 
trat et  qui  peut  en  tenir  lieu.  Dans  cet  acte ,  le  roi  s*ei- 

prime  ainsi  :   a  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu»  etc 

Feu  Prégent  de  Coëtivy,  en  son  vivant  admirai  de  France, 
cy  devant,  par  nostre  ordonnance  et  commandement,  prit 
adite  Marie  nostre  fille  estant  enfant  et  la  mena  au  chas- 
tel  de  Taillebourg,  auquel ,  tant  durant  la  vie  du  dit  Pré- 
gent, que  depuis ,  elle  a  été  nourrie  et  allimentée  jusqu'à 
présent,  qu'elle  est  en  aage  de  marier.  »  Prégent  de  Co(î- 
tivy  était  l'un  des  faniilicrs  et  des  confidents  les  plus  in- 
times de  Charles  VU.  11  prit  faveur  et  crédit  à  la  suite  de 
Charles  d'Anjou  et  dans  les  mômes  circonstances  que  ce 
prince.  Prégent  mourut  en  1450.  En  1442,  le  roi  lui  donne 
le  château  de  Taillebourg  (5),  et  si  J'interprète  bien  Tacle 

(1)  Biographie  générale^  l.  XI,  col.  ^5. 

(2)  M.  Delort  en  a  publié  le  texte,  Essaie  p.  195,  d'après  un 
titre  authentique  du  fonds  de  Clairambault. 

(3)  Hist,  gén.,  gr.  édition,  t.  I,  p.  119. 
(A)  Vol.  cité  p.  ^81. 

(5)  Anselme,  t.  VII.  p.  SdU.  Les  lettres  en  date  du  26  sep- 
tembre sont  imprimées  dans  Massiou,  histoire  de  Saintonge 
1838,  in-8%  t.  Il,  pages  278  h  282,  et  Toriginal  au  trésor  des 
Chartes. 
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de  1458,  lui  remet  en  même  temps  sa  fille  eftflint. 
Marie,  effectivement,  née  en  1436,  touchait  à  Tftge  où 
les  Jeunes  filles  nobles  passaient  de  la  nourrice  à  la  gou- 
vernante. Tous  ces  points  concordent  parfaitement  entre 
eux  et  fournissent  à  l'assertion  de  M.  Delort  une  solidité 
considérable.  Or,  si  Ton  admet  que  Marie  naquit  en  1436^ 
et  que  Ton  accepte  la  priorité  ou  primogéniture ,  donnée 
par  Anselme  et  Delort  à  Charlotte,  la  date  de  1434  assi- 
gnée à  sa  naissance  devient  à  son  tour  très-plausible.  Car, 
à  une  année  près  et  suivant  les  lois  mêmes  de  la  nature , 
cet  intervalle  de  deux  ans  entre  les  deux  naissances ,  se 
trouve  en  quelque  sorte  mathématiquement  imposé. 
Quant  h  la  date  de  la  naissance  de  Jeanne,  elle  ne  pré- 
sente aucune  répugnance  possible  à  la  critique  et  n^a  Ja- 
mais été  en  elle-même  contestée. 

Je  reviens  maintenant  aux  commentaires  de  Pie  II. 
D'après  cet  historien  publiciste,  Finfluence  d'Agnès» 
en  1439,  se  confondait  avec  la  prépondérance,  alors  nou- 
velle de -Charles  d'Anjou.  Noqs  pénétrons  ici  par  un  épi- 
sode secret  et  obscur ,  à  la  racine ,  à  la  raison  des  faits 
généraux,  les  plus  graves,  les  plus  inexpliqués  de  ce 
règne.  L'influence  d'Agnès  naquit  des  mêmes  circons- 
tances ,  et  probablement  à  la  même  date  que  celle  de 
Charles  d'Anjou.  Pour  le  démontrer,  il  convient  de  rappro- 
cher le  jugement  émis  par  Pie  II  des  faits  auxquels  ce 
jugement  s'applique.  Yolande  d'Aragon  ,  mère  de  Marie, 
de  René  et  de  Charles  d'Anjou ,  belle-mère  de  Charles  VII, 
exerça  dès  le  principe  sur  son  gendre  un  ascendant  su- 
prême. Car  il  était  écrit  que  ce  prince,  depuis  son  en- 
fance jusqu'à  son  dernier  jour ,  serait  gouverné ,  inspiré 
et  guidé  par  des  femmes.  Seulement  pendant  une  période 
de  sa  vie,  période  de  désordre  et  de  folie  juvénile  exces- 
sivement prolongée ,  cet  ascendant  ne  s'exerça  que  par 
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intermittences.  Cotte  première  période  eut  son  terme 
lorsque  Georges  de  la  Trimooilie ,  une  nuit ,  fut  enioTé 
de  son  lit ,  au  château  de  Chinon  ,  et  dépouillé  par  ce 
moyen  de  sa  puissance.  Jusque-là ,  le  jeune  prince  avait 
laissé  flotter  sa  confiance  entre  ses  favoris.  Ces  derniers 
se  succédaient  comme  se  remplacent,  dans  les  mains  d'un 
enfant»  des  jouets  aussitôt  délaissés  que  chéris,  et  virent 
ainsi,  tour  à  tour,  se  briser  leur  fortune  éphémère.  Les 
chroniques  du  temps,  qui  toutes  retentissent  de  cet  enlè- 
vement, ne  s'accordent  point  sur  la  date  précise  du  fait. 
Mais  ces  variantes  chronologiques  ne  s'étendent  que  du 
mois  d'octobre  1452  au  mois  de  juin  environ  de  Tannée 
suivante  (1).  Un  point  sur  lequel  elles  sont  unanimes , 
c'est  que  cet  heureux  coup  de  main  fut  l'œuvre  et  qu'il 
s'accomplit  au  profit  de  la  maison  d'Anjou.  Yolande  d'A- 
ragon, Marie  d'ArJ)ou,  Charles  d'Anjou,  dirigèrent  l'événe- 
ment et  persuadèrent  au  roi  de  l'accepter  :  ce  qu'il  fit. 
Pierre  de  Brézé,  Prégent  de  Coëtivy,  Jean  de  Bueil,  s'em- 
ployèrent à  rexécution.  Charles  d'Anjou,  à  leur  tête,  entra 
dès  lors  de  plain-pied  dans  les  conseils  du  monarque  ,  et 
ces  noms  désormais  contre-signeront  invariablement. 
Jusqu'au  dernier  jour  de  Charles  VU  ,  la  politique  de  ce 
grand  règne.  Charies  YII  grandit  en  cfTet  à  la  date  même 
de  cette  révolution.  La  métamorphose  qui  depuis  cette 
époque  s'opère  non-seulement  autour  de  lui ,  dans  sa  for- 
tune ou  sa  destinée ,  mais  en  lui,  est  un  spectacle  éclatant 
de  l'histoire.  Ce  spectacle  a  frappé,  on  peut  le  dire  Jusqu'à 
l'éblouissement,  tous  les  écrivains  qui  ont  étudié  avec  at- 
tention cette  partie  de  nos  annales.  Ce  changement  mer- 
veilleux ,  en  ce  qui  touche  la  biographie  de  Charles  VII , 
embrasse  une  phase  chronologique  qui  s'étend  de  1434 

(1)  Celte  dernière  date  est  la  plus  vraisemblable. 
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environ  à  1450.  La  période  suivante  est  relativement ,  je 
l'ai  montré  ailleurs  (1),  une  période  de  décadence. 

A  partir  de  1435 ,  les  faits  essentiels  qui  concernent  la 
vie  d'Agnès  Sorel  me  paraissent  donc  offrir  à  la  critique 
une  sérieuse  consistance.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même 
pour  les  faits  antérieurs.  Là-dessus,  nous  sommes  réduits 
à  des  conjectures  nécessaires  ,  à  des  hypothèses  plus  ou 
moins  probables  et  qui  seront  diversement  goûtées.  Quant 
à  la  naissance  de  Charlotte ,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
Tordre  de  primogéniture  a  été  dicté  aux  rédacteurs  de 
VHiêtoire  généalogique  par  des  autorités  et  des  preuves 
(c'est  ce  que  j'incline  à  croire  vrai ,  )  ou  cet  ordre  n*est 
pas  fondé.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  naissance  de  Charlotte 
pourra  être  placée  arbitrairement  de  1437  à  1444  ,  entre 
les  naissances  de  Marie  et  de  Jeanne.  Si  Ton  devait  s*en 
tenir  strictement  aux  récits  de  Jacques  du  Clercq  et  de 
Pie  II ,  il  faudrait  opter  pour  cette  dernière  solution.  Car, 
suivant  ces  auteurs,  c'est  après  1435  que  commença  de 
nattre  (amare  occœfit)  (2)  la  passion  dont  Pie  K  raconte 
Torigine  et  le  développement. 

Maintenant  à  ceux  qui ,  dans  ce  débat,  se  préoccupent 
des  conséquences  morales  à  tirer  de  Tinduction  des  faits, 
j'adresserai  cette  observation  :  peu  importe  la  date  en  ce 
moment  agitée  de  la  naissance  de  Charlotte;  il  suffit  que 
l'influence  d'Agnès  soit  acquise  à  l'histoire  comme  un  fait 
remontant  à  1435.  On  peut  donc,  libre  de  cette  préoccu- 
pation ,  recourir  en  quelque  sorte  indifféremment ,  au  se- 
cond terme  de  falternative  :  à  la  priorité  de  Charlotte. 
Cette  priorité  ne  s'appuie,  il  est  vrai ,  d'aucune  attesta- 
tion directe  et  précise.  Il  convient  donc ,  jusqu'à  nouvelle 

(1)  Agnès  Sorel^  étude  morale  et  politiqucy  etc.,  1855,  in-S'. 

(2)  Pie  II.  op.  cit.,  page  163. 
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lamière ,  de  se  renfermer  à  cet  égard  dans  le  doute.  Je 
crois  cependant  qa'une  critique  judicieuse  permettra  d'ac- 
cepter à  titre  de  présomptions  pour  l'affirmative,  les 
témoignages  combinés  d'Anselme  et  de  M.  Delort.  Je 
pense  même  que  la  raison  commande  de  chercher  à  con- 
trôler et  à  vérifier  cette  solution.  Sur  ce  point,  purement 
négatif,  le  récit  de  Jacques  du  Clercq  et  celui  de  Pie  II  ne 
me  paraissent  pas  constituer  un  obstacle  absolument  insur- 
montable. L'arrivée  d* Agnès  Sorelà  la  cour  en  1435,  le 
départ  de  la  reine  Isabelle  pour  la  conquête  de  Naples ,  le 
crédit  croissant  d'Agnès  auprès  du  roi  de  France ,  furent 
en  leur  temps  des  événements  politiques.  Le  bruit  de  ces 
nouvelles  trouva  naturellement  un  écho  dans  toutes  les 
chancelleries  et  pénétra  jusqu'au  domicile  des  chroni- 
queurs. Mais  ce  chapitre ,  déjà  romanesque ,  des  amours 
de  Charles  et  d* Agnès ,  ne  peut-il  pas  avoir  eu ,  sous  le 
voile  de  relations  mystérieuses  et  privées,  une  préface 
demeurée  inconnue  pour  le  narrateur  bourguignon?  Je 
dirai  plus  :  pour  le  secrétaire  du  cardinal  romain,  pour 
Tauteurméme  du  roman  d'Euryale  et  Lucrèce  (1)?  Jean 
SoreaUy  père  d  Agnès  Sorel,  était,  en  1425,  gentilhomme 
et  conseiller  du  comte  de  Clermont.  Né  vers  1401,  Charles 
de  Bourbon  fut  comte  de  Clermont,  puis  duc  de  Bourbon 
après  son  père,  et  mourut  en  145G.  Dès  1419 ,  immédiate- 
ment après  la  catastrophe  de  Montercau,  il  s'unit  au  parti 
de  Charles  VU.  La  même  année ,  il  accompagna  Charles, 
régent ,  lors  de  son  voyage  en  Languedçc.  Depuis  cette 
époque ,  il  partagea  complètement  la  fortune  du  roi  de 
France.  Il  vécut  avec  ce  prince  nomade  et  solitaire ,  si 
ce  n'est  en  compagnon  assidu  (  aucun  homme  ne  le  fut 

(1)  Enee  SHvii,  poète,  de  duobus  amanlibus  Euryalo  et 
Lueresiâ. 


—  375  — 

jamais) ,  du  moins  à  Tétat  de  relations  familières ,  intimes 
et  multipliées.  Pour  ceux  qui  connaissent  les  mœqrs  dq 
ces  deux  princes  et  de  leur  époque,  je  n*ai  pas  besoin  de 
tracer  l'esquisse  d*un  nouveau  roman  do  cour,  pour  ex* 
pliquer  comment  la  fille  du  conseiller  de  Charles  de  Bour- 
bon put  être  connue  du  roi  de  France.  D'un  autre  côté , 
bien  avant  1435,  Isabelle  de  Lorraine  eut  occasion  de  se 
rendre  auprès  de  Charles  VII,  accompagnée  de  sa  balle 
suivante.  Le  sacre  de  Reims,  en  1429,  eut  lieu  à  mi-che- 
min des  deux  cours,  et  Ton  sait  positivement  que  René , 
répoux  d'Isabelle,  se  rendit  à  cette  solennité  (1).  Peu  de 
temps  après,  en  1431,  à  la  bataille  de  Bullegneville,  René 
devint  prisonnier  d'Antoine  de  Vaudemont  ou  du  duc  de. 
Bourgogne.  Isabelle  était  duchesse  de  Lorraine  (Se(  fémi- 
nin] de  son  propre  chef.  Lieutenante  générale  de  son  époux 
captif,  elle  prit  en  main  le  gouvernement,  de  concert  avec 
sa  mère,  la  duchesse  douairière  Marguerite.  Toutes  deux 
ouvrirent  immédiatement ,  pour  racheter  la  liberté  du 
duc  de  Lorraine,  les  négociations  les  plus  actives,  les 
plus  pressantes  auprès  du  roi  de  France,  Ces  négociations 
se  continuèrent  sans  se  ralentir,  jusqu'à  la  paix  d'Arras» 
qui  fut  pour  les  intérêts  mêmes  de  René,  un  dénouement 
favorable  (2).  La  logique  supplée  en  quelque  sorte  h  la 

(1)  René  accoropagna  le  roi  au-delà  de  Tépoque  du  sacre  qui 
fui  célébré  le  17  juillet.  Ainsi  nous  avons  la  preuve  que  le  27 
août  snivanti  René,  duc  de  Bar,  et  le  comte  do  Clermont  se  trou- 
vèrent réunis  à  Compiègne  dans  le  conseil  et  la  compagnie  de 
Charles  VII.  Voy.  Dora  Plancher,  histoire  de  Bourgogne^  inf*, 
1781,  tome  IV,  preuves,  page  lxxx;  de  pareilles  opportunités 
durent  se  reproduire  nécessairement. 

(2)  Les  faits  ci-dessus  allégués  d'après  les  historiens  du  temps, 
se  Urouvent  réunis  et  développés  dans  le  tome  l  de  VHisêoipe  de 
René  d^ Anjou  par  Villeneuve-Bargemont. 
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stérilité  des  chroniques  contemporaines,  pour  affirmer 
quelque  entrevue  antérieure  à  1435  »  entre  la  duchesse 
Isabelle,  accompagnée  d* Agnès  Sorel,  et  le  roi  de  France. 
Qu*il  me  soit  permis ,  pour  plus  de  clarté ,  de  résumer 
ici ,  sous  la  forme  d*un  précis  chronologique,  les  notions 
que  J*ai  ci-dessus  présentées. 

RfeUMÉ  CHRONOLOGIQUE  DES  FAITS  QUI  SE  RAPPORTENT 
A  LA  BIOGRAPHIE  D'AGNÈS  SOREL. 

1409  à  1410  :  Naissance  d* Agnès  Sorel. 

Vers  1425?  Agnès,  Agée  d'environ  quinze  ans ,  est  pla- 
cée à  la  cour  de  Lorraine ,  auprès  dlsabelle,  héritière  de 
Charles  I*^  encore  duchesse  de  Bar. 

De  1431  à  1433  :  date  présumée  des  premières  relations 
entre  Charles  VU  et  Agnès,  dame  d*honneur  de  la  duchesse 
de  Lorraine  (Avènement  de  Charles  d*Anjou  au  conseil). 

1434  :  Agnès  donne  naissance  à  Charlotte ,  fille  de 
Charles  Vil. 

1435,  septembre  :  Agnès  accompagne  Isabelle  à  la  cour 
de  France.  Après  le  départ  de  cette  princesse  pour  Naples, 
Agnès  demeure  à  la  cour ,  parmi  les  femmes  de  Marie 
d'Anjou. 

1436 ,  fin  juin  :  Naissance  de  Marie  de  Valois,  deuxième 

eue. 

1444  et  années  suivantes  :  Agnès  obtient  un  grand  Etat 
à  la  cour  de  France  et  une  position  officielle  dans  la  mai- 
son de  la  reine.  Elle  devient  dame  de  Beauté-sur- Marne  , 
Boquecesière,  Issoudun,  Vernon,  etc.,  etc. 

1445  :  Naissance  de  Jeanne,  troisième  fille  de  Char- 
les VU  et  d* Agnès  Sorel. 

1 450 (nouveau  style),  février  9  :  Agnès  meurt  à  Jumièges, 
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âgée  d'environ  quarante  ans,  après  avoir  donné  le  joar  à 
une  quatrième  fille  qui  vécut  six  mois. 

1458,  novembre  :  Marie,  âgée  de  vingt-deux  ans  et 
quelques  mois ,  épouse  Olivier  de  Coëtivy ,  sénéchal  de 
Guyenne,  âgé  de  plus  de  quarante  ans. 

1461,  décembre  :  Jeanne,  âgée  de  seize  ans,  épouse  An- 
toine  de  Bueii ,  mineur. 

1462,  avril  :  Charlotte,  Tatnée  des  filles,  âgée  de  vingt-huit 
ans,  est  mariée,  la  dernière,  à  Jacques  de  Brézé,  sénéchal 
héréditaire  de  Normandie,  âgé  d'une  trentaine  d^années. 

Je  viens  d'exposer  aussi  clairement  que  je  Tai  pu,  ce 
qui  me  paratt  être  le  plus  vrai  ou  le  plus  vraisemblable , 
touchant  le  sujet  que  j'ai  traité.  J'ai  employé  pour  cet 
effet  la  méthode  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle ,  qui 
consiste  à  énoncer  les  faits  accompagnés  des  autorités. 

Je  n'ignore  pas,  cependant,  que  le  système  historique 
ou  chronologique  ci-dessus  présenté  est  susceptible  d'ob- 
jections et  de  controverse.  Sur  rémission  sommaire  de  ce 
système,  des  juges  éclairés  et  dont  l'autorité  est  grande  à 
mes  yeux  en  ont  contesté  la  solidité.  Aux  textes  et  aux 
considérations  allégués  précédemment ,  ils  ont  opposé 
d'autres  textes  et  d'autres  raisons  pour  en  tirer  des  con- 
clusions toutes  différentes.  Sans  parler  du  talent  avec 
lequel  ces  observations  ont  été  mises  en  œuvre  (1),  elles 
sont  naturelles  et  judicieuses  :  j'ajouterai  qu'elles  se  sont 
d'elles  -  mêmes  pour  la  plupart  présentées  à  mes  ré- 
flexions. Il  me  reste  en  conséquence  une  nouvelle  tâche  à 
remplir.  Je  vais  rassembler  dans  un  seul  chapitre  et  dans 
un  commun  faisceau  ces  difficultés  ou  ces  objections. 
Puis  9  après  les  avoir  soumises  à  un  nouvel  examen  at- 

(1)  Voyez  Aihinéum  français  1855,  p.  1020  et  1110. 
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teniif,  Je  proposerai  les  solutions  dont  elles  me  pa- 
raissent susceptibles.  Pour  être  plus  clair  et  plus  précii  « 
J'éBoncerai  la  contradiction  sous  la  forme  directe. 

OBJECTIONS, 

Ni  Tordre  de  primogéniture ,  ni  la  date  des  naissanoes 
d^ Agnès  et  de  ses  filles,  ne  s'appuient  sur  aucun  texte  di- 
rect, sur  aucune  preuve.  Cet  ordre  et  ces  dates  sont  donc 
nuls.  Au  contraire,  d'autres  interprétations  tirées  dec 
textes  allégués,  et  la  teneur  même  d'autres  textes  «pa- 
raissent incompatibles  avec  le  système  qui  précède.  D'après 
ces  nouvelles  inductions,  Agnès  Sorel  ne  pouvait  pas  être 
délia  née  en  1410,  et  elle  ne  vint  à  la  cour  qu'en  1444« 
Ainsi,  rainée  des  filles  peut  très-bien  être  non  pas  Char- 
lotte, mais  Marie,  qui  trouva  la  première  un  époux.  Mariée 
en  1458,  celle-ci  était  née  en  1445.  Si  Charlotte  vit  le  jour 
dès  1434,  comment  admettre  qu'elle  se  soit  mariée  seole- 
ment  en  1462  ?  De  plus,  on  sait  qu'elle  fut  poignardée  par 
son  mari  en  1476,  ayant  été  surprise  en  flagrant  délit  d'a- 
dultère. Elle  aurait  donc  été  alors  Agée  de  quarante-deux 
ans.  Ces  deux  circonstances,  réunies  à  d'autres,  paraissent 
offrir  le  caractère  de  l'invraisemblance.  Thomas  Basin, 
Jean  Chartier,  Olivier  de  la  Marche,  parlent  de  la  faveur 
d* Agnès  comme  datant  positivement  de  1444.  Avant  1444» 
on  ne  trouve  aucune  trace  directe  (sauf  Pie  II  et  du  ClerGq)i 
aucune  mention  de  la  belle  Agnès.  Pas  la  moindre  dona* 
tion  en  sa  faveur  ou  en  faveur  des  siens;  aucun  vestige  de 
son  existence.  Tandis  que,  tout  d'un  coup,  à  partir  de 
1444,  ces  diverses  espèces  de  documents  ou  de  témoi* 
gnages  abondent  et  se  multiplient.  Enfin  les  nombreut 
écrivains  qui  parlent  de  sa  mort  s'accordent  unanimement 
et  avec  une  sorte  d'insistance,  à  dire,  sous  toutes  les 
formes  possibles  d^expression,  qu'elle  mourut  ;<iifie ,  à  la 
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fleur  de  la  jeunesse  «  etc.  Donc  Agnès  dut  naître  néces- 
sairement vers  1420  au  lieu  de  1410  ;  donc  pour  ce  qui 
est  du  r61e  historique  qu'on  lui  prête,  elle  ne  put  le  rem- 
plir qu'à  partir  de  1444.  Or,  à  celte  époque ,  déjà  une 
trêve  mémorable  venait  d'être  signée,  et  l'Anglais,  en  proie 
chez  lui  à  la  guerre  intestine,  ne  possédait  sur  notre  ter- 
ritoire que  la  Normandie  et  la  Guyenne. 

BËPONSË  AUX  OBJECTIONS. 

Je  vais  reprendre  maintenant  dans  le  même  ordre  ces 
divers  arguments. 

Commençons  par  le  chapitre  qui  concerne  la  nais- 
sance et  le  mariage  des  enfants.  Nous  admettons  pour 
un  moment  que  Marie  fut  Talnée  des  filles  et  qu*elle 
naquit  en  1445,  Au  mois  de  novembre  1458 ,  lorsqu'elle 
épousa  Olivier  de  Coëlivy,  elle  aurait  donc  été  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans.  A  l'appui  de  cette  hypo- 
thèse, on  peut  être  tenté  d'invoquer  des  exemples  excep- 
tionnels, mais  cependant  assez  nombreux,  d'unions  pré* 
maturées ,  qui  se  rencontrent  à  cette  époque.  Il  ne  serait 
peut^tre  point  aisé  de  déterminer  avec  une  rigoureuse 
précision,  quel  était  en  1458,  au  domicile  de  Taillebourg, 
l'âge  légal  du  mariage.  Nous  regardons  toutefois  comme 
vraisemblable  qu'il  était  de  douze  ans  accomplis,  pour  les 
Qlles.  L'union  de  Marie  n'offre  donc  point  d'impossibilité 
légale.  Cependant  des  considérations  toutes  puissantes  ont 
fait  abroger  par  le  législateur  moderne  ces  antiques  dis- 
positions de  nos  coutumes  (1).  Ces  considérations  sont 

(1)  «  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus^  ne  peuvent  contracter  mariage  b  (code 
civile  tit.  V,  promulgué  en  1803|  art.  lAA). 
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Urées  de  faits  qui  apparlienncnt  à  l'ordre  de  la  nature  :  à 
ce  titre  ,  elles  sont  de  tous  les  temps.  Aussi  Ton  peut  dire 
avec  assurance  qu'au  xv*  siècle  ,  le  mariage  d'une  fille, 
âgée  de  moins  de  quinze  ans,  constituait,  en  dépit  de  la 
légalité ,  un  fait  anormal,  un  fait  également  réprouvé  par 
les  mœurs  et  les  convenances ,  comme  il  le  serait  aujour- 
d'hui ,  le  cas  échéant,  par  les  nôtres.  La  question  qui  nous 
occupe  est  donc  de  savoir  si  le  mariage  de  la  princesse 
Marie  fut  accompli  sous  Tinfluence  de  circonstances  excep- 
tionnelles, ou  selon  le  cours  naturel  et  habituel  des 
choses.  Et  d'abord  ces  unions  prématurées  auxquelles 
il  a  été  fait  allusion  ,  n'étaient  autres  généralement  que 
des  alliances  politiques  ,  contractées  entre  des  princes  et 
princesses.  Ces  alliances  tiraient  de  leur  caractère  poli- 
tique et  leur  raison  d'être  et  leur  justification.  Un  tel  ca- 
ractère ici  n'est  nullement  applicable.  La  fille  d'Agnès 
Sorel  étant  née  hors  mariage,  ne  pouvait  élever  aucun 
droit  sur  l'héritage  politique  de  son  père.  Olivier  de  Coë- 
tivy ,  de  son  côté ,  n'était  qu'un  simple  gentilhomme.  Il 
s'agissait,  en  un  mot,  pour  Charles  VU,  de  marier  une 
de  ses  bâtardes  à  un  sénéchal  de  province  ,  genre  de  pré- 
tendants qui  ne  pouvaient  manquer.  En  second  lieu ,  ces 
unions  prématurées  se  prononçaient  entre  enfants  égale- 
ment impubères  ;  ainsi  le  temps  venait  corriger  à  la  fois , 
pour  chacun  des  deux  contractants,  une  défectuosité 
purement  passagère.  C'est  ici  le  cas  d'examiner,  dans  l'es- 
pèce, quel  était  l'âge  de  l'époux.  Olivier  de  Coëtivy, 
gouverneur  de  Dieppe  en  H33  (1),  fut  fait  chevalier  en 
1450  (2)  et  mourut  en  1480  (5).  Il  devait  donc  avoir  au 

(1)  Anselme,  Histoire  générale,  t.  VU,  p.  845.  B. 

(2)  Ibid. 

(^)  Ibid,,  et  BiblioL  de  VEc.  des  Charl.,  4"  série,  1. 1,  p.  11, 
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moins  de  quarante  à  quarante-cinq  ans  en  1458.  Oovrons 
maintenant  les  Mtres-patentes  données  par  le  roi  i^  Toc- 
casion  de  ce  mariage  et  nous  lirons  ce  qui  suit  :  <i  Charles, 
etc.  Olivier...  nous  a  puis  naguères  Tait  remontrer  que 
pour  les  bonnes  mœurs  et  vertus  qui  ^ont  en  la  personne 
de  notre  chère  et  amée  fille  naturelle  ,  Marie  de  Valois,  il 
desiroit  avoir  par  mariage  la  dite  Marie  suppliant  qu'il 
nous  plaise  octroyer  que  le  mariage  soit  fait  et  accompli;.. 
considérant...  qu'elle  est  en  aage  de  marier  ;...  Nous  sommes 
libéralement  condescenduz  à  ce  mariage;  voulons  et  oc- 
troyons que  led.  mariage  soit  fait  et  accomply,  etc  »  (1). 
Marie  était  si  bien  en  âge  de  marier,  dans  le  sens  que  pou- 
vait donner  à  ces  n^ols  un  père  de  famille  et  non  un  légiste, 
que  son  union  produisit  des  fruits  immédiats.  C*est  ce 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  si  Ton  étudie  les  notions 
qui  nous  sont  restées  sur  la  généalogie  de  cette  famille. 
Ainsi  Marie,  morte  en  1473,  eut  de  son  époux  cinq  enfants:  % 
.un  flls  et  quatre  filles.  Le  premier,  Charles  deCoëtivy, 
fut  flancé  avant  1467  à  Jeanne,  fllle  du  comte  d'Ângou- 
lème  (2).  Jeanne  et  Charles  donnèrent  le  jour,  en  1481  (3), 
à  Louise  de  Coëtivy  qui  continua  leur  postérité.  L'atnée 
des  fllles  de  Marie  et  d'Olivier  fut  Âdelice  de  Coëtivy. 
Catherine  de  Coëtivy,  sœur  puinée  d' Adelice  et  troisième 

(1)  Même  recueil,  3*  série;  1. 1.  p.  /iSl. 

(2)  L'âge  canonique  des  fiançailles  était  de  sept  ans  révolus. 
(Voy.  le  répertoire  de  Guyotau  mot  âge.)  Jean,  comie  d'Angou- 
lême,  mort  en  1467  a  eut  une  fille  appelée  Jehanne,  laquelle  il 
bailla  en  mariage  h  Charles  de  Coëtivy  s'  de  Taillebourg,  etc.  w 
MassoD,  vie  de  Jean ,  comte  d^Angoulême^  Paris,  1613,  in-8*» 
pages.) 

(3)  Anselme,  ibid,,  p.  846  C.  Voy.  aussi  la  vie  de  Jean^ 
comte  d:*Angoulime,  par  Jean  du  Port ,  édition  Castaigne,  1852^ 
in*8^,  page  65,  et  le  tabteaa  généalogique* 

szxfii.  26 
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enfant  de  Marie  de  Valois,  était  à  son  tour  eûd§eâ$\ 
'lorsque,  pea  de  mois  après  le  17  norembre  1477,  dlle  Ait 
donnée  comme  épouse  par  le  roi  Louis  XI  à  l'on  de  ê%s 
capitaines  (1). 

Des  circonstances  qui  viennent  d'être  groupées,  il  nous 
semble  résulter  avec  évidence  que  Marie,  en  14K8,  ne 
pouvait  pas  être  Agée  de  moins  de  quatorze  ans.  Chacoae 
de  ces  circonstances  élève  en  quelque  sorte  une  voix, 
invraisemblance,  si  ce  n*est  une  impossibilité  oontre  i 
dernière  interprétation.  Toutes  les  particularités,  que 
nous  connaissons ,  au  contraire ,  s'allient  parfailemeiit 
bien  avec  la  date  de  1436 ,  attribuée  à  la  naissanw  de 
Marie. 

L'article  de  Jeanne  apporte  aussi  dans  le  même  sens  une 
part  de  difficultés.  U  nous  reste  en  effet  à  classer  deox 
naissances;  celle  de  Charlotte  et  celle  de  Jeanne.  Jeanne 
épousa ,  par  contrat  du  23  décembre  1461 ,  Antoine  de 
Bueil,  mineur.  Le  18  mars  1479  (1480  nouveau  style), 
Louis  XI  marie  sa  nièce  Renée  de  Bueil ,  fille  de  Jeanne , 
comme  il  avait  fait  précédemment  pour  Catherine  de 
Coëtivy  (2).  Ici  encore  les  faits  généalogiques  s'adaptent  à 
la  date  de  1445 ,  prise  pour  la  naissance  de  Jeanne ,  avec 
tous  les  signes  de  la  précision  et  de  la  vérité.  Ils  laisaeiit 
donc  peu  de  raison  au  déplacement  de  cette  naissance  et  à 
la  substitution  de  Charlotte  ou  de  Marie  à  Jeanne*  sous 
cette  même  date  de  1445  :  Non  bi$  in  idem. 

Ainsi  donc  jusqu'ici,  lorsque  Ton  essaie  d'appliquer  aux 

(1)  Pour  la  preuve  de  ces  divers  points  et  rindicatioo  précite 
des  autorités,  voy.  dans  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Chearêêt 
le  mémoire  de  M.  P.  Marchegay,  intitulé  Louiê  Xly  M.  de 
Taillehourg  et  M.  de  Maigné;  4*  série,  t.  I,  p.  1  etsuivanlen* 

(2)  Anselme.  Miêt  f/énéal» 
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faits  précis  ie  second  système,  de  quelque  cAté  qu*oo  h 
retourne ,  on  ne  trouve  d'abord  que  Tarbitraire  le  plus 
absolu»  sans  aucun  indice  ou  commencement  de  preuves. 
On  rencontre  ensuite  des  embarras  multipliés  et  des  obs* 
tacles  presque  invincibles.  Que  si  Ton  s'en  tient  au  pre- 
mier système ,  tout  s'ajuste  et  s'enchatne  sans  aucufie 
difficulté. 

Occupons-nous  actuellement  de  ce  qui  touche  Charlotte, 
née  à  la  rigueur  dès  1454,  selon  le  premier  système.  On 
a  vu  précédemment  Tobjection  tirée  1°  de  son  mariage 
tardif  et  2"*  des  circonstances  de  sa  mort.  Le  mariage  de 
Charlotte  eut  lieu  en  1463,  non-seulement  par  ordre,  mais 
Sous  la  pression  de  Louis  XI.  «  Après  la  mort  du  roi 
Charles  VU ,  dit  le  père  Anselme ,  le  roi  Louis  XI  fit  cons- 
tituer Pierre  de  Brézé  prisonnier  au  château  de  Loches. 
Pour  en  sortir ,  Pierre  de  Brézé  promit  d'aller  en  Sicile  « 
servir  Jean  d'Anjou,  et  accorda  le  mariage  de  son  flis» 
Jacques  de  Brézé  avec  la  sœur  naturelle  du  roi  ;  le  21  mars 
1461  (1);  »  (1462  n.  s.)  «  Le  26  mars  1461  (1462),  ^oute 
de  son  cAté  le  généalogiste  de  la  maison  de  Beauvau ,  Louis 
de  Beauvau  et  Jean,  seigneur  de  Rochettes,  son  frère, 
donnèrent  leur  scellé  au  roi  Louis  XI,  par  lequel  ils  se  ren- 
dirent pleiges  envers  Sa  Majesté,  pour  Pierre  de  Brézé,  che- 
valier, depuis  peu  délivré  de  sa  prison,  qu'il  sortiroit 
hors  de  France  et  qu'il  iroit  en  Sicile  au  service  du  duc  de 
Calabre  ;  d  où  il  ne  retourneroit  qu'au  bon  plaisir  du  roy , 
auquel  il  seroit  fidèle  (2)...  )>  Ainsi  en  1462 ,  le  mariage  de 
Jacques  de  Brézé  avec  une  fille  du  sang  royal  répugnait  à 
cette  famille  de  gentilshommes.  Jacques  de  Brézé ,  en  se 

(1)  HiêUdre  généalogique,  t.  Vill,  page  271  C. 

(2)  Saiote-llarthe,  généalogie  de  la  îMtson  de  Beauvau  ^ 
1626,  in.(%  p.  1011. 

25. 
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prêtant  a  cette  union ,  saa?a  la  liberté  de  son  père.  Quel 
pouvait  être  le  motif  de  cette  réMstance  extraordinaire? 
CVst  ce  que  la  chronique  ne  nous  révèle  pas  explicitement. 
Cependant  le  seul  fait  de  celte  répugnance  constatée  suflS- 
rait  déjà  pour  répondre  à  Tun  des  deux  points  de  l'objec- 
tion. Mais  si  Ton  rapproche  de  celte  première  révélatiOD 
le  second  point  de  Tobjection  lui-même ,  eVst-à-dire  les 
circonstances  dans  lesquelles  Charlotte  périt  en  1476,  oo 
découvrira  ,  si  je  ne  me  trompe,  la  solution  tout  entière. 
Pierre  de  Brézé  n'appartenait  point  par  sa  naissance  aux 
premiers  rangs  de  la  noblesse  (1).  Il  fui  touterois,  comme 
l'histoire  le  prouve,  un  homme  de  cœur  et  d'honoear. 
Premier  ministre  du  roi  pendant  une  période  historique 
(de  1444  à  1461),  qui  ne  fut  pas  sans  gloire,  et  mîniaire 
tout  puissant ,  M.  de  Brézé  avait  de  ses  propres  œuvres 
élevé  très-haut  sa  maison.  Bien  que  momentanément  pré* 
cipité  sous  la  roue  par  les  vicissitudes  de  la  politique  ou 
de  la  fortune  (2),  il  pût  se  croire  en  droit  de  choisir  UDe 

(1)  £d  lli02,  André  ou  Andrivet  de  Brézé,  (omis  par  le  père 
Anselme)  était  secrétaire  de  Louis  II,  duc  d^Anjou  :  «Je  Andri- 
vet de  Brézé,  de  la  ville  de  Saumur,  ou  diocèse  d'Angers. 
secrétaire  du  roy  de  Jhérusalem  et  de  Sécile  ,  et  du  prince  de 
Tarente  son  frère  ,  mes  Irès-redoulés  seigneurs ,  escrips  cest 
présent  livre  de  ma  main,  en  la  cité  d'Ain  en  Prouvence  et  fut 
achevé  le  lundy  disiesme  jour  de  juillet,  Tan  mil  cccc  et  deux 
et  la  j?  indiciion.  »  Ms.  fr.  7068.  3,  de  la  biblioth.  imp.  (Voyez 
P.  Paris,  Manuscrits  français^  t.  V,  p.  6.) 

(2)  On  peut  voir  dans  Châtelain ,  qui  avait  beaucoup  connu 
Pierre  de  Brézé ,  avec  quelle  bravoure  et  quelle  générosité  che- 
valeresque Pierre  de  Brézé,  lors  de  Tavénement  inopiné  de 
Louis  XI,  courut  au-devant  des  rancuues  de  ce  prince  et  porta 
sa  têie  au  vindicatif  souverain.  (Edition  Buchon ,  PamiMan 
littéraire  y  pages  183-4.) 
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épouse  saos  tache  pour  l'alné  de  sa  race.  Il  voulut  sàn» 
cloute,  en  elle ,  mAme  abstraction  faite  de  la  barre  de  bâ- 
tardise, une  femme,  une  fille,  à  qui  les  Brézé  pussent 
avec  assurance  confier  le  dépôt  de  la  foi  conjugale,  leur 
lignée  et  leur  nom.  Or  si  l'on  en  juge  par  la  manière  dont 
Charlotte  de  Valois  termina  sa  vie,  il  y  a  quelque  lieu  de 
penser,  qu*au  début  de  sa  carrière,  elle  n'offrait  point  à 
un  degré  suffisant  ces  honorables  et  précieuses  ^arantieSi. 
De  là ,  si  ces  inductions  ne  nous  égarent  pas.  Téloignement 
manifesté  par  le  fier  baron.  Ainsi  s'expliqueraient.  Tua 
par  fautre,  les  deux  points  de  Tobjection ,  le  commence- 
ment et  la  fin  de  Charlotte ,  son  mariage  tardif  et  les  cir- 
constances de  sa  mort. 

Sauf  quelques  rares  exceptions,  les  historiens  et  les 
documents  contemporains  se  taisent  sur  le  compte  d*Âgnès 
Sorel  avant  1444.  Depuis  1444,  au  contraire,  ils  abondent 
pour  ainsi  dire  subitement.  Je  vais  essayer  de  montrer 
quelles  sont  les  véritables  conséquences  à  tirer  de  cette 
double  observation.  Antérieurement  à  1444,  le  roi  Char- 
les Vif  ne  fit  vraisemblablement  aucune  donation  considé- 
rable à  la  belle  Agnès;  et  cela  par  une  raison  bien  simple  : 
c'est  qu'il  n'avait  alors  pour  ainsi  dire  rien  à  donner.  Cette 
raison  explique  du  même  coup  pourquoi  Ton  ne  rencontre 
aucune  trace  d'actes  semblables.  Charles  VII  vécut  de 
dettes,  et  de  dettes  croissantes  pendant  toute  la  première 
moitié  de  son  règne.  En  1435,  le  roi  devait  encore  à  Saint- 
Étienne  de  Bourges  une  somme  de  quatre  mille  livres 
parisis,  en  poisson  fourni  par  le  chapitre  sous  la  date 
de  1422,  pour  la  nourriture  personnelle  du  roi  et  de  la 
reine  (1).  En  décembre  1438,  le  roi  déclare  dans   une 

(1)  Vu  aux  Archives  du  Ch'^r,  registre  des  délibérations  capi- 
iulaires  de  iA26  è  1A36,  f*  2ô0  verso.  Voy.  Raynal,  histoire  du 
Berry,  iSkh,  în  8",  t.  111,  page  6. 
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ordonnance  solennelle  :  a  Au  temps  passé,  mesmement 
depuis  Tan  1418  que  partismes  de  nostre  ville  de  Paris , 
par  importunité  de  requérants  ou  autrement  nous  avons 
allienné,  donné,  cédé  et  transporté  plusieurs  de  net 
terres  et  seigneuries,  chastellenies,  etc.,  etc.,  etc....  et 
vont  nos  droits  seigneuriaux  à  perdicjon...  D*autre  part 
ne  nous  pouvons  aucunement  aider  de  nostre  domaine  » 

pour  les  dépenses  de  nous,  de...  la  royne  et  de  nos 

anfisns,  etc.  (1).  n  En  1443,  la  gestion  d*Etienne  Chevalier, 
mattredela  chambre  aux  deniers  du  roi,  se  solde  en  on 
déficit  considérable  de  la  recette  par  rapport  à  la  dépense. 
Ainsi  le  prouve  un  fragment  (i)  ou  sommaire  qui  nous  est 
fortuitement  resté  et  qui  ne  comprend  que  deux  années. 
Dans  le  compte  correspondant  en  1444,  le  comptable 
commence  à  rentrer  à  peu  près  dans  la  totalité  de  ses 
avances  ou  découvert.  Charles  YII  fit  don,  vers  1444,  à  la 
belle  Agnès  du  château  royal  de  Beauté-sur-Marne,  et  de 
Vernon-sur-Seine  en  1449.  La  veille  du  jour,  pour  ainsi 
dire,  où  les  donations  eurent  lieu,  ces  biens  patrimoniaux 
étaient  la  proie,  l'un  des  écorcheurs  et  Tnutre  des  Anglais. 
Issoudun  qu'elle  eut  entre  ces  deux  dat«s ,  était  engagé 
précédemment  au  capitaine  Salozar,  et  semblablement,  la 
Roquecesière  h  un  prince  du  sang  (5). 

L'année  1444,  efTectivement,  vit  s'ouvrir  une  phase 
mémorable  pour  les  afTaires  du  roi  Charles  Vlï ,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  ses  finances.  La  paix  avec  TAn- 
gleterre  ou  du  moins  une  trêve  susceptible  d'ôlre  renou- 

(1)  Ordonnances  des  Rois  de  France^  t.  XIII,  page  293.  Cet  le 
déclaralioD  est  répétée  et  conlirmce  dans  l'ord*^.  du  25  sept. 
\iiUZ  portant  règlement  des  finances. 

(2)  Collection  Legrand,  vol.  6,  page  ilU,  Mss.  de  la  bibl.  imp. 

(3)  Voy.  Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes,  3'  série,  l^  I, 
p.  312  et  suivantes. 
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yMê^  ftat  BigDéa  à  Tours  an  mois  de  mai.  Succédant 
eoIlD  k  une  guerre  séculaire  d'eiiermlnation,  cette  paix 
produisit  sur  la  prospérité  comme  sar  l'esprit  public  un 
effet  des  plus  considérables.  On  ne  peut  lire,  sans  ressentir 
une  vive  impression ,  le  tableau  que  les  chroniqueurs 
contemporains  nous  ont  laissé  de  cette  régénération  sou- 
daine (1).  La  réforme  du  brigandage  et  Tinstitution  de 
Tarmée  qui  suivirent  immédiatement,  mirent  le  comble  à 
ces  heureuses  circonstances.  En  1444,  Agnès  Sorel  fat 
pourvue  d'un  grand  Etat  :  elle  obtint  auprès  de  la  reine 
une  position  officielle  (2).  Dès  lors,  elle  eut  dans  les  châ- 
teaux mêmes  qu'habitait  le  roi,  à  Loches ,  à  Bourges,  etc., 
«on  quartier  d$  maiêon ,  comme  le  dit  Georges  Chastelain. 
Elle  rivalisa  de  pompe  avec  la  reine ,  Marie  d'Anjou ,  si 
le  luxe  que  déployait  Agnès  ne  surpassait  point  le  train 
de  cette  princesse. 

Quant  aux  simples  mentions  d'Agnès  ou  de  ses  parents 
antérieurement  à  1444  (3),  leur  rareté  s'explique  en  dehors 
des  considérations  qu'on  vient  d'énoncer,  par  diverses 
raisons  assez  sensibles.  Dans  le  principe,  le  silence  des 
chroniqueurs  françaU,  c'est-à-dire  gagés  par  le  roi,  leur 
fut  nécessairement  commandé  sur  ce  sujet  et  par  la  nature 
du  sujet  lui-même.  Hais  cet  ordre  de  silence  Ait  rompu 
le  Jour  où  s'évanouit  publiquement  le  mystère  de  rela- 
tions qui  avaient  pu  Jusque-là  demeurer  plus  ou  moins 
ensevelies  sous  le  voile  d'une  affection  privée.  En  second 

(1)  Voy.  Thomas  Basin,  t.  1,  liv<  iv,  cb.  i;  Godetroy»  $¥b 
ann,  ihii^,  pantim. 

(2)  Jean  Chartier  :  voir  l'extrait  de  cet  auteur,  ci-après,  pièeet 
juitifieatives  et  développements,  page  68. 

(3)  Voyez  ci-après  pièces  fuêlificatives  ei  développements^ 
page  61. 
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lieu,  la  pénurie  des  documents  qui  s'applique  en  paM- 
eolior  à  la  belle  Agnès,  s^applique  aussi  d'une  manière 
générale  à  toute  cette  période.  A  part  le  récit  écourlé  des 
historiens  proprement  dits ,  les  reftîslres  du  Trésor  des 
Chartes  ne  remontent,  pour  Charles  VII,  qui  Tannée  1440. 
La  série  des  comptes ,  où  pourrait  spécialement  se  vider 
la  question,  commence  tout  au  plus  en  1450. 

11  convient  maintenant  d'examiner  quels  sont  exacte- 
ment le  sens  et  la  portée  des  divers  passages  auxquels  on 
a  fait  allusion  et  dans  lesquels  il  est  pnrié  d*Agnès ,  depuis 
1444.  Thomas  Basin  dit  qu'au  temps  des  trêves,  c^est-à-- 
dire  à  partir  de  1444,  Charles  Vil  la  maintint  dans  toutes 
les  jouissances  du  luxe,  habuU  in  delitiis  (1)  :  a  Le  roy 
Yavoil  nouvellement  élevée,  »  rapporte,  sous  la  même  date, 
Olivier  de  la  Marche  (2).  (^e  langage,  parfaitement  con- 
forme à  des  faits  incontestés,  n*affîrme  aucunement 
qu'Agnès  était  inconnue  de  Charles  VII  avant  1444.  Le 
témoignage  de  Jean  Chartier  mérite  un  examen  plus  ap- 
profondi. Cet  historiographe  s'exprime  ainsi  :  a  Ladite 
Agnès  [morte  en  1450  n.  s.)  avait  été  au  service  de  la  reine 
pendant  cinq  ans  ou  environ ,  ou  quel  temps  elle  avoil 
eu grands  et  excessifs  atours,  etc.,  etc....  Que  si  au- 
cune chose,  ajoute  plus  loin  le  chroniqueur,  en  copula- 
tion charnelle  elle  avoit  commise  avec  le  roy,  dont  on  ne 
se  soit  peu  apercevoir,  si  avoit-ce  esté  cautcment  et  en 
cachette,  elle  estant  lors  au  service  de  la  roy  ne  de  Sicile , 
sçavoir  auparavant  qu*elle  vint  et  passât  au  service  et  su- 
jétion de  la  roy  ne  de  France,  avec  la  quelle  elle  a  esté 
résidente  quelques  années....  Bien  est  vray,  dit  encore 
Jean  Chartier,  que  ceste  Agnès  eut  une  fille....  qu'elle 

(1)  Lib.,  V.  cap.  xxn,  1. 1,  p.  313,  1855,  in-S-. 

(2)  Liv.  i,  chap.  xui;  éd.  du  Panthéon,  \Su2,  in*8%  p.  407. 
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disoit  être  et  appartenir  au  roy  et  luy  donnoit  comme  au 
mieux  et  plus  apparent.  Mais  le  roy  sVn  est  toujours 
fort  excusé....  Aussi  y  avoit-il  d'autn^s  bien  grands  sei- 
gneurs en  mesme  temps  qu'elle  avec  cette  royne  de  Sicile, 
par  quoy  elle  pouvoit  bien  Tavoir  empruntée  et  gagnée 
d'ailleuri(l).  D 

Ainsi,  d'après  Joan  Chartier»  la  position  d'Agnès  auprès 
de  la  reine  de  France  ne  remontait  qu'à  l'an  1444.  Au- 
paravant, dit-il,  elle  était  à  la  reine  de  Sicile.  Mais  Chartier 
lui-môme,  dans  son  étrange  attestation,  donne  bien  à  en- 
tendre que  le  roi  connaissait  Agnès  avant  1444.  Il  avoue, 
en  effet,  que  celle-ci  avait  eu  une  fille,  assez  Agée  pour 
être  née  du  temps  qu'Agnès  était  au  service  d'Isabelle ,  et 
que  le  roi,  à  tort  ou  à  raison  ,  pass^iit  pour  être  le  père  de 
cette  fille.  Le  témoignage  de  Jean  Chartier  s*unit  donc  à 
celui  de  Bourdi^né  comme  à  celui  de  Pie  II.  pour  cons- 
tater qu'Agnès  avait  d'abord  été  attachée  à  la  reine  de 
Sicile.  Il  se  combine  avec  le  témoignage  du  même  Pie  II 
et  de  Jacques  du  Clercq  pour  faire  voir  que  IfS  relations 
d'Agnès  avec  le  roi  remontaient  au-delà  de  1444.  C'est  le 
point  essentiel  qu'il  nous  importait  d'éclaircir  (2). 

(1)  Voir  le  texte  complet  à  la  Gn  de  ce  mémoire  dans  les 
pièces  junUficaiives  et  développemenU,  pages  68  et  suivantes. 

(2)  Dans  le  pur  intérêt  de  Thisioire  et  de  la  vérité,  essayons 
de  pousser  plus  loin  cet  éclaircissement.  Pie  II  dit  positivement 
que  dès  la  paix  d^Arras,  Agnès  resta  parmi  les  femmes  de  la 
reine  de  France  :  Inter  aneillag  Mariœ  reginœ  remanHt.  D'un 
autre  côté,  Jean  Chartier  affirme  qu'Agnès  Sorel  ne  passa 
qu'en  16/i^  au  service  de  Marie  d'Anjou,  et  qu'auparavant  elle 

*  appartenait  à  la  reine  de  Sicile.  Quelle  était  donc  la  position 
d'Agnès,  de  1^35  à  14^6?  La  réponse  nous  est  fournie  par  un 
document  contenu  dans  le  manuscrit,  supplément  français  delà 
bibliothèque  impériale  de  Paris»  N»  2^0,  folio  697,  publié  dans 
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-  Il  nom  reste  à  disserter  sur  le  mot  jeum  ou  les  expreft- 
dons  analogues  répétées  par  les  historiens  en  parlant 
d'Agnès.  Déjà  si  Je  ne  m'abuse ,  après  les  développementi 
^i  précèdent ,  un  pareil  argument  isolé  a  singulièrement 
perdu  de  sa  puissance.  Comment  une  forme  littéraire  cm 
de  rhétorique  pourrait-elle  prévaloir  contre  les  démons- 
trations de  la  chronologie  ?  Mais  d*abord,  il  est  un  premier 
sens  où  la  difficulté,  où  Fobjection  n'est  pas  possible.  Une 
ftmme  meurt  à  quarante  ans ,  pleine  de  beauté,  de  forée 
et  de  vie  ;  elle  meurt  en  couches ,  subitement  et  non  sans 
soupçon  d'empoisonnement.  Mourir  à  quarante  ans  et 
dans  de  telles  circonstances,  n'est-ce  donc  pas  mourir 
j$une ,  eu  égard  au  terme  naturel  de  la  vie?  Telle  est  l'idée 

la  bibliothèque  de  l'Ecole  des  Charlee^  3'  série,  tome  I,  p.  304. 
Ce  document  prouve  que  durant  le  premier  semeslre  de  1444 
(n.  s.),  Agnès  Sorel  comptait,  en  effet,  conformément  au  récit 
de  Jean  Chartier,  parmi  les  dames  et  ofûciers  d'Isabelle  de  Lor- 
raine, reine  de  Sicile.  Seulement,  d'après  le  texte  même  de  ce 
document,  Agnès,  à  cette  date,  ne  remplissait  aucun  service 
effectif  et  personnel  parmi  les  dames  en  exercice  réel  auprès  de 
cette  princesse.  I^o  chapitre  du  compte  où  se  trouvent  l'article 
d'Agnès  et  son  traitement,  ne  sont  ni  le  chapitre  ni  le  traitement 
des  dames  ou  demoiselles  en  exercice.  Sur  cet  état,  elle  figure 
hors  cadre  et  à  un  titre  particulier,  comme  celui  d'un  demi- 
traitement,  haute  paie,  ou  solde  de  retraite.  Ainsi  donc,  en 
janvier-juillet  1^/i^,  et  antérieurement,  selon  toute  vraisem- 
blance, Agnès  Sorel,  bien  que  portée  nominalement  encore  sur 
les  états  do  la  reine  Isabelle,  résidait  de  sa  personne  à  la  cour 
de  France.  Maintenant,  quant  à  la  position  qu'elle  occupait  h 
cette  dernière  cour,  cette  position  n'ayant  rien  d'offlclel,  Jean 
Chartier  désigne  et  qualifie  Agnès,  pendant  cette  période  (ii^35- 
1444),  comme  appartenant  toujours  et  exclusivement  h  la  reine 
de  Sicile. 
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qn'énotiee  le  chronictaear  Jacques  da  Clercq  i  «cÀi^èâ 
mourut»  dit^on  par  poison,  raoult  josne.  »  Cest  ce  qu^ex- 
prime ,  à  bien  plus  forte  raison,  le  poète  do  cour,  Jaequei 
Millet,  dans  Tépitaptie  en  vers  qu*il  composa  par  ordre  du 
roi  pour  la  sépulture  d*Agnès  : 

0  mors  iœva  nimis  quœ  jam  juvenilibuê  oimii 
jibslulit  à  Urris  membrti  $erena  mUt 

Mais  le  mot  jeune  dans  les  textes  invoqués ,  est  prit  cer-* 
tainemeht  ailleurs  avec  une  nuance  d*acception  Xxi»\ 
distincte.  On  a  de  tout  temps  divisé  la  vie  en  fige^qu 
périodes  :  j^enrance ,  la  Jeunesse ,  Tflge  mûr ,  la  vieillesse. 
Tous  les  éérivains  contemporains  qui  partent  d'Agnès  ré- 
pètent avec  un  concert  remarquable,  que  quand  elle  mou- 
rut, elle  était  encore  jeune,  dans  le  dernier  sens  que  nous 
venons  de  définir.  Il  faut  comprendre  parmi  ces  auteurs 
Jacques  du  Clercq ,  qui  cependant  fait  remonter  sa  venue 
à  répoque  de  la  paix  d'Arras.  A  ces  écrivains  il  fliot 
joindre  YEutoitê  de  Jumièges  ou  le  prieur  Harye.  Cellil'-^ 
ci  énonce  Tâge  en  chiffres  :  a  Agée  seulement  de  40  ans  ;  » 
et  néanmoins,  reproduit  à  son  tour  (1)  le  certificat  de 
jeunesse.  Agnès,  h  quarante  ans»  au  lieu  d*Atre  classée 
dans  FAge  mûr ,  est  maintenue  dans  le  cadre  de  la  Jeu- 
nesse. Tel  est  le  procès  qui  s'instruit  contre  ces  écri- 
vains. Si  J'avais  à  plaide^pour  les  défendeurs.  Je  dirais 
avec  le  bon  -  sens  :  Tâge  Varie  selon  les  personnes , 
comme  Theure  et  les  saisons  changent  de  latitude  h 
latitude.  Telle  femme  qui  compte  quarante  ans  à  peine, 
appartient  à  Tflge  mûr;  telle  autre,  née  au  même  mo- 
ment, conserve  la  jeunesse.  C'est  précisément  là  le  témoi- 
gnage que  portent  unanimement  les  contemporains  en 

(i)  Loe.  citât.,  page  621.  '         "^'^ 
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ÙLtear  d* Agnès  :  <  L'amour  que  le  roy  avoi t  en  son  endroici» 
dit  Jean  Cbariior,  étoU  pour  les  folies  dejeuneue,  esbate- 
ments,  Joyeuseiez,  avec  langage  honneste  et  bien  poly , 
qui  estoient  en  elle  ;  et  aussi  qu'entre  les  belles  cVtoit  la 
plus  Jeune  (1)  et  la  plus  belle  du  monde ,  car  pour  telle 

étoit  telle  tenue  y> a  Laquelle ,  pour  vrai ,  rapporte 

également  la  chronique  martinienne,  avoit  été  la  plus 
belle  femme  jeune  qu'il  feust  en  icellui  temps  possible  de 
Teoir  (2).  »  «  Focte  pulehf trima,  sermone  biando,  faeeiiig  et 
Uandimeniis^  x>  avait  dit  Enée  Piccolomini  (3).  Robert 
Gagnin,  à  la  génération  suivante,  reproduit  Técho  de 
eette  pensée  :  <c  Ad  modum  lepida  et  faceia  (4).  » 
«  Ul  flores  verts  faciès  hujus  mulieris.  » 

(Epitaphe  d'Agnès). 

Thomas  Basin  :  c<  Cum  in  flore  jmentutis  essei  viiam 
fsUvii  (5).  » 

Toutes  ces  formes  de  langage  signifient  donc  qu'Agnès 
mourut  avant  le  terme  naturel  de  la  vie  et  que  ^  soit  dans 
son  esprit,  soit  dans  son  caractère ,  soit  dans  sa  personne 
physique,  elle  conserva  jusqu'au  dernier  de  ses  jours 
(quel  que  fût  le  nombre  de  ces  jours)  le  charme  et  tous  les 
attributs  de  la  jeunesse  (6).  J'ajouterai  enfin  sur  cette  par- 
ticularité une  dernière  observation.  On  connaît  le  célèbre 
portrait  d'Agnès ,  qui  existe  au  cabinet  des  estampes  et 

* 

(1)  Ou  le  root  jeune  ici  doit  être  pris  comme  nous  l'indiquons, 
ou  il  a  un  sens  visiblement  absurde. 

(2)  Edition  de  Verard,  t  cccu  recto. 

(3)  Loe.  cit.,  p   163. 

(4)  Chron.  de  France,  liv.  x,  éd.  de  1521»  in  8S  f**  ccxl  verso. 

(5)  Ubi  supra. 

(6)  Voir  les  vers  de  Baïf  aux  pièces  justifiealives  et  dévelop- 
p.  87. 
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qui  a  été  publié  dans  ces  derniers  temps  par  M.  Niel  (1). 
Ce  portrait  représente  parfaileinent  une  femme  âgée  d'en- 
viron quarante  ans. 

Ici  s*arréient  les  observations  que  j'avais  à  présenter 
sur  cetie  matière  et  qui  composent  la  première  partie  de  ce 
mémoire.  Je  ne  me  flatte  pas ,  c'est  un  devoir  à  mes  >eux 
de  le  répéter  en  terminant,  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir, 
de  tout  point,  fait  succéder  la  clarté  aux  ténèbres,  ni 
une  démonstration  éclatante  et  irrôfragable  à  Tincertitude 
et  à  Tobscurité  du  doute.  Pour  asseoir  a  l'égard  de  ces 
faits  une  conviction  forte,  claire  et  complète ,  il  nous 
manque  d  s  lumières  que  le  temps  a  éteintes ,  peut-être 
sans  retour.  Mais  entre  deux  conjectures  ou  doux  S) ste- 
rnes, j*ai  opté  de  préférence  pour  celui  qui  m*a  paru 
remporter  sensiblement  sur  Tautre  en  vraisemblance.  Le 
public  savant  jugera  si  les  motifs  que  j'ai  développés  et  la 
méthode  suivie  s'accordent  avec  les  prescriptions  d'une 
sage  critique. 

(I)  PortraUê  du  seizième  sUele ^in-îo^o,  1848  et  aooëes 
suivantes. 

Vallbt  de  YtaiVlLLE. 
[La  fin  à  la  prochaine  lieraiêon.) 
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RAPPORT   VERBAL 

SUR  VM 

OUVRAGE  DE  M.  ARMAND  HUSSON, 

INTITULÉ  : 

LES  CONSOHIATIONS  DE  PARIS, 

PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER. 


M.  MiGHBL  Chbvalibr  :  —  J'ai  l*honnear  de  faire 
hommage  à  l'académie,  au  nom  de  Fauteur,  d'un  ou- 
vrage récemment  publié»  et  qui  a  pour  titre  :  Les  Coiwom- 
mations  de  Paris,  L'auteur  est  M.  Armand  Husson,  chef 
de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine,  auquel  on  doit 
déjà  des  ouvrages  utiles  sur  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration publique. 

L'Académie  n'ignore  pas  ce  qu'est,  au  point  de  vue  de 
la  consommation,  la  ville  de  Paris.  C'est  un  gouffre  qol 
engloutit  une  fraction  considérable  de  la  masse  de  den- 
rées que  produit  le  pays.  C'est  pour  son  usage  qu'une 
bonne  partie  de  l'agriculture  fri^içaise  travaille  à  créer 
des  objets  de  toute  sorte.  M.  Armand  Husson  a  entrepria 
de  résumer,  en  les  discutant,  les  renseignements  recueillis 
depuis  une  suite  d'années  par  l'administration  municipale. 
L»  foUiiiie  qa'll  vient  de  publier  est  la  condensatton 
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d'ane  multitude  de  documents  curieux  qu'il  a  mis  en 
usage  en  s'aidant  hab.lementde  i*analy8e  et  d*UD  Judicieux 
espril  de  critique. 

Piiniii  les  denrées,  celles  dont  M.  Husson  a  traité  en 
premier  lieu  est  le  pain,  qui  occupe  en  effet  dans  falimen- 
tation  publique  la  première  place.  La  masse  de  faits 
qu^il  a  su  réunir  dans  Tespace  de  cinquante  pages,  est 
très-variée.  Il  a  fnit  une  histoire  statistiqui^  qui  remonte  à 
prés  de  six  cents  ans;  lia  recherché  quelle  avait  été  la 
eonsommalion  du  pain  à  diverses  époques  successives.  Il 
trouve  qu*elle  est  anjourd  hui  en  moyenne  de  493  gr  par 
tète  et  par  jour;  et  comme  h  Paris  il  ne  se  consomme 
que  du  pain  Tait  avec  de  belle  fnrine  de  froment*  cette 
consommation  répond,  pour  Tensemble  de  la  cité,  à  une 
énorme  quantité  de  céréales.  Dans  ses  recherches  histo- 
riques sur  ce  sujet,  il  s*ast  utilement  servi  des  travaux 
antérieurs  de  plusieurs  statisticiens  et  publicistes«  tels 
que  Dupré  de  Saint-Maur,  M.  Tessier  et  le  regrettable 
collègue  que  tout  récemment  l'Académie  a  eu  le  malheur 
de  perdre,  M.  Benoiston  de  Châteauneuf. 

A  regard  du  pain,  de  uiéme  que  pour  tous  les  autres 
articles.  M..  Armand  Husson  a  eu  soin  de  faire  suivre 
Thistorique  de  la  consommation  de  l'histoire  des  prix,  en 
insistant,  on  le  conçoit  naturellement,  sur  Tépoque  con- 
temporaine à  regard  de  laquelle  il  est  plus  facile  de  se 
procurer  des  renseignements  minutieux  et  exacts.  Pour  le 
pain,  il  constate  qu'à  toutes  les  époques*  les  gouverne- 
ments ont  été  attentifs  à  prendre. des  mesures  pour  empê- 
cher les  prix  d*étre  excessifs  dans  les  années  de  mauTaise 
récolte,  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  mettre  à  la  charge 
de  Tautorité  centrale  ou  de  la  commune  une  partie 
du  pain  consommé  par  les  classes  pauvres;  fréquem* 
ment  ils  ont  eu  recours  à  des  fraudes  pieuses  pour  dissi-* 
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muier  à  ces  classes  réiévaiion  des  prix.  Cesi  ainsi  que 
sous  rancîen  régime,  on  a  eu  pendant  longtemps  pour 
règle  de  maintenir  absolument  le  même  prix  pour  des 
pains  d'un  nom  déterminé ,  mais  on  autorisait  les  bou- 
langers à  diminuer  la  quantité  de  farine  qui  y  entrait. 
Ce  système  ou  quelque  chose  d'approchant  se  retrouve  de 
nos  jours  pour  les  pains  de  luxe  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la 
taxe,  c*est-à-dire  pour  les  petits  pains,  les  flûtes,  les  pains 
à  caré.  Chacun  sait  que  le  prix  en  est  variable ,  mais 
quand  le  blé  enchérit,  les  boulangers  ne  manquent  pas 
d'en  diminuer  le  poids.  La  moyenne  générale  du  prix  du 
kilogramme  de  pain,  de  1823  à  1855  ,  est  de  34  centimes 
4/10.  C'est  aussi  le  prix  moyen  à  peu  près ,  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

Dans  Tordre  de  nos  aliments,  la  viande  vient  immédia- 
tement après  le  paio.  Elle  n'a  pas  laissé  que  d'être  l'objet 
de  dispositions  réglementaires  toujours  minutieuses»  et 
plus  ou  moins  heureuses.  M.  Armand  Husson  a  pu  con-* 
nattre,  au  moyen  des  relevés  officiels  qui  se  fout  depuis 
très-longtemps  pour  cette  denrée,  quelle  en  avait  été  la 
consommation  à  dilTérentes  époques,  et  aussi  quels  avaient 
été  les  prix,  en  distinguant  même  les  différentes  sortes  de 
viandes  de  boucherie.  Présentement,  Paris  consomme  an- 
nuellement au-delà  de  treize  cent  mille  bêtes  de  bouche- 
rie, parmi  lesquelles  les  moutons  sont  en  grande  majorité, 
car  ils  s'élèvent  presque  au  nombre  d'un  million.  Le  reste 
appartient  à  la  race  bovine  ;  le  porc  est  en  dehors  de  la 
viande  de  boucherie  proprement  dite.  Cinquante -ainq 
départements  contribuent  à  alimenter  Paris  de  viande  de 
boucherie.  La  consommation  annuelle  a  été  en  moyenne  : 

De  1751  à  1760  de 37,746,813  kiL 

De  1841  à  1854  de 62,514»446 

xxxvii.  26 
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La  eonsommation  par  tète  >  pendant  la  première  période 
était  de  65  kii.  138,  elle  est  aujourd'hui  de  59  kil.  353  ; 
mais  on  va  voir  que  la  diminution  qui  parait  ainsi  avoir 
eu  lieu  dans  l'espace  d'un  siècle  est  plus  que  compensée 
par  des  consommations  similaires.  A  la  viande  de  bou- 
cherie proprement  dite,  il  convient  d'ajouter,  pour  toutes 
les  époques,  les  abats  et  issues.  Pour  les  quatre  années  de 
1851  à  1854,  c'est  une  masse  totale  de  3,405,342  kilog., 
ce  qui  Terait  par  tète  5  kilog.  233  gr.  On  a  ainsi  pour  la 
eonsommation  réelle  de  la  viande  de  boucherie  à  l'époque 
actuelle  62  kilog.  586.  Depuis  une  quinzaine  d'années, 
cette  consommation  est  sensiblement  croissante. 

La  question  des  prix  pour  la  viande  de  boucherie  a 
aussi  beaucoup  d'intérêt.  Les  relevés  que  M.  Armand 
Husson  a  pu  faire  exactement,  au  moyen  des  registres 
des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  montrent  que  la 
Yiande  sur  pied  a  un  peu  enchéri  depuis  1812  pour  les 
trois  espèces,  bœur,  veau  et  mouton.  Présentement, 
Taggravation  de  prix  devient  plus  manifeste  ;  cependant 
de  1812  à  1854,  Taccroissement  ne  serait  guère  que  de 
15  à  20  pour  cent.  Reste  à  savoir  si  le  prix  de  la  viande 
à  l'étal  n'a  pas  augmenté  davantage  ;  c'est  un  point  sur 
lequel  il  est  difficile  d'avoir  des  renseignements  certains. 

La  viande  de  porc,  qui  est  vendue  par  les  charcutiers, 
dont  l'industrie  est  libre,  est  consommée  en  assez  forte 
proportion  à  Paris.  Il  y  a  un  siècle,  la  consomnnation 
moyenne ,  en  viande  de  porc  et  en  charcuterie ,  était  par 
tète  et  par  an  de  6  kilog.  2i0  grammes  ;  de  1847  à  1854, 
elle  a  été  de  10  kilog.  267  : 

Accroissement 4  kilog.  17graaimes- 

Le  porc  autrefois  était  beaucoup  plus  cher  q  ue  la  viande  de 
boucherie;  il  est  nivelé  avec  elle  par  l'élévation  de  celle-ci. 
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La  volaille  et  le  gibier  occupent  aussi  ûDe  place  6ten^ 
due  dans  la  consommation  parisienne.  H.  Husson  est  anlté 
à  ce  résultat  que  c'est  une  masse  totale  de  10,365,000  k. , 
dont  le  gibier  forme  euTiron  le  septième  ;  c'est  paf  t£te 
9kilog.  841. 

En  1788 ,  ce  n'était  que  de  S  kilog.  782. 

Et  en  1847,  de  5  kilog.  619. 

L'augmentation  par  rapport  à  1788  est  donc  de  6kil. 
59  grammes. 

Paris  absorbe  aussi  une  grande  quantité  de  poisson  de 
toute  sorte ,  et  surtout  de  poisson  de  mer  à  Tétat  frais. 
En  r&n  XIII  (1804)  il  en  entrait  annuellement  4,264,000  k. 
soit  6  kilog.  637  par  tète.  En  1853,  c'était  de  9,937,000  k. 
ou  9  kilog.  435  par  tête.  L'accroissement  est  de  2  kilog. 
798.  II  faudrait  y  joindre  les  huîtres  qui  formaient  en 
Tan  XIII  un  poids  net  de  374  grammes  ;  en  1853 ,  ce 
poids  était  monté  à  955  grammes. 

Le  poisson  salé  représentait  en  1854  une  part  moyenne 
annuelle  par  habitant ,  de  1  kilog.  426  ;  c'est  principale- 
ment de  la  morue.  Il  y  a  aussi  une  petite  consommation 
en  poisson  mariné  et  en  poisson  d'eau  douce.  Considérée 
dans  Son  ensemble ,  la  consommation  de  poisson  donne 
pour  chaque  habitant  de  Paris ,  en  moyenne  par  ah , 
12  kilog.  767  grammes. 

En  résumé ,  chaque  Parisien  absorbe  annuellement  en 
denrées  animales  Un  poids  total  de  95  kilog.  461  gramtnes, 
savoir  : 

Viande  de  boucherie 62  k.  586  g. 

Porc  et  charcuterie 10  267 

Volaille  et  gibier 9  841 

Poisson 12  767 


Total 9ok.  461g. 

26. 
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En  bonne  règle,  il  faudrait  ranger  dans  la  même  caté- 
gorie la  consommation  en  fromage  et  en  beurre*  <iui  est 
encore  assez  éloTée. 

Pour  le  fromage  sec,  c'est  depuis  nombre  d'années • 
d'une  manière  i  peu  près  fixe ,  de.  .  .  1  k.  539  g. 
dont  le  gruyère  forme  la  moitié. 

Pour  le  fromage  frais,  c'est  de.    .    .    .      3      307 

Total  pour  les  deux.    ...      4  k.  846  g* 

La  consommation  du  beurre  se  développe  plus  qae 
celle  du  fromage  ;  c'est  aujourd'hui  par  tète  et  par  aD , 

de.  * 9k,  680g- 

En  1788,  c'était  de 4      770 

Et  en  1804,  seulement  de 3      490 

Le  lait  et  les  œafs  sont  deux  articles  d'un  très- 
grand  usage  dans  Paris.  C'est  probablement  la  yille  du 
monde  où  il  se  consomme  le  plus  de  lait.  Le  total  annuel 
est  de  109,291,000  litres,  ce  qui  suppose  une  consomma- 
tion moyenne  annuelle  de  104  litres  par  tète,  et  la  pro- 
duction de  près  de  50,000  vaches.  Pour  cette  denrée,  par 
exception ,  on  remarque  depuis  quelques  années  une  di- 
minution sensible  de  prix ,  qu'il  faut  attribuer  aux  che- 
mins de  fer ,  et  qui ,  si  Ton  s*en  rapportait  aux  marchés 
passés  par  Tadministration  des  hospices  de  Paris ,  serait 
de  près  d'un  tiers  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Malheureusement  c'est  un  des  articles  qu'il  est  le  plus 
facile  de  falsifier,  et  le  commerce ,  sinon  les  producteurs 
eux-mêmes,  paraissent  user  grandement  de  cette  facilité. 

La  consommation  des  œufs  ne  mérite  pas  moins  d^ètre 
remarquée  ;  trois  millions  et  demi  de  poules  sont  occu- 
pées à  pondre  pour  la  ville  de  Paris.  La  consommation 
totale  monte  à  174  millions  d'œufs,  ce  qui  ne  représente 
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pas  rooios  de  165  œufs  par  tôte  et  par  an.  La  consommation 
de  Paris  pour  cette  article  est  de  beaucoup  supérieure  à 
l'importation  qui  s*en  fait  du  continent  en  Angleterre. 
C'est  pourtant  un  commerce  dont  le  développement  a  été 
souvent  cité  »  et  qui  représente  une  Torte  somme  ;  mais  il 
ne  dépasse  guère  la  quantité  de  cent  millions  d^œufs. 

On  conçoit  que  dans  une  ville  comme  Paris ,  la  con- 
sommation des  boissons  doive  être  considérable.  Le  vin 
pourtant  y  est  cher,  moins  encore  par  Teffet  de  Toctroi, 
quoiqu'il  en  soit  grevé  Tortement ,  que  par  celui  d'une 
organisation  sociale  qui  est  défectueuse.  Paris  consomme 
environ  la  40*  partie  de  la  production  de  la  France,  qui 
est  de  45  millions  d'hectolitres.  Il  est  vrai  qu'il  faudrait 
aux  1,200,000 hectolitres  qui  entrent  dans  Paris,  ajouter 
quelque  chose  pour  ce  qui  se  consomme  à  la  barrière.  La 
consommation  moyenne  annuelle ,  pendant  les  qualre  an- 
nées de  1851  à  1854,  a  été  intrà  muro$  de  113  litres  1/4; 

De  1830  à  1850 ,  elle  n'avait  été  que  de  100  à  101  ; 

Ayant  1789,  elle  était  de  121  ; 

De  1801  à  1808 ,  elle  fut  de  156. 

On  peut  croire  qu'une  partie  de  la  diminution  qui  s'est 
opérée  tient  à  ce  que  le  vice  de  l'ivrognerie  s'est  amoin  - 
dri.  Il  parait  cependant  qu'il  se  consomme  une  quantité 
d'eau-de-vie  plus  forte  qu'autrefois.  Je  dis  il  paraît,  parce 
que  la  consommation  de  cet  article ,  qui  sert  à  quelques 
opérations  industrielles,  n'est  pas  aisée  à  constater. bien 
exactement.  On  estime  cependant  que  de  9  litres  par  tète 
et  par  an ,  l'usage  des  spiritueux  est  passé  à  13  dans  l'in- 
tenralle  de  1830  à  1854. 

A  la  consommation  du  vin  il  faut  Joindre  celle  de  la 
bière,  qui  est  aujourd'hui  de  13  litres ,  et  qui  était  de 
près  de  19  avant  1830,  et  celle  du  cidre ,  qui  ne  va  pas  à 
plus  de  2  litres  1/6. 
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iQdépeodanaiment  des  consommations  qoe  nom  YenoQ^ 
d'énumérer,  il  en  est  qui  ont  un  déyeloppen^ent  éaomMi 
au-delà  même  de  ce  qu'on  pourrait  attendre  ;  telle»  «oui 
celles  des  fruits  et  des  légumes.  Àipsi  que  le  remarque 
If.  Husson ,  peu  de  personnes  se  font  une  idée  des  pro- 
portions qu'a  atteintes  la  consommation  des  fruits  dans 
Paris.  U  n'existe  pas  de  relevé  bien  positif  k  cet  égard  ; 
mais  l'espèce  d'enquête  qu'a  ouverte  M.  Husson,  et  dans 
laquelle  il  a  été  aidé  avec  zèle  par  l'amicale  obligeanca 
de  l'inspecteur  général  des  marchés  et  par  l'expérienco 
d'employés  placés  sous  les  ordres  de  ce  fonctionnaire,  loi 
a  permis  d'arriver  à  des  résultats  plausibles  qui  se  réiii- 
ment  en  ce  fait  •  qu'en  1853 ,  Paris  a  dévoré  437  millioiis 
et  demi  de  kilogrammes  de  fruits ,  soit  en  moyenne  par 
tAte,  pour  Tannée,  405  kilog. 

A  elles  seules ,  les  pommes ,  les  poires  et  les  proues 
comptent  dans  ce  total  pour  361  kilogrammes.  U  faut  dire 
qu'une  partie  des  pommes  sert  à  faire  du  cidre  h  TiDi^ 
rieur  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  dans  les  popo- 
lations  ouvrières  on  peut  constater  une  énorme  coDaom- 
mation  de  fruits  communs.  On  s'adonne  k  cette  pauvre 
nourriture ,  à  défaut  ou  en  place  de  la  viande ,  au  détri*» 
ment  de  l'hygiène.  Aux  fruits  verts  qui  méritent  trop 
souvent  cette  épithète ,  il  faut  ajouter  les  fruits  seos  qo'on 
peut  estimer  à  3  kilog.  752  gr.  par  tête  et  par  an.  On  pour** 
rait  y  joindre  aussi  900  grammes  environ  de  confiturea  et 
raisiné. 

Four  les  légumes  frais ,  dans  lesquels  il  faut  compren- 
dre les  pommes  de  terre ,  M.  Husson  présente  des  détails 
d'où  ressort  que  chaque  habitant  de  Paris  en  a ,  chaque 
année,  en  moyenne,  127  kilog.  pour  sa  part.  Mais  de  là  U 
faudrait  déduire  un  notable  déchet  pour  le  dégrossissage 
et  répluchage.  En  outre,  il  se  consomme  en  légomet 
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secs,  haricots,  lentilles  et  pois,  8  kilog.  144  gr.  par  tête 
et  par  an.  Les  conserves  de  légumes  commencent  à  Jouer 
un  certain  rôle  dans  Talimentation  habituelle  ;  M.  Hoison 
en  estime  la  quantité  par  habitant  à  1  kilog.  258  gr« 
par  an. 

Une  conclusion  satisfaisante  que  le  lecteur  retirera  do 
livre  de  M.  Armand  Hussoo  est  que  la  population  de 
Paris ,  sans  être  arrivée  encore  au  bien*étre  qu'on  dési«i- 
rerait  pour  elle ,  éprouve  dans  sa  subsistance  et  dans  sa 
condition  générale ,  une  amélioration  à  peu  près  conti- 
nue. La  même  conclusion  ressort  non  moins  évidemment 
des  détails  statistiques  qu'il  donne  sur  d'autres  aspects 
de  la  vie  parisienne. 

La  population  de  Paris  est  répartie  dans  30,000  maiaona 
en  385^000  ménages.  Les  égouts  qui  ne  formaient  en  1806 
qu'un  développement  de  23,530  mètres  en  sont  aujour* 
d'hui  à  163,000  dont  28,000  à  grande  et  135,000  à  petite 
section.  Les  conduites  d'eau  ont  un  parcours  total  de 
330,000  mètres ,  et  les  conduites  de  gaz  de  485,000  ;  soit 
presque  la  distance  de  Paris  à  Strasbourg.  La  population, 
qui  était  en  1789  de  524.000,  en  1811  de  622,000,  était 
montée  en  1851  à  1  million  50,000.  Dans  cet  accroissemeat 
de  la  population ,  les  ouvriers  comptent  pour  une  grande 
part ,  parce  que  Paris  est  devenu  une  très-importaote 
ville  manufacturière.  Un  résultat  auquel  on  s'attendrait 
moins ,  consiste  dans  l'extension  du  nombre  des  domesti- 
ques. £n  1846 ,  on  en  comptait  67,554  ;  en  1851  ce  nom-^ 
bre  était  monté  à  137,186;  il  avait  donc  juste  doublé»  et 
cependant  la  population  totale  était  restée  stationnaire. 
Dans  cette  masse  d'habitants ,  une  partie ,  toujonrs  trop 
forte  au  gré  de  ceux  qui  ont  des  sentiments  d'huma- 
nité, reçoit  les  secours  de  la  charité  publique.  Cependant 
il  est  consolant  de  constater  que  le  nombre  des  indi-* 
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gènts  siocoQrus  diminue ,  non  pas  seulement  par  rapport 
à  là  population ,  mais  d'une  manière  absolue.  En  1791  , 
il  s'éleraità  118.784;  en  1853,  il  n*était  plus  que  de 
M»264.  Cétait,  en  1791,  un  cinquième  de  la  population , 
en  1853,  ce  n'était  guère  qu'un  seizième;  preuve  assuré- 
ment que  la  misère  est  en  décroissance  dans  chaque  grande 
cité.  Ce  témoignage  est  corroboré  par  plusieurs  autres,  in- 
dépendamment de  ceux  que  nous  avons  cités  déjà.  Ainsi , 
le  nombre  des  personnes  logées  des  maisons  hospitalières,  y 
compris  les  enfants,  était,  en  1789,  de  35,341  ;  aujourd'hui, 
avec  une  population  double,  il  n'est  plus  que  de  3I9219. 
Le  nombre  des  enfants  trouvés  déposés  dans  l'aruiée,  qui 
moyennement,  de  1750  à  1759  était  de  4,456,  n'était  plus 
en  1853  que  de  2,380.  La  cherté  des  subsistances  l'avait 
fait  monter  en  1854  à  3,441.  11  est  vrai  qu'on  peut  attri- 
buer une  part  de  la  diminution  du  nombre  des  enfants 
trouvésà  quelques  mesures  restrictivesquiontété adoptées. 

Cependant  Plmmense  majorité  des  existences  est  bien 
modestement  pourvue  dans  cette  métropole.  Il  résulte  en 
effet  de  l'analyse  à  laquelle  s'est  livré  M.  Armand  Husson, 
que  sur  385,242  logements  de  ménage,  il  y  en  a  276,000 
qui  sont  au-dessous  de  250  francs.  Ainsi  sur  cent  ménages , 
il  y  en  a  72  qui  mettent  moins  de  250  francs  à  leur  loyer. 

Les  résultats  avantageux  en  bloc  que  je  viens  de  rap- 
peler, ont  leur  justification  dans  un  fait  par  lequel  je  ter- 
minerai ces  extraits.  L'instruction  se  répand  dans  Paris  de 
plus  en  plus  parmi  les  classes  peu  fortunées.  Dans  les 
écoles  primaires  on  comptait  : 

En  1818 16,689  élèves. 

Et  en  1828 25^82 

Aujourd'hui  c'est 60,997 

Et  avec  les  salles  d'asile.    .     .     .  67,792 
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Pour  les  écoles  primaires  gratuites,  et  toutes  celles  qui 
relèvent  de  l'administration  de  la  ville  ont  ce  caractère , 
c'était  en  1818  un  élève  sur  45  habitants  et  un  quart; 
c'est  aujourd'hui  un  sur  26  et  demi. 

Les  écoles  secondaires  comptent  en  outre  18,570  élèves. 
Les  écoles  supérieures  ou  professionnelles.    9,056 
Cest  pour  les  deux  ensemble.     .    '.    .    27,626 

Ce  qui  porte  la  population  scolaire  a  un  total  de  95,558. 

Il  faut  dire  que  les  étrangers  et  plus  encore  les  habitants 
des  départements  contribuent,  pour  une  assez  forte  part, 
à  peupler  les  écoles  secondaires,  supérieures  ou  profes- 
sionnelles de  la  capitale.  ^ 

Après  les  faits  que  je  viens  de  citer,  en  glanant  à  la  hflte 
dans  le  gros  volume  de  M.  Armand  Husson  ,  l'Académie 
jugera,  je  l'espère,  que  c'est  une  publication  remplie  d'in- 
térêt. C'est  de  la  statistique  bien  faite,  bien  contrôlée, 
et  éclairée  par  le  raisonnement  dans  la  limite  où  c'est 
nécessaire.  Peu  d'ouvrages  du  même  genre  me  semblent 
dignes  au  même  degré  de  Tattention  du  public  et  du  bon 
accueil  de  l'Académie. 

Michel  Chevalier. 
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CHAPITRE  V. 

L* Académie  Ta  constaté  plus  d'une  fois,  il  ne  faut  paa, 
pour  connaître  les  doctrines  d*un  penseur,  se  borner  à  les 
considérer  elles  seules.  Il  importe  de  plus  de  yoir  com- 
ment  elles  se  sont  réfléchies,  développées  et  appliquées,  à 
travers  récoie  qu*e|les  ont  fait  naître  ou  contribué  à  fon-r 
der.  il* Académie  nous  permettra  donc  de  suivre  et  de  si** 
gnaler  le  mouvement  provoqué  par  Hegel,  dans  les  opi*^ 
nions  et  les  tendances  de  ses  disciples,  c'est-à-dire  dans 
deux  camps  très-distincts  et  de  plus  en  plus  hostiles, 
parmi  ses  sectateurs  restés  spiritualistes,  et  parmi  ceux  qui 
aboutirent  au  matérialisme. 

(!)  Voir  I.  XXXV,  p.  S31  ;  t.  XXXVI,  p.  Ml ,  et  plus  haut, 
p.  1A6. 
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Quelques  historiens  se  sont  dIu  à  comparer,  pour  Fin- 
fluence  et  le  succès,  la  philosophie  de  Hegel  à  celle  de 
Kant.  L'une  Hit  accueillie,  à  la  vérité,  arec  autant  d*en- 
thousiasme  que  Tautre.  Pendant  vingt  ans,  Hegel  parut 
aussi  l'effort  suprême  de  la  nature,  le  chef-d'œuvre  de 
Veiprit  :  Vidée  elle-même,  disait-on,  semblait  étonnée 
d'une  pareille  manifestation,  et  se  reposait  après  une  telle 
évolution. 

Le  nouveau  système  se  répandit  avec  un  rapide  éclat  du 
fond  de  Berlin  sur  toule  rAllemagne,  à  l'aide  d'une  foule 
d'organes  et  d'interprètes  supérieurs.  Après  avoir  triomphé 
dans  Tuniversité  de  la  capitale,  dans  ses  salons,  à  la  cour 
même,  soit  par  la  parole,  soit  par  la  plume  de  MM.  Gans, 
Marheinecke,  Gabier,  Hennings,  Hotho,  Charles  Miehelet, 
E.  H.  Schuize,  Vatke,  Kœtscher,  Bruno  Bauer,  Werder, 
Althaus,  il  rayonna  aisément  sur  les  académies  de  pro- 
vince, sur  Halle  et  sur  Breslau,  sur  Bonn  comme  sur 
Kœnigsberg.  M.  Rosenkranz  l'introduisit  brillamment 
dans  la  chaire  où  l'auteur  de  la  Critique  de  la  raison  pure 
avait  exposé  des  doctrines  si  différentes.  MM.  J.  H.  Fichte 
et  Rothe  le  transportèrent,  avec  non  moins  d*habileté,  sur 
les  bords  du  Rhin,  à  Bonn.  A  Halle  surtout  il  vit  se  for- 
mer un  concours  de  partisans  distingués  :  MM.  Musa- 
mann,  Hinrichs,  Erdmann,  Echtermeier,  Ulrici,  Schaller 
et  Ruge  Ty  représentèrent  avec  divers  genres  de  mérites. 
Grflce  i  MM.  Braniss  et  Pohl,  il  domina  bientôt  à  Breslau. 
En  dehors  de  la  Prusse,  il  n'eut  guère  moins  de  secta- 
teurs. En  Saxe,  à  Leipzig,  il  fut  enseigné,  avec  une  sorte 
de  charme,  par  l'affectueux  Gœschel  ;  avec  une  rare  vi- 
gueur de  déduction,  par  M.  Weisse.  En  Bavière,  à  Erlan— 
gen,  il  eut  pour  défenseurs  MM.  Rust  et  Feuerbach.  A 
Gœttingue  même  il  sut  gagner,  outre  M.  Bootz,  l'ingé- 
nieux continuateur  de  Tennemann,  Wendt.  Dans  las  vé- 
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nérables  écoles  de  la  Hesse,  à  Giessen  et  à  Marbourg,  il 
dut  sa  prépondérance  à  Ifil.  Carrière  et  Noack,  Matthias 
et  Bayrhoffer.  Atec  MH.  Berger  et  Chalybaeas,  il  pénétra 
dans  Tuniversité  allemande  du  Danemarck,  à  Kiel.  Mais 
ce  fut  principalement  dans  la  patrie  de  Hegel,  jadis  si 
sincèrement  orthodoxe,  à  Tubingue,  qu'il  sut  se  cons- 
truire une  citadelle  redoutable,  par  les  mains  adroites  ou 
diligentes  de  MM.  Baur,  C.  Ph.  Fischer,  Reiff,  Strauss, 
Schwegler,  Yischer,  Wirth  et  Zeller.  Rarement  la  pensée 
d*un  seul  homme  avait,  en  si  peu  d'années,  éveillé  ou  fé- 
condé une  semblable  abondance  d'esprits  choisis  ;  avait 
fait  naître  tant  d'essais  et  de  mouvements,  tant  de  cours 
et  d'ouvrages.  A  cet  égard,  Timpulsion  qu'avait  donnée 
Hegel  surpassa  peut-être  l'excitation  produite  par  Kant. 
Une  différence  qui  sépare  davantage  les  deux  écoles, 
c'est  que  celle  de  Hegel  ne  larda  pas  à  se  diviser  violem- 
ment. L'accord  primitif ,  si  durable  .  en  apparence,  fit 
place  à  une  discorde  tumultueuse,  et  montra  qu'en  réalité 
il  n'avaitété  qu'une  uniformité  douteuse,  maintenue  par  le 
froid  ascendant  d'un  mattre  adoré.  Pendant  quelque 
temps  les  dehors  de  l'union  furent  gardés  avec  affecta- 
tion ;  du  moins  prétendait-on  se  rencontrer  fraternelle- 
ment dans  l'atmosphère  d'une  même  méthode,  d'un  même 
langage.  Deux  images  ambitieuses  servaient  alors  à  faire 
comprendre  les  rapports  mutuels  des  disciples  affranchis. 
Tantôt  l'école  se  comparait  à  une  assemblée  politique, 
tantôt  à  une  église,  à  un  concile.  Le  dogme  de  Vidé$  de- 
venait un  texte  sacré,  que  les  uns  commentaient  avec  fi- 
délité, les  autres  avec  plusieurs  nuances  d'hétérodoxie, 
mais  que  tous  reconnaissaient  pour  l'unique  fondement 
de  la  foi  commune,  pour  l'expression  parfaite  de  la  vérité 
éternelle.  Ailleurs  la  Logique  se  transformait  en  charte  « 
en  une  constitution  que  les  partis  interprétaient  et  appli- 


—  410  — 

quatont  en  sens  contraires,  sans  cesser  un  moment  d*f 
souscrire  tous  avec  patriotisme^  Il  y  eut  un  centre,  un  cAté 
dit^lt,  un  côté  gauche.  Suivant  un  historien  érudit  et  prê- 
tais (1),  rextréme  droite  était  occupée  par  des  soldats  prêts 
à  déserter,  par  des  philosophes  enclins  à  se  persuader  que 
DiéU  est  un  être  trannendant,  existant  à  la  folâ  hors  d6 
l'homme  et  dans  Thomme.  A  MM.  Fichte  et  Weisse  tou- 
chait la  droite  modérée,  qui  aimait  mieux  aflSrmer  et  dé- 
duire que  croire  et  observer,  et  qui  était  dirigée  par 
MM.  Erdmann,  Gabier,  Gœschel,  Rosenkranz  et  Schaller. 
L*extréme  gauche,  le  parti  radical,  était  composée  d'écH- 
valns  exclusifs,  considérant  Dieu,  non  plus  comme  Tesprlt 
de  Funivers,  comme  le  sujet  immanent,  mais  comme  là 
i^Btance  immanente,  ou  comme  le  principe  Impersonnel 
et  Télément  unique  de  la  nature.  Ces  hardiâ  écrivains 
avalent  deux  chefs,  selon  M.  Michelet.  Vùn,  M.  David 
Strauss,  se  confiait  au  raisonnement  sévère  et  à  la  peusée 
purement  dialectique  ;  Tautre,  M.  Louis  Feuerbach,  en 
appelait  aux  sens,  à  Texpérience  physique,  et  n'hésitait  pas 
à  convertir  l'idéalisme  en  matérialisme.  Le  centre  enfla, 
le  milieu  qu'aurait  habité  Hegel  lui-même,  cette  opinion 
qui  voit  dans  la  Divinité  une  chose  douée  de  conscience» 
mais  ne  pouvant  acquérir  cette  conscience  qu'au  sein  de 
chaque  individu  pensant;  le  centre  était  conduit  par 
MM.  Marheinecke  et  Michelet,  Snellmann  et  Yatke. 

U  était  donc  difficile  de  soutenir  plus  longtemps  qu*ane 
profonde  harmonie  se  cachait  dans  les  combats  que  se  li- 
tfaient  Journellement  plusieurs  recueils,  rédigés  par  les 
cotitlnuateurs  do  Hegel.  La  presse  périodique  exprime 
tnieux  que  les  livres  la  situation  réelle  des  esprits,  leurs 

(i)  H.  Ch.  Uicheleti  JUin.  de  la  phil,  allem.  (en  allemand), 
T.  II,  p.  812  sqq. 
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sentiments  intimes,  leurs  passions  dominantes.  Durant  les 
années  qui  précédèrent  la  mort  du  mattre,  et  celles  qui  la 
suivirent  immédiatement,  une  Revue,  fondée  à  Berlin  en 
1827,  les  Annales  de  critique  scientifique^  réunit  aisément 
tous  les  sectateurs.  D'abord  aussi  partiale  que  hautaine, 
cette  feuille  devint  insensiblement  tolérante  et  modeste, 
parce  qu'elle  pressentit  une  séparation,  qu'elle  avait  grand 
intérêt  à  prévenir.  La  rupture  ne  s*en  fit  pas  moins  après 
1836.  L'extrême  gauche  publia  dès  lors  à  Halle  des  An^ 
nales  de  théologie  spéculative,  qu^elIe  poursuivit  plus  tard 
sous  le  titre  inolTensif  de  Gazette  du  Xhin  :  Annales  ou 
théologie  signifiait,  comme  par  antiphrase,  ^légation  d'une 
Divinité  véritable,  ei  spéculation,  retour  à  Tempirisme  sen- 
sualiste.  De  là,  sans  tarder,  une  protestation  puissante  et 
respectable,  partie  du  cAté  droit;  une  feuille  conserva- 
trice, dévouée  au  maintien  du  spiritualisme  et  du  théisme. 
Le  Journal  de  philosophie  et  de  théologie  spéculative,  rédigé 
principalement  par  MM.  J.-H.  Fichte,  Welsse,  Ulrici  et 
Wirth,  mais  qui  rallia  Télite  des  penseurs  en  Allemagne, 
fleurit  depuis  plus  de  quinze  ans;  et,  après  avoir  subi 
une  courte  interruption,  il  répand,  avec  une  vigueur 
nouvelle,  de  nouveaux  éléments  de  sagesse  et  de  savoir. 
On  conçoit  qu'au  milieu  de  ces  luttes  ardentes,  un  anti- 
pathie réciproque  dut  écarter  du  centre  primitif  de  l'école 
les  deux  groupes  les  plus  extrêmes.  Ni  MM.  Fuerbach  et 
Max  Stirner,  ni  MM.  Fichte  et  Weisse,  ne  pouvaient  plus 
s'envisager  comme  la  postérité  légitime  de  flfege).  Il  fau-^ 
drait  vouloir  fermer  les  yeux  à  l'évidence,  pour  persister 
à  donner  ce  titre  aux  uns  ou  aux  autres.  Mais  par  l'inévi- 
table effet  de  cette  double  scission,  ceux  qui  avaient  long- 
temps formé  la  gauche ,  les  Michelet,  les  Rosenkranz,  les 
Vatke,  se  virent  transposés  au  centre,  et  constituent  seuls 
désormais  les  organes  aoerédltéa  du  purbégélianlsine. 
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JDaDS  le  domaine  religieux,  ces  cliangemenU  durent  se 
faire  sentir  plus  vivement  qu'ailleurs.  Dans  Torigine,  tous 
les  disciples  furent  unanimes  à  combattre  le  théisme,  ou 
du  moins  la  doctrine  d*un  Dieu  transcendant,  à  y  substi- 
tuer celle  d*un  Dieu  immanent,  le  panthéisme.  Vers  1840, 
le  parti  qui  s'était  éloigné  le  premier  arbora  Tathéisme. 
A  cette  vue,  le  parti  contraire  s'attacha  plus  fermement 
encore  à  allier  la  spéculation  moderne  avec  plusieurs 
ordres  de  théisme,  tantôt  avec  les  croyances  de  Jacobi,  de 
Kant  et  de  Fichte,  tantôt  avec  les  plus  récentes  théories 
de  Schelling,  souvent  même  avec  la  doctrine  de  Herbert, 
le  principal  antagoniste  de  Hegel.  Trois  directions  oppo- 
sées partagèrent  ainsi  Tancien  auditoire  de  Berlin  :  le  pan- 
théisme au  milieu,  le  théisme  adroite,  l'athéisme  à  gauche. 
Les  partisans  qui  étaient  restés  fidèles  acquirent  le  droit 
de  repousser,  sous  le  titre  de  pêeudo-hégéliem,  les  nou- 
veaux théistes,  et  sous  le  titre  de  néo-hégéliensy  les  athées 
nouveaux.  Les  excommuniés,  de  leur  côté,  étaient  fondés 
à  soutenir  qu'ils  n'avaient  fait  que  sortir  d'une  situation 
douteuse»  que  découvrir  les  incohérences  internes  et  les 
secrètes  ambiguïtés  du  système.  Les  uns  et  les  autres  pou- 
vaient s'autoriser  de  certains  articles  de  ce  même  système. 
Une  doctrine  qui  flottait,  sur  tous  les  points  capitaux, 
entre  l'être  et  le  néant,  entre  l'immuable  et  le  mouve- 
ment; une  doctrine  qui  prétendait  accorder  les  con- 
traires, en  mettant  le  principe  de  toutes  choses  dans  un 
développement  spontané  en  même  temps  qu'éternel,  et 
en  considérant  ce  développement  comme  toute  la  vie  de 
Dieu,  comme  Dieu  même  :  la  doctrine  du  procès  infini  ne 
renfermait-elle  pas,  dans  les  flancs  d'une  contradiction 
artistement  déguisée,  les  germes  de  plusieurs  théories  ou- 
vertement hostiles?  Le  sectateur  qui  faisait  prévaloir 
Timmuable  sur  le  mouvement,  qui  posait  Tun  avant 
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l*autre,  comme  primum  et  comme  prius  à  la  fois,  devait 
combattre  celui  qui  n'admettait  rien  de  primitif  et  qui 
bornait  tout  au  mouvement.  Le  défenseur  du  seul  procèê^ 
du  changement  et  du  néant,  ne  pouvait  qu'attaquer  Ta- 
pologiste  de  l'infini  invariable,  de  l'éternel,  de  l'ôtre.  Il 
fallait  donc  que  les  années  dégageassent  promptement 
d'un  tel  panthéisme  les  opinions  qu'il  croyait  avoir  fon- 
dues ensemble  pour  toi;gours,  le  théisme  comme  l'a- 
théisme, le  spiritualisme  comme  le  matérialisme. 

Le  voile  qui  couvrit  cette  identité,  si  indécise  et  pour- 
tant si  féconde  en  conséquences  exclusives,  fut  déchiré 
entre  1830  et  1840.  Le  docteur  Frédéric  Richter,  de  Mag- 
debourg;  puis  M.  David  Strauss,  l'auteur  trop  célèbre 
d^une  prétendue  Fie  de  Jésue;  enfin  M.  Louis  Feuerbach, 
sont  les  écrivains  qui  contribuèrent  le  plus  à  un  éclaircis- 
sement aussi  pénible  aux  héritiers  directs  de  Hegel,  que 
désirable  pour  les  amis  de  la  netteté  et  de  la  franchise. 
Trois  discussions  solennelles  forcèrent  les  divers  membres 
de  l'école  à  venir  s'expliquer  devant  le  public.  Dès  1833 
fut  agité  le  problème  de  l'immorlalité  des  âmes  humaines. 
En  1855  fut  soulevée  la  question  de  la  nature  du  Christ, 
et  avec  elle,  la  question  des  rapports  du  christianisme  et 
de  la  philosophie  hégélienne.  Vers  1839  fut  abordé  de 
plus  près  le  point  culminant,  déjà  touché  dans  les  débats 
précédents,  la  personnalité  de  Dieu. 

Cette  triple  controverse  roulait  sur  les  fondements 
mêmes  du  système.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  loi  lo- 
gique, cette  force  dialectique,  cette  puissance  rationnelle 
et  autonome,  qui  produit  tout  et  fait  tout  comprendre? 
Qu'est-ce  que  cette  idée  générique  et  génératrice  tout  en^ 
semble,  ce  genre  suprême,  qui  aboutit  finalement  à  l'es- 
pèce humaine?  Quelle  relation  Texistence  personnelle 
soutient-elle  avec  un  élément  si  impersonnel?  Gei  é^tj 
xxxvii.  27 
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inent,  qui  constitue  les  choses  comme  matière,  qui  les  ré- 
Iftl  comme  loi,  qui  est  le  divin  même,  peut-il  être  un  in- 
dWidu?  Ne  doit-il  pas  se  confondre  avec  les  objets  qu*il 
eiigebdre?  Les  individus  humains,  étant  personnels  et  fi- 
nis, peuvent-ils  participer  à  cet  élément  indestructible,  à 
l'Mértiité?  Ne  doivent-ils  pas  disparaître,  comme  s'ils  étaient 
de  simples  modifications  éprouvées  par  le  genre  auquel  ils 
appartiennent?  Le  Christ  pouvait-il  former  autre  chose 
qu'une  modification  pareille,  qu'une  expression  tour  à  tour 
individuelle  et  symbolique  de  Tespèce  humaine?  Devait-il, 
ili  contraire ,  manifester  une  puissance  surhumaine,  sur- 
Bitarelle?  Est-il  possible  qu'il  y  ait  une  puissance  sembla- 
ble^  et  que  celle-ci  compose  un  être  distinct  de  la  nature 
et  de  l'humanité,  distinct  de  l'énergie  inhérente  à  Tensem- 
bie  des  choses?  Peut-il  y  avoir  un  être  transcendant  et 
primitif,  un  Dieu-Personne,  un  Dieu-Créateur? 

Le  vague  qui  enveloppait  la  notion  d'étemel  se  retrou- 
tait  ainsi  dans  tous  les  domaines.  En  psychologie,  qu'est- 
te  qui  est  substantiel  et  invariable?  La  conscience  et  Tin- 
teiligence,  ou  bien  l'organisme  et  l'instinct?  Appuyé  sur 
•H  théorie  d'identité»  Hegel  voit  l'élément  divin,  tantôt 
dans  la  vie  physiologique,  tantôt  dans  la  vie  spirituelle... 
Mais,  répondent  quelques  disciples  pressés  de  conclure 
BVtsc  rigueur,  la  conscience  peut  être  suspendue,  anéantie, 
par  le  sommeil,  par  telle  influence  exercée  sur  le  cer- 
feau;  tandis  que  le  mouvement  physiologique  persiste 
satis  interruption.  C'est  donc  le  principe  de  ce  mouvement 
qui  est  seul  substantiel  et  durable,  et  la  conscience  n^est 
qu'un  accident;  la  pensée,  qu'un  phénomène  de  l'orga- 
nisme, qu'une  forme  de  Tinstinct  :  le  monde  physique, 
TOllà  la  réalité  impérissable  ;  le  matériel,  voilà  ï immanent. 
Que  parle-t-on  encore  d'immortalité  pour  Tesprit  indivi- 
duel? Il  ii*en  est  pas  même  pour  le  corps  individuel. 
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quoique  celui-ci  soit  le  soutien,  le  sujet  de  tout  phénO-- 
mène,  même  intellectuel...  Contre  cette  profession  de  sen- 
sualisme, d*autres  disciples  réclament  en  ceê  termm.  Le 
monde  fini  et  physique  n'est  qu'une  manifestation  du 
monde  inflni  et  spirituel.  G*est  Tesprit  qui  crée  et  orga* 
nise  la  matière,  il  en  est  la  substance  et  la  cause  ;  il  est 
donc  première  et  dernière  réalité.  Le  phénomène  yisibte 
peut  s'évanouir,  sans  que  le  principe  invisible  cesse  d'exis- 
ter. Ce  principe,  transcendant  dans  l'origine,  n*est  aucu- 
nement forcé  de  partager  les  destinées  de  la  masse  cos- 
mique, ou  de  rinstinct  animal.  Le  véritable  éternel,  !e 
spirituel,  etiitranfcendant... 

Mêmes  résultats  en  théologie.  L^élément  divin,  ce  mo- 
teur, cet  esprit  de  la  loi  universelle,  est-il  personnel,  ou 
impersonnel?  sujet,  ou  substance?  substance  immanente 
aux  choses  finies,  ou  substance  distincte  de  toutes  choséftt 
Selon  Hegel,  il  est  Tun  et  Tautre,  en  ce  sens  que  8*il  esl 
personnel,  il  Test  uniquement  dans  Thomme,  et  que  1*11 
produit  le  monde,  c'est  sans  liberté  et  sans  conscience  : 
Dieu  est  personnel,  autant  que  peut  Têtre  la  somme  de 
toutes  les  consciences  humaines,  le  total  successif  de  toutes 
les  personnes  finies.  Dieu  a  la  qualité  d'être  en  soi,  la  per- 
sonnalité, en  ce  qu'il  cherche  éternellement  à  se  dévelop- 
per hors  de  soi;  et  il  forme  un  être  substantiel,  en  tant 
qu'il  constitue  la  loi  de  tous  les  êtres  (1)...  C'est  là,  ré- 
pliquent avec  raison  quelques  sectateurs,  un  état  pure- 
ment impersonnel,  l'état  d'une  substance  qui  va  s'éten- 

(1)  LMogéDieux  M.  Vatke  a  tâché  de  rendre  admissible  cette 
solution,  en  disant  que  Dieu  est  plus  que  personnel,  suprapet^ 
sonnel,  ueberpersœnlich^  Et  Dieu  Tesl,  en  associant  les  per- 
sonnes en  uu  vaste  organisme,  dont  il  est  la  tôle  et  Tâme....  (La 
libeHi  humaine,  p.  21»  86, 125, 166). 

'27. 
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d«pl  et  se  dispersant  à  riofini.  Si  c*est  un  état  personnel, 
la  conscience  humaine  peut-elle  encore  prétendre  au  titre 
d*individualité?  Toutes  les  consciences  ont  alors  collecti- 
yement  la  spiritualité  permanente,  mais  aucune  d*eUes  ne 
la  possède  en  particulier.  En  tout  cas,  personnelle  ou  im- 
personnelle, la  conscience  divine  n'est  inhérente  qu*à  Ten- 
semble  des  consciences  humaines,  et  ne  saurait  franchir  le 
cercle  de  Thumanité.  Il  y  a  plus  :  comme  la  vie  de  la  nature 
fait  partie  de  Tabsolu,  non  moins  que  celle  de  Thumanité , 
a- t-on  le  droit  de  refuser  à  la  nature  les  attributs  de  la  divi- 
nité? Non  :  la  nature  aussi  est  Dieu,  et  à  plus  Juste  titre  que 
rhumanité ,  puisque  le  caractère  distinctif  de  l'humanité» 
la  conscience ,  n'est  qu^un  accident,  un  accessoire ,  et  que 
la  nature  est  l'essentiel,  dans  l'homme  même.  Dieu  est  donc 
doublement  impersonnel.  Loin  d'être  transcendant,  il  s'é- 
puise dans  la  nature ,  il  est  la  force  et  la  loi  purement 
physique...  Voilà  comment  la  déification  de  l'humanité 
conduisit  à  ridolfttrie  de  la  nature,  au  complet  et  consé- 
quent naturalisme,  qui  cependant  s'intitule  de  préférence 
kumanisme.  Que  pareil  naturalisme  regarde  toute  religion 
comme  une  fille  de  Timagination,  comme  une  vaine  fan- 
taisie ;  qu'il  accuse  les  hommes  de  changer  en  mythes  et 
d'adorer  leurs  vœux  ,  leurs  tendances  égoïstes;  qu'il  ra- 
baisse ou  ramène  toute  théologie  à  la  seule  anthropologie  : 
tout  ceci  n'est-ce  pas  une  suite,  excessive  mais  directe,  de 
cette  opinion  accréditée  par  Hegel ,  que  les  dogmes  et  les 
cultes  sont  pures  déterminatiions  de  la  conscience,  simples 
formes  et  applications  de  la  pensée  humaine? 

Toutefois,  au  milieu  de  la  polémique  suscitée  par  cette 
grave  question  (1),   la  conscience  transcendafUe  de  Dieu 

(l)EnireMM.  Feuerbach,  Ch.  Michelel,  Noack,  Planck,  ReiiT, 
Schallor,  Suellmaun,  Schwarz  ot  d'autres  disciples  de  Hegel. 
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trouva  des  avocaU  puissants.  Ceux-ci  avouèrent  que  Hegel 
avait  mal  conçu  l'élément  éternel  et  divin,  en  le  confon- 
dant avec  un  développement  sans  origine  et  sans  but,  avec 
une  agonie  sans  fin.  Qui  parle  de  substance  divine,  disaient- 
ils,  doit  entendre  un  principe  absolument  antérieur,  et 
même  supérieur,  au  développement  auquel  préside  ce 
principe,  h  la  nature  et  à  Thumanité.  La  conscience  hu- 
maine, celle  de  Tespëce  entière,  tout  en  participant  à  la 
permanence,  à  Tidentité  qui  est  la  marque  distinctive  de 
la  substance,  est  loin  d*égaler  en  étendue  et  en  profon- 
deur la  notion  de  substantialité  éternelle.  Une  telle  substan- 
tialité  implique  une  durée  absolument  persistante.  Or,  ni  la 
nature  niThumanité  ne  peuvent  porter  un  attribut  si  im- 
portant. La  raison  exige  néanmoins  que  cet  attribut  sdit 
accordé  au  principe  primitif,  è  un  moi  inflni  et  achevé,  à 
un  être  parfait  et  universel.  Comment  oserait-on  identi- 
fier la  vie  de  notre  globe  et  de  notre  race  avec  la  vie  ab- 
solue, avec  une  vie  infiniment  accomplie,  avec  Texistence 
d'un  être  souverainement  parfait?  Ni  l'existence,  ni  la 
conscience  de  la  substance  divine  ne  sont  circonscrites  par 
la  nature  et  l'humanité  :  cette  substance  est  donc  distincte 
de  sa  double  manifestation,  de  sa  double  création.  La 
création  est  donc  moins  une  émanation,  que  l'ouvrage 
d'un  agent  transcendant. 

Une  sorte  àeêupranaturalisme  vint  ainsi  s'établir  en  fkce 
du  naturalisme  des  néo-hégéliens.  L'ancienne  doctrine, 
répétons-le,  donna  naissance  ou  fit  place  à  trois  opinions 
qui  toutes  en  appelèrent  à  Hegel  :  panthéisme,  athéisme 
et  théisme.  Les  panthéistes  et  les  athées  se  ressemblent 
par  deux  traits  :  ils  professent  d'un  commun  accord  Vim^ 
manence  de  Dieu,  ou  son  identité,  soit  avec  l'espèce  hu- 
maine, soit  avec  la  nature  en  général  ;  de  plus,  ils  té- 
moignent un  égal  dédain  aux  adorateurs  d'une  Divinité 
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\  Itê  huBièff»  ■odcriiet,  et  qu*U  inpocte  de  i 
««•  éâm  Teoieigoeaieiil  popolaire  oiéaie,  pv  lei  i 
littiwf  MOf elles,  pv  la  théorie  de  rooité  almiiie.  Cepe»- 
dMil»  ki  deu  partis  soot  l<nn  de  s'eoleodre  sur  tout  le 
nnle.  Les  panthéistes,  et  leur  dernier  chef  sortoot,  ont 
tm  étUni  des  plos  eboqoants,  si  Ton  eo  croit  les  athées  : 
Uê  iTobsliiieot  â  distinguer  encore  entre  la  Im  oniTeiselle 
elles  bits  particuliers,  entre  la  logique  et  la  physique,  en- 
tforiotelligence  et  la  matière;  ils  feulent  rester  t^Mûics, 
e'fsl-i-dire  csclaf es  d*un  genre  d*illusion  ou  de  sapersH- 
tioo  métaphysique.  Leur  tort  principal,  c'est  d'être  pen- 
SMTS.  Qu'ils  fassent  un  pas  de  plus,  et  ils  reconnaîtront 
que  la  pensée  est  un  mode  passager  de  la  matière,  de 
la  nature;  et,  par  ce  dernier  progrès,  ils  s'élèfe- 
rMt  k  la  hauteur  des  vrais  amis  de  la  science,  des  m- 
dbaiK#  (1).  Aussi  les  albées,  naturalistes  sans  réserfe  ni 
pitié,  combattent-ils  souvent  les  philosophes pemanrt  avec 
non  moins  d*animosité  que  les  crc^yaniê  et  les  voyûnis,  les 
qdritualistes  et  les  mystiques. 

Ces  opinions  si  contraires  devaient  se  trouver  aux 
prises,' surtout  devant  la  troisième  ambiguïté  de  Técole 
hégélienne.  Quelle  attitude  la  philosophie  prcndra-t-elle 
à  regard  du  christianisme  ? 

A  cette  demande  le  mattre  avait  répondu  par  une  dis- 
tinction légitime,  mais  dont  il  abusait  étrangement,  celle 
entre  fond  et  forme.  Le  christianisme  et  la  philosophie, 
disait-il,  ont  le  même  contenu,  et  ne  diffèrent  que  par  la 
manière  dont  ils  s'expriment  :  ils  peuvent  donc  marcher 
côte  à  cAte,  vivre  en  paix,  se  prAtcr  môme  un  mutuel  ap- 

(1)  Die  fFiuendm, 
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pui.  Aatant  cette  réponse  était  admissible  en  eUe-mêflie, 
autant  l'était  peu  l'assertion  contradictoire  qui  raccoiq|t*r 
gnait,  à  savoir,  que  les  deux  formes^  le  dogme  révélé  et  1^ 
système  spéculatif»  sont  également  nécessaires,  et  en  mènift 
temps  inégales  en  valeur  et  en  dignité.  La  forme  religieme^ 
disait-on,  est  inférieure,  inadéquate  au  fond  commua  ;  to 
forme  philosophique  seule  y  est  entièrement  adéqwU^.  V9i 
suflisait-il  pas  d'analyser  celte  théorie,  pour  prévoir  qi^t 
l'union  qu*elle  devait  fonder  ne  durerait  guère  plus  q^C) 
ce  baiser  Lamourette,  auquel  on  Ta  comparée  quelquefoii^t 
Si  le  christianisme  n'exprime  la  vérité  qu'imparfaite^ 
ment,  si  la  philosophie  seule  l'exprime  parfaitement^  te 
christianisme  n'est-il  pas  au-dessous  de  la  philosophie? 
Mieux  :  qu'est-ce  en  réalité  que  la  forme,  si  ce  n'est  ta 
fond  même,  envisagé  dans  ses  développements  ^t(6v 
rieurs?  Une  forme  supérieure  ne  suppose-V-elle  PAf  Wl 
fond  supérieur?  La  substance  de  la  philosophie  peut^^UQ 
être  la  môme  que  celle  du  christianisme,  lorsque  la  foriM 
philosophique  est  parfaite,  et  que  la  forme  di|  christi«« 
nisme  est  imparfaite?  Il  y  a,  continuent  les  meinhmdfi 
l'extrême  gauche,  autant  de  différence  sur  le  fondi  qu*U  f 
en  a  dans  la  forme  ;  il  faut  choisir  entre  deux  choses  qn), 
non-seulement  sont  distinctes,  mais  s'excluent  Tune  V^utlf  • 
puisque  l'une  est  nécssaire  et  que  l'autre  ne  Test  points* 
C'est  prétendre  tromper  le  monde  que  de  lui  dire  :  la  ro?« 
ligion  chrétienne  est  une  repréêentatiim  inférieure»  lMi# 
suffisante,  une  opinion  assortie  à  l'état  intellectuel  du  grai4 
nombre,  et  que  le  grand  nombre  ne  sera  jamais  capable 
de  dépasser...  Cette  dernière  solution,  dont  le  docteur 
Strauss  s'était  contenté,  l'adversaire  du  christianisme, 
M.  Feuerbach,  la  repoussa  comme  une  marque  de  compas- 
sion hautaine,  injurieuse  pour  ceux  que  l'Évangile  appelle 
les  petits^  les  pauvres  en  esprit. 
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'On  comprend  qu*à  la  suite  de  pareilles  objections,  une 
diffsion  éclatante  fut  le  fruit  de  l'alliance  conclue  par  He- 
gel. Les  uns,  il  est  vrai,  ceux  que  Ton  peut  nommer  la  ma- 
jorité, continuèrent  à  vouloir  se  rapprocher  du  christia- 
nisme. Mais  les  autres  déclarèrent  à  l'Évangile,  comme  à 
liËglise,  une  guerre  à  outrance.  Parmi  les  amis  mêmes  du 
ebristianisme,  plus  d'une  diversité  mériterait  d*ètre  mise 
en  relief.  Quelques-uns,  tels  que  Gœschel  et  Hinrichs, 
n'hésitèrent  pas  à  représenter  la  substance  de  la  Révéla- 
tion comme  infiniment  plus  riche,  plus  pure  que  celle  de 
là  raison;  et  ils  invitèrent  les  philosophes,  soit  à  tourner  ' 
en  doctrines  spéculatives  les  éléments  de  la  Parole  bi- 
blique, soit  à  mettre  les  résultats  de  la  science  en  harmo- 
nie avec  les  données  de  la  foi.  La  plupart,  au  contraire, 
se  souvenant  que  le  mattre  avait  désapprouvé  une  inclina- 
tion si  complaisante  (1),  établirent  le  contrat  sur  cet  ar- 
ticle capital  du  système  :  c*est  qu'il  y  a  entre  la  croyance 
et  le  raisonnement  une  simple  différence  de  degré,  la  dif- 
férence qui  sépare  Vtntuttion  d'avec  la  notion.  Selon  eux, 
la  tâche  du  penseur  consiste  à  saisir  la  pure  substance  de 
la  spéculation  au  fond  mèmo^du  christianisme.  Chose  cu- 
rieuse !  Ceux-là  même  qui  confondent  ïintuition  avec  le 
fiiylAe,  qui  abaissent  le  christianisme  au  niveau  du  paga- 
nisme, qui  le  déguisent  en  légende,  en  telle  copie  dégra- 
dée de  la  religion  naturelle,  protestent  encore  de  leur 
sympathie  pour  TÉvangile.  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
que  la  minorité,  préférant  l'inflexibilité  logique  à  l'esprit 
de  conciliation,  soit  allé  jusqu'à  opposer  au  chrétien,  non 
plus  seulement  le  penseur,  mais  ïhomyne;  jusqu'à  com- 
menter de  mi!le  manières  ce  paradoxe  anti-social  :  «  Si 


(i)  Voyez  Hegel,  OEuvres,  T.  XVII,  p.  il  1-1^8. 
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vous  Toulei  devenir  véritablement  homme,  cessez  abèo- 
lament  d'être  chrétien.  » 

On  peut  ainsi  réduire  à  trois  les  sectes  où  se  décomposa 
l'association  que  Hegel  avait  crue  indissoluble.  TantAt  la 
philosophie  consentait  à  suivre  la  religion,  tantôt  elle  es- 
sayait de  la  soumettre,  quelquefois  enfin  elle  tentait  de  la 
détruire.  Si  la  religion  paraissait  aux  uns  nécessaire  et  seule 
souveraine,  aux  autresutileet  recommandable,ellesembiait 
à  la  moindre  fraction  inutile,  sinon  pernicieuse  et  condam- 
nable. Chacune  de  ces  conclusions  était  inévitable,  peut» 
être,  et  nous  les  avions  annoncées  toutes,  en  montrant  que 
Hegel  avait  méconnu  la  nature  et  le  bat  de  la  religion,  et 
mal  défini  l'essence  et  la  mission  du  christianisme.  Cétait 
anéantir  Tune  et  Tantre  d'avance  et  à  coup  sûr,  que  de  con- 
finer la  vie  pieuse  dans  l'enceinte  des  abstractions  systéma- 
tiques ou  dogmatiques,  que  d*écarter  ou  de  voiler  les  faits 
et  les  rapports  moraux,  les  besoins  éternels  du  sentiment 
religieux ,  les  effets  irréfragables  de  la  liberté  spirituelle. 

Relever  cet  abus,  corriger  cette  erreur,  fut  un  des  mé- 
rites  du  groupe  que  représentent  MM.  Fichte  fils  et  Weisse. 
Tout  en  conservant  longtemps  plusieurs  parties  de  la  mé- 
thode hégélienne,  ces  philosophes  combinèrent  de  bonne 
heure  le  système  de  leur  mettre  avec  certaines  vues  m^ 
taphysiques  ou  théologiques  d'un  ordre  très-différent. 
Fichte  se  rapprocha  non-seulement  de  son  père,  mais  de 
Leibnitz  et  même  de  Krause ,  en  accordant  à  l'individu,  à 
la  monade  humaine,  autant  qu'à  la  monade  divine,  une 
durée  substantielle,  une  existence  antérieure  et  posté- 
rieure à  la  carrière  terrestre.  Weisse  adopta  quelques 
théories  conçues  par  Schelling  et  Baader ,  par  Jacob  Bœhme 
même,  spécialement  celle  qui  représente  le  mal,  réloigne« 
ment  de  Dieu,  comme  la  cause  de  la  vie  actuelle,  comme 
la  raison  de  Texistence  empirique. 
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M*  Eoimanael-Hermann  Fichte,  l'éditeur  d^  la  Corres^ 
pandance  et  des  OEuvres  posthumes  de  Théophile  Fichte , 
parai  dans  le  monde  philosophique  quatre  aos  après  que 
MNi  père  en  fût  sorti,  en  1818,  par  une  savante  disserta- 
tion sur  le  néoplatonisme.  Hais  ce  fut  en  1826  qu'il  prit 
paît  au  mouvement  de  la  spéculation  germanique,  en  pu* 
bilant  des  Prolégomènes  de  la  théologie  (1).  Là,  malgré  les 
leçons  de  Hegel,  Fichte  met  les  données  de  Texpérience 
religieuse  au-dessus  du  résultat  des  évolutions  dialec- 
tiques, et  proclame  le  désir  de  rinâni  (2),  cette  espèce  de 
noatalgie  céleste,  une  garantie  de  la  réalité  d'un  monde. 
tiAnscendant  et  parfait.  Quelques  années  plus  tard  (3),  il 
apprécie,  avec  cette  même  mesure,  les  écoles  qui  se  sont 
soeoédé  depuis  Leibnitz  jusqu'à  Hegel.  Les  systèmes  indi- 
gènes, qui  l'occupent  particulièrement»  il  les  divise  eu 
trois  classes.  Les  uns,  dit-il,  partent  d'une  idée  principe, 
puis  construisent  en  dialecticiens,  ou  contemplent  mysltique- 
ment  ;  les  autres  procèdent  avec  réflexion^  en  s'appuyant 
sur  ce  fait  psychologique,  que  Tactivité  spirituelle  de  tout 
individu  est  toujours  limitée;  les  derniers  cherchent  à 
concilier  les  extrêmes  à  ^'aide  d'une  plus  solide  connais- 
sance de  nos  moyens  de  connaître.  On  devine  à  quelle 
classe  l'auleur  voudrait  apporter  le  tribut  de  ses  lu- 
mières. Le  Connais-toi  toi-même  lui  est  le  premier  pas  de 
la  science,  laquelle  lui  semble  se  concentrer  dans  c(  l'efTort 
que  fait  l'esprit  pour  s'orienter  (4),  relativement  à  la  pos- 

(1)  Sœtze  zur  Fonchule  der  Théologie,  1826. 

(2)  Die  Sehmuchl. 

(S)  Beitrœge  zur  Charakferislik  der  neuern  Philoiophie, 
1829.  Gegensaiz,  ffendepunkt  w.  Ziel  heutiger  Philosophie  y 
1832. 

(h)  Die  Selbstorientirung  des  Geistes. 
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session  primitive  de  la  vérité,  déposée  en  lui-même.  nGêt 
esprit  peut-il,  dans  le  temps,  atteindre  rÉternel?  Non  i 
chacun  n'envisage  la  vérité  infinie  qu*avec  des  yeoi 
troubles,  ceux  de  Findividualité.  Les  prétentions  de  la 
spéculation  abstraite  sont  à  la  fois  insoutenables  en  théorie 
et  incompatibles  aveo  les  ei;igences  les  plus  impérieusea 
du  cœur.  Si  elle  veut  former  une  science  durable,  la  phi^ 
losophie  doit  constituer  une  étude  vivante  et  pratique,  «  la 
plus  vivante  des  sciences  expérimentales  (1).  • 

Ce  point  de  vue,  qui  de  la  psychologie  passe  à  l-OQ» 
tologie,  et  qui  emploie  une  méthode  positivO'dialeeêifUêt 
se  déroule  avec  variété,  à  travers  une  série  d'ouvrages 
solidement  conçus,  dans  un  langage  généralement  lucide. 
Parmi  ces  ouvrages  figurent  avantageusement  les  Annalm 
de  philosophie^  dont  M.  Fichte  est  le  centre  et  Torgaot 
princioal  (3). 

Dans  les  pages  nombreuses  d'EmmanoeNHermann 
Fichte,  le  moi  primitif  àe  Théophile  Fichte  sert  à  combattre 
le  panthéisme  de  Hegel.  Dieu,  voilà  le  mot  primitifs  la 
monade  originelle.  Ce  mot,  dans  chaque  existence,  est  la 
racine  même  de  rindividualité.  Les  éléments  de  toute 
existence  finie  sont  cachés,  comme  autant  de  réalités  pri<- 
mordiales,  dan^  le  sein  du  mot  primitif.  Là  se  trouve, 
sous  forme  d*unité  indivisible,  tout  ce  qui  est  divisé  et  op- 
posé dans  les  êtres  bornés,  la  matière  et  Tesprit,  Texii^ 
tence  et  la  conscience,  Tentendement  et  la  volonté.  Le 
fini,  n'existant  pas  par  lui-même,  n'existe  qu'autant  que 

(1)  Beitrœge,  etc.,  p.  20.  sqq.,  408  sqq. 

(2)  Voyez,  parmi  les  écrits  de  M.  Fichte,  VEsquisiê  éPirn 
lyil.  de  philos.;  Philos,  et  relig,  dam  Uun  rapport»  muiùelê  ; 
Idée  de  Vimmortalité individuelle:  Conditiene  du  théisme  spé- 
culatif; Ontologie  ;  Système  de  morale,  etc. 
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I*fai0of  y  demeure.  Ce  que  la  natore  organique  reorenne 
de  fubeiantlei  ert  âme  oa  monade.  La  monade,  foyer  ori- 
gtoafre  de  l'organisme,  est  présente  à  tontes  les  parties,  et 
pent  seule  en  eomposer  an  ensemble  vivant.  Une  monade 
ayant  conscience  d*elle*méme  s'appelle  un  esprit.  Le  flni, 
eo  tant  que  flni,  s'absorbe  dans  l'inflni  ;  mais,  en  tant  que 
posé  par  l'inflni  même,  H  ne  saurait  être  anéanti,  il  est 
lBq[)érissable.  L'infini  est  le  mot,  qui  s'affirme  dans  toutes 
les  personnes  finies  :  en  loi  disparaît  toute  distinction 
antre  fnoi,  toi  et  lui.  La  liberté  relative  des  hommes,  loin 
d*étre  exclue  par  la  liberté  divine,  se  confond  nécessaire- 
ment avec  elle.  C'est  que  l'infiAi  contient  et  embrasse 
Tordre  universel,  de  même  qu'il  Ta  créé  et  le  maintient. 
Dans  Tétre  absolu,  plus  de  différence  entre  penser  et 
créer»  entre  penser  et  être.  11  est  l'unique  être  vraiment 
libre,  puisqu'il  lui  suffit  de  concevoir  pour  c|j^r,  et 
puisque  sa  pensée  est  aussi  l'intention  et  l'exécution  de  sa 
volonté.  Seul,  il  est  la  personne  véritable  ou  complète, 
parce  que  rien  de  ce  qui  ailleurs  divise  et  limite  ne 
diffère,  ne  s'éloigne  de  sa  nature.  Cette  nature  ne  se 
manifeste  que  par  le  monde  fini.  Aussi  Dieu  veut-il , 
non-seulement  sa  propre  nature,  mais  une  autre  nature 
encore. 

Objectivement,  pour  la  réalité  externe,  il  est  donc  la 
eause  primitive,  l'infini  et  Tunité.  Subjectivement,  inté- 
rieurement, pour  lui-même,  il  est,  d'abord,  contemplation 
de  soi,  moi  primitif,  ou  père  ;  en  second  lieu,  conscience 
universelle  et  ressemblance  spirituelle,  ou  fils,  enfin, 
unité  réfléchie  de  l'infini  réel  et  idéal  tout  ensemble,  ou 
MpnV. 

L'accord  de  ces  trois  éléments,  de  ces  trois  phases, 
eonstitue  la  personnalité  absolue  ;  et  l'expression  la  plus 
visible,  la  plus  abondante  do  cette  personnalité,  n'est-ce 
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pas  Taniour  divin  ?  Si  Dieu  ne  nous  aimait,  nous  ne  pour- 
rions aimer  ni  Dieu,  ni  les  hommes.  Dieu  est  la  puis- 
sance universelle  de  Tamour,  comme  il  est  la  puissance 
universelle  de  Tintelligence,  la  conscience  primitive. 
Grftce  à  notre  affinité  avec  lui,  nous  avons  conscience» 
nous  savons,  et  nous  sommes  capables  d'aimer. 

M.  B.  Weisse  ne  recourt  pas  à  cette  force  primordiale, 
qui  fait  Tessence  de  la  monade,  et  que  Leibnitz  avait  déjà 
opposée  à  Spinosa  ;  mais  il  s'élève  de  même  contre  le  fa- 
talisme qui  découle  de  la  logique  hégélienne.  Les  volumes 
qu*il  publia  entre  1830  et  1835,  son  travail  sur  Vidée  de 
Dieu,  son  traité  sur  V Immortalité ,  ses  Élémentê  de  métc^ 
physique,  son  Système  d*esthétique,  composent  une  noble  et 
énergique  tentative  de  sauver  la  liberté  du  Créateur.  La 
logique,  avec  sa  nécessité  toute  négative,  dit-il,  n*a  prise 
que  sur  la  forme  des  pensées  et  des  choses.  Le  fond,  la  ma^ 
tière  et  la  réalité,  a  été  librement  fait  par  un  Dieu  per- 
sonnel. Ce  n*est  donc  pas  la  logique  qui  peut  nous  faire 
connaître  la  nature  intime  et  positive  de  rœuvre  divine  : 
pour  atteindre  là,  il  faut  surtout  consulter  la  vie  interne, 
Texpérience  morale  et  religieuse,  et  en  particulier  les  té- 
moignages de  la  foi  chrétienne.  Celle-ci  révèle  des  faits, 
des  actes,  des  attributs  divins,  dont  ne  peuvent  se  douter 
le  dialecticien  et  le  spéculatif  pur. 

Quel  est  le  résultat  des  observations  faites  en  ce  sens 
par  M.  Weisse  lui-même?  Ce  résultat  peut  paraître  double, 
car  si  d'un  côté  il  rappelle  encore  le  système  de  Hegel,  de 
Tautre,  il  en  est  visiblement  le  contre-pied. 

L*esprit,  dit-il,  s'élève  et  s'élargit,  en  passant  par  trois 
phases  successives,  le  langage,  TÉtat  et  Thlstoire  univer- 
selle. Parvenu  à  ce  dernier  degré,  il  se  manifeste  comme 
esprit  absolu;  et  cela  sous  trois  aspects,  comme  vérité, 
comme  beauté,  comme  Divinité.  A  Tétat  de  vérité»  11  n'a 
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encore  qu*uDe  conscience  impersonnelle;  à  Tétat  de 
beauté,  il  se  disperse  à  travers  les  formes  qui  expriment 
Tart  ;  à  l'état  de  Divitiité,  il  apparaît  avec  les  attributs 
d^nne  réalité  vivante.  A  cette  hauteur  suprême,  Tesprit 
absolu  constitue  une  personne  absolument  spirituelle, 
possédant  tous  les  caractères  propres  à  la  vérité  et  à  la 
beauté,  et  remplissant  toutes  les  dimensions,  toutes  les  ré- 
volutions de  la  durée.  Ce  n'est  pas  pour  arriver  à  la  con* 
science  de  soi,  c*est  pour  accomplir  tous  ses  desseins  sar 
la  création,  que  la  Divinité  accommode  ses  révélations  aux 
conditions  du  temps.  Une  soumission  pareille  ne  porte 
nulle  atteinte  à  sa  liberté.  Loin  d*exclure  la  liberté,  la 
tréation  rappelle,  Texige,  du  côté  de  la  créature,  aussi 
bien  que  du  côté  du  créateur.  La  créature,  d'abord,  n*est 
possible  que  parce  que  le  créateur  Ta  voulue  ;  puis,  pour 
que  cette  possibilité  se  tourne  en  réalité,  il  faut  que  la 
substance  divine  veuille  sortir  d'elle-même  et  se  commu- 
niquer. Quanta  la  créature,  elle  est  maîtresse  de  choisir 
entre  le  bien  et  le  mal,  c'est-à-dire  de  s'unir  à  la  sub- 
stance divine  ou  de  s  en  séparer.  S^y  unit-elle?  Elle  fait  le 
bien.  S'en  sépare-t-elle?  Elle  fait  le  mal,  elle  pèche.  Toute 
créature,  au  reste,  est  mauvaise,  en  ce  qu'elle  désire 
exister  hors  de  Dieu,  ou  sans  Dieii.  D'où  vient  cette  ten- 
dance, source  du  mal?  De  la  constitution  de  la  créature, 
laquelle  veut  justement  rester  créature,  et  pour  cela  croit 
devoir  se  refuser  à  rentrer  dans  la  substance  divine.  Et  ce- 
pendant la  créature  n^a,  pour  redevenir  bonne,  d'autre 
moyen  que  de  se  conformer  à  l'ordre  divin  du  monde, 
que  d'obéir  à  la  volonté  souveraine  qui  se  prononce  dans 
l'organisation  idéale  de  Tunivers.  La  bonté  de  Dieu,  c'est 
d'avoir  disposé  toutes  choses,  dans  l'histoire  comme  dans 
la  nature,  de  telle  manière  que  le  goût  du  bien  puisse  tou- 
jours Atre  réveillé  dans  la  créature.  Non-seulement  Dieu 
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a  fait  Thomme  à  son  image,  mais  il  lui  outre  uoe  car- 
rière infinie  de  progrès  spirituels.  Les  phases  que  le  genre 
humain  parcourt,  afin  de  s'élever  graduellement.au  rattg 
de  race  divine,  s*appellent  les  religions,  et  ont  toutes  pôUr 
centre  rincarnaa'on,  Tacte  par  lequel  Tinfini  s'unit  au  flni, 
et  le  divin  à  Thumain. 

C'est  à  cette  théorie  si  étendue  que  M.  Weisse  s'efltoroe 
d'ajuster  une  doctrine  assez  étroite,  celle  qui  partage  tous 
les  hommes  en  deux  classes  :  les  immortels  et  les  mortels, 
ceux  que  l'infini  remplit  de  son  essence  impérissable,  et 
ceux  à  qui  l'infini  ne  s'est  jamais  communiqué  (1).  Cette 
doctrine  d'inégalité  absolue,  et  présente  et  ftiture,  a-t-elle 
été  empruntée  à  Chubb?  Le  déiste  anglais  avait  pensé  qvto 
la  plupart  des  hommes  n'avaient  rien  à  espérer,  ni  k 
craindre;  que  leur  vie  était  trop  insignifiante,  pour  que 
Dieu  daignât  leur  en  demander  compte,  a  Autant  vaudrait 
s'imaginer,  s'écrie-t-il,  qu'un  Jour  Dieu  jugera  tous  les 
animaux  (2)  !  »  Comme  Chubb,  le  philosophe  allemand 
oublie  que  les  hommes,  si  grande  que  soit  la  distance  mise 
entre  eux  par  la  culture  spéculative  ou  sociale,  sont  tous 
obligés  de  se  rencontrer  sur  le  terrain  et  devant  le  tribu- 
nal de  la  loi  morale,  et  de  reconnaître  pour  mesure  de  là 
véritable  spiritualité  celle  de  la  sainteté  et  du  dévouement. 
M.  Weisse  oublie  de  même  que,  si  PÉvangile  distingue 
entre  les  élus  et  les  appelés,  il  déclare  cependant  que  a  Dléo 
veut  que  tous  les  hommes  soient  sauvés  et  parviennent  à  la 
connaissance  de  la  vérité.  » 

Après  s^étre  peu  éloigné  ici  de  l'enseignement  du 
maître,  H.  Weisse  s'en  sépare  davantage  sur  les  articles 

(1)  Voyez  la  Doctrine  secrète  de  Vimmortalité  individuelUf 
183/i. 

(2)  Chubb,  Posthumom  fVorks,  T.  I,  p.  SM,  396,  MO. 
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suivants.  Ainsi  que  son  ami,  M.  Fichie,  il  adople  le  dogme 
de  la  Trinité,  et  soutient  qu'un  Dieu  personnel  est  forcé- 
ment un  Dieu  trinaire.  Une  personne  ne  saurait  être  per- 
sonne, qu'autant  que  d'autres  personnes  de  même  nature 
86  trouvent  en  face  d'elle.  C'est  là  ce  qu'il  nomme  le  point 
de  vue  téléologique,  qu'il  distingue  de  deux  autres  sphères, 
dont  l'une  est  qualifiée  d'ontologique,  et  l'autre  de  cosmolo- 
gique. Dans  la  sphère  ontologique,  les  notions  mêmes  du 
frai,  du  beau  et  du  bien  conduisent  au  panthéisme.  Dieu 
}  constitue  premièrement  l'idée  du  bien,  celle  du  génie 
créateur  de  la  nature,  s'annonçant  par  un  triple  amour, 
ramour  platonique,  l'amitié  et  l'attraction  des  sexes.  Par 
cela  seul  qu'il  est  le  principe  générateur  et  formateur  du 
inonde,  Dieu  possède  la  beauté  parfaite  au  degré  souve- 
rain, et  la  dispense  de  toutes  parts.  Il  est  enfin  l'idée  de 
vérité,  en  ce  qu'il  conçoit  et  produit  hors  de  lui  les  no- 
tions des  êtres  particuliers.  Dans  la  sphère  cosmologique, 
qui  est  celle  du  déisme.  Dieu  apparaît  distinct  de  l'univers 
et  tout  à  fait  individuel  :  son  idée  s'isole,  pour  se  concen- 
trer dans  l'unité  de  cette  nature  qui  constitue  la  substance 
commune  du  vrai  et  du  beau.  Lorsque  Dieu  s'offre,  non 
comme  une  personne  unique,  mais  comme  trois  per- 
sonnes, il  se  présente  sous  un  aspect  téléologique,  aspect 
seul  complet  et  suprême.  Ainsi,  le  vrai  Dieu'n*est  pas, 
comme  le  croit  le  panthéisme,  l'ensemble  des  créatures 
sorties  de  la  substance  divine;  ni,  selon  le  déisme,  l'action 
matériellement  créatrice  :  il  est  esprit,  l'esprit  divin, 
planant  en  liberlé  au-dessus  de  la  création,  laquelle  tout 
à  la  fois  est  eX  n'est  pas  son  ouvrage.  C'est  l'esprit  qui 
embrasse  toutes  choses,  en  même  temps  qu'il  a  conscience 
de  lui-même;  qui  préforme  les  créatures  nouvelles,  en 
même  temps  qu'il  rassemble  les  créatures  existantes 
dans  une  sublime  unité  de  connaissance,  l'idée  divine. 
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Dieu  est  donc  Tétre  par  essence,  Têtre  libre  et  ? ivaot  par 
excellence. 

Ceux  qui  se  proposent  de  nos  Jours,  après  HM .  Fichte 
et  Weisse,  d'accorder  la  rigoeor  logique,  i  laquelle  la  mé- 
thode hégélienne  avait  sacrifié  la  vérité  même,  avec  Tex- 
périence  morale  et  religieuse,  sont  en  trop  grand  nombre, 
pour  que  nous  tentions  de  les  nommer  tous.  Mentionnons 
seulement  ici,  sans  faire  connaître  leurs  travaux,  IfM.  Bra- 
niss,  Maurice  Carrière,  Chalybœus,  G.-Th.  Fischer, 
Frauenstœdt,  J.*U.  Wirth.  Peut-être  nous  sera4-irdonné 
plus  tard  d'apprécier  à  leur  Juste  valeur  tant  d'essais  aussi 
remarquables  par  le  talent  et  le  savoir,  que  par  l'éléva- 
tion d'ftme  et  la  pureté  d'intention.  Leurs  auteurs  appar- 
tiennent encore  au  présent9  et  il  y  aurait  plus  d'un  in- 
convénient à  vouloir  les  soumettre  d^  au  Jugement  de 
rhistoire. 

Bartholméss. 

(La  suiie  à  une  prochaine  livraison.) 
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RAPPORT   VERBAL 

sua  UNE   BROCHURE   DE   M.    THIBAULT-LEFEBY&E , 
INTITULÉS  : 

LA  VALACHIE 

AD  POINT  DE  TUE  fiGOlfOHIQI»  IT  DIPLOMATIQUE 
PAR  I.  IICHEL  CHEVALIER: 

8D1TI 

D'OBSERTATIONS 

Par  m.  DUPIN  aîné. 


H.  Michel  Chevalier  :  —  Je  rai9  hommage  à  l'Acadé- 
mie ,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Thibault-Lefebvre,  d^une 
brochure  intitulée  :  La  Valaehie  aupoifU  de  vue  éeonùmiqw 
ei  diplomaiique. 

Je  ne  m*occuperai  point  de  la  question,  diploma- 
tique qui  est  traitée  dans  ce  travail,  mais  je  tiens  à  li* 
gnaler  Tintérêt  qu'il  présente  sous  le  rapport  économique. 
On  sait  que  la  vallée  du  Bas-Danube  est  une  contrée  fer- 
tile et  bien  située  pour  le  commerce,  liabitée  par  une  po- 

28. 
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palalioD  nombreuse  el  qui  pourrait,  par  conséquent,  de- 
venir le  théâtre  d'un  mouyement  commercial  fort  étendu; 
•des  manufactures  pourraient  y  être  fondées,  et  il  serait 
facile  d*y  rendre  l'agriculture  florissante,  de  sorte  que  les 
contrées  de  l'ouest  de  l'Europe  trouvassent,  dans  la  pro- 
duction des  céréales  que  fourniraient  les  principautés,  un 
supplément  important  à  leur  propre  production.  Déjà  la 
Yalacbie  et  la  Moldavie  concourent  à  alimenter  largement 
de  céréales  les  marchés  de  l'Europe  occidentale  ;  mais  en 
-cela  le  présent  n*est  qu'un  faible  indice  de  ce  que  pourrait 
être  l'avenir.  M.  Thibault-Lefebvre  est  allé  dans  les 
principautés  danubiennes,  et  il  y  a  recueilli  un  ensemble 
curieux  de  renseignements  qui  les  concernent  ;  il  les  a 
mis  en  ordre  avec  beaucoup  de  soin.  Ces  renseignements 
montrent  que  la  Moldavie  et  la  Yalacbie,  à  raison  de  la 
situation  précaire  et  dépendante  qui  leur  a  été  faite  par 
les  événements,  à  raison  du  caractère  indécis  de  leur  ad- 
ministration sous  des  chefs  incertains  de  leur  propre  ave- 
nir, et  par  l'effet  de  l'insuffisance  du  gouvernement  turc, 
sous  le  rapport  des  lumières ,  sont  loin  de  se  trouver 
dans  l'état  florissant  auquel  la  providence  semble  les  avoir 
destinées.  L'arbitraire  a  eu  pour  efl'et  d'enlever,  dans  ces 
pays,  à  la  propriété  la  sécurité  dont  elle  a  besoin  pour 
que  le  travail  se  développe  ;  car  là  où  la  propriété  n*est 
pas  suffisamment  garantie,  on  ne  tente  pas  des  efforts 
dont  les  fruits  péniblement  acquis  pourraient  être  ravis  à 
leur  légitime  possesseur. 

La  mauvaise  organisation  politique  et  sociale  de  ces 
contrées  se  révèle  par  des  faits  économiques  qui,  dans  Té- 
tât de  choses  actuel,  sont  des  obstacles  insurmontables 
au  progrès.  L'argent  est  très-rare,  et  le  taux  de  l'intérêt 
s'élève  à  18,  24,  30  p.  0/0.  Or  en  présence  d'un  pareif 
taux,  il  est  impossible  de  fonder  des  entreprises  qui  de- 
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mandent  des  avances  d'argent  étendues.  A  côté  de  4)es 
traits  pea  consolants  dans  la  physionomie  des  princi- 
pautés, il  en  est  d'autres  toutefois  qui  sont  plus  satisfai- 
sants. Les  transactions  commerciales  sont  réglées  pai  la 
législation  française;  notre  code  de  commerce  tradoit  en 
roumain,  est  la  loi  du  pays.  Il  ne  manque  plus  que  des 
juges  impartiaux ,  désintéressés  et  laborieux  comme  les 
nôtres,  pour  en  faire  l'application. 

En  recommandant  à  TAcadémie  le  trami  de  M.  Tbi- 
bault-Leftebyre,  comme  un  choix  de  documents  intéres- 
sants^ je  n'exprimerai  qu'un  regret,  c'est  que  l'auteur  n'ait 
pas  pris  le  soin  de  convertir,  en  mesures  et  en  monnaies 
françaises,  les  faits  numériques  recueillis  par  lui  et  citis 
à  l'appui  des  considérations  qu*il  expose.  Le  lecteur  se 
ferait  alors  sans  peine  une  idée  exacte  des  données  éco- 
nomiques que  contient  ce  travail.  Mais  cette  réserve  bite, 
je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  la  brochure  de  M.  Thi- 
bault-Lefebvre,  et  je  la  crois  fort  digne  de  figurer  dans 
la  bibliothèque  de  l'Institut. 

M.  DupiN  a  ^outé  quelques  considérations  à  celles 
présentées  par  M.  Michel  Chevalier;  il  a  fait  observer  que 
M.  Michel  Chevalier  n'avait  fait  connaître  le  travail  de 
M.  Thibault-Lefebvre  que  sous  le  rapport  économique; 
il  a  totalement  négligé  le  point  de  vue  diplomatique ,  et 
cependant,  c'est  la  question  politique  qui  domine  dans  ce 
travail,  et  qui  explique  l'état  économique  sur  lequel  notre 
honorable  confrère  vient  d'appeler  l'attention  de  l'Aca- 
démie. 

La  Valachie  et  la  Moldavie  présentent  cette  situation 
singulière,  que  n'ayant  jamais  été  conquises  et  incor- 
porées, et  ayant,  par  reâsnSTes  câpituiatîdhs^i  conservé 
leur  existence  nationale,  avec  les  droits  de  législatioOf  de 
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guerre  el  ëe  paii,  el  de  juridiction,  elles  ont  cependant 
été  noins  for orabteDMnt  traitées  par  les  puissances  èhré- 
tlenues  qui  les  ont  prises  sous  leur  proteclion,  que  par 
Makooiet  il ,  vainqueur  de  €on8tantinople. 

CMIe  protection  était  nécessaire  dans  les  antres  Btats  de 
i*empire  Ottoman»  où  les  Grecs,  et  en  général  tous  les 
dnétiens  sous  le  nom  de  rayas,  étaient  assujettis  iia  capi-- 
lation  et  à  mille  avanies  dans  leurs  personnes,  leurs  biens 
et  leur  culte.  De  là  l'établissement  des  consulats  européens 
pour  proléger  leurs  nationa»,  avec  des  privilèges  Ueu 
singuliers,  des  eiemptions  personnelles  très-étendues,  et 
des  droits  fort  exorbitants  ;  notamment  celui  d*exercer 
sur  les  Francs  habilatit  les  Etats  du  grand  seigneur,  la  Juri- 
diction civile,  eorreetionnelle  et  même  criminelle,  sauf  re- 
cours. Jadis  au  parlement  d'Aix,  aujourd'hui  à  la  cour 
d'appel  de  cette  résidence. 

CSes  privilèges  et  attributions  des  consals  ont  passé 
mène  aux  consulats  établis  dans  les  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  où  cependant  ils  n'avaient  pas  la 
même  raison  d'être,  et  où  ils  n*étaient  nullement  néces- 
saires ;  car  les  principautés  n*<mt  jamais  cessé  d'être  des 
États  chrétiens.  Loin  que  les  chrétiens  aient  à  y  redouter 
les  mêmes  avanies  que  dans  les  antres  provinces  de  l'Etat 
Ottoman,  les  capitulations  assurent  un  asile  dans  les  prin- 
cipautés aux  chrétiens  qui,  après  avoir  embrassé  Tisla- 
misme,  seraient  revenus  à  la  religion  chrétienne.  Il  y  a 
plus  ;  par  ces  mêmes  capitulations  (celles  de  1393  et  de 
1460),  il  est  dit  qu'aucune  mosquée  turque  ne  pourra 
exister  sur  le  territoire  valaque  ;  et  que  les  Turcs  qui  f 
viendront  pour  commercer  ne  pourront  y  séjourner  que 
'  pendant  un  temps  limité. 

Il  y  a  cependant,  relativement  au  protectorat  religieux 
des  chrétiens  catholiques,  une  singularité.  Ce  protectorat 
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qui,  p%x,  d*iQtrei  capitolatioos»  est  réservé  aux  FxiUDçais 
dans  le  wrpiin  de  Tenipire  Ottomap,  qe  lenr  appartieni 
P«3  dam  lea  pyrin^ipaoté»  :  eo  prpteçtpmt  e»t  attrilHi^  à 
TAutricbe.  Gela  tient  à  une  circonstaoce  particuMàrOt  lS9\ 
principautés  dépendant  du  diocèse  grec  de  Nicopolis,  un 
bref  du  pape  aiHprisa*  les  catholiques  des  principautés  à 
suivre  le  calendrier  Julien  et  à  célébrer  toutes  les  fêtes 
religieuses  13  Jours  après  les  Occidentaux  et  en  même 
temps  que  les  Grecs.  La  France  se  montra  plus  scrupu- 
leuse que  le  pape,  elle  eut  la  pruderie  de  ne  vouloir  pas 
couvrir  ce  petit  schisme  de  sa  protection  '-  l'Autriche, 
plus  avisée,  s'en  saisit,  elle  Ta  gardé  Jusqu'ici,  et  s'en  est 
très-utilement  servie  pour  étendre  son  influence  sur  un 
personnel  très-nombreux. 

La  Russie,  de  son  cAté,  y  exerçait  un  protectorat  poli- 
tique fort  étendu^  et  nos  propres  consuls  y  exerçaient  leur 
juridiction,  comme  en  Turquie,  et  au  détriment  de  la 
souveraineté  propre  du  pays. 

C'est  dans  la  multiplicité  de  ces  protectorats,  politique, 
commercial  et  religieux,  que  Ton  doit  chercher  la  cause 
des  tiraillements  et  du  malaise  auxquels  depuis  si  long- 
temps les  peuplades  romaines  des  principautés  sont  en 
proie.  Restées  latines  par  les  souvenirs,  les  traditions,  le 
langage,  la  religion,  elles  sont  opprimées  par  un  régime 
bAtard  qui  n'a  jamais  permis  à  une  administration  régn- 
iière  de  s'établir,  qui  repoussait  toutes  les  réformes,  et 
empêchait  toutes  les  améliorations. 

Voilà ,  Messieurs,  ce  qui  pèse  sur  l'état  économique  des 
principautés.  Aujourdliui  tout  protectorat  étranger  a  dis- 
paru, il  ne  doit  rester  que  la  suzeraineté  à  peu  près  nominale 
de  la  Porte  :  les  principautés  doivent  apparattrélàe  nouveau 
comme  un  corps  de  nation  autonome  et  ayant  une  exis- 
tence propre  ;  c*est  à  cela  qu'il  s*agit  de  pourvoir  avant  tout. 
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L*ooTrage  de  M.  Thibault-Lefebrre  offre  snr  ce  si^et 
les  renseignements  les  pins  exacts,  et  c*est  sur  ce  point 
aussi  que  f  ai  désiré  parUeulièrement  attirer  l'attention  de 
rAcadémie. 

Ch.  Vbrgé. 
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RAPPORT   VERBAL 

SUR 

L  ANNUAIKE  DE  L  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

POVB  ISS* 

PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER. 


M.  MiGHBL  Chevalibr: —Je  dépose  sur  lebareattde 
rAcadéroié  VAfmuaire  de  V économie  folitiqHe  eide  latia' 
tisêiquê  pour  1856,  par  HM.  M""  Bloclr  et  Guillaumin. 
Cette  publication  a  aujourd'hui,  je  puis  le  dire,  sa  place 
assurée  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques  de  l'Eu- 
rope. Elle  est  arrivée  à  sa  treizième  année  et  forme,  par 
conséquent,  une  collection  déjà  importante  et  recherchée 
des  amateurs.  Un  économiste  distingué,  M.  Joseph Gamier» 
professeur  d'économie  politique  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  a  été  le  principal  rédacteur  des  douze  premiers 
volumes  et  a  beaucoup  contribué  à  donner  à  cette  pu- 
blication la  forme  définitive  qu'elle  a  auijourd'hui,  et  qui 
en  assure  le  succès.  M.  Maurice  Block  qui  le  remplace 
pour  le  volume  de  1856,  et  qui  est  l'auteur  de  plusieurs 
ouvrages  justement  remarqués,  sera  le  digne  successeur 
de  M.  Joseph  Garnier. 

V Annuaire  de  Véeonomie  poHHque  renferme  un  en- 
semble de  renseignements  spéeiaux  et  généraux  :  spéciaux, 
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car  ils  noas  font  connaître  le  mouvement  économique, 
financier  ou  statistique  d^une  foule  d*institutions  et  d'éta- 
blisiements;  généraux,  car  les  auteurs  ont  pris  soin  de  rap- 
proeiier  les  données  françaises  rassemblées  par  eux  de  faits 
économiques  empruntés  à  tous  les  peuples  cirilisés.  On  re- 
marque dans  cet  ouvrage  une  saitede  résumés  habilement 
faits,  donnant  les  principaux  résultats  qui  rassortent  des 
doMiieiitioilcielf  pobttés  par  h  gonverneoif  at  fiMCtlai 
documents  volumineux  dont  peu  de  personnes  forment 
collection.  C'est  une  véritable  bonne  fortune  de  trouver 
réunie  une  aussi  grande  masse  de  faits  dans  un  volume 
aussi  peu  enoofnbrant^ 

Je  n*ai  point  FintenUon  ici  d*analyser  le  contenu  de  ee 
livre  où  sont  présentés,  pour  ainsi  dire,  tous  les  rensei- 
gnements officiellement  constatés  qui  sont  de  nature  à  être 
traduits  en  cbiffres*  Je  me  bornerai  i^  dire  que ,  pour  la 
France  même  ».les  auteurs  ne  sont  pas  circonscrits  dmaa  le^ 
fatta  économiques  qui  se  rapportant  à  Teippire  français* 
U  existe  en  France  une  sorte  d'état  dont  la  population  est 
égale  à  celle  de  certains  royaumes»  dont  Tinfluence  sur  les 
destinées  de  la  France  et  du  monde  est  considérable,  dont 
les  entreprises  sont  vastes,  et  dont  les  budgets  particuliers 
excèdent  celui  de  bien  des  Etats.  Je  veux  parler  de  la  ville 
de  Paris.  Oa  sait  combien  cette  immense  et  spleodide  cité 
renferme  d'établissements  utiles.  LUtifiiiotre  de  T^coiie^ 
«M  polUique  donne  une  place  à  part  à  la  statistique  de 
la  vUle  de  Paris,  et  en  fait  connaître  Thistoire  économique 
par  les  renseignements  numériques  qu'il  contient. 

V Annuaire  de  réœnomie  pMique  traite  aussi,  av^  tout 
le  développement  nécessaire ,  dm  différents  Etais  eur<K 
péens,  ou  pour  mieux  dire ,  de  tous  les  Etats  civilisés 
à  regard  desquels  on  possède  des  relevés  statistiques 
dignes  de  foi.  La  publicité  heureuseatent  entre  de  plus 
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en  plus  dans  les  habitudes  da  monde  cMHsé.  Lbs  i^Nt^ 
verneitiénts  même  les  plus  absetas  ont  reconnu  là  mé^' 
cessité  de  ces  compta-rendus;  c^estuD  Ik^mnage  qtte^* 
dans  leur  intérêt  prc^re,  ils  croient  detoir  reiidre  k 
l'opinion,  sorte  de  reine  dont  ils  reconnaissent  la  soafe^ 
raineté.  Les  rele? es  oAciéls  émanant  des  gouternemenài 
sont  pour  les  auteurs  de  VAtmitaire  des  matériaux  qu'ils 
mettent  habilement  en  œurre,  en  les  condensant  et  en  fes 
réëumant.  De  cette  manière  r^nvafre  oBTre,  par  exemple; 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  d'un  très-grand 
nombre  de  pays,  et  un  tableau  de  leur  commerce. 

Il  n'y  a  que  des  éloges  à  donner  à  V Annuaire  d»  Véeonomiê 
politique.  Seulement  à  l'occasion  de  cette  pubHcatibni 
j*exprimeral  le  même  regret  dont  Je  me  faisais  Tinter^ 
prête  il  y  a  un  instant,  et  que  j'exprimais  en  pariant  de 
la  brochure  de  M.  Thibault-Lefebyre,  c'est  que  les  éVai 
luatlons  numériques  n'aient  point  été  ramenées  i  noire 
système  de  poids  et  mesures,  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  le  système  universel.  Les  données  recueillies  par 
HH.  Block  et  Guillaumin  sont  produites  surtout  en  ?oè 
d*étre  rapprochées  les  unes  des  autres;  elles  appartiennent 
à  un  ensemble  statistique  essentiellement  homogène,  et 
dans  lequel,  par  conséquent,  Tunité  des  mesures  est  néces- 
saire. Il  serait  donc  désirable  qu'A  l'avenir  les  auteurs  ac- 
compagnassent les  chiffres  évalués  en  mesures  ou  en  mon- 
naies étrangères,  de  leur  conversion  dans  notre  système 
métrique,  s'ils  na préféraient  pas  s'en  tenir  aux  mesures 
françaises. 

A  la  suite  des  résumés  statistiques,  V Annuaire  présente 
une  section  plus  originale.  C'est,  sous  le  titre  de  FarUiéi^ 
un  ensemble  de  travaux  divers  sur  des  questions  dMntérèt 
général.  A  savoir  :  une  revue  financière  de  l'année  1855, 
et  un  mémorial  de  cette  année  qui  en  rappelle  les  événe- 
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tgénéraax  ;  puis  .uoe  notice  sur  l'exposition  uni- 
venelle  de  Paris  en.  18S5 ,  une  autre  sur  le  congrès  in- 
ternational de. statistique  tenu  k  Paris.  Suit  un  travail 
d*nn  grand  intérêt  dû  k  la  plume  habile  d'un  de  nos 
coniiràres  (M.  Barthélémy  Saint-Hilaire] ,  sur  Tisthmede 
Sues;  enfin ,  sur  la  dutt  cngiaiit  tt  mr  la  guerre^  sur  Us 
erisês  eommsreiaUs  eansidiréês  dans  Isurs  rapports  anc  Us 
sscompUs  d$  la  Banqus^  sur  la  population^  sur  Iss  itnpor» 
taiions  et  exportations^  sur  le  pria  des  céréales^  et  sur  hs 
fuaintités  tor  et  d'argent  exploités  depuis  VafUiquité  jusqu'en 
1855.  Une  bibliographie  des  ouvrages  publiés  en  France 
toc  des  matières  économiques  termine  V Annuaire.  Cette 
bibliographie  aurait  été  d'une  utilité  plus  grande  encore, 
si,  comme  il  avait  été  fait  dans  des  annuaires  précédents» 
elle  eût  présenté  une  liste  des  publications  semblables 
faites  à  l'étranger. 

V  Tel  qu'il  est  composé,  V Annuaire  de  feconomte  politiques 
de  cette  année  mérite  les  mêmes  éloges  que  ceux  des 
années  précédentes^  et  il  est  destiné  à  avoir  le  même 
succès. 

MlGHKL  CHEVALIEft. 
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RAPPORT 


SUR 


LES  RÉSULTATS  OBTENUS 


DANS  LIS  ÉGOLBS  AGRICOLES  BE  RÉFORME 


Ile  RnyMelede  et  de  Beerneoi.  dans  la  Fli 
Belge  oeeidenUile» 

PAR  M.   VILLERHÉ. 


M.  ViLLBRiiÉ  :  —  Je  fais  hommage  à  T Académie,  de 
la  part  de  M.  Docpétiaux^  d*UD  exemplaire  de  son  ouTrage 
sur  les  écoles  agricoles  de  réforme  du  Ruysselede  et  de 
Beernem  pendant  Tannée  1855;  je  me  permets  en  même 
temps  d'appeler  un  instant  Tattenlion  de  FAcadémie  sur 
ces  établissements,  qui  sont  de  véritables  colonies  de  Jeunes 
condamnés. 

Au  31  décembre  1855,  Técole  des  garçons  contenait  526 
enfants,  et  celle  des  filles  beaucoup  moins. 

Sept  années  se  sont  écoulées  depuis  la  création  de  la 
première.  Elles  ont  été  instituées  dans  le  but  de  soustraire 
un  grand  nombre  d'enfants  des  deux  sexes  au  régime  cor- 
rupteur des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité.  L'expé- 
rience met  hors  de  doute  les  excellents  effets  qu'on  retire 
pour  améliorer ,  à  tous  égards ,  les  Jeunes  infortnoéf  » 
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victimes  des  mauvais  exemples  de  leurs  parents ,  de  la 
misère ,  et  de  la  détestable  éducation  qu'ils  ont  reçue.  Ce 
D'est  pas  seulement  leur  caractère  moral  qui  a  gagné , 
mais  aussi  leur  caractère  physique,  leur  santé. 

Les  résultats  obtenus  sont  encore  très-bons  soos  le 
rapport  des  sacrifices  et  des  charges  que  les  deux  étahlis- 
sements  imposent  à  l'administration  et  aux  conmanas» 
Enfin,  ces  résultats  confirment  parfaitement  toutes  les 
opinions  de  notre  confrère,  M.  Bérenger.  Quoiqu'il  les 
connaisse  en  grande  partie  «  Je  prends  la  liberté  de  re- 
commander le  nouveau  rapport  de  M.  Ducpétianx  à  son 
attention. 

(Test  un  travail  officiel  et  curieux,  qui  n'est  peul-élre 
pas  encore  en  distribution ,  mais  qui  m'a  été  remis  pour 
l'Académie,  il  y  a  quelques  jours,  à  Bruxelles ,  par  le  ré- 
dacteur, H.  Edouard  Ducpétiaux ,  le  dernier  correspon- 
dant élu  par  nous. 

Gh.  Veeoé. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1856 


SiAircK  ou  3.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  hommage  à  rAcadémie 
d'un  exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  La  France  avant  ses  premiers 
habitants  et  origines  natUmaUs  de  ses  populations  ;  Paris,  1856 ,  în-12.  — 
Comité  secret.  —  M.  GtilioC  fait  A  rAcadémie  une  lecture  sur  sir  Robert 
Peel.  • 

SiAHCE  DU  10.  —  M.  le  baron  de  WalteviUe  adresse ,  en  hommage  à 
l'Académie,  un  exemplaire  de  son  rapport  h  M,  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  tours,  les  abandons,  les  infanticides  et  les  morts-nés,  de  1836  h 
1854;  Paris,  1856,  in-4".  —  Comité  secret.  —  L'Académie  entend  la 
suite  de  la  lecture  de  M.  Guizot  sur  sir  Robeit  Peel. 

Sbarcji  du  17.  —  Au  momeni  d'entrer  en  séance»  l'Académie  ap** 
prend  la  perte  dou|onrease  cfH^elU  Tînt  de  ùàm  en  la  penonne  de 
M.  Benoistonde  Châleminmif,  tiradémkitn  libre ,  décédé  à  Paisy»  dam 
la  nuit  du  16  niai.  —  L'Académie  re^l  en  hommage»  au  nom  d*  l'a»- 
teur,  M.  de  Magnitot,  préCaC  de  la  Niènv,  un  livre  intitulé  :  De  l'assis- 
tance et  de  l'extVÊoUm  de  la  mendicité;  Paris,  1856,  in-8*.  —  M.  Dupin 
entretient  l'Acaflémie  des  mérites  et  de  l'utilité  de  cet  ouvrage.  — 
M.  Thiers  adresse  en  hommage  à  l'Académie ,  un  exemplaire  du  tome  XIIl 
de  son  Histoire  du  consulat  et  de  l* empire  ^  faisant  suite  à  l'histoire  de 
la  révolution  française;  Paris,' 1856,  in-8^,  avec  plans  et  cartes. — 
M.  Moreau  de  Jonnès  fait  hommage  A  l'Académie  d'un  exemplaire  de  sa 
Statistique  de  l'industrie  de  la  Frasue;  Paris,  1856,  in-12.  —  Comité 
secret.  —  M.  Faustin  Hélie  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire 
sur  Beccaria  et  la  réforme  du  drûii pénal, 

SiARCB  DU  24.  —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  £.  Char- 
rière ,  réclamant  de  l'Académie  l'honneur  d'être  désigné  par  elle  pour  le 
prix  triennal.  L'Académie  a  prononcé  sur  cette  question  générale ,  dans 
une  de  ses  dernières  séances,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  diverses 
sections  et  en  particulier  celui  de  sa  section  d'histoire.  H  sera  répondu  en' 
ce  sens,  à  M.  Charrière.  —  M.  Wolowski  donne  lecture  de  la  smte  de 
son  rapport  écrit  sur  le  concours  relatif  au  système  économique  de  Colbert, 
—  M.  Pierre  CJémeut  lit  un  Mémoire  sur  la  conspiration  du  chevalier  de 
Rohan, 
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SâAMcs  DU  31.  —  M.  le  lecrétiire  perpétuel  donne  ledure  à  l'Aca- 
démie d'une  lettre  de  M.  Jules  Pautet  du  Rozier,  qui  se  présente  comme 
candidat  à  la  place  d'académicien  libre  laissée  vacante  par  le  décès  de 
M.  BflBoiston  de  Cbâteauneuf.  (Renvoi  à  la  commisiion  spécial  cpii  sera 
diaifée  de  présenter  à  l'Académie  une  liste  de  candidats.)  —  M.  Blichel 
Ghevalier,  en  faisant  hommage  à  l'Académie»  au  nom  de  l'auteur  M.  Ho»- 
son,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine»  d'un  eaemplaire  de  son 
Kfrie  sur  Um  comtommaiioMi  de  Parié,  fait  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage* 
—  L'Académie  reçoit  un  exemplaire  du  tome  IV*  des  Œw^  dm  eomim 
P.  L.  RmdereTy  pair  de  France,  membre  de  V Institut,  etc,^  publiées 
par  ion  fils,  ancien  pair  de  France,  etc.;  Paris,  1856,  in-4«.  — M.  le 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  adresse  à  l'Académie  trente 
exemplaires  des  deux  derniers  comptée  généraun  de  Vadmimêiration  de 
Imjmeiiee  criminelle,  civile  et  camwtereiale  en  France  pendant  tannée 
1854.  Suivant  le  désir  de  M.  le  ministre ,  on  exemplaire  de  chacun  de 
ces  comptes  sera  déposé  à  la  bibliothèque  de  l'Institut,  et  les  aotrea 
dônSiaés  à  MM.  les  académiciens  qui  n'ont  pas  déjà  re^  ces  documenta 
•omme  sénateurs,  députés  ou  magistrats.  —  M.  Pierre  Clément  continue 
la  lecture  de  son  Mémoire  ntr  la  eompiratiùn  du  chetaUer  de  Boàan^ 
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SiAHCE  DU  7.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  TAcadé- 
mie  d'une  lettre  de  M.  le  docteur  Foissac  qui  se  présente  à  la  place 
d'académicien  libre ,  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Benoiston  de 
Chàteauneuf.  (Renvoi  à  la  commission  spéciale  qui  sera  chargée  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats  à  l'Académie.)  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Cousin  y  une  souscription  est  ouverte  dans  le  sein  de  l'Académie  en 
faveur  des  victimes  de  l'inondation.  —  M.  Yillerméy  en  présentant  à 
l'Académie  l'ouvrage  sur  les  éeoUê  agricoles  de  réforme  du  RuyueUde  et 
de  Beemem  pendant  Vannée  ISSS,  fait  de  cet  ouvrage  l'objet  d'un  rap- 
port verbal.  —  M.  Michel  Chevalier  rend  compte  à  l'Académie  du  livre 
de  M.  Thibault-Lefebvre,  avocat  à  la  cour  de  cassation ,  sur  la  Valachie  et 
la  Moldavie.  M.  Dupin  aine  présente  à  ce  sujet  des  observations.  — 
M.  Michel  Chevalier  fait  ensuite  un  rapport  verbal  sur  VÀnnuaire  d'éco' 
ncmie  politique  et  de  la  ttatistique  pour  tannée  1856,  par  MM.  Maurice 
Block  et  Guillaurain.  —  Selon  le  désir  exprimé  par  M.  Morin  (de  la 
Drôme),  le  mémoire  n**  1*  qui  avait  été  honorablement  mentionné  par 
l'Académie  dans  le  concours  de  1847 ,  rdalif  aux  oicillationâ  des  profits 
et  des  salaires,  est  décacheté.  Le  nom  de  M.  Morin  (alors  membre  du 
conseil  général  de  la  Drôme,  et  maintenant  député  au  corps  législatif)  est 
inscrit  sur  ce  billet  et  sera  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  séance.  — 
M.  le  président  annonce  que  samedi  prochain,  14  juin,  l'Académie  ne 
tiendra  pas  de  séance  à  cause  du  baptême  du  prince  impérial.  MM.  les 
académiciens  en  seront  prévenus  par  lettres  à  domicile.  •—  M.  Pierre 
Clément  continue  et  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  conspiraiion 
du  chevalier  de  Rohan, 

SiAscE  DU  21.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  l'Académie 
deux  exemplaires  de  la  Statistique  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires  (année  1SÔ4)  et  annonce  l'envoi  de  27  antres  exemplaires  pour 
cbacun  des  membres  de  l'Académie.  —  M.  Mignet,  en  l'absence  de 
M.  Guizot,  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  seconde  partie  de  V étude 
sur  sir  Robert  Peel. 

SiAircB  DU  28.  —  M.  Mignet,  en  l'absence  de  M.  Guizot,  reprend 
la  lecture  de  la  seconde  partie  de  Vétude  sur  sir  Robert  Peel, 


XXXVII.  29 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1806. 


SiAVCi  DU  5.  —  M.  Michel  Chevalier  donne  leclure  d'un  Mémoire 
9wr  U  comte  MoiKeny  lee  finautceê  de  l'ancien  régime,  du  contuhi  et  do 
l'empire. 

SiAflci  DD  12.  —  MM.  Dunc^rer  et  Lëlut  sont  nommés  commissaires 
pour  la  vérification  des  comptes  de  l'exercice  1855.  »  M.  le  secrétaire 
perpétuel 9  sur  le  renvoi  d'une  autre  Académie,  donne  communicatioa 
d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  réclamant  le  con- 
cours d'une  commission  de  l'Institut  pour  l'examen  de  deux  manuscrits 
sur  VÉdncaHm  dee  êOurdM-muei* ,  qui  ont  pour  auteurs  MM.  l'abbé  La- 
vaux  et  Yalade  Gabel.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  communique  un  Mémoire 
de  itaiisiique  sur  raceroiêsement  de  la  population  de  FEurope,  • — 
M.  Yallet  de  Tiriville  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été 
admis  à  communiquer  à  l'Académie  sur  Âgnèt  Sorel,  son  introduction  à 
la  cour  de  Charles  VII  et  son  influence  politique  et  morale  sur  ce  prince, 

SiAHcx  on  19.  — M.  Amédée  Thierry  adresse^  en  hommage  à.  l'Aca* 
demie»  un  exemplaire  de  son  Histoire  d^ Attila  et  de  ses  successeurs , . 
jusqu'à  rétablissement  des  hongrois  en  Europe ,  suivie  êtes  légendes  et 
traditions  ;  Paris,  1856 ,  2  vol.  in-S".  -—  M.  Michel  Chevalier  lit  un  Mé- 
moire  sur  la  question  économique  du  6on  marché,  —  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  lit  un  mémoire  que  M.  Chauvet,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  de  Caen ,  a  été  admis  à  communiquer  à  l'Académie  sur  Chrysippe 
et  Galien, 

SiÂRci  DU  26.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Mariette,  d'un  exemplaire  de  deux  mémoires  sur 
le  Sérapéum  de  Memphis,  Il  se  propose  de  faire  connaître  à  l'Académie 
les  résultats  de  la  découverte  de  M.  Mariette.  —  M.  Esquirou  de  Parieu 
fait  honmiage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  du  volume  qu'il  vient  de  pu- 
blier S0U3  le  titre  :  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le 
revenu;  Paris,  1856,  in-8*. — M.  le  secrétaire  perpétuel  annoncée 
l'Académie  que  le  XXYII*  volume  du  recueil  des  Mémoires  de  l'Âcadé' 
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imie dêi teiemcet  (1**  partie)  est  en  dislributionfau  secrétariat.  —  M.  Mi- 
chel (ïheTalier  cootioue  la  lecture  de  son  Mémoire  tur  la  question  écono- 
mique du  bon  marché,  — M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  conlinue  la  lecture 
dn  Mémoire  de  M.  Chauvet,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Caen, 
nw  Ckrytippe  et  Galien,  —  M.  Lélut  lit,  en  son  nom  et  au  nom  de 
lf«  Duooyer,  un  Rapport  sur  ie$  comptée  des  recettes  et  dépenses  de  i'Aca* 
demie  pour  l'année  18tô.  L'Académie  approuve  ce  rapport  et  en  ordonne 
la  transcription  au  registre  des  preeès-verbaux. 


Le  gérant  responsable , 

Ch.  Vbrgé. 


ERRATA. 


Plusieurs  erreurs  se  sont  glissées  dans  l'impression  du 
tome  XXXVI  ;  nous  les  rectifions  ainsi  qu'il  suit  : 

Page  iibU ,  ligne  iO,  au  lieu  de  :  h  peine  ou  la  moitié;  lisez  : 
à  peine  le  tiers  ou  la  moitié. 

Page  tilli,  ligne  7,  au  lieu  de  :  bornes;  lisez  :  formes. 

—  id.,    —  id.,         —       sur  —      chez. 

—  id.,    — il,  —        résolution—      révolution. 

—  687,  -  20,         —       SOmUlions  —  60  millions. 

—  688,  —  13,         —        foncier         —  mobilier. 
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A.  DURAND,  7,  RUE  DES  GRÈS-SORBONNE 

PRÈS  LE  PANTHÉON. 

4856 


DE  LA  GUERRE, 

CONSIDÉRéB  DAMS  8BS  RAPPORTS 

AVEC  LES  DESTINÉES  DU  GENRE  HUMAIN, 
LES  DROITS  DES  NATIONS  ET  LA  NATURE  HUMAINE, 

PAR  M.  LE  COMTE  PORTILiS. 


Un  des  sages  de  la  Grèce  disait ,  si  nous  en  croyons  Plu- 
tarque ,  qW^n  vieUliuani  nous  apprenons  toujourt.  Je  ne 
me  flatte  point  d'égaler  Selon  en  sagesse;  je  n'ai  point  eu 
comme  lui  l'honneur  de  donner  des  lois  à  une  république. 
Je  n'ai  pas  même ,  à  mon  flge ,  l'ambition  d'apprendre 
encore.  Mais  l'étude  est  la  vie  de  l'intelligence,  et  met- 
tant à  profit  les  loisirs  que  m'a  ménagés  une  loi  récente, 
chargée  de  m^ayertir  que  le  terme  des  fonctions  laborieu- 
ses que  je  remplissais  depuis  trente  ans,  était  échu,  je 
n'ai  pas  interrompu  mes  études. 

Mon  attention  s'est  portée  naturellement  sur  les  objets 
qui ,  durant  ma  longue  carrière,  avaient  été  le  sujet  de  mes 
constantes  méditations. 

La  eonnaistance  exacte  det  principeê  de  la  morale  eidela 
justice  ;  des  devoirs  de  l'homme  vivant  en  société ,  des  devoirs 
des  peuples  entre  euœ;  en  un  mot  la  philosophie  du  droit  ou 
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la  jtiriêpruimeê  ont  été  le  but  principal  de  mes  recher- 
ches. Je  dis  la  juritprudenee ,  car  c'est  le  nom  que  don- 
naient à  la  fhiloêophie  du  droit  les  Jurisconsultes  romains, 
nos  maîtres  en  cette  seieooe.  Ils  la  définissaient  :  la  con- 
naiêiance  déê  thoieê  4Mn9$  et  Alim«Ai€#,  ta  âttence  du 
juite  et  de  Vinjuste ,  Fart  de  VéquUable  et  du  bon  :  Juitpru' 
dêtUia  ett  ditinarum  atque  humanarum  rerum  noU'Ita,  juiti 
et  injutti  Knenlûi ,  an  œqui  et  boni.  Le  champ  est  vaste  et 
fécond  ;  il  ne  saurait  être  épuisé. 

Pendant  que  Je  m'occupais  du  droit  des  gens ,  la  guerre 
embrasait  TOrient.  Il  me  semblait  que  les  flots  paisibles 
de  la  belle  mer  qui  baigne  la  contrée  riante  où  je  me 
trouyais  alors ,  amenaient  Jusqu'à  mon  oreille  le  bruit  du 
tonnerre  des  armées  qui  gfOddAit  eu--4elà  du  Bosphore. 
En  même  temps  que  cette  pensée  faisait  tressaillir  mon 
cœur,  un  doute  grave  s'éleVait  dans  mon  esprit. 

Je  me  demandais  si  parmi  ces  collisions  sanglantes ,  ces 
luttea barbares,  ces  violences  brutales,  ces  déprédations 
ruineuses  qui  accompagnent  inévitablement  la  guerre  oo 
la  constituent,  il  était  possible  de  rencontrer  le  gentie  ou 
Tapparence  d'un  droit. 

Cétait  le  moment  ou  Jamais  de  chercher  la  solution 
d'an  tel  problème. 

A  la  vérité  t  Grotius»  Leibniti,  Pafléndorff,  Wolff, 
Yattel,  Montesquieu  lui-même  et  d'autres  émtnents  pu-- 
blicistes  attestent  qu'il  existe»  att  moins  di  nom,  un 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre^ 

fin  droit  de  la  paiœ? 

Je  le  comprends  facilement,  quoique  la  paix  soit  plus 
qu'un  droit.  La  faix  est  la  sauvegarde  de  tous  les  droiu. 
Là  où  la  discorde  règne ,  la  violence  qui  ne  reconnatt 
d'autre  droit  que  la  force,  règne  avec  elle.  La  paiw^ 
c'est  le  droit  de  toosi  e'est  l'état  naturel  de  toutes  les  eo* 
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ciétii  Ipolltiquei.  Hors  d'elle  et  mds  elle  toal  est  pMeilnii 
toate  séettrité  est  absente.  La  Justice  est  eH  péril  :  la  mmIs 

est  le  droit  de  la  paiœ. 

Mais  pourquoi  et  oomment  la  jnitff  qui  n'est  «  ftbs 
Tordre  social  et  politique»  qu'un  acoldeftt  eu  «ne  raooj^ 
tion  de  la  nature  des  tempttes  et  des  voloans  dans  rnrire 
physique  »  peut^lle  atoir  des  loiê  et  un  droii propre? 

Qu'est-ce  donc  que  la  guerre? 

Cette  question  que  quelques  philosophes  ont  eianttMe 
en  elle-même ,  Ta  été  rarement  par  les  publielstei. 

Si  nous  consultons  Tbistoire ,  la  guerre  est  aussi  n« 
cieono  que  le  inonde  ;  on  dirait  que  e'est  une  HMuiéta 
d*ëtre  du  genre  humain. 

Si  nous  recherchons  son  origine ,  sa  raison  d^étre,  nous 
rencontrons  différents  systèmes  qui  sont  loin  de  s*accor» 
der. 

tJn  des  pseiiiiri  lés  plus  hardis  <  parmi  eeut  qiM  se  SMt 
violemment  séparés  des  philosophes  du  siècle  derniOf  ^  M 
qui  fondant  une^éeoie  nouvelle ,  ont  fouiu  font  soumettre 
ou  tout  rattacher  à  la  foi  reUgiëueé,  le  eomte  losepH  dé 
Maistre  a  soutenu  avee  Tardeur  de  ses  eootietioM  M 
réhergie  de  son  talent  s  gu$  Id  guetté  iMi  M  inêttà«mii 
du  têgne  de  là  ptoeidefue  ditiM.  Selon  lui ,  elle  a  été  (rhui^ 
sie  pour  assoder  Thontme  au  triomphe  dé  hl  Justiee,  fMriP 
le  déploteffléot  de  la  force  et  arrirer  au  moyen  ê'xifié  êë^ 
piaiioh  prolongée  juêqu'à  la  eonêotMHaHoft  iéê  éièetH,  à 
Veatinetion  du  mal  et  à  la  nwtt  de  la  thott  mimé. 

D*autres  esprits,  moins  audacieux,  mais  non  ihdM 
respectueux  envers  la  guerre  «  l'acceptent  comme  un 
instrument  de  civilisation  à  Taide  duquel  Taetivité  hu- 
maine s^exerce  «  les  forces  de  Thomme  se  développent  et 
les  lumières  se  propagent. 

vswMfVev^TO  1  cmi  euusiiierue  conniiv  wc  wvnBUK «mv 
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eoBtenUon  tacite,  intenrenoe  entre  les  peuples  dèe  le 
eoflunencement  da  monde  et  dictée  par  leur  inclination 
natarelle  à  la  lutte  et  aux  combats. 

Dans  rétat  dUndépendance  où  ils  se  trouvaient,  les 
bommes  auraient  préféré ,  selon  ces  docteurs ,  l'inler^ 
▼ention  de  la  force,  aux  conseils  de  la  raison  et  de  la  Jus- 
tice, et  auraient  remis  au  hasard  des  combats  le  soin  de 
leur  honneur  et  de  leur  indépendance. 

J'ai  tenté  de  soumettre  à  un  examen  attentif  ces  di- 
terses  opinions,  en  commençant  par  celles  du  comte  de 
MaMee. 

La  yiierrs,  du  consentement  de  tous  les  peuples,  est  on 
détestable  fléau.  Horace  la  caractérise  d'un  mot  : 

Bellatuemairibui 

Deieiîata. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  mères  seules  qui  détestent  la 
guerre. 

«  Nul  ne  sait  ce  que  c'est  que  la  guerre^  s'il  n*y  a  un 
fils,  1»  s*écrie  douloureusement  le  comte  de  Maîstre  lui- 
même  ,  en  dépit  de  Tinflexibilité  rigoureuse  de  sa  doctrine 
et  de  la  froide  assurance  de  sa  raison.  Cependant»  il  la 
considère  comme  une  grande  Un  du  monde  spirituel.  A  Vea 
croire,  il  y  a  dans  le^fléau  de  la  guerre  quelque  chose  de 
plus  particulièrement  divin  que  dans  les  autres  fléaux. 
Elle  appartient  ainsi  que  tous  les  maux  physiques  à  l'ea^ 
fiaiion  nécessaire  des  crimes  des  hommes  ;  il  dit  avec  un 
poète  célèbre  : 

«  Cest  le  courroux  des  rois  qui  fait  armer  la  terre. 
«  C'est  le  courroux  du  del  qui  fait  armer  les  rois. 

a  J.-6.  ROUSSRAU.  » 

hàgimrêf  selon- luit  n'est  qu'un  chapitre  d*une  loi  gêné- 
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raie  qoi  pèse  sur  TuniTers.  Dans  le  vaste  domaine  de  la  na- 
ture Tivante»  tous  les  êtres  soQt  armés  les  uns  contre  les 
autres.  Le  philosophe  et  le  naturaliste  peuvent  racilement 
découvrir  et  observer  comment  ce  carnage  permanent  et 
ces  mutuelles  funérailles  sont  prévus  et  ordonnés.  NI  le 
sang  des  animaux  épanché  avec  tant  d'abondance,  ni  celui 
des  coupables  humains  versé  avec  parcimonie  par  le  glaive 
des  lois,  ne  sauraient  suffire  à  Pexpiation.  Si  la  Justice  des 
hommes  pouvait  frapper  tous  les  coupables,  il  n*y  aurait 
point  de  guerre  ;  mais  cette  justice  débile  n'atteint  que  le 
petit  nombre,  et  sa  féroce  humanité  épargne  souvent  les 
criminels  sans  soupçonner  qu'elle  prolonge  ainsi  le  règne 
et  les  horreurs  de  la  guerre.  De  nos  jours ,  par  un  autre 
aveuglement  non  moins  pernicieux,  des  philanthropes 
abusés  s'efforcent  de  leur  cAté ,  en  sollicitant  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  de  retarder  ou  de  suspendre  Vex- 
piation  dans  le  monde. 

Ainsi  cette  loi  formidable  reçoit  sans  cesse,  avec  plus  ou 
moins  de  lenteur ,  une  exécution  continue  par  la  des^ 
truction  violente  et  successive  des  êtres  vivants.  Ainsi  la 
terre  entière ,  j'emprunte  les  paroles  du  philosophe  de 
Saint-Pétersbourg ,  continuellement  imbibée  de  sang  ne  sera 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles  qu'un  autel  immsnss  où 
tout  ce  qui  vrr  doit  être  immolé  sans  fin,  sans  mesure  et 
sans  relâche. 

Comment  un  philosophe  chrétien,  comment  un  homme 
sensible  et  bon,  ses  lettres  familières  en  font  foi ,  a-t-il  pu 
s'égarer  à  ce  point  dans  la  recherche  des  voies  mysté- 
rieuses de  la  Providence  ? 

Voici  comment  on  peut  l'expliquer. 

L'espérance  d'ajouter  une  preuve  nouvelle  à  la  démons- 
tration de  la  vérité  révélée  a  vivement  saisi  le  comte  de 
Mafttre.  Il  a  cru  la  trouver  dans  la  croyance  univeradie 
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étibife  ehei  tous  les  peuples,  de  VifunoeiffieêpaytMf^ur  le 
eimpaUe  ou  du  $alut  par  le  sang.  Il  soutient  avec  ardeur 
la  certitude  et  la  généralité  de  cette  croyance  et  Tallie  k 
roplnioo  qu'il  adopte  de  la  vitalité  du  sang  ou  plutôt  de 
ridsniiti  du  sang  avec  la  vie.  Cette  opinion  aussi  ancienne 
que  Pline  le  Naturaliste,  rappelle  la  doctrine  de  Confucius 
sur  la  double  immatérialité  deTâme;  elle  a  été  rajeunie 
à  la  fin  du  siècle  dernier  par  un  physiologiste  anglais  « 
nommé  Jean  Hunter.  Le  comte  de  Maistre  s*y  associe; 
il  appelle  ensuite  an  secours  de  sa  démonstration  Tautorité 
de  YEeriturs  sainte ,  les  traditions  et  les  monuments  de 
l'antiquité,  le  témoignage  de  toutes  les  nations.  J*ai  cru 
devoir  le  suivre  pas  à  pas  pour  le  combattre  avec  ses  pro^ 
praa  armes. 

Il  tout  d*abord  remarquer  que  VEcriture  sainte  ne 
coBlient  pas  la  révélation  des  lois  générales  de  Tunivers. 
Elle  ne  fait  connaître  à  Thomme  que  ce  qu*il  lui  importe 
de  savoir  pour  sa  conduite  morale.  Elle  se  tait  sur  le 
mécanisme  divin  et  sur  les  évolutions  admirables  de  cette 
multitode  de  mondes  qui  nagent  dans  Timmensité  de  Tea- 
paee  sans  bornes. 

Ne  dirait-on  pas  que  la  sagesse  divine  s'adresse  aux 
esprits  imprudents  et  téméraires  qui  prétendent  ajouter 
à  la  révélation,  ou  lui  faire  diro  plus  quVIle  n'exprime, 
lorsque  dans  un  livre  admirable ,  conversant  avec  Tinimi- 
table  héros  de  la  patience  et  la  résignation  ,  elle  adresse  a 
Job  ces  paroles  sublimes»  qu'aucun  longage  humain  ne 
saurait  rendre  et  que  j'essaie  en  tremblant  de  paraphra- 
ser? 

<c  Vous  dont  l'audace  aspire  à  découvrir  les  voies  inac- 
«  cessibles  de  ma  providence ,  et  dont  la  débile  raison 
«  cherche  à  pénétrer  le  profond  mystère  de  Tallianoe 
«  îodiiiolttble  de  ma  justice  et  de  ma  bonté ,  qui  vous  a 
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«  rendu  A  yting  que  d'évoquer  l'esprit  de  mes  cMYril , 
<K  et  de  l'interroger  sar  la  secrète  écoDomie  de  itios  des»* 
fi  seins?  Où  étieE-rous  lorsque  à  Taube  du  Jour  où  naquit 
a  l'univers ,  les  astres  du  matin  rayonnèrent  au  firiiià« 
«  ment,  et  suivis  des  étoiles  étincelantes  qui  peuplent  lei 
a  déserts  du  oiel  pendant  la  nuit,  sortirent  du  néant  à  ma 
a  voit?— «Btiex-'Yous  présents  quand  les  enfants  de  Ivl^ 
«  mièrei  engendrés  de  Diett«  tressaillaient  de  Joie  à  l'aspeoC 
«  de  oe  grand  spectacle  «  manifestation  éclatante  de  ma 
((  puissance  et  de  ma  bonté?.... 

•  Dites  où  vous  étiez  alors,  et  Je  saurai  si  votre  intellt- 
«  genoe  est  capable  de  comprendre  les  lois  qui  président 
a  à  l'économie  de  mes  ouvrages,  a 

Cet  oracle  auquel  je  me  soumets  en  toute  humilité» 
n'a  point  arrêté  le  comte  de  Maistre. 

Sana  égard  pour  les  défenses  expresses  qui  y  sont  eotttê* 
nuea»  il  recherche,  pour  Justifier  la  Prôvideoee  divine  et 
la  Vérité  révélée ,  au-dessus  de  la  raison ,  de  prétendues 
lois  générales  de  l'univers  qui  blesseraient  la  raison ,  et 
qui  non-seulement  ne  sont  point  révélées ,  mais  seraient 
en  opposition  avec  les  inspirations  de  la  consdenee  hu- 
maine, qui  est  aussi  une  révélation  divihe. 

U  faut  donc  suivre  notre  philosophe  sur  le  lerraiil  brft* 
lant  qu'il  parcourt.  Je  m'appuierai  sur  rautorité  de  la 
raison,  qui  eot^uU  l'ktmrM  à  la  foi  ;  sur  celle  des  livres 
saints,  qui  sont  la  règle  de  la  foi  ;  sur  le  sentiment  moral, 
guide  divin  qui  ne  saurait  nous  égarer. 

Et  d'abord,  que  veulent  dire  ces  paroles  que  la  gnem 
doit  être  considérée  comme  une  M  du  fntmdë  npiritudT 

Qu'a  de  commun  la  gmrré  avec  le  fnùndt  tpMtudK... 

Selon  le  comte  de  Maistre ,  la  chute  de  l'homme  est 
Tunique  cause  des  màux  physiques.  La  gnerrt  est  ineoil* 
teMtfilemenl  un  de  ces  maux. 


—  12  — 

.  Eo  admettant  ropinion  de  ceux  qui  pensent  qne  la 
eréalkm  de  tous  les  Atres  a  été  simultanée,  ils  ne  peuvent 
être  régis  par  les  mêmes  lois,  puisqu'ils  sont  de  nature 
différente.  Tous  h$  étru  ùht  leurs  laU^  dit  excellemment 
Montesquieu;  h  mande  matérid  a  tes  loîf,  les  intelligences 
smférieures  à  Vhomme  oni  leurs  lois,  les  bêtes  ofU  leurs  lois. 
Les  lois  qui  régissent  les  ^lr««  purement  jptnïtieft,  doivent 
Aire  nécessairement  distinctes  de  celles  qui  gouvernent  le 
genre  humain,  puisqu'elles  sont  faites  pour  des  Aires  qui 
ne  sont  pas  de  même  nature. 

La  nature  humaine  est  une  nature  à  part.  Le  souffle 
divin  l'anime  sans  doute  ;  mais  ce  souffle  divin»  cet  Atre 
qui  pense  en  nous,  a  reçu  pour  instruments  des  sens  cor- 
porels; c*est  par  leur  moyen  qu'il  entre  en  relation  avec 
le  monde  visible.  S*il  appartient  au  monde  spirituel 
par  son  Ame,  il  tient  à  la  matière  par  le  corps  qui  lui  est 
uni.  Sans  doute,  l'homme  est  siijet  des  lois  du  monde 
spirituel  par  son  flme  ;  mais  il  ne  leur  est  soumis  d'une 
manière  complète  et  absolue  qu'après  la  mort.  En  tant 
que  homme,  il  a  sa  loi  spéciale,  la  loi  de  sa  nature  mixte, 
hi  loi  qui  préside  à  Talliance  temporaire  de  Tâme  et  du 
corps.  C*est  en  ce  point  que  la  nature  humaine  diffère  de 
la  nature  angélique  qui  est  sans  alliage  et  purement  spiri- 
tuelle. 

U  y  a  plus  :  selon  la  révélation,  Thomme  pour  sa  déso- 
béissance a  été  frappé  d*une  double  peine,  qui  répond  à  sa 
double  nature  :  la  déchéance  intellectuelle  et  morale  de 
TAme  ;  les  maux  physiques  et  la  mort. 

Mais  Dieu,  dans  sa  miséricorde,  lui  a  promis  sa  réhabi- 
litation et  une  résurrection  glorieuse.  L'orgueil  de  la  vie 
et  ta  fragilité  de  la  chair  ont  été  l'occasion  de  sa  chute  ;  la 
mortification  de  la  chair  et  la  foi,  ou  Thomble  soumis- 
sion de  l'esprit  «  lui  ouvrent  avec  l'aide  de  Dieu  une  voie 


—  13  — 

d'expiation.  £n  ce  point,  la  nature  bamaine,  par  une  nou- 
yelle  exception,  échappe  encore  à  Tapplication  générale 
des  lois  du  monde  spùriiud. 

En  un  mot,  dans  toutes  les  suppositions,  la  loi  de  reo;- 
piationparle  sang  ne  pourrait  regarder  les  intelligences 
supérieures  à  Thomme;  elle  ne  pcîurraitdonc  être  une  loi 
générale  du  monde  spirituel. 

Mais  comment  cette  prétendue  loi  de  l'univers  peut-elle 
atteindre  les  animaux? 

Ici  pour  suivre  le  comte  de  llaistre,  il  me  faut  des* 
cendre  des  anges  aux  brutes. 

Les  animaux  périr,  passe  encore  les  humains!  s'écrie 
dans  un  cas  analogue  le  bon  et  naïf  La  Fontaine.  L'expia- 
tion du  crime  ne  saurait  être  exigée  de  ceux  qui  n'ont  pu 
le  commettre. 

La  loi  du  carnage  permanent  et  des  mutuelles  funérailles 
ne  saurait  atteindre  les  animaux,  qu'autant  qu'elle  serait 
considérée  comme  une  circonstance  aggravante  de  la  ma- 
lédiction qui  frappe  la  terre  en  punition  des  crimes  de 
rbomme.  Mais  les  signes  de  cette  malédiction  et  les  effets 
de  ce  châtiment  sont  définis.  A  la  fertilité  spontanée  du 
sol  succède  une  stérilité  désolante.  La  terre  se  hérisse  de 
ronces  et  d*épines.  Condamné  à  la  mort,  l'homme  doit  fé- 
conder, par  son  travail  obstiné,  la  terre  dont  il  a  été  tiré. 
Jusqu'au  jour  où  il  lui  restituera  ses  restes  inanimés. 

Plus  tard,  quand  la  Justice  divine  prononça  Textermi- 
nation  des  descendants  dégénérés  du  premier  homme, 
elle  prit  les  animaux  en  pitié  et  les  assimila  à  la  famille 
du  juste,  qui  survécut  aux  funérailles  du  genre  humain. 
Tous,  sans  distinction*  furent  préservés,  dans  Tarche,  du 
naufrage  universel.  Il  est  vrai  qu'à  la  renaissance  du 
genre  humain ,  Dieu  assigna  tout  ce  qui  a  vie  et  mouve- 
ment sur  la  terre,  à  la  nourriture  de  I  homme  ;  mais  ce  fut 
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m  pur  MenMt  pour  Iliomine.  rien  nMndkjoe  que  les 
antmaiix  eossent  démérité.  De  sa?ants  nataralfstes  et  d^s 
phyf iologistes  distingués  assurent  qu'après  la  grande  réfo- 
lotloD  physique  qui  venait  de  s'accomplir,  les  plantes 
avaient  pefdu  de  leur  vertu,  et  le  corps  humain  avait  be- 
soin d*aliments  plus  généreux  et  plus  substantiels. 

Tout  se  réunit  donc  pour  écarter  de  la  loi  noovnPe, 
promulguée  après  le  déluge,  jusqu'à  apparence  d*qiie 
pénalité.  Rien  ne  justifie  donc,  quant  aux  anges  et  aux 
wfnaux ,  l'hypothèse  développée  avec  tant  de  verve  dans 
kê  êoirées  de  Saint-Pétersbourg. 

le  voudrais  que  tout  fùt  dit  sur  ce  point  ;  mais  Je  ne 
peux  m*empécher  de  Taire  remarquer  à  quelles  extrémités 
eondnit  la  préoccupation  de  l'esprit  de  système,  et  comniQ 
l'exagération  dans  les  choses  les  plus  sérieuses  toucbe 
de  près  au  ridicule. 

Pour  prouver  ce  qu'il  avance,  le  comte  de  Haistre  énu- 
mère  le  grand  nombre  d'animaux  de  proie  :  inseeUSs  rep^ 
tUes,  oiseaux,  poissoM,  quadrupèdes,  qui  ont  pour  mission, 
dans  chaque  division  du  règne  animal,  de  dévorer  les 
autres. 

Homère  et  Virgile  ne  sont  pas  plus  soigneux  ni  plus 
exacts  dans  la  revae  des  armées,  soit  des  Grecs  et  des 
Troyens,  soit  des  Grecs  et  des  Rutules.  Le  comte  de  Maistre 
place ,  h  la  tête  de  toutes  ces  phalanges  meurtrières  • 
Vhomme  qui,  dit-il,  tue  uniquement  pour  tuer.  Vhomme 
dont  Vépingle  déliée,  écoutez  bien  ceci ,  pique  sur  le  carton 
du  musées,  V élégant  papillon  qu'il  a  saisi  au  vol  sur  le  son^ 
met  du  Mont'-Blane  ou  du  Chimboraço ,  qui  empaille  le  cro^ 
codile ,  qui  embaume  le  colibri ,  qui  contraint  le  serpent  à 
sonnettes  à  venir  expirer  dans  la  liqueur  conservatrice 
qui  doit  le  montrer  aux  yeux  d'une  longue  suite  d'observa-- 
tsmê. 
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On  ne  se  serait  guère  attendu  à  voir  figurer  les  innorait» 
chasseurs  de  papillons,  les  empailleurs  d'oiseaux,  I^  paci- 
fiques préparateurs  des  collections  d'histoire  naturelle,  par- 
mi les  sinistres  exécuteurs  de  l'arrêt  de  mort  9iol$ni$^ 
écrit  sur  les  frontières  mêmes  de  la  tde^  comme  s'exprifiie 
emphatiquement  le  comte  de  Maistre. 

Un  philosophe  moderne  qui  mérite,  sous  plus  d'uQ 
rapport,  Thonneur  d'être  comparé  au  comte  de  Maistre, 
a  dit  ingénieusement  :  qu'un  système  est  un  voyagt  au 
fays  de  la  vérité;  tous  les  voyageurs  s'égarent ^  continue- 
t-il,  mais  tous  découvrent  quelque  chose.  Il  ne  faut  donc 
pas  condamner  Vesprit  de  système,  il  suffit  de  le  bien  régler. 

Cette  définition  me  parait  manquer  d'exactitude.  Un 
voyageur  peut  se  diriger  vers  des  terres  inconnues  ou 
des  rivages  inexplorés  ;  mais  c'est  une  partie  du  globe 
terrestre  qu'il  entreprend  de  visiter.  Sur  la  foi  de  tra« 
ditions  anciennes ,  ou  de  calculs  mathématiques ,  Gama 
et  Colomb  purent  affronter,  l'un,  le  redoutable  passage  dq 
cap  des  tempêtes ,  l'autre,  l'immensité  des  mers  Atlanti* 
ques.  Ils  ne  voyageaient  point  à  la  recherche  d'une  idée;  la 
vérité  que  poursuit  l'esprit  de  système ,  n'est  qu'un  être 
de  raison ,  une  conception  de  l'intelligence.  La  terre  a 
des  limites  que  le  voyageur  le  plus  aventureux  ne  saurait 
franchir.  Mais  telle  n'est  point  la  situation  de  celui  que 
Tesprit  de  système  emporte  vers  ce  qu'il  croit  être  le 
pays  de  la  vérité.  Il  se  précipite  dans  un  espace  sans  li- 
mites ,  ou  plutêt  hors  de  tout  espace.  Aucun  astre  se- 
courable  ne  peut  l'aider  à  s'orienter,  il  n'a  pour  guide 
que  ses  propres  pensées,  et  il  erre  de  suppositions  en 
suppositions,  sans  pouvoir  prendre  pied  nulle  part.  C'est» 
qu'à  proprement  parler,  le  pays  que  le  comte  de  Bonald 
nomme  le  pays  de  la  vérité,  n'est  que  le  pays  de  TAypo- 
théssé  Aussi ,  souvent  un  système  n'est-il  qu'un  voyage 
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aux  $spaces  ifnaginaires.  Loin  que  le  voyageur  y  décoa- 
Tre  toii^oars  quelque  chose,  la  plupart  du  temps,  ses  dé- 
couvertes prétendues  ne  sont  que  des  déceptions,  ou 
n^indiquent  que  de  fausses  routes  qui  éloignent  de  la 
vérité,  et  font  obstacle  au  progrès  réel. 

L'esprit  de  système  est  trop  souvent  recueil  des  intel- 
ligences élevées,  indépendantes  et  hardies  ;  peu  traitables 
de  leur  nature ,  indociles  au  joug,  elles  dédaignent  la  règle 
et  ne  craignent  pas  de  la  braver. 

Si  Ton  ne  peut  condamner  sans  réserve,  l'esprit  de 
système  à  cause  des  services  qu'il  a  rendus  quelquerois,  il 
faut  s'en  défier  toujours  et  ne  jamais  oublier  qu*il  exerce, 
sur  les  esprits  dont  il  s'empare ,  une  véritable  tyrannie. 
Il  dégénère  facilement  en  une  passion  violente,  hautaine 
et  intolérante  comme  l'orgueil  dont  elle  émane  ;  cause 
trop  fréquente  d'éclipsés  déplorables  de  l'intelligence  ou 
de  chutes  éclatantes. 

En  effet,  à  cdté  des  heureux  mais  rares  résultats 
des  méditations  profondes  d'un  esprit  systématique  qui  a 
bien  rencontré ,  abondent  en  foule  les  erreurs  que  ne 
cessent  d'enfanter  les  rêves  ou  les  fantaisies  d'une  ima- 
gination exaltée.  Ces  erreurs  éloignent  de  la  vérité  ou 
Tobscurcissent  par  le  mélange  adultère  de  faits  cons- 
tatés et  d'assertions  hasardées ,  et  par  la  confusion  re- 
grettable de  raisonnements  inconcluants  ou  de  phéno- 
mènes controuvés.  C'est  au  pays  de  l'observation  et  de 
l'expérience  que  les  poursuivants  de  la  vérité  doivent 
aller  à  sa  recherche.  C'est  là  qu'ils  la  trouveront  s'ils 
Joignent  à  fart  de  bien  observer,  le  soin  d'interroger 
consciencieusement  les  faits  avérés. 

Si  Ton  rapproche  le  système  du  comte  de  Maistre  de 
l'esprit  de  paix,  de  charité  et  de  justice  qui  caractérise  la 
religion  dont  il  est  l'ardent  dôrenseur,  on  a  peine  à  com- 
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prendre  que  sa  main  ait  pu,  sans  hésiter,  tracer  et  retra- 
cer si  souvent  ces  terribles  paroles  :  Oui,  la  guerre  e$t  dt-* 
vine.  Triste  et  douloureux  refrain  que  dément  la  doctrine 
de  TEvangile.  Comment  un  écrivain  qui  accuse  d'inhu- 
manité les  solitaires  de  Port-Royal ,  à  cause  de  la  rigi- 
dité de  leur  morale,  a-t-il  pu  s'égarer  à  ce  point?  Com- 
ment une  loi  dont  Tamour  des  hommes  et  la  miséricorde 
divine  sont  les  fondements,  a-t-elle  pu  enflammer  son 
cœur  sans  éclairer  son  esprit? 

Sans  doute,  le  ealmt  par  le  sang,  comme  parle  le  comte 
de  Maistre,  ou  Vexpi<Uion  du  péché  au  prix  d'un  eacrifiee 
sanglant ,  est  le  fondement  de  la  foi  chrétienne  ;  mais  ce 
n'est  ni  le  sang  des  animaux*  ni  le  sang  des  hommes  qui 
doit  couler  ;  ce  ne  sont  pas  des  victimes  mortelles  qui 
doivent  être  immolées;  c'est  une  victime  sans  tache.  C'est 
un  médiateur  divin  qui  opère,  par  son  généreux  sacriBee, 
la  réhabilitation  du  genre  humain  déchu.  Selon  la  révéla- 
tion, une  personne  divine  pouvait  seule,  égal<T  la  répara- 
tion à  Toflense,  et  offrir  à  la  miséricorde  de  Dieu  une  sa- 
tisfaction capable  de  tempérer  la  rigueur  suprême  de  ses 
iugements. 

Qu'aurait  pu  ajouter  à  la  valeur  inestimable  d'un  tel 
sacrifice  l'effusion  incessante  du  sang  des  hommes?  La  foi, 
non  moins  qae  la  raison,  répugne  à  cet  alliage  mons- 
trueux, on  pourrait  môme  dire  sacrilège. 

Mais  les  textes  sacrés  le  désavouent.  Depuis  le  premier 
livre  de  la  révélation  de  M(Hse,  la  Genèse ,  jusqu'au  der- 
nier livre  du  Nouveau  testament,  la  Révélation  de  Saint- 
Jean,  TEcriture  sainte  tout  entière  est  inconciliable  avec 
une  telle  doctrine. 

S'agit-il,  en  effet,  de  la  permission  donnée  aux  enfants 
de  Noé  de  se  nourrir  de  tout  ce  qui  a  vie  et  mouvement  sur 
la  terre,  le  sang  est  excepté,  et  Tusage  de  la  chair  mftiée 
XXXVIII.  2 
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a?ecle  sang,  comme  alîmeot^  sévèrement  prohibé.  Yen- 
lenMls  exprimer  l^xtréme  vigHance  de  Fesprit  divin 
à  prévenir  toute  effusion  de  sang  humain ,  ils  abondent  en 
paroles  :  J'ai  une  extrême  horreur^  y  est-il  dit,  de  ceux  ^ 
ripandetfU  le  sang;  c'tit  pourquoi  je  vengerai  le  sang  de 
l^homme,  de  toutei  le$  Mes  qui  Vauront  répandu,  et  je  ven- 
gérai  la  vie  de  rhomme  de  la  main  de  l'homme  et  de  la  main 
de  $on  frire  qui  Vaura  tué. 

Sur  le  Mont-SinaY,  au  milieu  des  tonnerres  et  des  éclairs, 
entouré  de  toutes  les  puissances  de  la  nature ,  dans  toute 
sa  majesté,  le  législateur  divin  proclame  ce  commandement 
suprême  :  Fow  ne  tuerez  point,  fondement  sacré  de  la 
morale  et  de  la  société»  loi  protectrice  de  la  vie  des 
hommes  dont  les  doctes  interprètes  de  la  vulgate  craignent 
de  n^avoir  pu  rendre,  en  ce  peu  de  mots,  toute  Ténergie. 

Dans  \eLivUiqne,  rituel  sacré  de  la  religion  mosaïque, 
qui  contient  dans  ses  nombreuses  prescriptions  tout  un 
code  de  morale  pratique ,  Dieu  manifeste  de  nouveau,  en 
termes  plus  expressifs  encore,  son  horreur  pour  refTusion 
du  sang,  ce  Que  toute  personne  qui  aura  mangé  du  sang , 
c(  soit  punie  de  mort,  »  est-il  écrit ,  c(  et  quil  périsse  au  mi- 
«  lieu  de  son  peuple,  »  C'est  toutefois  dans  ce  livre  que  se 
trouve  l'institution  des  sacrifices  et  de  V expiation  par  le 
sang,  «  Offrez  le  sang  sur  V autel,  y  est-il  dit,  et  devant 
«  le  tabernacle  du  témoignage ,  pour  le  salut  de  vos  âmes.  » 
Hais  si  le  sacrifice  est  sanglant ,  les  victimes  immolées 
doivent  toujours  être  des  hosties  pacifiques.  Rien  ne  rap- 
pelle la  guerre  ni  ses  sanglants  exploits  dans  les  rites  de  ce 
culte  cérémonieux ,  qui  se  mêle  à  presque  toutes  les  ac- 
tions de  la  vie,  et  qui  a  évidemment  pour  but  de  tempérer 
les  emportements  et  d^assouplir  le  cœur  d*un  peuple  natu- 
rellement rude  et  passionné. 

On  alléguerait  vainement  les  décrets  rigoureux  portés 
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contre  les  habitants  du  pays  de  Chanaan  et  leur  impitoya- 
ble exécution.  Ils  se  rapportent  à  un  autre  ordre  d'idées 
et  de  faits.  Us  concernent  exclusivement  les  rapports  du 
peuple  juif  avec  les  populations  idolâtres  qui  habitaient  la 
terre  promise  ;  Ils  ne  dérogeaient  en  aucune  manière  aux 
commandements  généraux  et  supérieurs  donnés  à  Noé , 
promulgués  de  nouveau  par  Moïse,  qui  sont  la  loi  du  genre 
humain  et  le  fondement  de  toute  morale. 

Mais  les  textes  de  VEmngile  sont  plus  incompatibles , 
s'il  se  peut ,  avec  le  langage  et  le  système  du  comte  de 
Maistre  :  Remettez  votre  épée  dans  le  fourreau ,  dit ,  avec 
Tautorité  qui  lui  appartient ,  le  divin  législateur  des  chré- 
tiens ,  au  disciple  fidèle  qui  se  mettait  en  devoir  de  le 
défendre.  Toui  ceux  qui,  de  leur  propre  autorité,  $e  ser- 
viront du  glaive,  périront  par  le  glaive,  si  on  leur  fait  justice. 
Mais  Jésus  ne  se  contente  pas  de  cette  parole  de  paix  ; 
il  guérit  à  Tinstant  la  blessure  faite  à  son  ennemi.  Telle 
est  la  seule  guerre  dont  fasse  mention  le  Nouveau  testa- 
ment  ;  et  cette  guerre ,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  au  coup 
porté  à  Malchus  par  le  prince  des  apdtres  ,  peut ,  nous  le 
confessons  volontiers,  être  justement  appelée  divine. 
Le  disciple  bien-aimé  dont  la  tète  avait  reposé  sur  le  sein 
du  Rédempteur,  rend  témoignage  dans  le  dernier  des  li- 
vres inspirés  à  la  doctrine  évangélique  :  Celui  qui  aura  ré- 
duit  son  semblable  en  captivité,  y  sera  réduit  à  son  tour. 
Celui  qui  aura  tué  par  Vépée  périra  de  même  par  Vépée ,  et  il 
ajoute  dogmatiquement  :  Cesi  ici  la  source  de  la  patience 
et  de  la  justice;  bases  inébranlables  de  la  foi  des  saints. 
Mes  enfants ,  aimez-vous  les  uns  les  autres^  ne  cessait-il  de 
répéter,  dans  son  extrême  vieillesse ,  aux  jeunes  gens  qui 
se  pressaient  autour  de  lai.  Ce  conseil  contient  tous  ks 
préceptes. 

Non,  la  guerre  n*est  point  cfït^ine ,  elle  est  le  fait  de 
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rbomme  ;  elle  n*entre  ni  comme  élément ,  ni  comme 
moyen  dans  Tœuvre  de  la  réhabilitation  du  genre  humain  ; 
elle  n*e8t  qu*une  des  tristes  conséquences  de  la  déchéance 
de  l'homme  et  de  Tempire  qu*ont  usurpé  sur  lui  ses  mau- 
Taises  passions.  La  guerre  n*a  rien  de  plus  divin  que 
les  tremblements  de  terre  »  les  incendies  spontanés ,  les 
inondations ,  les  vastes  naufrages ,  les  épidémies  et  les 
contagions  meurtrières  qui ,  de  siècles  en  siècles,  et  quel- 
quefois d'années  en  années ,  ravagent  la  terre  et  moisson- 
nent ses  habitants.  Ces  terribles  instruments  de  la  Pro- 
vidence divine  correspondent  et  se  coordonnent  sans 
doute  aux  choses  du  monde  invisible  et  spirituel.  Dans 
Tordre  moral  comme  dans  Tordre  physique ,  elles  ont , 
dans  les  desseins  de  Dieu ,  une  signification  et  des  effets 
prévus  et  déterminés.  Mais  à  aucun  titre ,  la  guerre  ne 
saurait  être  privilégiée  entre  les  fléaux.  Ainsi  que  tous 
les  autres ,  elle  est  placée  sous  Tempire  de  ces  causes  se- 
condes qui  sont  comme  les  lois  organiques  de  l'univers. 
Elle  ne  se  distingue  d'eux  que  par  le  vice  de  son  ori- 
gine et  la  perversité  de  ses  causes.  Allumée  au  feu  des 
passions  humaines  comme  les  volcans  à  la  conflagration 
des  matières  inflammables  que  la  terre  recèle  en  son 
sein ,  elle  est  toujours  Teffet  d'une  volonté  dépravée , 
même  quand  elle  est  légitime  et  Juste  ,  puisqu'elle  n*éclate 
Jamais  qu'à  l'occasion  de  droits  violés  ou  d'une  injustice 
dont  la  réparation  est  refusée.  Du  reste ,  dans  les  cir- 
constances qui  la  précédent,  qui  l'accompagnent  ou  qui 
la  suivent ,  il  n'y  a  rien  qui  sorte  de  l'ordre  naturel  des 
choses. 

Elle  a  ,  selon  le  comte  de  Maistre ,  des  conséqtiences  sur- 
naturelles  peu  connues,  parce  qy^ elles  sont  peu  recherchées, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  incontestables.  Ces  consé- 
quences sont  évidemment,  il  le  donne  clairement  à  en- 
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tendre ,  des  grâces  spéciales  qu^obtiennent  par  le  mérite 
de  leurs  souffrances  et  de  leur  mort  •  les  victimes  de  la 
guerre.  J*ai  besoin  de  Tespérer  et  de  le  croire  comme 
lui;  mais  pourquoi  ces  grâces  seraient-elles  réservées 
exclusivement  aux  victimes  de  la  guerre?  Quand  un 
tremblement  de  terre  engloutit  une  cité  comme  Lisbonne 
ou  Messine  ,  que  dis-je  !  une  province  entière  comme  la 
Calabre;  quand  une  mer  inexorable  submerge  en  un 
instant  unefloile  invincible  y  aux  regards  des  hommes, 
comme  celle  de  Philippe  II  ;  quand  la  peste  transforme  en 
solitude  des  villes  populeuses  comme  Florence ,  Milan  ou> 
Marseille,  ne  serait-on  pas  en  droit  de  s'écrier  avec  le 
comte  de  Maistre ,  parlant  des  soldats  morts  les  armes  à' 
la  main ,  quU  est  difficile  de  creire  que  les  vi^imes  dô  ces 
épouvafUables  jugements  ont  péri  en  vain?'..,. 

En  admettant  son  système,  ces  exécutions  que  Je  n'ose- 
rais qualifier,  ne  rentreraient- elles  pas  aussi  bien  que  la 
guerre  dans  le  carnage  permanent  et  l'expiation  par  le 
sang?  Pourquoi  cette  différence  de  traitement  entre  les 
victimes  d'un  méuie  holocauste?  Pourquoi  cette  pré- 
férence accordée  à  celles  qui  sont  immolées  de  la  main  de 
leurs  semblables  ?  Toutes  ne  subissent-elles  pas  les  ri- 
gueurs d'une  même  loi?  Ne  sont-elles  pas  enveloppées 
dans  une  ruine  collective  et  atteintes  d'un  commun  tré- 
pas ?  Quel  mérite  particulier  motiverait  *cette  cause 
particulière  d'élection  ?  Sans  doute ,  les  champs  de  ba- 
taille sont  un  théâtre  où  la  valeur ,  la  générosité ,  le  mé- 
pris de  la  vie ,  toutes  les  vertus  guerrières  se  développent. 
Mais  sous  la  pression  des  autres  fléaux  qui  Taflligent,  des 
vertus  non  moins  héroïques  n'honorenl-elles  pas  Thuma- 
nité?  La  charité  a  ses  martyrs;  la  piété  filiale,  ses  dévoue- 
ments ;  la  tendresse  maternelle,  sa  bravoure  et  son  abné- 
galion  :  le  patriotisme  fait  braver  les  flammes;  l'espoir 
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d^arrachcr  à  la  morl  des  infortunés  naufragés,  fait  braver 
les  flots.  Pour  s*élever  a  la  hauteur  des  vertus  militaires  , 
ne  manquerait-il  à  ces  nobles  vertus  que  Teffusion  du 
sang  humain? 

On  ne  saurait  admettre  une  doctrine  si  contraire  aux 
sentiments  les  plus  naturels. 

,  Cependant  le  comte  de  Maistre,  sans  crainte  de  la  ca- 
lomnier«  appelle  à  son  aide  la  gloire  qui  environne  la 
guerre.  li  invoque  également  l'attrait  inexplicable,  selon 
lui,  qui  rend  les  hommes  avides  de  la  gMre  miliiaire. 

Il  soutient  que  Tamour  de  cette  gloire  qu*il  qualifie  de 
mystérieuse,  démontre  évidemment  que  la  guerre  est  ^t- 
vine. 

Mais  Vamour  de  la  gloire  est  comnran  à  tous  les  hommes . 
Chacun  dans  sa  sphère  aspire  à  la  renommée.  Celte  as- 
piration de  rame  nait  à  la  fois  du  sentiment  de  sa  gran- 
deur et  de  la  conscience  de  son  insuffisance.  Montesquieu 
Tattribuc  à  cet  instinct  de  propre  conservation  dont  tous  les 
êtres  vivants  sont  doués.  Ne  pouvant  reculer  les  étroites  li- 
mites de  leur  être,  1<'S  hommes  éprouvent,  selon  lui,  le 
désir  d'étendre  leur  existence,  en  prenant  possession  de 
l'avenir  par  le  bruit  de  leur  nom.  Celte  longue  mémoire 
qui  passionnait  Achille  est,  en  effet ,  une  seconde  vie  ; 
mais  elle  n'est  point  le  partage  exclusif  des  guerriers. 

La  gloire  est  Taurcole  de  toutes  les  vertus  héroïques , 
de  tous  les  talents  suprêmes  et  des  hautes  intelligences. 
Elle  leur  donne  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé,  cette  splcn- 
.  deur  morale  qui  en  fait,  ici-bas,  la  plus  digne  récompense 
des  grandes  âmes,  des  hommes  de  génie  et  des  bienfaiteurs 
de  Thumanité. 

Rien  de  plus  éclatant ,  sans  doute,  que  la  gloire  mili- 
taire, mais  nul  mystère  ne  raccompagne  ou  neTenveloppe. 
L'intrépidité  qui  brave  les  périls,  la  vaillance  qui  triomphe 
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de  la  force,  ce  coup  d'œil  supérieur,  prompt  et  sûr.  qu» 
saisit  à  la  fois  l'ordonnance  de  deux  armées,  et  les  péri- 
péties des  combats  simultanés  ou  successifs  qui  com* 
posent  une  bataille,  sont  les  seuls  prestiges  de  la  gloire. 
Ils  frappent  et  saisissent  toutes  les  âmes.  Toutes  les  vois 
s'unissent  pour  les  célébrer  partout  où  ils  sont  connus. 
Ainsi  natt  et  rayonne  de  toutes  parts,  la  gloire  militûire. 
Semblable  à  la  lumière  du  soleil ,  elle  brille  et  se  repro*- 
duit  sans  cesse.  Cette  gloire  éblouit  souvent ,  aveugle 
quelquefois,  mais  n'emprunte  jamais  son  éclat  ni  à  Vombrê 
ni  au  mystère. 

La  gloire  militaire  est  grande  parce  que  les  exploits  des 
guerriers  sont  une  des  plus  hautes  manifestations  delà  gran- 
deur morale  de  l'homme.  La  valeur  qui  brave  la  mort  et 
dédaigne  la  vie ,  le  dévouement  qui  Tinspire ,  l'intrépidité 
qui  croît  avec  le  danger,  la  sérénité  d'une  &me  élevée  et 
ferme,  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  nous  révèlent 
la  sublimité  de  notre  nature  et  notre  immortalité.  Cette 
abnégation  de  tous  les  instincts  sordides  et  mttériels  excite 
nos  sympathies  au  plus  haut  degré. 

La  grandeur  de  la  gloire  militaire  résulte  encore  de 
ses  origines.  On  ne  saurait  l'obtenir  que  dans  ces  con- 
jonctures mémorables  qui  font  époque  dans  les  annales 
des  peuples.  Elle  éclaire  la  marche  de  ces  conquérants 
farouches  qui  impriment,  à  leur  insu,  une  impulsion 
nouvelle  à  la  civilisation  ;  elle  immortalise  la  résistance 
énergique  des  vaincus  qui  succombent  en  défendant  leurs 
foyers.  Elle  couronne  ces  généreux  citoyens  qui,  trans- 
formés en  guerriers  durant  les  discordes  civiles,  accourent, 
sous  les  enseignes  de  la  patrie,  pour  repousser  1  étranger, 
et  lavent  dans  leur  sang  les  souillures  et  les  iniquités,  plofi 
ou  moins  inévitables,  des  révolutions  politiques. 

S'il  était  vrai  que  la  gloire  militaire  exerçât  sur  les 
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I  sorte  de  faggaetio»»  ce  qa*il  tA 
€e%âwaêner^  elle  se  doil  oi  n  grandeur,  ni  ta 
i  «M  fnpabicNi  somatorelle  et  fatde.  Tout  eit  fimx  ( 
tui  ifitine  qof  afifnite  lei  plos  DoMcs  et  les  ptosgéiiéresz 
des  boiDBies  ans  Attila  «  ani  Gensérie,  aox  Tamcrlao,  si 
Jnsteneni  snmoniniés  les  léani  de  Dien.  Non,  Epanû- 
nondas ,  SdpioD ,  Godeflroy  de  Bouillon ,  Tarenne  n*onl 
pns  été  les  eséenteors  involontaires  d*one  Jnstiee  ? eoge- 
resie,  procédant  à  la  punition  incessanle  des  conpaMes, 
par  rextennination  des  innocents.  Quelque  vénératioD 
que  montre  le  comte  de  Haistre  pour  le  èonrreciff,  on 
n*admettra  Jamais  ces  grands  hommes  au  nombre  des 
bourreaoi  de  l'humanité. 

La  gttem,  en  elle-même,  n'a  donc  rien  de  mystérieux  el 
iedMn. 

Avant  de  rechercher  si  raiiraii  frittniu  qu'elle  a  pour 
l'homme  est  inexplicable,  il  est  convenable  d'examiner 
d'abord  si  cet  attrait  existe,  et,  dans  le  cas  où  il  existerait» 
s*il  n'aurait  pas  sa  raison  d'être  dans  le  cœur  de  Tbomme. 

J'ose  espérer  que  rinlervention  spéciale  de  la  puis- 
sance divine  n'est  pas  indispensable  en  cette  occasion  : 
N%e  Deu8  intenit. 

Considéré  en  lui-même  et  dépouillé  de  eette  espèce  de 
fantasmagorie  dont  on  se  platt  à  l'environner,  l'attrait  de 
la  guerre  pour  l'homme  ne  serait-il  pas  un  effet  naturel 
do  ses  facultés  morales  ? 

Ilobbeê  et  ses  adhérents  soutiennent  que  l'état  de  guerre 
est  Tétai  naturel  des  hommes,  et  que  la  guerre  ne  cesse 
entre  eux  que  lorsqu'ils  tombent  sous  le  joug  d'une  puis- 
sance qui  les  musèlc  ;  ils  les  traitent  en  véritables  ani- 
maux do  proie ,  et  cette  puissance  despotique  est,  selon 
eux,  Vordre  eesentiei  des  sociétés  politiques.  Dans  cet  état 
primitir,  les  hommes  livrés  à  leurs  passions  effrénées. 
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se  jetteraient  les  ans  sur  les  autres  pour  satisfaire  »  selon 
leurs  moyens,  toutes  leurs  cupidités;  mais  ce  ne  serait 
point  Vattrait  de  la  guerre  qui  les  armerait  les  uns  contre 
les  autres,  ce  serait  le  désir  ardent  d*assouvir  ces  passions 
et  leurs  conyoitises  désordonnées. 

On  ne  saurait  donner  le  nom  de  guerres  à  ces  mêlées 
brutales  et  grossières. 

L*ardeur  guerrière  que  les  hommes  auraient  pu  éprou- 
ver pour  ces  conflits  sanglants  dans  un  tel  état  de  nature 
purement  imaginaire ,  ne  prouverait  donc  rien  en  faveur 
du  comte  de  Maistre. 

La  guerre  proprement  dite  suppose  nécessairement 
Fexistence  des  sociétés  civiles,  puisqu'elle  ne  consiste  que 
dans  un  état  d'bostilitc  purement  accidentel,  qui  se  pro- 
duit entre  elles  de  temps  à  autre. 

Les  sociétés  civiles  sont  nées  de  la  réunion  des  familles. 
Les  individus  dont  les  familles  sont  composées,  et  à  plus 
forte  raison,  les  familles  elles-mêmes  occupent  un  lieu 
dans  l'espace,  comme  se  succède,  dans  le  temps,  chacun 
des  jours  dont  se  compose  la  vie  de  leurs  membres. 

La  place  au  eoleUy  de  chaque  famille,  est  leur  lot  dans 
Phéritage  commun  de  la  race  humaine. 

L'occupation  primordiale  de  cette  place  est  le  premier 
rudiment  de  la  propriété.  Le  travail  la  complète.  Il  est  la 
condition  nécessaire  de  la  vie;  car  Thomme  ne  saurait  pour- 
voir à  sa  subsistance  sans  le  travail.  A  son  aide,  Thomme 
s'approprie  la  portion  de  terre  qu'il  occupe  ;  il  la  féconde  / 
par  ses  sueurs;  il  entre  en  société  avec  elle.  Cette  société  l 
constitue  le  patrimoiw  ou  la  dotation  de  la  famille.  L'ae-  / 
quisition  du  patrimoine  est  d'autant  plus  légitime,  qu'il  est  j 
en  partie  Touvrage  de  Tacquéreur,  le  fruit  de  son  indus-/ 
trie,  puisque  la  plus  grande  valeur  du  sol  résulte  de  Iw 
main-d^œuvre.  / 
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De  la  ooDtiguTlé  ou  de  la  proximité  des  patrimoinesr 
naiâseDt  des  rapports  de  voisinage.  De  ces  rapports  sortent 
les  rivalités,  les  compétitions,  les  empiétements,  les  usur- 
palioos,  les  concurrences,  les  différends  de  toute  nature. 

De  là,  des  collisions  fréquentes  et  interminables ,  et 
^t^vi  *•  force,  uniquement  la  force,  pour  appui  du  droit;  ou 
j^^        pour  parler  plus  exactement,  pasd^îlîJ5!2.^r^^  V  V 

Cet  état  déplorable  est  le  Irritât  dTrindépendance 
.  dés  familles.  L'indépendance  des  familles,  c'est  Tisolement. 
Or,  ^isolement  livre  en  proie  les  individus  comme  les  fa- 
:;  milles  aux  entreprises  des  plus  puissants,  des  plus  auda- 
'deux  et  des  plus  rusés.  Un  tel  désordre  ne  saurait  durer 
longtemps;  il  condamnerait  pour  toujours  à  l'oppression 
les  plus  faibles  et  les  moins  avisés. 

Dans  les  sociétés  politiques,  il  arrive  quelquefois  que 
VinjuiHce  produit  Vindépendanee ,  mais  parmi  des  familles 
ou  des  tribus  dont  les  forces  se  balancent ,  ^indépendance 
ne  saurait  produire  que  Vinjutticej  c*est-à-dire  Tabus  de 
la  force. 
•'H*  A  Tintérieur  de  ces  sociétés  primitives  ,  Tautorité  na- 
turelle du  père ,  de  l'aïeul  ou  du  chef  de  la  race ,  suffit  à 
maintenir  Tordre  et  la  paix  dans  la  maison,  sous  la  tente 
ou  sous  la  hutte.  Elle  prévient  les  désordres  et  réprime 
les  excès  que  peuvent  occasionner  les  prétentions  in- 
justes et  la  violence  des  passions. 

Hais  ces  tribus  ou  ces  familles  ne  trouvant  en  elles-mêmes 
aucun  principe  d'autorité  qui  s'étende  au  dehors,  la  con- 
currence des  droits  et  le  choc  des  intérêts  sont  pour  elles 
un  danger  permanent.  Pour  le  conjurer,  elles  ont  imité  la 
nature  :  elles  ont  cherché  leur  salut  dans  le  principe  de 
l'association.  Des  sociétés  civiles  et  politiques  se  sont  for- 
mées à  rimage  des  sociétés  domestiques  qui,  après  leur 
avoir  servi  de  modèles,  en  sont  devenues  les  éléments. 
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C'est  par  l^alliaoce  des  individus  que  la  Providence  a 
constitué  les  familles.  Elle  a  dérivé  la  puissance  domes- 
tique de  l'autorité  naturelle  et  indéniable  des  pères  sur 
leurs  enfants;  c'est  par  Talliance  des  familles,  formant 
autant  d'individus  collectifs,  confédérés  entre  eux,  que  les 
hoiffmes  ont  fondé  les  sociétés  politiques.  ;/3^  ^ 

y  La  condition  fondamentale  de  cette  alliance  est  Pabdi- 
calion  tacite  de  Tindépendance  particulière  de  chaque  fa- 
mille isolée.  Ces  pouvoirs  abdiqués  ont  été  réunb  comme 
les  familles  auxquelles  ils  appartenaient;  et  de  la  réunion, 
en  un  seul  faisceau,  de  ces  indépendances  domestiques, 
est  sortie  Vindépendance  nationale. 

C'est  d'elle  qu'est  née  cette  force  collective,  cette  puis- 
sance commune  qui  centralise  les  forces  individuelles  de 
tous,  et  qui  a  mis  la  société  civile  en  possession  de  cette 
autorité  tutélaire  qui  maintenait  Tordre  et  la  paix  dans  la 
famille,  assurait  le  règne  de  Téquité  et  garantissait  à  cha- 
cun la  tranquille  jouissance  du  sien. 

Celle  force  collective  c*est  la  souveraineté,  ou  la  puis* 
sance  de  la  société  sur  elle-même  et  sur  chacun  de  ses  >*  "^ 
membres.  Celte  puissance  implique  le  droit  de  coaction^ 
ou  plutôt  le  devoir  de  maintenir  Tordre  et  la  paix  par  l'em- 
ploi régulier  et  légal  des  forces  de  tous,  mises  en  commun 
et  constituant  la  force  publique.  Ce  droit  suprême  est  le 
véritable  lien  social  ;  c'est  la  clé  de  la  voûte.  C'est  lui  qui 
garantit  la  tranquillité  et  la  sûreté  publiques,  en  mainte- 
nant l'équilibre  des  forces  individuelles. 

Le  besoin  de  Tordre  et  de  la  paix,  conditions  essen- 
tielles de  la  prospérité  et  de  la  félicité  publiques,  a  donc 
rapproché  les  hommes  et  fondé  les  États.  L'institution  de 
la  société  civile  assure,  en  effet,  au  dedans,  le  règne  delà 
paix  qui  nVst  autre  chose  que  le  maintien  de  la  Justice 
entre  les  citoyens,  et,  au  dehors,  le  règne  de  la  justice  qui 
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D*e8t  autre  cbose  que  le  règne  de  la  paix  entre  les  peuples. 

La  paix  est  Tétat  naturel  de  rhomme  et  des  peuples; 
,  sans  elle»  ils  ne  sauraient  jouir  des  bienfaits  de  la  vie  civile. 
l  A  Tombre  de  la  paix,  Tagriculture  se  perfectionne,  les 
arts  mécaniques  s'enrichissent  d'instruments  nouveaux , 
les  beaux-arts  florissent ,  le»  lettres  policent  les  mœurs 
et  fécondent  les  esprits,  le  cercle  des  connaissances  hu- 
maines 8*étend,  le  commerce  agrandit  l'industrie  qui  se- 
développe  de  plus  en  plus ,  Thomme  prend  entière  pos- 
session de  lui-même. 

Otez  de  la  société  l'ordre  et  la  paix,  tout  se  trouble  et 
languit  :  le  travail  s'arrête,  les  intelligences  sont  détour- 
nées de  leurs  voies,  la  pratique  des  arts  utiles  et  nourri- 
ciers est  abandonnée,  les  bras  manquent  au  travail,  et  le 
travail  lui-même  manque  à  ceux  qui  auraient  besoin  de 
travailler;  une  unique  pensée  absorbe  la  nation  entière, 
les  dangers  qui  menacent  Tordre  social,  et  la  ruine  des 
intérêts  privés. 

Il  est  difficile,  on  le  voit,  de  concilier  la  constitution  na- 
turelle de  rhomme  appelé  à  vivre  en  société  et  à  jouir  des 
bienfaits  de  la  civilisation ,  avec  un  attrait  inné  qui  Ten- 
tralnerait  vers  la  guerre. 

Toutefois  il  faut  reconnaître,  il  faut  proclamer  Texis- 
tence  d'un  sentiment  généreux  qui  tient  une  grande  place 
parmi  les  sentiments  humains.  Ce  sentiment  n*a  rien  de 
commun  avec  le  penchant  aveugle  évoqué  par  le  comte 
de  Maistre,  et  son  origine  est  véritablement  divine.  C'est 
Vin^inct  puissant  qui  veille  en  nous  à  la  conservation  de 
'  noui-même  ;  c'est  le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice  inti* 
mement  lié  avec  cet  instinct,  et  qui  est,  pour  ainsi  dire , 
l'instinct  conservateur  de  l'humanité. 

L'inviolabilité  du  droit  est  le  premier  intérêt  de  tous. 
Le  sentiment  du  droit  établit  entre  tous  les  hommes  une 
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étroite  solidarité.  L'oppression  et  la  violence  blessent  ceux- 

là  mêmes  qu^elles  n^atteignent  pas.  Un  attentat  flagrant  au  / 
droit,  une  violation  ouverte  de  la  Justice  sont  universelle-  \ 
ment  ressentis.  Une  sorte  de  commotion  morale  avertit  ' 
chacun  du  danger  de  tous.  ( 

Aussi  ces  instincts  conservateurs  et  sacrés  imposent-Ils  . 
à  l'homme  un  devoir  impérieux  :  le  devoir  de  la  Ugitime  dé-  i 
fense  de  soi-même  et  d'autrui. 

Une  agression  brutale  qu'aucun  motif  légitime  n'auto- 
rise, et  qui  ne  peut  avoir  pour  mobiles  que  des  passions 
sordides,  trouble-t-elle  Tordre  public,  ou  la  paix  des  na- 
tions, une  louable  indignation  s'empare  des  flmes,  une 
voix  intérieure  se  fait  entendre,  le  devoir  a  parlé.  Il  inspire 
aux  nobles  cœurs  cette  fermeté  de  résolution  qui  fait  braver 
un  péril  imminent  et  qui  aide  à  le  surmonter. 

Ainsi  se  révèle  cette  bravoure  innée,  ^uerrtére,  si  Ton 
veut,  généreuse,  désintéressée,  mais  éventuelle,  qui  dort 
au  fond  de  tous  les  cœurs,  et  qui  arme  au  besoin  tous  les 
bras  pour  la  défense  de  la  patrie,  de  la  Justice,  de  la  reli- 
gion, menacées  ou  violées.  C'est  ce  levain  belliqueux,  cet 
eeprii  militaire ^  qui  fermente  à  Toccasion,  et  opère  chez  un 
peuple  ces  hauts  faits  d'armes  qui  en  éternisent  le  nom. 

Le  comte  de  M aistre  en  juge  autrement. 

Le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice,  Tinstinct  de  la 
conservation  de  soi-même,  le  devoir  de  la  légitime  défense, 
sont  toutes  choses  que  l'homme  trouve  dans  sa  conscience. 
Le  comte  de  M  aistre  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  l'homme, 
il  Ta  dit.  /(  n*a  jamais  rencontré  que  des  Français,  des  An-   y/ 
glais,  des  Russes,  des  Italiens,  des  Allemands  ;  il  passe  /^ 
sous  silence  les  Turcs,  les  Persans,  les  Grecs  et  les  Rch   ;  ' 
mains,  on  dirait  qu'il  les  ignore.  JMnsiste  sur  ceci,  parce 
que  c'est  le  point  de  départ  du  comte  de  Maistre,  et  le 
point  de  vue  auquel  il  se  place. 
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S*agU*il  de  la  guerre  et  des  guerres  eomempùrainee,  c*est 
rbomme  tel  qu'il  est  sorti  des  forêts  des  Gaules  ou  de  la 
Germanie  qu*il  interroge.  Il  n'en  connaît  pas  d'autres.  Il 
ne  saurait  séparer  rhomme  de  la  naiianalité  qui  le  dis- 
tingue, et  qui  désigne  le  groupe^  dont  il  fait  partie.  Pour 
expliquer  l'européen  de  nos  jours,  il  se  reporte  à  Vkomme 
du  mayen^ge.  Il  s'attache  aux  nobles  hommes  et  aux  fiaulx 
chevaliers  des  siècles  héroïques  de  nos  anciennes  monar- 
chies. C'est  chez  eux  qu'il  a  découvert  cet  attrait  inex- 
plieabU  de  la  guerre,  sentiment  parement  acquis  s*il  en 
fût  Jamais;  produit  forcé  des  habitudes  et  des  besoins 
d'une  race  qui  dut  à  la  conquête  et  à  des  combats  con- 
tinuels, sa  gloire  et  la  stabilité  de  ses  établissements,  si 
longtemps  incertaine. 

Devenus  maîtres  des  provinces  romaines,  ces  hommes 
venus  d'Outre-Rhin  ou  du  Septentrion,  prétendirent  en- 
trer en  partage  des  Jouissances  que  procurent  l'agricul- 
ture, le  commerce,  l'industrie  et  les  arts»  sans  s'y  appli- 
quer. Ils  tirèrent  vanité  de  leur  ignorance. et  de  leur 
oisiveté.  Ils  y  attachèrent  un  cachet  de  supériorité,  une 
idée  de  noblesscf.  De  là  naquit  un  faux  point  d'honneur  qui 
les  abusa  et  entraîna  dans  l'avenir  de  si  déplorables  con- 
séquences. Les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  favo- 
risèrent ces  penchants;  ils  les  transformèrent  en  coutumes, 
ces  coutumes  acquirent  force  de  loi. 

La  nécessité  de  se  prémunir  contre  les  fréquentes  at- 
taques des  bandits  qui,  depuis  le  morcellement  de  la  sou- 
veraineté ,  ne  cessaient  d'infester  le  pays  ;  les  démêlés 
journaliers  et  sanglants  des  seigneurs,  suites  inévitables 
de  l'anarchie  féodale  ;  la  soif  des  aventures,  l'abus  des 
pèlerinages,  devaient  naturellement  fomenter  la  passion 
des  combats  et  entretenir  des  habitudes  martiales.  Com- 
battre était,  en  ces  temps,  un  acte  habituel  delà  vie  civile. 
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Les  défis  et  les  armes  étaient  des  voies  judiciaires.  Lors- 
que  le  glaive  était  le  dernier  recours  contre  un  suprême 
outrage,  quand  toutes  les  allures  étaient  guerrières,  quand 
la  pensée  des  batailles  dominait  toutes  les  autres,  faut-il 
8*étonner  que  la  guerre  préoccupât  tous  les  esprits  ? 

Les  ancêtres  ou  les  devanciers  de  ces  hommes  portaient, 
sans  respect  pour  la  vie  de  leurs  semblables.  Jusque 
dans  leur  religion  et  leur  culte ,  des  habitudes  sangui- 
naires. Us  prétendaient  apaiser  leurs  dieux  par  des  sa- 
crifices humains,  et  ils  mêlaient  à  la  guerre  les  pratiques 
superstitieuses  d*un  Tanatisme  mélancolique,  sombre  et 
mystique.  Heureusement  pour  Thumanité,  les  apôtres  du 
christianisme  les  avaient  devancés  dans  les  Gaules  ;  l'in- 
fluence de  la  religion  chrétienne  s'y  était  fait  sentir. 
Elle  avait  pénétré  dans  les  forêts  ;  elle  avait  désenchanté 
les  vieux  ombrages  des  chênes  druidiques,  et  consacré 
les  sources  révérées  aux  héros  de  la  charité,  aux  vierges 
sanctifiées  par  la  pureté  et  la  prière.  Sous  leurs  impé- 
nétrables armures,  elle  assouplit  leurs  cœurs  d'airain  et 
les  rendit  sensibles  à  la  pitié. 

De  Talliance  des  conseils  évangéliques  et  des  préceptes   . 
de  Thonneur  mondain  rectifié  naquit  Tesprit  chevaleres-  / 
que.  C*est'  grêco  aux  inspirations  du  christianisme,  que  I  ^4^ 
ce  nouvel  élément  de  civilisation  fit  régner  dans  les  ftmes  ' 
cette  horreur  pour  le  mensonge,  cette  religion  de  la  pa- 
role et  de  la  foi  donnée,  ce  respect  religieux  pour  la  fai- 
blesse et  le  malheur,  qui  distinguèrent  les  hommes  de  cette 
époque.  Sans  concert  préalable,  ces  sentiments  formèrent, 
entre  ceux  qui  les  partageaient,  le  lien  étroit  d*une  foi 
commune.  Elledevintle  principe  d'une  fraternité  d'armes, 
qui  eut  la  force  d*une  institution  et  qui  suppléa  souvent,  / 
dans  ces  siècles  de  confusion  et  de  désordre,  à  la  force  pu-| 
blique  absente.  Le  respect  et  la  crainte  qu'elle  inspirait/ 
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lai iroprimèreDi  une  sorte  de  caractère  religieux  qui  a 
féduit  le  comte  de  Maistre. 

Mais  Tesprit  cheyaleresque  est  de  fratche  date  dans 
rbistoire  des  nations.  Le  genre  humain  existait  depuis 
des  siècles  ayant  que  cette  passion  mystique  pour  la 
guerre  eut  usurpé ,  dans  Thomme,  Fempire  qu*elle  exerça 
plus  lard  sur  les  races  germaniques. 

(Test  dans  l'homme  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  du  créa- 
teur, et  non  tel  qu'il  est  devenu  sous  la  pression  des  siô* 
des  et  des  révolutions,  qu*il  faut  étudier  l'homme.  Ses  sen- 
timents propres  et  non  suggérés,  ses  inclinations  natives  et 
non  acquises,  sont  ce  qu'il  faut  rechercher  en  lui.  Ils 
sont  les  éléments  de  sa  nature  intime,  qui  est  Tétoffe  dans 
laquelle  ont  été  taillés  les  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays;  ils  constituent  Thomme  domestique , 
l'homme  sociable,  l'homme  en  un  mot. 

Les  phases  successives  qu'il  a  traversées  pour  passer  de 
rétat  sauvage  à  la  barbarie,  de  la  barbarie  aux  divers  de- 
grés de  la  civilisation  et  parvenir  h  son  état  actuel,  dans 
un  siècle  ultra-civilisé,  peuvent  avoir  faussé  quelques- 
uns  de  ses  sentiments  ou  leur  avoir  imprimé  une  fausse 
.-direction,  mais  ils  ne  Font  point  dénaturé. 

Il  ressort  de  cette  étude  que  l'instinct  de  la  conserva- 
tion de  soi-même  est  le  premier  et  le  plus  puissant  des 
sentiments.  C'est  celui  qui  a  été  donné  à  Thomme  pour 
sa  sauvegarde  et  pouf  sa  défense.  Jeté  nu  sur  la  terre 
nue,  pour  emprunter  les  expressions  de  Pline  l'Ancien, 
tandis  que  tous  les  animaux  sont  pourvus  de  moyens  de 
défense,  il  a  reçu,  pour  y  suppléer,  cette  disposition  na- 
turelle à  repousser  la  force  par  la  force  et  à  s'armer  pour 
sa  sûreté.  Chez  les  thbus  isolées,  le  droit  de  la  défense 
peut  entraîner  la  nécessité  de  l'attaque  ;  on  prévient  une 
agression  imminente  par  une  agression  actuelle,  c'est 
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déjà  rasage  extrême  d'un  droit  qu'on  ne  peut  excéder 
sans  injustice.  Il  est  frai  que  les  mauvaises  passions 
transforment  souyent  en  abus  coupables ,  Texercice  d'un 
droit  légitime  et  substituent  Tesprit  de  conquête  à  Tesprit 
de  conservation. 

Gela  posé,  il  me  paraît  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile 
que  d*exp]iquer  pourquoi,  au  jugement  de  tout  le  genre 
humain,  sans  exception,  comme  le  dit  le  comte  de  Mais? 
tre,  rétat  milUaire  est  réputé  le  plus  noble  de  tous  ;  et 
comment  les  nations,  les  plus  jalouses  de  leur  liberté, 
sont  d'accord  avec  le  resle  des  hommes  sur  la  préémi*- 
nence  de  cet  état ,  quoiqu'il  soit  dangereux ,  poursuit-il, 
pour  le  bien-être  et  les  libertés  de  totUe  nation. 

C'est,  lui  dirai-je ,  avec  un  philosophe  (1)  de  l'école  de 
Port^Royal,  dont  le  style  ferme  et  noble  rappelle  quelque- 
fois le  style  du  grand  Bossuet  :  «  C'est  parce  que  les  princes 
et  tous  les  conducteurs  des  peuples  sont  comptables  en- 
vers Dieu,  de  la  liberté,  des  biens,  de  Thonneur  et  de  la 
vie  des  hommes  placés  sous  leur  gouvernement ,  qu'ils 
sont  autorisés  à  lever  et  à  entretenir  des  armées  ;  c'est  parce 
qu'elles  sont  destinées  à  combattre  pour  la  sûreté  com^ 
mufie,  à  venger  la  justice  violée  et  à  procurer  Vexécutbm 
des  lois  que  Vennemi  a  méprisées,  que  ces  armées  sont  ean-  }  j  p:;^' 
sidérées  comme  les  barrières  des  Etats,  b 

«  C'est  parce  que  les  soldats  qui  les  composent  sont  les 
défenseurs  dévoués  du  droit,  et  les  ministres  de  la  jus^ 
tice;  c'est  parce  qu'ils  sont,  à  vrai  dire,  les  victimes  du 
bien  public,  qu'Us  sont  placés  si  haut  dans  l'estime  des 
hommes.  » 

Tels  sont  les  Téritables  fondements  de  la  prééminence 
généralement  accordée,  chez  tous  les  peuples,  à  fêtai  mt- 

(1)  DuGUBT  »  InstiL  (Ttin  prince. 
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Ulcffi.  11  faut  y  «Jooter  la  pratique  dei  deYoin  étroMi 
et  rigoureux  imposés  aux  guerriers  :  cette  disciplta^ 
exacte  qui  règle  tous  leurs  moments  et  toutes  leutv  ao«* 
UOQs;  cette  obéissance  assidae  qui  leur  est  imposée  ;  Tei^ 
prit  de  sacrifice  et  d'abnégation  dont  ils  doireot  être  ani* 
mes,  et  qui  les  rapproche  d'une  milice  d'un  autre  ordre , 
appelée  à  d'autres  combats,  sur  d'aatres  champs  de  ba-^ 
taille,  et  dont  le  ministère  de  paix  a  pour  but  de  rendre  la 
isalme  aux  consciences  par  l'apaisement  des  pasdcna. 
Gardiens  fidèles  des  enseignes  tymboliques  de  la  fairiê,  taa 
soldats  veillent  au  maintien  de  V honneur  national,  à  Vinii^ 
griiédu  ferrilotrv,  à  VinmolabUHé  de  tee  fronUèreê.  Di 
ont,  comme  les  Tieux  Gaulois,  comme  les  hommes  û'oê^ 
aies  du  moyen-âge,  leur  mysticisme  et  leurs  superati- 
tiODs.  Le  numéro  du  régiment ,  les  enwaiei  des  TieaiL 
drapeaux,  criblées  par  la  mitrailla  ennemie,  réveillent  aH 
leur  0G9ur  des  souvenirs  pieux  ;  le  nom  d'un  brava,  d'Éa 
lieu  fatal,  d'un  rocher  ou  d'un  pont  enluminé  par  la  Tfa- 
toire,  sont  gravés  à  jamais  dans  leur  souvenir;  mais  des 
Idées  nouvelles  ont  pénétré  sous  la  tente  ;  les  grandes 
guerres  ont  agrandi  l'horizon  du  soldat.  On  ne  peut  pins 
s*écrier  à  Taspect  d'un  militaire  qui  revient  de  l'armée  : 
Qmoi!  vous  avez  donc  vu  V Allemagne  et  la  guerre  ? 

Il  s'agit  bien  aujourd'hui  de  l'Allemagne.  Notre  siè- 
cle a  vu ,  sur  tous  les  points  du  globe,  comme  une  niélée 
universelle  des  armées  de  toutes  les  nations.  Les  sot^- 
dats  ou  le  pavillon  français  ont  visité  le  golfe  de  Bothnie  et 
la  mer  d'Azof,  l'Italie,  l'Egypte,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Grèce  et  l'Algérie;  la  Prusse,  la  Russie,  la  Pologne^ 
Rome  et  Moscou,  Constantinople  et  Milan,  Vienne  et  Ma- 
drid, Lisbonne  et  Berlin;  les  cataractes  du  Nil  et  les  ha- 
vres du  Kamlschatka;  les  archipels  deTOcéanieetles  dé- 
serts du  Sahara  I 
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liais  partout  iU  ont  rencantrè  d^auirts  spMats*  Tour 
à  tour  ODoeiDis,  alUéa  ou  D^utrai ,  ils  ae  aoot  appréciés» 
Une  touchante  frateroitéd*arfnes  s'est  qaalqaefois  établie 
entre  ceux  qui   se    sont  mesurés.    On  dirait  qu'une 
grande  association  militaire  tend  à  se  former  entre  les 
soldats  de  toutes  les  nations.  Et  cependant,  ils  ne  sont 
plus  parmi  nous,  conune  autrefois,  recrutés  au  hasard  et 
sur  les  places  publiques.  Nos  scridats  sont  des  enfants 
de  famîUe;  ils  tiennent  au  sol  par  le  foyer  paternel. 
Leur  temps  de  serYic9  est  limité.  Us  rantreitf  dans  la 
vie  civile.  Us  seront  un  jour  laboureurs  •  «rtisans ,  arr 
tistes,  industriels,  eommerçanits;  les  proCisaioni  libérales 
et  radministraUon  leur  seront  ouvertes ,  VMds  ils  demeu- 
reront ^liUliires  dans  rime.    Les  halâludes  d'ordre 
contractées  ww  las  drapeaux  las  diatiniseront,  les  sni- 
vroat  paiiwt.  Un  introduiront  dans  leur  famille  rasr- 
prit  de  dîsdpUae»  une  eertaioe  élévation  de  sentimenlB  qui  ' 
Ipp  cara/atérîse,  et  la  patriotisme  du  soldat. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  idées  nouvellas  qui  soi|l 
entrées  dans  leur  intelligenae,  ils  ont  été  Curmés  par 
d'autres  mœurs.  Si  eltaa  ne  sont  pas  toujours  meiUaurai, 
elles  sont  autres.  Ils  ont  conscience  de  la  dignité  i^ir 
maine.  Paysans  ou  bourgeois •  on  noies  voit  plus nottttre 
lei^  point  d'honn^uir  à  humilier  ou  a  opprimer  ceux  qui 
ne  portent  point  les  armes*  S'ils  soot  loin  d'ètra  par- 
faitement morigénés,  on  ne  trouve  plus  en  eux  des 
fanfarons  de  licence.  Ils  diOèremt  des  htuurê  d'ê^r^ék 
et  des  latayiètmU  du  Vff  sièole.  On  les  voit ,  comme 
les  héros  d'Homère,  tristement  rq^osés  sur  leurs  armas» 
le  lendemain  d'une  bateiUe  sanglante,  rendre  pieusement 
les  derniers  devoirs  à  leurs  compagnons  d'armes,  ou  as- 
sister noblement  aux  fiuiérailkss  des  ennemis ,  tombés  sous 
l^^rs  coups.  (^  les  trouve  eminrewés  a  porter  secours 
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aux blessés  gisant  sur  le  terrain  du  combat,  et  seconder, 
dans  leurs  ambulances,  les  soins  courageux  des  médecins 
et  la  charité  héroïque  des  pieuses  sœurs,  qui,  pacifiques  et 
désarmés,  bravent  les  périls  de  la  guerre  pour  rappeler 
à  la  vie  ou  aider  à  bien  mourir  des  braves  mutilés  ou  ex- 
pirants. 

Une  chevalerie  nouvelle  datera  du  xw  siècle,  qui 
n*aura  rien  de  romanesque  et  de  fantastique;  Tesprit  mi- 
litaire s*est  renouvelé.  Nos  soldats  non -seulement  ont 
. -x  fait  preuve  de  cette  promptitude  et  de  cette  ardeur 
':m%^^j  que  les  Italiens  nomment  furia  francese  ^  mais  de  cette 
intelligence  vive  qui  leur  fait  pénétrer  rétendue  et  l'es- 
prit des  ordres  qui  leur  sont  donnés.  Us  se  sont  dis- 
tingués surtout  par  une  adresse  admirable,  une  habileté  à 
tout  entreprendre,  et  une  dextérité  inimitable  à  exécuter 
les  travaux  les  plus  minutieux  et  les  plus  considérables  ; 
par  la  patience  héroïque  avec  laquelle  ils  ont  supporté  les 
fatigues,  les  maladies  et  les  intempéries  des  saisons;  enfin 
par  la  gatté  qui  les  soutenait  dans  les  moments  de  lan- 
gueur, et  la  sérénité  pleine  d'espérance  et  de  foi  avec 
laquelle  ils  quittaient  la  vie,  après  Tavoir  intrépidement 
exposée. 

Mais  après  tout,  les  hommes  ne  sont  pas  créés  pour  faire 
la  guerre ,  et  la  guerre  n'est  point  le  but  de  leur  existence. 
Hobbes  que  le  spectacle  déchirant  des  troubles  de  sa  pa- 
trie avaient  aigri ,  voyait  en  eux  des  animaux  de  proie 
occupés  à  s*entre-dévorer  ;  mais  d'autres  les  représentent 
comme  des  troupeaux  d'animaux  timides  et  servîtes  se 
soumettant  sans  résistance  au  joug  du  plus  ambitieux. 

Ceux  qui  les  savent  sociables,  et  toujours  et  partout 
vivants  en  société  ;  ceux  qui  savent  que  leur  insociable 
sociabiliiéy  comme  parle  Kant,  expression  énergique  qui, 
soit  dit  en  passant,  ne  répond  pas  mal  à  Vinsociabile  regnum 
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de  Tacite ,  exerce  sur  eux  une  double  action,  expliquent 
facilement  les  effets  différents  de  cette  sociabilité.  Isolés  « 
elle  les  rapproche;  rapprochés,  elle  les  divise.  Un  commun 
intérêt  réunit  les  familles  en  un  corps  de  nation;  la  concur- 
rence ou  ropposition  des  intérêts  arme  les  peuples  les  uns 
contre  les  autres  :  tantôt  pour  conserver  ce  qu'ils  possè* 
dent ,  tantôt  pour  acquérir  ce  qu'ils  n*ont  pas  ;  car  les 
peuples  ont  des  besoins  et  des  passions  comme  les  indivi- 
dus ,  et  les  collisions  entre  les  uns  sont  non  moins  iné-* 
vitables  que  les  différends  entre  les  autres. 

Nui  ne  fait  la  guerre  par  instinct  et  pour  Tunique 
plaisir  de  la  faire ,  pas  même  les  pirates  et  les  conquérants. 
Si  dans  quelque  coin  reculé  du  monde,  il  se  trouve  en- 
core des  hordes  sauvages  en  état  de  guerre  contre  le 
genre  humain  «  on  ne  saurait  affirmer  qu'elles  vivent  en 
société.  Ces  infortunés .  privés  des  choses  les  plus  indis- 
pensables ,  dont  Fintelligence  bornée  n*est  ouverte  qu'à 
la  nécessité  de  pourvoir  à  leurs  besoins  matériels,  réduits 
aux  rudiments  grossiers  des  arts  les  plus  élémentaires  , 
ignorent  tout  moyen  régulier  d'acquérir,  et  n'ont  pour 
toute  industrie  qu'une  routine  aveugle  et  des  procédés 
informes.  Ils  n'ont  d'hommes  que  le  nom,  à  peine  en  ont- 
ils  la  figure ,  que  leur  goût  dépravé  déshonore  le  plus 
souvent  en  prétendant  l'orner. 

Les  guerres  sont  aux  nations  sorties  de  la  barbarie ,  ce 
que  sont  les  maladies  aux  hommes  bien  constitués.  Comme 
chez  ces  derniers,  la  force  du  tempérament  tend  sans  cesse 
au  rétablissement  de  la  santé ,  chez  les  peuples  policés , 
les  forces  vives  de  la  société  ne  cessent  de  travailler  au 
rétablissement  de  la  paix ,  qui  est  la  santé  des  nations  et 
qui  finit  toujours  par  se  rétablir. 

On  peut  rapporter  à  six  causes  principales  l'origine  de 
toutes  les  guerres. 


QtMU 
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Un  mouvernent  indélibéré  préelpite  vers  une  oontrée  Hk* 
yorisée  de  la  natare  un  peuple  pOiseMetir  d*oii6  terrtl 
infertile ,  située  sont  un  del  Inolément  ;  Il  Tdut  ûtqûéHti 
par  droit  de  conquête,  une  patrie  plus  heureuse. 

Un  outrage  sariglant ,  une  Injustioe  râf oltante ,  exelM 
Vindignation  d*un  autre)  il  s*aroie  pour  obtenir  réparât 
tion  ou  vengeanoe. 

Un  chef  ambitieux  et  entreprenant  prétend  en  adjol«« 
gnant  de  nouvelles  provinces  à  ses  Etats ,  s'agrandir  an 
dehors  ou  accrottre  son  pouvoir  au  dedans ,  par  le  preilige 
de  la  gloire  ou  la  force  de  ses  armées. 

Dans  des  temps  moins  primitif,  une  polititiue  plus  raf« 
flnée  considère  comme  un  grief  non  -  seulement  tout 
accroissement  de  territoire ,  mais  tout  accroissement  de 
richesse  d'uh  Etat  voisin.  La  prospérité  croissante  d'ath* 
trul  lui  porte  ombrage  et  devient  à  ses  yeux,  sinon  uh 
dommage  actuel ,  au  moins  la  menace  d*un  dommage  fti- 
tur.  Elle  Juge  opportun  d*avoir  recours  à  la  guerre  pout* 
arrêter  un  paciflque  progrès.  Cette  politique  des  intérêts 
va  plus  loin  ;  elle  condamne  comme  une  injustice,  comme 
une  violation  du  droit  des  nations,  la  loi  de  police  et  de 
sûreté  qui  prohibe  dans  un  Etat  Tintroduction  d*un 
^|^«*Ml  objet  reconnu  dangereux  et  nuisible  à  ses  habitants; 
elle  prétend  que  les  Etats  dont  les  sujets  s'enrichissaient 
par  le  trafic  de  cet  objet  pernicieux ,  ont  le  droit  de  de- 
mander, les  armes  à  la  main,  les  moyens  de  continuer  ses 
profits. 

A  d'autres  époques,  les  opinions  religieuses  et  Tesprit  de 
prosélytisme ,  les  opinions  politiques  et  Tesprit  de  propa- 
gande troublent  la  paix  du  monde.  Telles  furent,  au  xvi» 
siècle,  les  guerres  de  religion.  Telles  ont  été  de  notre  temps 
les  guerres  révolutionnaires  que  le  célèbre  Wilh'am  Pilt 
nommait  énergiquementles  guerresdes  opinions  armées. 
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On  peat  claiser,  sous  ces  différents  chefs,  toutes  les 
guerres  dont  Thistoire  fait  mention.  Si  dif erses  coropU* 
cations  peuvent  faire  prendre  le  change  sur  leur  origine 
quand  elles  sont  en  cours  d'exécution,  en  y  regardant  do 
près,  on  saisit  facilement  quelles  sont  les  causes  occasion^ 
nelles  ou  secondaires,  qui  ont  égaré  la  vue;  mais  quçtles 
que  puissent  être  les  déviations  qu'elles  ont  subies,  on 
ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'elles  se  groupent  toujours 
autour  de  la  maltresse  cause  dont  elles  dérivent. 

Mais  si  les  causes  qui  allument  la  guerre  sont  peu  ^ 
nombreuses,  ses  effets  varient  à  Pinflni.  Les  eirconstan-  ' 
ces  qui  la  produisent,  les  situations  diverses  des  Etats  qui 
l'entreprennent  ou  la  soutiennent,  l'esprit  général  du 
siècle  où  elle  éclate ,  la  disposition  des  lieux  qui  en 
sont  le  théâtre,  les  mœurs,  les  opinions,  les  habitudes  ûei 
nations  qui  y  sont  mêlées,  restreignent,  aggravent»  étendent 
ou  atténuent  les  conséquences  toujours  si  graves  de  oes 
déplorables  événements. 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  placer  tel  le  récit  de  la 
première  guerre  dont  il  soit  fait  mention  dans  le  plus 
ancien  livre  du  monde,  et  Je  dirai  pourquoi  tout  à  l'heure; 
au  reste  il  sera  fort  court. 

Abraham,  le  père  de  tous  les  croyants  et  de  la  race  i  u»!^  ^f, 
choisie,  quittait  la  Chaldée  par  Tordre  de  Dieu.  II  apprend 
que  Loth,  son  neveu,  ses  femmes,  son  peuple  et  ses  trou'^ 
peaux  sont  tombés  entre  les  mains  du  puissant  roi  des 
Elamites  et  de  quatre  autres  rois  ligués  avec  loi,  contre 
deux  rois  de  la  Pentapole,  province  que  Loth  traversait  en 
ce  moment.  Le  patriarche,  aidé  de  trois  frères  Amorrhéens 
ses  alliés,  et  de  leurs  serviteurs,  attaque  les  cinq  rois  victo- 
rieux, les  défait,  les  poursuit,  et  leur  enlève  les  dépouilles 
des  vaincus.  Les  deux  rois  dont  Abraham  avait  mis  les 
ennemis  en  fuito,  accourent  à  sa  rencontre.  Un  antre  roi 
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dont  un  profond  et  religieux  mystère  entoure  Torigipe  et 
la  destinée^  un  ifoi  qui.eçt  à  la  fois  un  rolà^JHSiiee^  c*est 
la  signification  de  ^p  non)»  et  pn  roi  de  paix^  c'est  la  ^igni- 
floaUop  du  non)  de  son  royaumie  .(1)  ;  un.  roi  .qui  étfiit  en 
même  temp^  frétiçe  di§^  Tri^'M^vtt  arpvfi  iupA  topr  ^  bénit 
le  pf0arche  vainqueur,  au  noip  du  Dieu^éateur  du  ciel 
et  de  la  terre  qui  lui  a  donné  la  victoire.  Alors  (^loi  qui  a 
yaincu  pour  la  justice,  rend  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 
Il  ne  retient  pour  ses  alliés  qu*un  équitable  salairot  et  pour 
lui  que  la  satisfaction  d*avoir  servi  de  ministre  à  Dieu 
dmu  un  temfi  de  colire. 

Telle  est  la  guerre  dans  Tordre  de  la  pronidence. 

Enclin  au  mal  par  sa  cbuie,  Thomme  mésuse  de  tous 
les  dons  qu*iL  a  reçus.  Il  emploie»  dans  Tintérèt  de  ses 
mauvaises  passions,  cette  noble  éoeirgie  placée  dans  son 
cœur  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  Justice.  Mais^çtte 
brayour^  i09^«  quand  il  a*en  sert  avec  droiture»  assure  le 
Ulouipbe  de  la  justice  et  de  la.  paix ,  toujours  saintement 
embraasées,  Cest  en  ce  sens  qu*on  peut  dire  que  la  guerre 
est  sf  |nte,  et  c'est  pour  cette  raison  que  le  Très-Haut  lui* 
même  s*est  nomipé  le  Dieu  des  armées» 

Dans  la  succession  des  siècles,  Tœuvre  de  la  providence 
divine  se  manifeste  dans  sa  mcgestueuse  simplicité  et  sa 
variété  féconde.  Unité  sublime  dans  le  dessein;  admi- 
rable diversité  dans  l'exécution  ;  les  moyens  les  plus  op- 
posés concourrant  au  même  but,  des  voies  semblables  con- 
duisant à  des  résultats  différents  ;  dans  Tensemble,  toujours 
même  grandeur,  toujours  môme  harmonie. 

Qui  le  dirait?  la  civilisation  et  la  guerre  se  tiennent  par 
la  main.  Un  peuple  policé  porte-t-il  ses  armes  dans  une 
contrée  barbare,  le  jour  commence  à  se  faire,  les  mœurs 

(1)  Melchisedechi  roi  de  Salem. 
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8*adoacis8enty  la  morale  pénètre  chez  le  peuple  as8i^etti« 
la  ooiioD  et  le  respect  du  droit  deviennent  populaires.  La 
mollesse  des  nncBors,  la  prédominance  des  passions  sor-^ 
didest-amènent^^iles  rabaissement  des  intelligences  et  Voi 
Mitération  des  facultés  momies  chez  une  nation ,  la  guerre 
peut  la  ranimer  et  la  rendre  à  elle-même,  ou  la  faire  dispa-» 
rattre  de  la  scène  du  monde  ;  c*est  ainsi  qu  elle  assure  le 
triomphe  de  Tordre  sur  Tanarchie  ou  fait  renattre  Tanar--) 
chie  de  Tabus  et  de  l'exagération  du  pouvoir.  On  la  yoilj 
transférer  les  bienfaits  de  la  civilisation  d'une  contrée  k 
Tautre  ou  Teffacer  presque  entièrement  d'une  portion  conh 
sidérable  du  globe.  Tantôt  elle  propage  les  connaissances 
humaines,  en  facilite  les  progrès  ou  Tarréte  ;  quelquefois 
elle  en  éteint  le  flambeau.  Elle  crée  de  nouvelles  res- 
sources è  l'industrie  ou  en  tarit  les  sources  par  Tépuise- 
ment  total  des  forces  vitales  d'un  pays. 

Armés  et  réunis  pour  venger  les  droits  de  rhospitalité 
Yiolés  «  les  Grecs  franchissent  les  mers  qui  les  séparent  de 
la  Phrygie.  Après  dix  ans  de  siège ,  la  prise  de  Troie  ex- 
pie le  crime  de  Pftris,  et  devient,  grftce  au  génie  d'Homère, 
Vétemel  enireiien  de$  sUdes  à  venir.  Hais  de  lointains  ri- 
vages se  déploient  devant  les  vaisseaux  des  vainqueurs 
devenus  les  Jouets  des  mers  «  et  des  relations  utiles  s'éta- 
blissent entre  des  peuples  qui  s'ignoraient. 

L'orgueilleuse  présomption  et  l'innombrable  armée  de 
Xerxès  se  brisent  à  Marathon  et  aux  Thermopyles  contre 
la  valeur  et  le  patriotisme  d'une  poignée  de  Grecs.  Dans 
sa  fuite ,  le  roi  des  Perses  charge  du  soin  de  le  venger  « 
son  arrière-garde  que  composent  le  luxe  et  la  vénalité, 
et  que  suit  de  près  l'asservissement. 

Carihage,  opulente  et  guerrière»  fraie,  au  travers  des 
forêts  des  Gaules ,  des  voies  nouvelles  au  commerce  ;  elle 
igottte  le  vaste  Océan  au  domaine  des  navigateurs  Tyriens, 
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inali  elle  enneigne  la  foi  punique  h  des  peuples  simples  H 
greffiers ,  tandis  que  cruelle  en  ses  superstitions  et  mal 
détendue  par  ses  soldats  mercenaires ,  elle  subit  la  lot  du 
fjraeasafn  Gélon,  qui  lui  impose,  par  un  traité,  rhbnneor 
éternel  de  la  diplomatie ,  Tabolition  des  rites  sanglants 
qtil  offensaient  le  ciel  et  outrageaient  la  nature. 

Pendant  que  ce  fouguetw  VAngeli  qui  mit  VAsie  en 
Cênifes,  dans  sa  course  rapide,  reculait  les  bornés  do 
monde  connu ,  une  civilisation  nouvelle  et  cette  morale 
presque  divine  que  Socrate  mourant  venait  de  révéler  à  la 
Oréee,  pénétrait  dans  rOrient.  Un  disciple  de  Socrate,  AHs- 
tote,  avaitété  le  mettre  d'Alexandre,  et  les  conquêtes  qu*il  fit 
dans  les  trois  règnes  de  la  nature  à  la  suite  de  son  disciple, 
et  sous  ses  aupices,  ont  duré  plus  que  les  empires  laissés 
après  lui,  par  celui-ci,  à  ses  débiles  successeurs.  La  philo- 
sophie d*Aristote»  a  été  pendant  plusieurs  siècles,  la  Id- 
tbiére  de  l'Occident. 

En  traversant  Tltalie  et  la  Grèce  pour  aller  se  perdre 
dans  une  petite  contrée  de  TAsie-Mineure,  les  Gaulois 
n^avaient  laissé  après  eux  que  des  ruines.  Les  Romains, 
en  soumettant  la  Grèce,  s'approprièrent  ses  lois,  ses  lettres, 
ses  arts,  sa  philosophie  ;  en  conquérant  les  Gaules,  ils 
les  civilisèrent.  Ce  peuple  organisateur  et  législateur, 
dont  on  a  pu  dire  avec  vérité  : 

TV  regere  imperio  populos ,  Romane ,  mémento  , 
H<JB  lihi  entnt  arles ,  paeisque  imponere  morem. 

(Virg.,  .En.,  lib.  TI,  v.  850-1.) 

rachetait,  par  le  bienfait  de  ses  institutions  civiles, 
les  flots  de  sang  dont  il  avait  inondé  la  (erre.  Sous 
le  règne  des  Antonins  ,  l'univers  romain  présenta  le 
speetacle  d'un  empire  dont  l'étendue  et  la  félicité  n'ont 
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pM  été  iurpasséeSé  La  rédaction  de  tant  de  profiA<« 
cet  80U8  une  même  loi ,  Fusage  d^ane  langue  offidella  » 
00  de  deux  au  plus,  rendu  commun  à  TEurope,  FAsiâf 
et  l'Afrique ,  favorisèrent  la  propagation  du  christianisme* 
Ses  .premiers  apôtres  furent  des  citoyens  romains  «  nés 
en  Judée.  L'aigle  romaine  fut  le  précurseur  de  iaeroix; 
les  longues  guerres  et  les  triomphes  multipliés  du  peuple-» 
roi  ayaient  été  une  sorte  de  préparation  érangélique. 

Toutefois,  iltalie,  les  Gaules,  l'Espagne ,  TAfriquero^ 
maines  et  chrétiennes,  devinrent  la  proie  de  nouveaux 
barbares.  L^ordre  social  et  la  civilisation  succombèrent 
sous  leurs  coups  redoutables  ;  la  religion  seule  résista* 

Sous  ces  mattres  incultes  et  négligents,  les  forêts  ren«» 
trèrent  en  possession  de  leur  ancien  domaine.  Les  racines 
noueuses  des  cbônes  et  des  hêtres  soulevèrent  partout  Té- 
légantpavé  des  portiques  ;  et  les  colonnes  renversées  des 
somptueuses  vt7Icu  cachèrent  leurs  fronts  humiliés  sous lei 
ronces  épineuses  et  les  lierres  verdoyants. 

On  perdit  jusqu'à  la  trace  de  plusieurs  cités.  De 
hautes  et  stériles  herbes  recouvraient  ces  vastes  fali* 
fundia  qui  avaient  englouti  les  patrimoines  de  tant  de 
eitoyens  distingués  et  d'humbles  familles  de  ooltMis.  Les 
temples,  les  arcs  de  triomphe,  les  arènes,  les  thAÉ«i 
très,  les  aqueducs,  les  tombeaux  en  ruines  servéieot 
d*asile  aux  reptiles  et  aux  bêtes  fauves.  Leurs  iburailles 
entamées  par  le  fer  ou  le  feu ,  leurs  voûtes  ébranlées  par 
la  violence  ou  sourdement  minées  par  les  vrilles  inaperw 
çuesdes  plantes  parasites  ou  grimpantes ,  témoignaient 
des  fbreors  stupides  de  leurs  féroces  vainqueurs.  Le  ii« 
lence  qui  régnait  dans  ces  plaines  pacifiées  par  la  dêvas* 
tition ,  témoignait  de  la  dépopulation  du  pays  et  de  1» 
résignation  douloureuse  de  ses  rares  habitants.  Le  petit 
iuuidi>re  de  propriétaires  qu^avaient  épargnés  le  flir  et  hi 
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miière,  furent  réduits  ^  la  condition  de  colons.  Us  ne  tar« 
dèreqt.pasj^  d^^yenîr  SjçrÇs;  car  en  |*absence  de  toute 
lécurité,  une  ya|qe  9inbi;e  dç  liberté  est  insupportable, 
et  to  jjopri^^d^  f^fQblç.è^rp  un.  refuge  aux  malheureux 
qa*opprime  la  terreur.  Tant  un  m^l  prâs>ent  et  dpnt  on 
À  croit  pouvoir  mesurer  l'étendue,  semble  préférable  aa 
tourment  d*upe  appréhension  continuelle  et  indéflnie  ! 

Mais  la  croix  était  debout  et  l|i  foi  restait  avec  elle.  Uo 
étendard  révéré  flottait  sur  les  donjons  des  châtelains  et  sur 
les  tours  des  cités.  Elle  avait  triomphé  des  conquérants;  elle 
tempéra  la  violence  et  subjugua  la  force.  Sur  les  ailes  de 
La  foiy  la  croix  parvint  à  une  hauteur  que  n'avait  jamais  at- 
teinte Taigle  romaine;  les  hordes  les  plus  barbares  s'étaient 
inclinées. à  son  aspect;  peu  à  peu,  toutes  les  nations,  plus 
on  moins  civilisées,  furent  réunies  autour  d'elle.  La  chré- 
y  tienté  ou  Tçmpire  du  Christ  avait  remplacé  l'empire  ro- 
main. l.*église  forma  de  tous  les  Etats  européens  une  con- 
fédération puissante  et  solidaire  qui  eut  son  pacte  fédéral 
et  soq  droit  public,  ses  amphyciions  dans  les  évéques,  les 
papes^  les  rois  et  les  conciles  réunis.  Ainsi  se  reconstitua 
et  se  perpétua,,  pendant  près  de  dix  siècles,  la  république 
européenne  ;  ainsi  se  développa  et  fleurit  par  degrés  cette 
belle  et  noble  civilisation  du  xvii*  siècle ,  qui  vit  nattre  et 
prépara  l'avènement  du  siècle  dernier,  dont  on  peut  dire, 
avec  L.eibnilz,  qu'il  était  gros  du  siècle  présent. 

Telle  est,  dans  mon  humble  opinion,  la  part  de  la 
guerre  dans  le  gouvernement  moral  de  la  providence  di- 
vine, pour  parler  comme  Butler. 

Je  la  résumerai  en  peu  de  paroles.  La  civilisation  est 
l'éducation  des  peuples  ;  ils  se  policent  et  augmentent 
leurs  connaissances  comme  les  hommes  se  forment  et 
s'instruisent  en  croissant  et  en  se  développant.  La  civili- 
sation est  progressive  sans  doute,  mais  ses  progrès  ne  sont 
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poiot  contiii/ùs;  elle  n^est^'as' ibdéBtaiittèrit  pMgreâiife. 
Ce  nW  pas  par  une' ligne  inSéfinic!  ^u'ôb  peut  la  ^pré« 
séiiier,  ihiis  par  une  circonférence 'âè  cëÉtfe. "'*' 

ftten  d'humain  'n'est  sàscéjpitibrè'ld^îitt  <]iSVèl6t>peflieiit 
ou  d'un  accrdissen&ent'san^  borbés.  ***  "  ''    '  '•"  '  ' 

L^èclucatibii  dés  hommes  consiste  dïns  1d'  dëVélbppe- 
ment  dis  leurs  racùltës  moraléis  et  ihtéllëètuëllesi  (iés  facul- 
tés sont  bornées  ;  en  lés  dëvelôpplËhl ,  îédiièatiDki  lie  stiu- 
rait  rien  ajouter  à'ieur  capacité  ;  elle  ne  saurïiit  fâîiCe  d'un 
idiot  un  homme  de  génjfe,  d^'iih' homme  de  gêtiieiin  ange 
ou  un  demi-dieu.  Les  peuples  ne  sont  ^ùe  des  associa- 
tions, des  réunions ,  des  côUectiohs  d'hômihes.  On  peut 
aussi  les  considérer  comme  dés  individus  côlléctirs  ;  mais 
comme  tels,  ils  n'ont  ni  *d'aulrës  fleicultés  morales  et  intel- 
lectuelles que  les  individus  dont  ils  ^è  cdiiipoâent,  tii  des 
facultés'  intellectuelles  et  morales  pliiî'  étendue^.  ' 

Consiiiérés  comme  des  individus  collék'ttTs,  lè'nonl  q(i*on 
leur  donne  îie  change  pas  leur  nature';'  ce  noi!ûl)1ûdi()ue 
que  Texpression  d'une  som  nie,  delà  sbmîhe  déi' 'indivi- 
dus dont  se  forme  une  société  poiitfqùe  ;  niais  fA  somme 
d'une  addition  n'exprime  qiie  le  nomiire  *dés  chofsfes  et  des 
individus  qu'on  a  voulu  additionner  ;  ce  n'ombré  n^a  dùcan 
rapport  avec  leur  valeur  indiviâuefle  et  ne  saurait  rien  y 
ajouter. 

Résultat  inévitable  du  jeu  dés  passion^  humaines  dans 
les  rapports  des  nations  entre  elles ,  la  guerre ,  dans  tes 
desseins  de  la  providence,  est  un  agent  puissant  dont  elle 
use  y  tantôt  comme  d'un  instrument  de  dommage»  tantôt 
comme  d^un  moyen  réparateur.  La  guerre  fonde  successi- 
vement et  renverse,  détruit  et  reconstruit  les  Etats.  Toor  à 
tour  féconde  en  calamités  et  en  améliorations ,  retardant, 
interrompant  ou  accélérant  les  progrès  ou  le  déclin ,  elle 
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inpriflie  à  la  ctvfliêaUon  qui  natt,  s'éclipse,  «t  renaît  pour 
s'éonpser  encore ,  ee  mouvement  llitidiqno  qui  met  altor^ 
nativement  en  action  toutes  les  puisiancta  et  les  facultés 
é&  la  nature  humaine,  par  lequel  se  succèdent  et  se  mesu- 
rent la  durée  des  empires  et  la  prospérité  des  nations. 

€«•  POETAUS. 
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I. 

LES  FINANCES  DUNE  MONARCHIE  AU  DÉCLIN 


«  f 


£T  LES  Fl?« ANGES  D  UN  REGIME  NOUVEAU. 


Ce  n*e8t  pas  moi  qui  jamais  aurai  la  pensée  d'à 
la  réToluUon  française  et  les  temps  qui  Tont  suivie  :  j*i4- 
mire  la  période  historique  qui  commence  à  1789,  Je  Ip 
trouve  profondément  empreinte  de  fécondité  et  de  ma* 
jesté;  mais  il  est  Impossible  d'étendre  jusqu'aux  caractères 
individuels  de  la  plupart  des  acteurs  qui  ont  eu  les  grands 
rôles  Tadmiration  qu'inspire  ce  drame  immense.  Au  mi« 
lieu  de  tant  de  changements ,  dans  ces  renversements 
inopinés  et  ces  résurrections  plus  imprévues  »  presque 
tous  les  personnages  politiques ,  cédant  à  la  force  des 
choses  et  plus  encore  à  leur  propre  ambition ,  ont  mis  un 
empressement  déplorable  à  répéter  indéfiniment  la  m»- 
nœuf  re  de  brûler  ce  qu'on  a  adoré  pour  adorer  ce  fu'on 
a  brûlé.  Parmi  tant  d'hommes  à  conviction  flottante  qu'on 
a  TUS  cherchant  sans  cesse  le  11  4e  l'eau  à  travtn  les  évé^ 
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Déments  »  dans  cet  enchalnenieiit  de  palinodies  choquantes 
quand  ce  ne  sont  pas  des  trahisons  détestables ,  l'œil  aime 
à  se  reposer  sur  quelques-uns ,  qui  sont  restés  fidèles  à 
eux-mêmes  sans  s*isoIer  du  siècle ,  et  qui  ont  su  rendre 
des  services  distingués  à  la  chose  publique  sans  jamais  ter- 
nir leur  caractère  par  des  violences  ou  par  des  bassesses. 
A  leur  aspect,  Tobservateur  jaloux  de  la  dignité  humaine 
éprouve  une  satisfaction  comparable  à  celle  que  ressent  le 
voyageur  qui  parcourt  le  désert,  lorsque,  Tatigué  et 
haletant,  il  voit  poindre  devant  lui  les  contours  d*une 
oasis. 

A  ce  titre ,  le  comte  MoUien  mérite  d'occuper  dans  les 
cbamps-élysées  de  l'histoire  une  place  particulièrement 
distinguée.  Cest  une  figure  qui  attire  les  regards  et  cap- 
tive les  suffrages  par  sa  bienveillance ,  sa  droiture ,  sa 
dignité  sereine.  Il  a  dû  au  parfait  équilibre  de  ses  rares 
facultés  Theureuse  fortune  d'avoir  été  associé ,  dans  un 
rang  élevé,  aux  grands  événements  de  Tépopée  impériale, 
8anss*6tre  fait  des  ennemis  qui  du  moins  osassent  s'avouer 
pour  tels ,  car  quel  est  Thomme  contre  qui  ses  succès  ne 
soulèvent  pas  Tenvie  au  fond  des  cœurs? 

I.  —  l'ancien  régime. 

M.  MoUien  est  un  de  ces  heureux  emprunts  que  fit  à 

Tadministration  d'autrefois  le  grand  homme  suscité  par 

la  Providence,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  pour  sauver  du 

naufrage  la  révolution  française,  resserrer  les  liens  de  la 

société  qui  s'en  allait  en  dissolution,  et  reconstituer  la 

monarchie  en  ramassant  de  sa  glorieuse  épée  la  couronne 

tombée  dans  le  ruisseau.  Quoiqu'il  ait  survécu  de  trente 
années  à  l'empereur ,  il  était  notablement  plus  âgé ,  étant 

né  en  1758.  Entré  fort  jeune  dans  les  bureaux  des  finan- 
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ces ,  il  «Tait  déjii  pu  acquérir  une  grande  expérience  qaand 
Torage  éclata  et  le  repoussa  de  la  carrière ,  et  on  verra 
dans  le  cours  de  cette  étude  à  quel  point  il  la  flt  tourner 
au  profit  de  son  pays.  La  nature  libérale  Tavait  pourra 
de  belles  facultés.  Il  eut  de  plus,  pour  lever  les  obstacles 
que  chacun  est  destiné  à  rencontrer  sur  le  chemin  de  la 
vie ,  un  point  d*appui  sohde ,  celui  d*une  bonne  éducation 
et  d'excellents  principes.  Il  appartenait  à  cette  bourgeois 
sie  qui ,  par  Tétude  et  par  l'application  aux  affaires,  s*était 
fait  une  forte  position  dans  la  société ,  en  attendant  qu'elle 
en  prit  une  dans  Tétat ,  et  qui  aussi ,  à  la  faveur  de  l'ai- 
sance qu'elle  avait  péniblement  conquise ,  avait  pu  s'ap- 
proprier non-seulement  une  instruction  étendue ,  mais 
même  cette  urbanité  que  la  noblesse  française  avait  cul- 
tivée dans  Tatmosphère  de  la  cour,  et  rendue  si  sédui- 
sante. Il  eut  le  bonheur  d'avoir  pour  père  un  homme  d'un 
grand  sens  et  véritablement  éclairé,  qui  mit  beaucoup  de 
soin  k  bien  faire  élever  un  fils  dont  les  dispositions  lui 
inspiraient  de  brillantes  espérances ,  et  dont  les  sentiments 
Justifiaient  si  bien  la  sollicitude  paternelle.  Envoyé  à  Pa- 
ris dans  un  collège  de  l'Université  ;  le  jeune  MoUien  y 
obtint  ces  couronnes  que  ^Yillars  se  rappelait  avec  émo-t 
tion^  même  lorsqu'il  avait  la  tète  parée  des  lauriers  de 
Denain.  Ces  triomphes  de  la  Jeunesse  étaient  encore  plus 
utiles  alors  qu'aujourd'hui ,  où  le  système  des  examens 
spéciaux  pour  les  différents  services  publics  s'est  beau- 
coup développé.  Avec  son  titre  de  lauréat  et  l'assistance  « 
qui  sera  toujours  précieuse ,  d'une  bonne  protection, 
M.  MoUien  obtint  la  faveur  d'être  inscrit  au  ministère  des 
finances  en  1774 ,  à  l'âge  de  seize  ans  ;  mais  cette  inscrip- 
tion n'était  même  pas  Téquivalent  du  titre  que ,  de  nos 
jours,  par  une  accumulation  de  prolégomènes,  on  appelle 
du  nom  d'aspirant  sorauméraire.  Pour  que  la  porto  des 
xxxviu.  6 
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•nidois  8*<mvrtt  dèfloitiTeroent  défaut  loi*  il  bUat 
CuBe  année  encore  et  le  patronage  toot-puiasant  da  i 
réobal  de  Richelieu*  Il  avait  été  recommandé  à  ee  htnl 
panonnage  par  un  maréctial  de  camp  à  qui  •  toot  Jeaim 
qu'il  était,  il  avait  rendu  service  par  la  rédaction  d'mm 
mémoire  sur  une  affaire  d'où  dépendait  sa  fortune.  M.  Moi* 
Uen  fut  ainsi  admis  dans  les  bureaux  des  finanees  qui 
avaient  à  surveiller  la  ferme-générale. 

Le  système  financier  de  cette  époque  était»  on  le  sait  » 
eiitrémement  défectueux.  Il  était  différent  et  inégal  te 
province  à  province  ;  il  offrait  en  lui-même  dans  ehaqvo 
localité  une  extrême  complication  qu'aggravaient  enoora 
les  privilèges  dont  il  était  enchevêtré  ;  c'était  un  dédalt 
où  quelques  initiés  seuls  pouvaient  se  reconnaître.  Il  était 
peu  intelligent  en  ce  que  les  tarifs  des  droits  étaient  exa«^ 
gérés  au  point  d'empêcher  les  consommations  ou  lei 
transactions ,  et  de  susciter  des  obstacles  quelquefois  in« 
sormontables  à  l'exercice  des  arts  utiles  et  à  la  productioD 
de  la  richesse.  Les  procédés  mêmes  de  la  perception  étaient 
liérissés  de  gênes  pour  l'industrie.  Je  ne  dis  pas  asseï  i 
souvent  ils  offensaient  l'humanité  elle-même ,  car,  rigoa^ 
reux  toujours,  ils  étaient  fréquemment  barbares  et  impi* 
toyables  envers  le  contribuable ,  particulièrement  envers 
la  pauvre:  les  peines  les  plus  sévères,  les  galères  mèoM 
étaient  la  sanction  des  lois  fiscales.  En  une  seule  année  • 
les  condamnations  à  la  peine  des  galères  pour  la  cojatro^ 
bande  du  sel  excédaient  le  nombre  de  deux  centSt  Et 
pourtant  avec  cette  multiplicité  et  cette  lourdeur  das 
taxes,  avec  cette  brutalité  des  moyens  de  percepUoa,  on 
ne  parvenait  à  assurer  passablement  ni  les  rentrées  da 
trésor  ni  un  revenu  proportionné  aux  dépenses.  Quant  an 
arédity  le  concours  en  était  devenu  bien  difficile,  paroe 
ifoia»  apfèi4ea|rameisas  aoleui^Mea,  on  avait 
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naaqiié  de  fêiolà  au  fnûan  M  aos  antrei  prêteurit  tt 
le  tfésor  obttnall  qualquai  avancM,  c'était  de  la  part  4» 
pertonees  qui*  d'uo  autre  oAté,  étalent  popUei  d'un 
gage»  et  encore  le  ploi  loufeat,  même  à  cette  coaditkHi 
dégradante  pour  rstat»  il  fallait  cubir  un  taux  exagéré 
d'intérêt. 

La  ferme-^oérale,  dont  je  viens  de  dire  que  la  car- 
veillanee  formait  l'objet  de  Tadimnictration  k  laqualle  était 
attaché  N«  lloUieo,  avait  passé  avec  le  goqveriieinent  up 
bail  courant  do  1*'  janvier  1774  au  31  décembre  1779,  eo 
vertu  duquel»  moyennant  un  fermage  qui  àcemomenl 
était  d'environ  120  miiUons,  elle  percevait  le  produit  de 
certaines  branches  d«  revenu  pubUc ,  h  savoir  le  mono^ 
pôle  du  seMe  monopole  d^i  tabac .  les  douanes ,  les  eih- 
trées  de  Paris  avec  les  droits  d'aides  (impôts  sur  les  bois* 
sons)  dans  le  territoire  de  la  banlieue.  Elle  recouvrait 
aussi  dans  tout  le  royaume  les  droits  d'aides  et  les  drcdta 
domaniaux  »  dont  le  produit  annuel  excédait  80  millions  i 
nuis  ces  deux  branches  de  revenus  forent  distraites  de  la 
ferme^féaérale  par  Necker  en  1778,  lorsqu'il  renouvtli 
le  marché  «et  elles  dorent  former  dés  lors  l'otdntd'ujii 
régie  publique ,  de  sorte  que  le  produit  tout  entier  en  fiflt 
versé  au  trésor.  Les  fermiers-généraux  payaient  par  doih> 
sièmes  le  prix  co^vem  avec  r&tat  ;  mais  comme  le  publie 
acquittait  rimpAt  au  comptant»  ils  ue  versaient  au  trésor 
que  ee  qu'iU  avaient  delà  perçu  »  sauf  la  différence  médio- 
cre qui  pouvait  exister  entre  un  mois  et  un  autre.  01 
étaient  au  nombre  de  soixante  è  Tépoque  où  débuteK 
M.  HoUien.  Plus  tard»  Necker  les  réduisit  a  quarantgt 
M.  MoUien  put  constater  que  les  profits  de  chacun  d'eoi, 
d'après  le  bail  de  1774  »  étaient  de  plus  de  200,000  |binc« 
par  an ,  indépendamment  de  l'intérêt  de  leur  mise,  eteelft 
aven  des  imieéi  peieaplini  qfùi^^mmà  pp  amplemeut 
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réduire  d'un  tiers.  En  comptant  ce  qu'ils  touchaient  a  titre 
d*intérèt ,  le  bénéfice  net  de  chacun  d'eux  était  d'enfiron 
300,000  fr.,  soit  18  millions  pour  la  compagnie.  Et  si  Ton 
teut  savoir  pourquoi  le  gouvernement  laissait  le  trésor 
sous  cette  charge  exorbitante,  c'est  que ,  pour  s'en  afflran- 
chir,  il  aurait  fallu  rembourser  aux  fermiers-généraux  leur 
capital  d'exploitation,  représenté  presque  en  totalité  par 
des  bâtiments,  des  magasins,   des  matières  premières 
(sels  et  tabacs).  C'était  une  somme  de  1,560,000  fr.  par 
tête  de  fermier-général ,  de  sorte  que  l'État ,  en  consé- 
quence de  sa  pénurie  et  de  son  discrédit ,  payait  un  intérêt 
de  18  millions  par  an  pour  une  somme  de  93,600.000  fr., 
soit  20  pour  100.  La  compagnie  pourtant  faisait  en  outre 
quelques  courtes  avances ,  mais  c'était  par  un  moyen  qui 
ne  lui  coûtait  guère  ;  et  n'exigeait  pour  ainsi  dire  pas  de 
capital  :  il  consistait  en  effet  à  émettre  des  billets  rem- 
boursables à  sa  caisse ,  qu'on  appelait  billetê  de  la  ferme-- 
générale ,  et  que  recherchaient  les  particuliers  qui  avalent 
des  fonds  oisifs  en  expectative  d*un  placement.  Ce  secours 
était  tout  bénévole ,  c'était  même  une  menace  suspendue 
sur  la  tète  des  ministres,  qui  restaient  à  la  merci  des  fer- 
miers-généraux ,  puisque  ceux-ci  étaient  libres  de  discon- 
tinuer à  tout  Instant  ce  prêt  gracieux.  Il  faut  dire  que  la 
compagnie  des  fermiers-généraux  était  loin  de  tirer  à  elle 
la  totalité  des  profils  qui  semblaient  lui  être  dévolus.  A 
l'époque  qui  nous  occupe  ,  elle  se  composait  d'hommes 
honorables  avec  lesquels  il  aurait  été  facile  de  prendre  des 
arrangements  avantageux  au  trésor  ;  mais  la  rapacité  des 
courtisans  l'interdisait.  Les  fermiers-généraux  en   cfifet 
étaient  obligés  presque  tous  de  payer  à  des  personnes  de 
la  cour  non-seulement  des  pensions  d^un  montant  déter- 
miné, dont  quelques-unes  étaient  considérables,  mais 
encore  des  partsproportiOQnelles.de  leur  revenu.  aL'i* 
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gnoble  nom  de  croupes  donné  à  de  pareils  présents ,  dit 
Dfoz,  n'excitait  aucune  répugnance.  De  grands  seigneurs 
étaient  croupiers,  de  grandes  dames  étaient  croupières  (1).  » 
Un  pareil  système  financier  ne  supportait  pas  l'examen. 
Le  jeune  Mollien ,  dont  Tesprit  était  fort  éveillé ,  eut 
bientôt  reconnu  qu'il  était  vicieux  ;  mais  il  ne  lui  appar- 
tenait pas ,  à  lui  apprenti  des  bureaux  ,.de  changer  ce  dé- 
testable mécanisme  afin  de  placer  les  finances  de  l'Etat  sur 
leurs  véritables  bases.  C'est  à  peine  si  alors,  dans  ses  rêves, 
il  pouvait  concevoir  l'espérance  d'y  apporter  quelque  jour 
des  améliorations  de  détail.  Pas  plus  que  personne  ,  il  ne 
soupçonnait  qu'on  fût  à  la  veille  d^une  révolution  où  non- 
seulement  tout  l'échafaudage  administratif  et  financier  « 

(1)  La  liste  nominative  des  croupes  et  des  pensions  sous  le 
dernier  bail  passé  par  Tabbé  Terray  a  été  publiée  dans  un  pam- 
phlet curieux  imprimé  h  Londres,  ou  plutôt  en  portant  Tindi- 
cation,  sous  le  nom  de  Mémoires  de  Vabbé  Terray.  Elle  offre 
un  grand  nombre  de  personnes  titrées.  La  famille  de  Tabbé 
Terray  s'y  trouve,  de  même  que  celle  de  M°*«  de  Pompadour. 
M"*«  Dubarry  n'y  apparaît  que  par  son  médecin.  On  y  rencon- 
tre la  nourrice  du  feu  duc  de  Bourgogne,  des  chanteuses  du 
concert  de  la  reine,  une  personne  avec  l'indication  qu'elle  a  été 
au  Parc^ux* Cerfs.  Le  roi  (c'était  Louis  XV  et  non  Louis  XVI) 
y  figure  h  plusieurs  reprises.  L'huissier  priucipal  de  son  cabinet 
n'y  est  pas  oublié.  Quelques-unes  des  croupes  résultent  évidem- 
ment d'une  association  entre  le  titulaire  et  un  autre  capitaliste. 

Je  lis  sur  le  même  sujet  dans  la  notice  sur  Necker  du  baron  de 
Staël  les  lignes  suivantes  (  page  lxix  )  :  «  Ce  genre  d'abus  avait 
été  porté  si  loin ,  que  sous  l'abbé  Terray  les  croupes  absor- 
baient le  quart  des  bénéfices  de  la  ferme,  et  que  sur  soixante 
fermiers-généraux,  cinq  seulement  avaient  place  entière,  tan- 
dis que  tous  les  autres  étaient  grevés  de  croupes  ou  de  pen- 
sions. » 


mais  aussi  tout  l'édHIoe  politiqtie  dût  être  renversé  de  toné 
en  eombla,  et  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  oaiaatio- 
pbe  arriva,  c'est  qa*elle  n*était  prévue  de  personne. 

L'application  de  M.  Mollien  «  son  intelligence  et  la  IM- 
titnde  de  son  Jugement  ne  tardèrent  pas  k  appeler  sur  lui 
Tattention  de  ses  cheb  et  de  tous  ceux  avec  lesquels  11 
avait  des  rapports.  Après  quelques  années  passées  k  éto«* 
dier  les  matières  qu'il  avait  à  traiter,  il  acquit,  malgré  m 
Jeunesse ,  une  véritable  Importance.  Il  en  dut  une  parUa 
k  un  mémoire  qu'il  prit  sur  lui  de  composer  k  Tappal 
d'une  pensée  de  M.  de  Vergennes.  Cet  homme  d'État  dis- 
tingué a  eu  le  mérite  do  reconnaître,  k  la  suite  de  Turgot, 
la  convenance  de  remplacer  une  politique  commerciale 
embarrassée  de  restrictions  à  Tinfini  par  un  régime  moins 
antipathique  a  la  pensée  du  rapprochement  des  peuples 
civilisés,  pensée  qui  commençait  k  prendre  une  certaina 
consistance.  En  conséquence  il  s'était  proposé,  k  Tissue 
de  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  de  lier  les 
États-Unis  k  la  France  par  un  traité  de  commerce  conçu 
dans  un  esprit  libéral.  Une  des  clauses  eût  consisté  k  ou- 
vrir k  l'Amérique  un  port  franc  sur  le  territoire  français. 
M.  Mollien  rédigea  dans  ce  sens  un  mémoire  que  le  con-^ 
trôleur-général  des  flnances,  alors  M.  Joly  de  Fleury, 
goûta  beaucoup,  et  qui  ne  plut  pas  moins  k  M.  de  Ver- 
gennes. L'idée  cependant  n'eut  pas  de  suites  :  les  tradi* 
tiens  restrictives  et  la  routine  prohibitioniste  rétoafTèrent. 
Et  ce  n'est  pas  aux  hommes  de  nos  jours  à  s*en  étonner  : 
n'avons-nous  pas  vu ,  il  y  a  quinze  ans ,  les  mêmes  exi- 
gences forcer  le  gouvernement  k  renoncer  k  un  acte  de 
grande  politique,  l'association  douanière  avec  la  Belgique? 
Le  Jeune  employé  retira  de  son  travail  beaucoup  de  con« 
sidération  personnelle.  Les  témoignages  d'estime  qu'il 
reçut  de  ses  chefs  le  firent  rechercher  de  tout  le  monde,  et 


Mantftt  il  eut  deg  relations  ayec  niliutre  Lay oiiier»  Pu 
des  soixante  fenniers-généraux ,  qui  montrait  dans  lai 
questions  d'économie  publique  la  même  supériorité  dont 
il  a  laissé  dans  la  ehimie  Tineffaçable  empreinte. 

Le  Jeune  commis  et  le  savant  fermier-général  mirent 
leurs  efforts  en  commun  pour  améliorer  les  rerenus  de 
Toctroi  de  Paris ,  sans  élévation  de  taxe ,  par  le  seul  effet 
d*ane  perception  plus  équitable,  en  supprimant,  non  sans 
indemnité ,  des  privilèges  qui  avaient  donné  naissance  i 
des  abus  onéreux  pour  les  finances  publiques.  Lavoisier 
avait  écrit  sur  ce  sujet  un  mémoire  qui  avait  éprouvé  le 
sort  que  subissent  tant  de  propositions  utiles  :  on  Tavait 
enfoui  dans  les  cartons.  Il  y  restait  en  oubli  depuis  qu^ 
ques  années ,  lorsque  H.  Mollien  l'en  retira.  Communf*- 
qué  par  le  chef  immédiat  de  M.  Hollien,  M.  de  Tillevault, 
au  contrôleur-général  des  finances ,  le  manuscrit  de  La« 
voisier  devint  aussitôt  Tobjet  d'un  rapport  au  roi.  On  eil 
adopta  les  conclusions ,  et  H.  Hollien  fut  chargé  perSoiH 
nellement  de  faire  des  propositions  aux  chef^  des  établis^ 
sements  privilégiés  :  c^étaient  les  Invalides ,  l^Ëcole  roili« 
taire ,  la  Bastille ,  et  diverses  communautés  religieuses. 
On  leur  avait  fait  la  faveur  de  les  exempter  de  Toctrof  ; 
mais,  par  la  connivence  intéressée  de  quelques  personnes, 
on  introduisait  sous  leur  nom  une  quantité  indéfinie  de 
denrées  qui  avaient  une  destination  tout  autre  que  leur 
consommation  propre.  Une  autre  fraude  non  moins  éten- 
due résultait  de  la  facilité  que  l'absence  d'un  mur  d*en- 
ceinte  donnait  aux  maisons  ou  jardins  immédiatement 
oontigus  k  la  limite  de  l'octroi.  On  résolut  de  parer  à  ee 
dernier  inconvénient  par  le  moyen  d'une  muraille  conti- 
nue ,  et  peu  après  en  effet  fut  établie  la  clôture  actuelle  de 
la  ville,  avee  les  vastes  bâtiments ,  desthiés  à  serrir  4e 
baretax ,  qui  sedreasent  à  toutes  les  barrières,  eCdoot  ott 
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»*^it  flatté  de  faire  des  moDumeots  dignes  â*aii6  grande 
capitale.  Le  lecteur  sait  si  sur  ce  dernier  point  on  a  réusai. 
IL  Mollien  fut  complètement  étranger  à  l'idée  d'ériger 
ces  constructions  d^un  style  ioiU  nouvMu,  dit*il  ;  il  exprime 
l'jopinion  qu'en  supposant  qu'elles  eussent  été  d*un  mail- 
laur.goùt,  c'eût  été  une  dépense  déplacée.  Appliquer  le 
luxe  d^une  architecture  fastueuse,  ou  prétendue  telle,  à 
des  bureaux  de  perception  lui  semble  une  inconfenance 
égale  à  celle  qu'on  commettrait ,  si  Ton  déployait  toutes 
les  recherches  de  la  typographie  dans  la  publication  des 
tarifs  d'impôts. 

Dans  les  rapports  qu  il  eut  à  soumettre  à  ses  cbeb  à 
Toccasion  du  nouvel  arrangement  de  l'octroi  »  H.  MolUea 
s'inspirait  spontanément  des  principes  que  la  révolution 
de  89  a  consacrés  plus  tard.  C'est  ainsi  qu'il  recommandait 
qu'on  garantit  à  la  généralité  des  contribuables ,  au  sujet 
de  l'octroi  de  Paris,  a  cette  égalité  de  condition  au  nom 
de  laquelle  seulement  un  gouvernement  juste  peut  leor 
demander  à  tous  l'égalité  de  l'obéissance.  »  Ces  paroles 
étaient  alors  presque  téméraires,  car  elles  heurtaient  de 
front  l'esprit  et  la  lettre  du  système  d'impositions  en  vi- 
gueur; mais  elles  répondaient  au  sentiment  public»  qui, 
dans  les  classes  éclairées ,  reconnaissait  les  innombrables 
vices  du  régime  fiscal  de  l'époque,  sans  avoir  cependant 
la  forée  d'en  commander  la  réforme. 

Ceci  se  passait  en  1783;  l'année  d'après,  on  s'occupa 
de  préparer  le  nouveau  traité  avec  la  ferme-générale  ; 
l'ancien  expirait  au  31  décembre  1785.  M.  Mollien,  avec 
l'intendant  de  la  ferme-générale ,  qui  était  alors  H.  de 
Colonia ,  homme  de  mérite  sorti  des  rangs  de  la  magistrat 
ture ,  fit  adopter  des  bases  plus  avantageuses  pour  le  tré» 
sor  public.  Les  fermiers-généraux  garantissaient  la  somme 
^e  144  millions  :  c'était  ce  qu'on  appelait  le  jprûc  rîjoiH 
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reux  ;  mais  la  chance  des  bénéfices  ne  devait  s'ou? rir  ponr 
eui  qu'au-delà  de  150  millions;  c'était  ce  qu'au  point  4e 
vue  de  Tétat  on  qualifiait  de  prix  espéré. 

Ce  renouvellement  du  bail  de  la  ferme -générale  pour 
six  années  I  à  dater  du  1«'  janvier  1786,  fut  marqué  par 
une  autre  amélioration  où  M.  MoUien  fut  pour  une  part. 
Fidèle  à  la  pensée  de  changer  le  tarif  des  douanes  de  ma- 
nière à  agrandir  le  commerce  extérieur  de  la  France» 
M.  deVergenneSt  qui  unissait  le  titre  de  président  du 
conseil  des  finances  avec  celui  de  ministre  des  affaires 
étrangères ,  demanda  au  roi  que  ce  tarif  fût  soustrait  à 
Fimmutabiliié  sous  laquelle  on  le  tenait,  en  se  fondant  sur 
les  engagements  contractés  avec  la  ferme-générale.  A  ses 
yeux ,  toute  question  de  douanes  était  pour  le  moins  au- 
tant une  question  de  politique  que  de  finances.  Il  repré- 
senta à  Louis  XYI  que,  comme  ministre  des  affaires 
étrangères ,  il  ne  pourrait,  dans  TéCat  de  paix  où  se  trou- 
vait heureusement  le  monde,  entamer  une  négociation 
sans  qu'on  lui  demandât  des  explications  et  des  garanties 
snr  la  nature  et  les  cpnditions  des  rapports  commerciaux 
entre  le  pays  que  le  traité  intéressait  et  la  France.  Il  con- 
venait donc  que  le  gouvernement ,  au  lieu  de  se  dessaisir 
encore ,  par  un  bail  de  six  ans ,  de  son  arbitrage  sur  les 
questions  de  douane ,  le  reprtt  et  le  gardât  intact»  dans 
Tintérét  de  sa  politique  comme  dans  celui  de  Tindustrie 
française  elle-même ,  sur  laquelle  retombaient ,  beaucoup 
plus  qu'on  ne  le  pensait,  les  restrictions  imaginées  pour 
la  protéger.  Les  fermiers-généraux  se  prêtèrent  de  bonne 
grflce  à  cette  combinaison.  Il  ftit  entendu  que  la  ferme- 
générale  ne  remplirait  à  l'égard  des  douanes  que  les  fonc- 
tions d'un  régisseur  comptable. 

Dans  rintervalle  qui  sépare  le  moment  où  nous  sommes 
panrenus  de  celui  où  M.  Mollien  avait  été  admis  dans  les 
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btireanx  des  finances ,  des  événements  s'étaient  passés  daM 
le  sein  de  cette  administration  ;  mais  c'était  au-dessus  de 
sa  tête  et  dans  une  sphère  où  il  ne  pouyait  atteindre.  Plu* 
sieurs  contrôleurs-généraux  s'étaient  succédé.  Après  Tingt 
mois  de  fonctions ,  Torgot,  ministre  vertueux  et  capable, 
dont  le  coup  d'œil  sûr  distinguait  les  dangers  de  l'avenir, 
et  dont  Tintelligence  élevée  avait  démêlé  les  moyens  de 
les  conjurer»  avait  été  renvoyé  (mai  1776),  parce  qu*!l 
gênait  les  intrigues  de  Maurepas ,  vieillard  égoTste  et  fri- 
vole et  cependant  premier  ministre  inamovible  sous  un 
roi  qui  aurait  voulu  faire  le  bonheur  des  peuples  :  tant  il 
est  vrai  que  pour  qu'un  prince,  même  investi  en  appa- 
rence d'une  autorité  illimitée ,  réussisse  à  faire  le  bien  ,  II 
ne  suffit  pas  qu'il  en  ait  Tintention  et  qu'il  aime  ses  sur- 
jets I  II  faut  aussi  que  chez  lui  les  lumières  de  l'esprit  et 
les  facultés  du  Jugement  et  du  caractère  soient  propor- 
tionnées aux  sentiments  placés  dans  les  replis  de  son  coeur^ 
et  il  est  peu  de  rois  qui ,  à  cet  égard  ,  aient  offert  une 
discordance  aussi  prononcée  que  l'infortuné  Louis  XVT. 

Après  Turgot ,  Clugny  n'avait  fait  que  passer  ;  il  était 
pourtant  trop  resté  pour  Thonneur  du  gouvernement. 
Necker  ensuite  avait  fait  sa  première  apparition  aux  affai- 
res (fin  de  1776)  ;  il  y  avait  montré  l'esprit  de  ressources 
d'un  banquier  intelligent,  mais  non  les  qualités  d'un 
homme  d'État.  Il  aimait  l'économie  et  rendit  d'incontesta- 
bles services  en  réprimant  sur  quelques  points  le  gaspil- 
lage ;  mais  dans  les  cinq  années  de  son  premier  ministère, 
alors  que  la  révolution  frappait  à  la  porte  et  qu'on  pouvait 
l'arrêter  au  passage  en  lui  opposant  un  plan  de  réformes 
combiné  avec  sagesse  et  exécuté  avec  fermeté  ,  il  ne  sut 
entreprendre  rien  qui  pût  conduire  h  un  système  d'impo- 
sitions conforme  au  principe  de  l'égalité  que  recomman- 
dait réqulté  la  plus  vulgaire ,  et  que  ne  recommandait  pas 
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moins  la  politique»  car  la  masse  de  la  nation  en  Tonlatt 
passionnément  le  triomphe.  Je  doute  que  Thistoire  Tab- 
solre d'une  aussi  grande  faute,  même  quand  onfèndt 
Taloir  pour  lui  Texcuse  que  sa  qualité  de  protestant  Tobll- 
geait  k  garder  des  ménagements  extrêmes  envers  le  pre- 
mier des  ordres  privilégiés ,  le  clergé;  mais  certainement 
elle  lui  demandera  un  compte  sévère  de  l'opposition  per- 
sonnelle qu'il  fit  spontanément  à  des  mesures  libérales 
non-seulement  justifiées  par  les  principes ,  mais  aussi  im- 
périeusement commandées  par  les  circonstances ,  et  dont 
probablement  le  seul  tort  à  ses  yeux  était  que ,  plus  clair- 
voyant que  lui ,  un  autre  en  eût  pris  l'initiative.  Ainsi  il 
a  eu  le  malheur  de  combattre  les  idées  deTurgot  en  faveur 
du  libre  commerce  et  de  la  libre  circulation  des  grains ,  ^ 
et  celui  de  donner  son  appui  au  système  des  maîtrises  et 
des  Jurandes,  après  que  Turgot  eut  tenté  d*en  délivrer 
les  populations  opprimées. 

Necker  avait  été  renversé  à  son  tour  par  des  intrigues 
de  cour  (1781)  dont  Maurepas  encore  était  le  principal 
artisan ,  et  son  remplaçant  avait  été  M.  Joly  de  Fleury, 
homme  honorable  et  intègre ,  mais  sans  portée.  Enchaîné 
à  la  routine ,  le  nouveau  ministre  était  fort  peu  propre  ft 
restaurer  les  finances.  Puis  ce  fut  M.  d*Ormesson ,  qui  eut 
une  bonne  pensée,  celle  d*en  finir  avec  la  ferme- générale 
et  de  lui  substituer  une  régie,  par  le  moyen  de  laquelle  la 
totalité  du  produit  de  Timpôt  fût  entrée  au  trésor.  Il  suc- 
comba à  la  tâche  aussitôt  ;  elle  était  trop  lourde  pour  son 
inexpérience.  En  1786,  cette  scène  mouvante ,  qui  renou- 
velait les  ministres  presque  machinalement ,  sans  amélio- 
rer la  situation  des  affaires  ,  amena  le  tour  de  M.  de  Ga- 
lonné ,  homme  i  Tesprit  ouvert ,  et  qui  eût  volontiers 
innové  ;  mais  il  était  léger,  présomptueux ,  dépourvu  de 
connaissantes  en  administration ,  et  manquait  absolument 
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da  fll  conducteur  indispensable  pour  sortir  du  labyrinthe 
où  Ton  était  :  il  ignorait  ce  que  c'est  qu'un  principe.-  Ce- 
pendant rabtme  du  déficit  se  creusait  chaque  jour.  Quand 
Louis  XYl  était  monté  sur  le  trône,  en  1774,  Tintérët  de 
la  dette  constituée  s'élevait  à  93  millions  ;  en  1783 ,  il  était 
de  162,  sans  compter  Tintérêt  des  anticipations  et  des 
autres  emprunts  non  constitués,  qui  formait  un  supplé- 
ment considérable.  En  1785.  Necker  portait  Fintérèt  total 
de  la  dette  à  207  millions ,  et  il  y  avait  10  millions  à  y 
ajouter  à  la  fin  de  la  même  année.  Dans  ce  laps  de  temps 
néanmoins,  quelques-uns  des  ministres  avaient  lutté 
contre  le  mal  et  avaient  remporté  quelques  succès  par- 
tiels. Turgot ,  sans  charger  les  contribuables ,  avait  pa 
solder  une  très-grosse  somme  sur  Tarriéré  (1).  Sur  la 
proposition  de  Necker,  le  roi  n'avait  pas  balancé  à  dimi-» 
Duer  les  dépenses  qui  lui  étaient  personnelles  et  à  restreio- 
dre  les  largesses  faites  aux  dépens  du  trésor  à  des  favoris 
ou  à  leur  clientèle  :  mais  ces  améliorations  ne  changeaient 
pas  le  fond  des  choses  et  n*étaient  que  passagères ,  alors 
qu*il  aurait  été  indispensable  de  faire  subir  au  système 
une  transformation  profonde  et  permanente.  Dans  leur 
incurable  égolsme ,  les  gens  en  crédit ,  qui  exploitaient 
les  abus  comme  on  exploite  un  champ  dont  on  est  le  légi- 
time propriétaire,  rendaient  impossible  toute  réforme 
sérieuse.  Ils  se  servaient  de  la  faveur  que  leur  accordait 
la  faiblesse  du  roi  et  de  la  reine  pour  déconsidérer  et 

(1)  Diaprés  les  notes  de  Dupont  de  Nemours  y  Turgot,  dans 
une  administration  de  vingt  mois,  a  payé  : 

Sur  la  dette  exigible  arriérée,  environ.  24i,000,000  fr. 

Sur  les  anticipations 28,000,000 

Sur  la  dette  constituée 50,000,000 

(Droz,  t.  I«',p.  199.) 
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renrerser  les  ministres  dès  qu'ils  leur  supposaient  h  ] 
sée  de  subordonner ,  même  sur  des  points  de  détail ,  Hn-* 
térèt  des  ordres  privilégiés  ou  celui  des  courtisans  à 
rintérét  public.  Jamais  on  n*ayait  vu  un  pareil  égarement 
ni  un  pareil  vertige  ;  Jamais  aussi  faute  de  ce  genre  ne 
reçut  un  pareil  chfltiment. 

A  travers  ces  mouvements  ministériels ,  au  milieu  des 
tentatives  plus  ou  moins  contradictoires ,  mais  finalement 
toutes  également  impuissantes,  dont  le  gouvernement 
offrait  le  triste  spectacle ,  M.  Mollien  parvenait  au  grade 
de  premier  commis ,  qui  était  à  peu  près  tout  ce  qu'on 
roturier  pouvait  ambitionner  alors.  Il  ne  lui  appartenait 
pas  de  régler  ni  même  de  modifier  les  actes  décousus  des 
ministres  qui  se  succédaient  ;  mais  au  spectacle  des  fautes 
qui  s'entassaient  les  unes  sur  les  autres ,  il  se  formait  des 
opinions  saines  et  fortes  sur  Tadministration  des  finances. 
Lorsque  l'occasion  s'en  présentait ,  il  mettait  en  lomière , 
autant  qu'il  dépendait  de  lui  »  les  vrais  principes.  C'est 
ainsi  qu'alors  que  Necker  avait  le  plus  de  vogue  »  il  fit  la 
Juste  critique  des  rentes  viagères ,  dont  le  banquier  gène** 
vois  a  beaucoup  abusé.  La  scène  se^f^assait  dans  un  salon 
en  renom  ;  on  sait  ce  qu'étaient  les  salons  à  cette. époque 
où  la  tribune  et  la  presse  n'existaient  pas. 

M.  de  Galonné  arriva  au  contrôle-général  dans  des  temps 
difficiles;  le  désordre  financier,  flagrant  sympt6me  d*one 
mauvaise  organisation  politique  et  précurseur  d'un  désor- 
dre général  dans  l'Etat,  était  à  son  comble.  Par  la  pres- 
tesse de  son  esprit ,  la  facilité  et  le  charme  de  son  élocu- 
tion  ,  sa  bonne  grâce  personnelle ,  la  réputation  que  at 
prodigalité  lui  avait  valu ,  parmi  les  courtisans  et  par  eux 
dans  le  monde,  d'être  inépuisable  en  ressources,  le 
contrâleurgénéral  faisait  illusion  au  prince  et  k  lui-roêine. 
C'était  en  vain  pourtant  quil  eaebait  sous  des  fleun  Foih 
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vtrlme  du  préeipiGe;  l'aUnt  n^ii  éttit  pas  moliif  là, 
Uiot,  etoliaqQe  Jour  il  dereDait  plas  profoDd.  Louis  KVI 
acooeiUtt  la  proposition  que  lui  fit  son  ministre  d'appolor 
«M  assemblée  des  notables;  il  hâta  ainsi  le  moanent  de  la 
etfaatrophe,  ear  il  allait  démontrer  areG  éclat  au  lier»» 
état  qu*il  ne  lui  restait  plus ,  pour  obtenir  le  redreae^ 
nent  de  ses  grieb,  d'antre  roie  qne  celle  d'une  révolution 
diM  le  pays*  rérolution  que  rendaient  bien  flaicile  le  ca« 
ftetère  impuissant  du  prince  et  l'a? euglement  des  pwM^ 
léfiés.  Galonné,  qui  pour  son  compte  personnel  était 
libéral  Jusqu'à  la  profusion ,  avait  supposé ,  Jugeant  Iti 
astres  d'après  lui-même ,  qu'une  assemblée  des  notaMea» 
eompQsée  à  peu  près  exelusiveroent  de  membres  des  or^ 
diw  privilégiés,  serait  flattée  de  la  eonfianee  qu'on  loi 
tteoignerait  en  la  choisissant  pour  arbitre  dans  une  eif^ 
constance  où  il  s'agissait  de  réduire  les  effets  du  privilégo. 
Galonné  se  trompait  grossièrement  dans  ses  calculs.  S*il 
eût  pris  la  peine  de  parcourir  l'histoire  de  France ,  tl 
aurait  su  qu'en  ce  pays  constamment  les  privilégiés ,  en 
quelque  genre  que  ce  soit ,  se  montrent  intraitables ,  enti- 
chés des  droits  dont  ils  se  croient  investis ,  et  il  aurait 
prévu  que  les  notables,  esclaves  des  préjugés  des  ordrra 
parmi  lesquels  ils  auraient  été  pris  (1),  lui  contesteraient 
obstinément  les  changements  qu'il  aurait  proposés. 

La  composition  même  des  notables  avait  l'inconvénient 
grave  de  blesser  le  tiers-état ,  qui  avait  la  conscience  de 

(1)  La  liste  des  notables,  qui  furent  choisis  par  la  couronne  ^ 
se  composa  de  164  noms  qui  se  répartlssaient  ainsi  :  princes  de 
la  lamille  royale  et  princes  du  sang  7,  archevdques  et  évoques  14, 
ducs  et  pairs 9  maréchaux  de  France,  gentilshommes  36,  con- 
seUlen  d*£tat  ei  maîtres  des  requêtes  13 ,  premiers  présidents , 
pn9cnw»ii*gâDéraQX  des  cours  soaveraiaes  e$  antres 
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sa  valeur  propre  et  le  sentiment  de  ses  droits ,  de  par  |f« 
règles  de  Téquité  générale  et  de  par  sa  propre  force  eqssi 
bien  qu'en  vertu  des  antiques  lois  de  la  monarchie.  L'oplrv 
nion  se  répandait  parmi  la  bourgeoisie  que  le  moment 
était  enfin  venu  où  elle  serait  comptée  pour  beaucoup  deM 
l'Etat.  Les  idées  qu'avait  rapportées  du  Nouveau-Mond« 
l'armée  française  envoyée  pour  soutenir  les  États-Unîn 
dans  la  lutta  de  Tindépendance  s'étaient  propagées  dans 
le  pays  ;  elles  militaient  en  faveur  de  la  bourgeoisie ,  et 
redoublaient  son  assurance.  Si  Galonné  s'était  assuré  du 
concours  du  tiers*état ,  il  eût  pu  ei^ercer  sur  les  notat^lw 
une  pression  à  laquelle  il  eût  fallu  que  les  plus  récaki^ 
trants  se  rendissent;  mais  au  lieu  de  l'assistance  de  cet 
ordre,  devenu  si  puissant,  on  se  mettait  dans  le  cas  d'at 
voir  son  hostilité ,  du  moment  qu'on  l'excluait  à  peu  près 
complètement  de  l'assemblée  chargée  de  prononcer  sur 
des  intérêts  qui  étaient  les  siens  non  moins  que  ceui^  dei 
privilégiés.  Quoique  la  politique  mette  principalement  m 
jeu  ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile  et  de  moins  matériel  dana 
l'homme,  les  opinions  et  les  sentiments,  elle  recoonatt 
des  règles  qui  semblent  empruntées  k  la  mécanique  4<i 
corps  inertes  et  bruts  :  il  faut  savoir  employer  à  point  lea 
forces  que  la  société  présente,  et  l'art  de  l'homme  d'Etat 
consiste  à  les  faire  converger  vers  l'objet  qu'il  se  propose. 
Galonné  au  contraire  avait  mis  contre  lui  tout  à  la  fois , 
par  la  composition  de  l'assemblée  des  notables  et  par  la 
nature  des  projets  qu'il  allait  lui  soumettre ,  les  ordres 

trais  38,  députés  des  pays  d'Etats  12,  dont  4  appartenaient  au 
clergé ,  6  à  la  noblesse ,  2  au  tiers-état ,  cfticiers  municipaux  2{l  ; 
mais  dans  les  27  membres  qui  représentaient  le  tiers^tat ,  ij 
n'y  pu  avait  que  6  ou  7  qui  ne  fussent  pas  des  noUsi  ou  dflf 
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prirHégiés  et  le  tiers-état.  Ad  lieu  de  Tadhésion  par  aocla- 
nation  quUl  attendait,  il  était  immanqaable  qu'il  recmilltl 
des  témoignages  de  mauvaise  volonté  et  de  dëflanoe ,  è 
moins  cependant  que  la  royauté  ne  mit  dans  la  balance 
avec  une  grande  résolution  l'immensité  de  sa  prérogative 
encore  incontestée  ;  mais  pouvait-on  attendre  une  déter- 
mination courageuse  et  ferme  de  ce  malheureux  roi? 

Le  plan  avec  lequel  Galonné  se  présenta  aux  notables  • 
comprenait  un  ensemble  de  mesures  financières  et  toa- 
etaait  un  peu  à  la  politique  en  ce  qu  il  établissait,  seule- 
ment pour  la  répartition  de  l'impôt  il  est  vrai ,  des  assem- 
blées provinciales.  La  plupart  des  historiens  ont  traité  ce 
plan  avec  une  sévérité  qui  me  semble  injuste.  Je  ne  cou* 
testerai  pas  qu'on  n'y  retrouve  la  trace  de  rincohéreace 
propre  à  Tesprit  superficiel  de  Galonné.  On  peut  alléguer 
que  c'est  un  pèle*m61e  de  projats  assez  mal  proportionnés 
les  uns  par  rapport  aux  autres.  Il  n'est  même  pas  parfai- 
tement démontré  que  par  les  moyens  proposés  on  fût 
parvenu  à  combler  le  déficit.  En  somme  néanmoins,  c'était 
un  plan  recommandable  »  en  ce  qu'il  consacrait  nombre 
d'améliorations  désirables  et  désirées ,  et  conformes  à  l'es- 
prit du  temps  (1).  Malheureusement  en  présence  des  no- 

(1)  On  y  distinguait  en  effet  une  réduction  au  vinglième  du 
revenu  de  la  taille,  impôt  direct  odieux  au  tiers-état,  parce  que 
seuls  les  roturiers  y  étaient  assujettis;  une  subvention  territo* 
riale  assez  forte  à  laquelle  tout  le  monde  eût  été  soumis  sans 
exception  ,  ce  qui  était  un  acheminement  vers  l'égale  répartition 
de  l'impôt;  le  remplacement  de  la  corvée  par  une  prestation  en 
argent;  un  tarif  uniforme  pour  les  droits  de  douane  aux  fron- 
tières de  terre  et  de  mer,  tiniformité  qu'à  Theure  où  j'écris  noos 
ne  possédons  pas  encore,  puisaue  le  tarif  de  1856  reconnaît  des 
tones  ;  l'abolition  des  barrières  entre  les  provinces ,  la  modéra* 
tioQ  de  tous  les  droits  d'aides  ou  contributions  indirectes ,  la 
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tables  le  roi  fit  ce  qu'il  eût  été  facile  de  présager.  Il  Tut  ud. 
prodige  de  faiblesse  et  d'incapacité  ;  il  laissa  les  rêne» 
flotter  au  gré  de  tous  les  hasards.  Il  autorisa  les  écarts  dea 
personnes  qui  lui  tenaient  de  plus  près ,  à  commencer  par 
les  princes  du  sang ,  il  toléra  même  les  menées  de  quel- 
ques-uns de  ses  ministres  contre  les  plans  de  son  gouver- 
nement. Dans  maint  entretien ,  il  alla  jusqu'à  encourager 
la  résistance  des  notables.  A  la  fin,  il  perdit  la  tète,  et 
peu  de  jours  après  avoir  dit  à  haute  voix  qu'il  voulait  que 
tout  le  monde  sût  qu'il  était  content  de  son  contrôleur-géné^ 
rai,  il  le  congédia,  manifestant  ici  ce  qu'il  avait  déjà 
montré  et  ce  qu'il  devait  montrer  jusqu'à  la  fin  de  sa  car- 
rière ,  —  une  déplorable  facilité  à  abandonner  les  idées 
qu'il  avait  paru  approuver  et  les  hommes  qu'il  avait  in- 
vestis de  sa  confiance.  M.  de  Galonné  fut  remplacé  par  uq 
prélat  ambitieux,  intrigant,  corrompu,  de  l'avidité  la 
plus  insatiable ,  qui  ne  rachetait  par  aucun  talent  tant  de 
défauts  et  de  vices,  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de 
Toulouse.  Ce  choix  funeste  fut  dû  à  l'influence  de  la  reine» 
qui,  de  même  que  son  époux ,  était  remplie  des  meilleures 
intentions,  et  qui,  de  plus  que  lui,  avait  de  la  dignité  per- 
sonnelle, mais  qui,  autant  que  lui,  manquait  de  juge- 
ment, et  n'était  pas  moins  étrangère  à  la  connaissance  des 
hommes  et  à  l'art  difficile  de  gouverner. 

En  sacrifiant  Galonné,  le  roi  s'était  flatté  de  faire  passer 
les  projets  présentés  par  ce  ministre.  Le  contraire  devait 

réduction  et  la  plus  égale  distribution  des  charges  de  la  gabelle, 
la  suppression  des  droits  sur  la  fabrication  des  huiles  et  des  sa- 
vons h  rintérienr.  La  libre  circulation  des  grains  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume  faisait  aussi  partie  de  ce  programme. 
Quelques  autres  dispositions  tendaient,  de  môme  que  plusieurs 
des  précédentes ,  à  rapprocher  de  Tuniformité  le  système  des 
impôts  dans  les  difféxeiUes  provinces. 

xxxvni.  5 
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arrirer  et  arriva  en  effet.  Trois  semaines  après  la  nomiiHk 
tlon  de  Brienne  an  poste  de  président  da  conseil  i 
nances,  le  25  mai  1787,  les  notables  se  séparèrent 
aToir  sanctionné  ce  qu'on  leur  avait  soamis.  De  ce 
ment,  la  révolution  était  commencée  de  fait,  car  le  rot, 
éperdu  et  humilié  des  concessions  qu'il  avait  en  vain  faites 
aux  notables,  avait  perdu  toute  autorité,  même  à  aet 
propres  yeux.  Les  privilégiés,  infatués  de  la  victoire  qaili 
Tenaient  de  remporter  sur  la  royauté,  n'entendaient  ee 
prêter  à  aucun  des  sacrifices  que  réclamaient  les  priiici)ie8 
de  la  Justice  et  le  salut  du  pays.  Chez  le  tiers-état,  les  es^ 
prits  droits  et  élevés  étaient  mécontents,  les  imes  ardente* 
étaient  en  proie  à  une  violente  irritation,  et  dès  lors  conH 
mença  à  fermenter  dans  les  tètes  la  pensée  exprinaée  per 
Siéyès  deux  ans  plus  tard,  que  «  le  tiers-état,  qui  ii*6tait 
rien,  devait  être  tout.  y>  De  toutes  parts»  la  passion  en- 
traînait les  esprits  dans  son  tourbillon. 

M.  Hollien  avait  eu  quelques  rapports  de  service  a?ee 
M.  de  Galonné.  Celui-ci  voulut  se  Taire  expliquer  le  sys- 
tème de  l'amortissement,  qui,  à  cette  époque,  s'organisait 
en  Angleterre  et  occupait  les  financiers  de  tous  les  pays. 
Ce  n'est  pas  que  l'idée  d'éteindre  successivement  la  dette 
publique  fftt  une  nouveauté  :  déjà  le  projet  d'une  institu- 
tion chargée  de  l'amortir  au  moyen  de  l'affectatioD  de 
ressources  spéciales  avait  été  conçu  par  le  gonvemement 
français,  alors  que  M.  de  Machault  était  contrèleup-géo^ 
rai  ;  mais  le  docteur  Price  avait  donné  à  cette  pensée  une 
grande  popularité  par  la  formule  ingénieuse  dont  il  l'ayait 
revêtue.  La  conception  de  Price  consistait  à  combiner  la 
y  puissance  de  l'intérêt  composé  avec  celle  d'une  dotatioo 
^  fixe.  A  cet  effet,  on  devait  jouter  indéfiniment  au  fendi 
d'amortissement  le  revenu  afférent  aux  rentes  rachetées» 
et  l'institution  gagnait  ainsi  une  puissance  toiiyoïm  nmm^ 


\ 
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MHile  MM  iroe  le  Hff^ffp^méûi  M  m  tmëïxtmM^ 
omrrgeâl  lei  eonlribMMi^*  L»  potivdtf  dcf  rtAtéf éf  cMI^ 
fOÊè  est  trè»^graiid,  on  M  Sitt,  lôft^tf ôfl  ai«{M)l!H!  éTMM 
lOBgiie  tnK^  d'tiroéei.  il  s'ernsotl  qa'tfllr  fto«  A'flMVMMRM^ 
DMit  est  bientôt  ddoMé^  ffrifs  qaedraplé,  60ltf()llé  éff  MÉH 
de  âuito,  de  sorte  qif  ayee  aoe  dotatron  d'ùim  iiApôltaiMdf 
médioere  à  l'oiigHie,  on  pdrvlwf  à  ârftcMif  U  tottfflMI 
d*iine  dette.  Lee  eelcols  qtie  ptéMittait  PrîM,  TéttiHpië 
qQ*U  eitait  de  ht  mmm^  ésoriAe  qû'atrtAft  yMi!fe  h  foM 
da  xvni*  siècle  la  siiapte  99Hme  d*iin  schi  pla^  k  fhté^ 
fêta  oomposéa  au  eamrneiieeAieAt  dé  l'èfè  dIVélféffiféf/ 
taf eût  comme  titie  rér élattonr  pottt  m  IkMitm  (fEté  ié 
tons  les  paya  où  il  y  avait  «M  gfoM  déftêT  ^Êlicttte.  Il 
sembla  dès  lors  que  le  Mâmx  AêÈ  étupif Mf^  ne^  tôt  ptëé 
qjÊfvio  Jeo.  Hit,  qui  étale  sova  M  ébâfMef,  <>u  qui  proffMI 
d#  ce  qoe  la  piaulent  s'y  trouvait,  prit  M  détéi^rttiMMtf 
d'tiam*  désw*mifii^  û»  Keflaprèiit  sans  êertitftaié,  e«  Temt&th 
alaame  ^fff  rammiMmeiit  se  répandit  éïn  tHméooAÉii 
aHieOTS*' 

Batia  rétat  oà  éfaient  fédtritéis  les  HûénOêi  tfm^tÊHf; 
qMttd  fe  défleîl  étirit  permaMnf  eesetfibMif  fMrfiédlvBW,* 
poavait-on  songer  à  amortilf?  Soi  qtiélléé  iaHÊéi  kimfêê 
sOKd^ment  rinstitatioft  même,  et  quelleir  mmitiêf  loi 
garantir?  M.  Wdmn  était  peMiftdé  qbtf  lo  problème, 
pour  être  AtMte,  li'était  pai#fÉs<rtable.  U^ôpôssf  kM.êi 
CrfOtfoe  un  pr^  iMsonntfbfe  ;  mais  le  édmi^IeUr-génértf/ 
eft  yoiritmt  y  apportei^  ce  qu'il  prenniepôn^  Aeiapei4éiS^ 
tioniiement#,  le  modifla  de  manière  à  le  rénOre  imjtaM^/ 
eéble.  Au  reale,  ce  projet  ne  défait  paarolr  le  jotf.  l'tfiV 
peu  de  tempfT  après,  M.  de  CMonne  quitta  M  affiift#. 

Le  cardinal  de  Brienno  accumula  tous  lea  gettréi^  dV 
httlea  en  matière  de  fltuUee  commb  en  polWque;  ■•  MM^ 
m»t9ÊmtemtÊ  m  MreuM  «mmis  vupvumi  fAiûmmm 
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qui  soient  dignes  d'être  cités.  Le  ministre,  dans*  les  tenta* 
Uyes  qu'il  fit  auprès  des  privilégiés  ponroblenir  d'eux 
quelque  secours  en  faveur  de  l'Etat  obérée  Its  trouva  plus 
inflexibles  que  jamais  dans  leur  résistance.  L'épisoopat, 
réuni  en  assemblée  spéciale,  alla  Jusqu'à  reftiser  un  sub- 
side de  1,800,000  fr.;  à  moins  de  trois  ans  de  là,  il  en 
portait  durement  la  peine,  avec  le  reste  du  clergé,  qui 
était  étranger  à  ce  scandale  :  tous  les  biens  du  clergé» 
inontant  à  plusieurs  milliards,  étaient  saisis  par  la  nation. 
Le  désordre  éclatant  de  toutes  parts  dans  le  royaume» 
Brienne  fut  renvoyé,  à  la  satisfaction  générale,  le  25  août 
1788.  Quelques  jours  auparavant,  un  arrêt  du  conseil  avait 
fixé  au  1"'  mai  suivant  la  réunion  des  états-généraux.  Ce 
(bit  Necker  qui  remplaça  le  cardinal  à  la  tète  de  l'admi* 
Bistration  des  finances  et  comme  premier  ministre  de  fait; 
mais  dès  ce  moment  le  sort  en  était  jeté,  la  royauté  fran- 
çaise allait  succomber.  Le  roi  lui-même  était  vouée  mon- 
ter sur  réchafaudy  en  vertu  d'un  arrêt  tniq«e  où  il  trouva 
au  moins  une  occasion  de  se  réhabiliter  devant  rhistoire» 
qui  exige  chez  les  souverains  des  qualités  éminentes,  car 
il  montra  dans  ce  moment  suprême  un  admirable  cou- 
rage ;  il  sut  mourir  en  roi  très-chrétien. 

Dès  la  réunion  des  états-généraux  et  même  auparavant, 
M.  Mollien,  qui  prévoyait  de  grands  malheurs,  au  débor- 
dement desquels  il  ne  pouvait  opposer  que  des  vœux» 
n'avait  plus  qu'un  désir,  celui  de  la  retraite.  Les  derniers 
traités  passés  avec  les  compagnies  financières  chargées  de 
la  perception  des  revenus  de  TEtat  furent  résiliés  par  force 
majeure.  Les  approvisionnements  dont  s'alimentaient  les 
monopoles  du  sel  et  du  tabac  avaient  été  pillés  dans  plu- 
sieurs villes;  la  perception  était  troublée  parlent  où  elle 
n'était  pas  suspendue.  La  contrebande  à  main  armée  sup- 
primait les  douanes  intérieures;  le  recouvrement  ne  se 


maiotenait  qu'à  Paris,  grâce  à  l'enceinte  nouvellement 
bâtie*  M.  Mollien  crut  qo^avant  de  se  retirer,  il  avait  uti 
devoir  à  remplir;  il  jugea  qu'il  lui  appartenait  de  veiller 
à  ce  que  la  résiliation  des  traités  de  finances  auxquels  tl 
avait  pris  une  part  active  se  ftt  équitablcment,  et  de  ga*- 
rantir,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  de  toute  atteinte  les 
intérêts  privés  qui  s*y  trouvaient  engagés.  Après  s*ètre 
acquitté  de  cette  tâche,  il  voulait  quitter  Paris  et  s'éloi- 
gner de  toute  fonction  publique.  Sur  les  instances  d'un  de 
ses  collègues  qui  venait  d*ètre  appelé  au  ministère  des 
finances,  M.  Tarbé,  il  accepta  la  place  de  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Ëvreux.  Il  y  resta  Jus- 
qu'aux événements  du  10  août,  à  la  suite  desquels  il  fut 
destitué  comme  un  modéré  peu  affectionné  pour  la  révo- 
lution, ce  qu'il  était  effectivement. 

Ayant  ainsi  retrouvé  sa  liberté,  autant  que  ce  mot  peut 
s'appliquer  à  la  condition  des  citoyens  français  à  cette 
époque  terrible,  M.  Mollien  se  mit  à  la  tête  d'une  filature 
de  coton  qu'un  de  ses  parents  venait  d'élever  en  Norman- 
die. Quand  un  homme  est  destiné  à  marquer  dans  This- 
toire  de  son  pays,  rien  n*est  insignifiant  dans  sa  vie, 
chacune  de  ses  tentatives,  chacune  des  phases  successives 
de  son  existence  a  une  signification,  et  peut  devenir  pour 
sa  patrie  le  germe  de  faits  importants.  Supposez  que  Col- 
bert  n'eût  pas  été  dans  sa  jeunesse  un  des  commis  de  la 
maison  Mascrani,  et  qu'il  ne  se  fût  pas  ainsi  familiarisé 
avec  les  habitudes  du  grand  négoce  et  avec  les  règles 
d'une  gestion  précise  et  ponctuelle,  comme  l'aiment  et  la 
pratiquent  les  bons  commerçants  :  il  est  probable  que 
plusieurs  des  horizons  où  son  activité  s^est  déployée  fort 
heureusement  pour  le  pays  eussent  été  fermés  pour  lui, 
et  il  est  certain  quUl  eût  été  moins  habile  à  gouverner  les 
finances  publiques.  Ce  même  il  a  été  avantageux  à  la 
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Frwm  que  la  Mrrièra  admintotraliva  da  M,  MollieD  «H 
éM  bf  aBqueQ\eiit  iiitem>iiipaa  ptr  la  réYolottoa,  at  qu'il  ait 
Mép^iidPiit  qualiipatampii  manufliaturiarataominarçaiit. 
|7ilt  pir  là  qu-U  déyaloppa  son  aptiUida  i  traiter  aveo  laa 
iMfW^  d'affiftiras,  et  qu'il  se  trouva  tout  prêt  ausuita  à 
filira  un  aioallant  ministpe  du  trésor  ;  a'est  par  là  qu'il  pot 
apprécier  à  toute  sa  valeur  la  méthode  de  eomptabillté  en 
«lage  dans  le  commerce,  et  que,  faisant  un  retour  sur  ae 
tfûL^il  avait  vu  dans  l'administration  des  finances,  il  reconnut 
la  possibilité  d'en  faire  l'application  aux  comptes  de  l'Etat. 
Fendant  qu'il  vaquait  à  ses  nouveaux  travaux  aveo  zèle 
it  suecès,  il  reçut  du  ministre  des  finances,  qui  était 
I0on  Glavière,  une  lettre  par  laquelle  il  était  prié  de  se 
randra  à  Paris.  Cette  lettre  ftit  suivie  d'une  seconde  plus 
pressante;  c'était  en  plein  1793,  mais  avant  que  le  tribu- 
pal  révolutionnaire  n'eût  commencé  à  frapper  l'élite  de 
la  société  française  avec  la  rage  des  furies.  Clavière,  qu'il 
n'avait  jamais  connu,  s'efforça  de  le  déterminer  k  rentrer 
dans  les  fonctions  publiques.  Il  lui  dit  que  sa  destitution 
aTait  été  l'effet  d'une    de  ces  mesures  précipitées  qui 
suivent  les  grands  mouvements  politiques,  que  le  gouver- 
nement réclamait  le  concours  des  hommes  exercés  aux 
albires,  qu'on  voulait  s'entourer  de  personnes  probes, 
capables  de  résister  aux  entreprises  d'un  parti  violent  qui 
ne  savait  pas  s'arrêter  dans  la  démolition,  et  qui  ne  cher- 
chait des  appuis  que  parmi  des  brigands;  qu'une  partie  de 
la  convention  était  réunie  au  ministère  contre  cette  fac- 
tion; que  le  moment  était  venu  de  choisir  entre  ceux  qui 
se  proposaient  de  fonder  la  république  sur  des  lois  pro- 
tectrices des  propriétés  et  des  personnes,  et  ceux  qui  ne 
voulaient  gouverner  que  par  des  confiscations  et  des  sup* 
plices.  Ce  langage,  qui  fait  honneur  à  Clavière,  resta 
cependant  sans  effet  sur  M.  MoUien,  soit  à  cause  de  la 


--  7t  - 

r^uldon  iDSormontable  qu^il  éprouTait  pour  la  poUttqtt» 
siiiTie  depuis  89,  soit  parce  qu'il  jugeait  qu'il  n'y  avait 
rien  k  tenter  de  sérieux  tant  que  le  torrent  ré? olatioii>- 
naire  serait  déchaîné.  U  déclina  donc  Toffre  dont  il  était 
Tobjet,  et,  en  sortant  du  cabinet  de  ûaviàre,  il  retooma 
sans  attendre  un  instant  à  sa  manufacture.  Il  ne  doTaitpas 
j  rester  longtemps. 

Quand  un  homme  est  destiné  à  occuper  une  position 
supérieure,  il  n*est  pas  inutile  qu^il  traverse  quelques-- 
unes de  ces  rudes  épreuves  où  Tflme  reçoit  une  forte 
trempe.  Le  moment  était  venu  où  H.  Hollien  allait  en 
effet  être  rudement  éprouvé.  Sous  la  terreur»  il  fut  arrâté 
et  traîné  à  Paris  dans  la  môme  prison  et  pour  le  même 
motif  que  les  fermiers-généraux.  Ceux-ci  étaient  à  œ 
moment  les  victimes  de  la  bassesse  d*un  misérable»  ou 
plutôt  de  Tenvie  qui  s'attachait  alors  à  la  richesse  et  k 
tous  les  genres  de  supériorité  sociale,  car  le  scélérat  qui  s^ 
porta  leur  accusateur  ne  fit  que  fournir  un  prétexta  à  la 
passion  du  jour.  C'était  un  nommé  Gaudot»  ci-devaat 
receveur  des  droits  d'entrée  à  Paris,  au  port  Saint-Paul»  qui 
avait  été  chassé  et  poursuivi  pour  des  malversations  consi- 
dérables :  il  avait  soustrait  de  sa  caisse  2  ou  300«000  flraiica. 
Échappé»  à  la  faveur  de  la  tourmente  révolutionnaire*  de 
la  prison  où  la  justice  le  détenait,  il  avait  voulu  bire  dis- 
paraître les  preuves  accusatrices  qui  se  trouvaient  réunies 
tant  au  greffe  de  la  cour  des  aides  que  dans  l'ancien  bnreaa 
de  M.  Mollien  et  à  la  ferme-générale.  Il  imagina  donc  de 
déclarer  qu'il  avait  à  faire  contre  les  fermiers-généraux  des 
révélations  dont  l'effet  serait  la  récupération  par  le  trésor 
de  centaines  de  millions.  Par  cet  artifice  grossier»  U  reni- 
ât à  se  (aire  ouvrir  les  dépôts  où  il  voulait  fouiller»  Il  eo 
enleva  tout  ce  qui  établissait  ses  soustractions ,  et  dans 
J6i  perquisitiona  t  aytBt  rencontré  la  eorreifoodlD^.de 


V«;Molliie&  avee  pla${eui»Jerinier&«éDira«x  à  son  sujet; 
tilVt)it  eqglpbé!  daps.lafdénoDcisUrai^C'étaitpoapUiiit 
M.  IMfpyien  ,,qfi^  origi^airemcDt.ra^tt  fait  admettra  à  la 
ièriii^géi|çra)e  y  mr  la  r^o^nmandaiion  4e.MM.j4e  Ver* 
gepnes.  Qt  CQrinçs^Q.i.  •       ».    .    • 

'  Op  ayait  eu.la  barbarie  dHocar.aérer  \bs  feimiers^éné* 
raux  daqs  Thôtel  de$  fermes,  qui  avait  été  témoîD  de  leur 
inrandeur  et  de  leur, opulence,  et  qui  leur  appartenait 
eneore.  Presque  tous  les  Jours,  entre  deux  et  quatre 
heures^  les  cris  de  la  populace  qui  Insultait  sur  leur  pas- 
sage les  condamnés  qu*on  traînait  au  supplice  venaient 
retentir  dans  la  partie  de  la  prison  qu'babitait  M.  Mollien. 
Il  pensait  que  sous  quelques  jours  il  allait  être  Tobjet  de 
œs  outrages.  Les  circonstances  d*une  pareille  mort  se 
préseptaient  à  son  imagination  comme  une  torture ,  mal- 
gré le  bel  exemple  de  résignation  que  lui  donnaient  ses 
compagnons  de  captivité.  De  concert  donc  avec  un  autre 
captif,  H^de  Boulogne,  il  se  procura,  il  en  faitTavea 
dans  ses  Mémoires  (1) ,  une  assez  forte  quantité  d^opium. 
Ils  allèrent  confier  leur  projet  à  Lavoisier,  qui  leur  mon- 
trait beaucoup  d'amitié,  et  ils  lui  offrirent  le  partage 
d'une  mort  qui  du  moins  serait  libre  ;  mais  à  leur  propo- 
sition ,  cet  bomme ,  qui  n'était  pas  moins  remarquable 
par  sa  force  d'âme  que  par  ses  lumières ,  répondit  en  ces 
termes  :.  ce  Je  ne  tiens  pas  plus  que  vous  à  la  vie,  j*ai  fait 
le  sacrifice  de  la  mienne  ;  mais  pourquoi  aller  au-devant 
de  la  mort?  Serait-ce  parce  qu'il  est  honteux  de  la  rece- 
Toir  par  Tordre  d'un  autre ,  et  surtout  par  un  ordre  in- 
juste? Ici  Texcès  même  de  l'injustice  efface  la  honte.  Nous 
pouvons  tous  regarder  avec  confiance  et  notre  vie  passée 
et  le  jugement  qu'on  en  portera  peut-être  avant  quelques 

(1)  Mémoires  cTiin  Ministre  du  trésor  publie,  1. 1",  p.  169. 


—  73  — 
moit^Nos  Juges  ne  sont  ntd&tts  le  tribunal  devant  lequel 
DoiupieUoûBeofhparâHrev'ni'  dans  la  populace  qui  nom 
insuHera.  H^^tdoÉifrte  une  peste  qui  rayage  la  France'} 
eHefra^pifOuÉiôin^sesTitititnesd'tinseul  coup.  Elle  est 
près  de  nous  atteindre ,  mais  il  n'est  paà  impossible  qu'elle 
s'arrête  «au^moins^  devant  'quel()ties-uns  de  nous.  Noua 
donner  'la  mort^ierait  absoudre  les  forcenés  qui  nous  y 
envoientj  Pensons  è  ceux  qui  nous  ont  précédés  ;  ne  lais« 
sons  pas  un  moins  bon  exemple  à  ceux  qui  nous  suivent,  v 
A  peine  Lavoisier  avait  prononcé  ces  paroles,  que  des 
membres  de  la  commune  de  Paris,  escortés  de  gendar- 
mes et  amenant  des  chariots  couverts,  se  présentèrent  à 
rhôtel  des  fermes  pour  en  extraire  les  prisonniers ,  afin 
de  les  envoyer  au  tribunal  révolutionnaire.  Ils  firent  pro* 
cédera  l'appel  parle  concierge,  suivant  Tordre  desécroos* 
Les  détenu»  étaient  réunis  devant  le  guichet  de  la  prison. 
Dès  que  quatre  avaient  été  nommés,  quatre  gendarmes 
s'en  emparaient  et  les  conduisaient  dans  les  chariots  cou- 
verts ^u -ils  refermaient  sur  eux.  Un  contraste  remarqua-* 
bleuet  qui  ]^rouve  1  ascendant  de  la  vertu  sur  les  Ames 
les  plus  grossières  ;  c'était  l'émotion  dés  guichetiers ,  qui 
fondaient  tour  en  larmes,  à  c6té  du  calme  que  conser- 
vaient, et 'les' prisonniers  qu^on  enlevait  et  ceux  qui  at- 
tendaient le  même  sort.  Dans  l'espace  d'une  heure, 
vingt-quatre  des  malheureux  compagnons  de  M.  MoUien 
avaient  aiusi  passé  le  seuil  de  la  prison,  et  le  concierge 
suivait  d'un  œil  triste  chaque  enlèvement  »  tandis  que  les 
officiers  municipaux  buvaient  et  vociféraient.  M.  MoUien 
était  au  milieu  des  huit  fermiers-généraux  restants  (il  ne 
devait  être  appelé  qu'après  eux ,  parce  que  son  écrou  était 
le  trente-troisième) ,  lorsque  le  concierge ,  s'approchtnt 
de  lui  et  le  poussant  vers  l'intérieur  de  la  prison.,  lui  dit 
àfi^basse;  «  Rentres,  vous  n'avez  rieni  faire  ici»  )i  11 
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n'Mt  que  le  temps  de  Jeter  un  dernier  regard  sur  eenx 
dont  il  allait  être  séparé,  et  de  les  voir  sourire  encore  i 
respérance  de  son  saint.  La  porte  de  sa  prison  se  referma 
à  rinstant  sur  lui ,  et  il  se  retrouya  dans  la  solitude, 
c  Quelle  solitude ,  dit-il  (1),  que  celle  d'une  prison  dans 
laquelle  on  fa  surrivre  i  trente*deux  innocents  !  i» 

Les  soins  empressés  et  ingénieux  du  concierge  réussi- 
mt  à  sauver  M.  Mollien  malgré  les  efforts  de  Gaudot  en 
personne.  Enfln  le  9  thermidor  yint  permettre  à  la  France 
de  respirer,  et  lui  rouvrit  à  lui-même  les  portes  de  la  prison. 

Ses  premiers  soins  furent  d'aller  embrasser  son  vieux 
ptre  et  de  liquider  ses  affaires  manufacturières,  qui 
avaient  souffert  de  son  emprisonnement.  Il  n'arriva  au* 
près  de  son  père  que' pour  recueillir  son  dernier  soupir. 
Ce  digne  vieillard ,  pour  qui  la  captivité  de  son  fils  avait 
été  une  funeste  secousse ,  n'eut  que  le  temps  de  lui  dire 
d'une  voix  presque  éteinte:  «  Je  ne  puis  pas,  comme 
Spictète ,  me  féliciter  d'avoir  assisté  ici-bas  à  un  beau 
spectacle,  du  moins  dans  les  dernières  années  de  ma  vie  ; 
mais  Je  remercie  Dieu  de  vous  revoir.  »  Et  il  mourut  en 
lut  serrant  la  main. 

L'honorable  aisance  dont  M.  Mollien  aurait  hérité  était 
réduite  presqu'à  rien  par  la  révolution.  C'étaient  des  ren- 
tes foncières  et  d'autres  créances ,  qui  furent  remboursées 
en  assignats,  c'est-à-dire  avec  une  perte  des  quatre  cin- 
quièmes au  moins.  L'existence  d'un  manufacturier  avait 
perdu  l'attrait  qu  elle  avait  eu  pour  lui ,  et  il  jugea  qu^il 
attirerait  trop  les  regards  sur  sa  personne  en  restant  à  la 
tète  d'un  grand  établissement.  Il  prit  le  parti  de  se  consa- 
crer à  l'étude ,  et  il  choisit  les  finances  publiques  pour 
l'objet  de  ses  recherches  et  de  ses  méditations* 

m  MémfHru  d'un  JJbTMtfiM  dv  iréêarpublie^  U  V'^  p.  16S. 
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IL  «-  liTUDBS  FIKANGliBBS  DK  M.  MOLLIBN  SOUS 
LE  DIRBCTOIRB, 

M.  MoUien  utilisa  alors  un  pieux  souyenir  qui  datait  de 
aoD  adolescence.  Son  père  «  à  Tépoque  où  il  rayait  défini- 
tiyement  enyoyé  à  Paris ,  ayait  eu  ayec  lui  un  entretien 
où  il  lui  ayait  donné  des  conseils  qui  deyaient  guider  tes 
pas ,  et  on  il  lui  avait  recommandé  un  ouyrage  nouveUe- 
ment  publié  en  Angleterre  :  c'était  Tœuyre  immortelle 
d'Adam  Smith ,  la  Richetse  des  Nationt.  Cette  mention 
particulière  s'était  grayée  dans  Tesprit  de  M.  HoUien,  qui 
était  un  excellent  fils  et  qui  avait  pour  son  père  toute  la 
déférence  que  celui-ci  méritait  si  bien.  A  Paris,  il  avait 
entendu  dire  le  plus  grand  bien  do  ce  livre  aux  amis 
qQ*ayait  laissés  Turgot  en  se  retirant  des  affaires  publi- 
ques ;  il  avait  remarqué  surtout  que  le  vénérable  et  Judi- 
cieux Malesherbes  en  parlait  très  -  favorablement.  Par 
contre ,  il  l'avait  entendu  dénigrer  dans  Tadministration 
par  les  hommes  de  l'ancienne  routine  ,  qui  se  disaient  il 
improprement  de  l'école  de  Colbert.  U  avait  vu  aussi  que 
M.  deVergennes,  pendant  une  suite  d'années  l'homme 
le  plus  considérable  des  conseils  de  Louis  XVI  «  penchait 
fortement  du  côté  signalé  par  Adam  Smith  aux  hommes 
d'Etat  en  matière  de  commerce  international.  Adam  Smith 
fut  donc  le  guide  à  la  suite  duquel  M.  HoUien  fit  de  pro- 
fondes études  sur  les  finances. 

Dans  rintervalle  qui  occupa  les  premières  années  du 
directoire,  il  se  sentit,  de  même  que  beaucoup  d'autres , 
attiré  par  une  sympathie  magnétique  vers  le  jeune  généiM 
qui ,  encore  simple  officier  d'artillerie ,  avait,  par  ses  dis- 
positions habiles ,  déterminé  la  prise  de  Toulon ,  et  qui, 
après  qudkiue  temps  i  porté  aa  commaudenrat  de  Vïït^ 
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mée  d^ltalie,'8*y  était  montré  attâsttAt  digne  des  plus 
graiHletf  destiikées.  Cen^étaît  pas  seiilehietit  par  «es  iSom- 
binÀiftbn^  militaires qd^îtrétéiait  sôti  génie;  ce  n'était  pas 
scnileîiaeiit  ptfr  séâ  tictéifeb  ()tf ilélon^ëit le  ihônUe  bt  tpi'il 
eiitMraif''d*dii'«éhit  ihotii  hi  révohltiM  ifravi^alsi^/ La 
Fmheè  comptait  d*atftreâ  grande  généraux^  moins  grands 
que  lui  V^ependant ,  mais  il  se  faisait  tine'  placé  unit|tté  daM 
Iêb  imagfnatiotili  ét^dsins  les  cœur^par  h*  modération  qu'il 
nioiilrâit  envers  lés  Français  réfogiés  qci^l  rencontrait 
incrtreflÂiffii,  parla  protection  dont  il  entourait ,  en  dépit 
des  lois  rér^ldUofitiaires ,  de  pauvres  prêtres  fUgitifls ,  par 
leftégaiHlsqù*^!  se  plaisait  à  témoigner  au  chef  de  l'église 
calhoiiqtie'i  alors  même  que  dans  te  style  officiel  de  la 
réfolution  française  on  ne  l'appelait  plus  que  le  prtsiea- 
é9équ$d»  Jtome.  <Ii  conquérait  tous  les  suffrages  par  Tac- 
<m0il qu'il  faisait  aux  savants  dont  s'honorait  l'Italie,  par 
les  eonditfons ,  jusqu'alors  inoénnues ,  qu'il  insérait  dans 
les  traitée,  aflil  d'enrichir  les  musées'de  la  France tles 
plus  beéox  tableaux  des  grands  mattres  et  des  statues  les 
plus  renommées  que  l'empire  romain  et  la  Grèce  avaient 
léguées'à  l'Italie ,  ou  encore  par  des  actes  tels  que  la  fête 
qu'il  avait  trouvé  le  temps  de  faire  célébrer  par  les  sol- 
dats français  en  l'honneur  de  Virgile  dans  les  plaines  de 
Mantoue;  où  ce  grand  poète  avait  vu  le  jour.  Quand 
M.  MoHien  le  vit  partir  pour  l'Egypte ,  il  lui  sembla  que 
c'était  le  génie  tutélaire  de  la  patrie  qui  s'éloignait.  A  celte 
époque  cependant ,  il  n'avait  eu  aucune  relation  person- 
nelle avec  le  général  Bonaparte  ;  mais  il  voyait  fréquem- 
ment deux  savants  illustres  qui  devaient  l'accompagner 
sur  les  rives  du  Nil ,  Monge  et  Berthollet ,  et  ses  rapports 
avec  eu&  étaient  assez  intimes  pour  qu'il  pût  se  permettre 
de  leur  témoigner  ses  craintes  sur  cette  entreprise  avec 
autant  de  bonne  foi  qu'ils  en  mettaient  eux-mêmes  à  se 
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acires^  c^.pVQl^  .«v,'il3;  l|ii  .,rapf>fWeq|,  pliM  «tard  ; 
a  C^  qui  ,y^n%  (Q9iidpi(  a'ia  fait  eAi^ç^i(4u«|  iH)n9i9f;pcer 
8Qn.œu,Yr?u,,SM  .fbseoae  v4  redevBnir  up>;tfinfip^.4'4pr90r 

partie  dQ  c^  lemps»  Pendant  que.  yous.yisit^ç?^  en,  .Egy^pCfi 
les  mopumeQto  de«  temps  aocieps  ^ . j^  t&oher^i  d'pbsenrer 
dans  les  pays  que  je  parqQurrai  ceux  de$.t6cnp&  oonveauK 
qui  peuvent^tre  plus  k  jiiQlr,e  usage ,  et  quanA .  nwa  pouii 
reverrooa^ide  meilleiurea chancea  .pourlafrano^  aeroot 
rev^nu^S)  joJ'esiMère.avec^YOïusi.ll).»  .  ,  .!  .  <  t  .< 
Il  se  déteriniaa.en.eflret,  Odèloiii  sa» pensée  da  pounoi-k 
yre  jusqa'avi  boutées  études  finanoièrefti  èiaUer  parpontir. 
en  observaieiu!  Ia)GjandetBrata§ne,«qui!^t4e>pAra.d0Bb 
tous  les  auArea»  bon  gré  mal  igré^é  .ae.  ft)n|ita3  iiuttateiiff» 
en  finances^  parce  que  o^est.celu tout  çea.aorAea  4*affairfli( 
sont  traitées  ayec&e  plua  de  raison  prai^^ust.Qt'deJanMh». 
nière  la  plusicoDCorme  à  rintérétuc^ltectif  fdefla  aoeMtté;' 
mais  la  France,  était  vi8rà-fis.dQtl*Aiigleteri»  ir^tat.de 
guerre  Acbarnée ^  et  M.  Moltien  v  >dans.  aan , désicda- witet 
la  Grande-Bretagne  4  tenait  cependant. à  évitcf.  qu!on.80» 
absence  oo  le  dénonçât  comme  émigré»  ilk  Uiî «était  imposa 
sible  d'avoir  des  passeports  :.  il  i n'avait)  .aucMo^piiôtaila 
pour  en  demander  «  aucun  ami  parmi  les  agenta  du  gour 
vernement  pour  en.obtenir,  et  il  jugeait  prudent  de  na 
mettre  personne  dans  sa  confidence.  Il  sortit  d^embarraS' 
par  Texpédient  que  voici  :  il  y  avait  à  Hayence  un  admi-» 
nistrateur  des  douanes  françaises  qui  lui  devait  quelqiia 

(1^  MimQ(ir^d:wi^Mêif$d^^réêor^l^UûfU 
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ffMSMlMance  ^  ^  4iÉ  M  CD  «rail  doDié  dii  pfMfii  pMH 
iMi  •Mcoiprisoiifieoient  è  rbôtêl  doiferBiet  ;  M  M  M^ 
ÈmâÊÊ  la  eonmiiitkNi  d'au  emploi  aoaieÉle  daii  aM 
aAairiaisifHtioD ,  ci  ce  foneUonnaire,  ce  eonporttfft  ma 
Tèrllablcraoïi ,  eot  la  discrétfoa  de  la  loi  espédiler  mm  M 
lUra  ose  «cale  qneatton.  M.  MolUevpanit  pour  Utfmtcm 
fcn  la  fki  de  l'aonée  1798.  Il  trowa  bientM  ua  fMMellf 
d^Aienee  :  il  laissa  ereire  que  quelques  affaires  fàppt* 
Mcatdana  les  proyinees  intérieures  de  FAHemagne,  posa 
lelUila  ci  eiécota  son  véritable  dessein  sans  oMade.  Il 
fÊtwmini  kl  Hollande  et  TÂngleterre ,  le  Hrre  tf  Adsair 
Smith  sous  le  bras.  Ge  fat ,  dit-il,  mm  seul  eampêgmm  êê 
fiyii^.  Avec  cet  interprète  pour  se  rendre  con^  dM 
faits  qu'il  observait ,  il  sentit  le  cercle  de  ses  idées  s'élarU^ 
caiBie  paf  eiehantement. 

bi  science  des  finances  è  la  fin  de  Tadcien  régbM  éiHf 
tM  espèce  d*arcane  dont  quelques  empiriques  pfétftff^ 
êHml  vwAt  seuls  la  possession.  On  s'estimait  u»  finaMlei^ 
alors  qu*on  avait  la  tête  meublée  de  formules,  et  4É*dtt 
sarvait  par  cœur  les  chiffres  du  tarif  des  différentes  îkapf!/^ 
citions,  et  il  faut  convenir  que  c'était  un  mérite  malaisé  à 
acquérir  que  de  se  reconnaître  dans  cet  amas  indigeste  As 
dispositions  étranges,  bizarres,  contradictoires  et  variabiM 
de  province  à  province.  Toute  idée  élevée,  et  pour  aidai 
dire  toute  conception  juste  était  bannie  de  cet  obsear 
chaos  qu'on  osait  appeler  la  science  financière.  Oa^  avait 
totalement  perdu  de  vue  les  principes  sur  lesquels  les  In^* 
p0ts  doivent  être  assis  pour  être  supportables.  On  ne  S^HI^ 
qulétait  pas  des  relations  nécessaires  qui  existent  enti^  CMV 
bofi  système  de  contributions  et  la  prospérité  puMiqW^ 
On  n'f  tenait  aucun  compte  de  cette  simple  notion  pM^ 
exemple*  qu'il  est  ruineux  pour  le  fisc  même  que  TimpAt 
aoit^  exagéré  air  point  d^etnpêc&er  Ib  formattou  dé  la  nia- 


—  Tô- 
lière imposable,  on  de  la  détniire  quand  elle  esl  ferséeu 
L*abbé  Terray,  qui  était  raoteor  du  dernier  remaate^ 
ment  du  système,  avait,  sans  vergogne  et  sana  Jugemeiil» 
outré  la  plupart  des  taxes  de  manière  à  les  rendre  aœa- 
Mantes  et  à  provoquer  les  populations  à  s'y  soustraire  pur 
la  fraude,  en  attendant  qu'elles  le  pussent  par  la  force.  Le 
despotisme,  qui,  sur  le  continent,  s^était  établi  sur  les  ôéh 
bris  de  la  leodalité,  en  avait  conservé  les  pratiques  hrvt^ 
taies  en  matière  d'impôt;  on  se  figurerait  difflcitement 
aujourd'hui  la  diversité  des  exactions  auxquelles  le  cou* 
tribuable  du  tiers-état,  surtout  le  pauvre,  était  abandonné 
pieds  et  poings  liés,  sans  que  ht  loi  lui  ménageât  un  refuge 
quelconque  pour  se  faire  rendre  Justice.  Il  n'était  plus 
permis,  depuis  l'abbé  Terray,  d'adresser  sa  plainte  à  l'iif- 
tendant  de  la  province;  il  fallait  envoyer  sa  supplique  au 
eonseii  du  roi ,  où  l'on  y  répondait  à  la  flsçon  du  cardinal 
Dubois»  en  jetant  tout  cela  au  feu,  comme  un  importun 
bavardage.  On  avait  supprimé  depuis  longtemps  losgenar* 
ties  dont  le  principe  était  reconnu  formellement  dans  le 
système  féodal,  à  savoir  que  l'établissement  d'un  impAt 
suppose  le  consentement  de  la  nation  régulièrement  er- 
primé  par  des  assemblées.  Encore  si  au  vote  de  rhnpAt 
par  la  nation,  qui  était  aboli,  on  eût  substitué  du  mo&is 
la  publicité,  tant  pour  les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  qoe  pour  la  répartition  des  contributions  :  avee 
cette  pratique,  si  naturelle  depuis  la  découverte  de  IliDai-» 
primerie,  il  y  aurait  eu  un  frein  contre  l'arbitraire  dans 
la  fixation  des  taxes  imposées  à  chacun  et  contre  la  dissi- 
pation scandaleuse  des  deniers  publics  ;  mais  rien  de  parail 
n'existait.  Bien  plus»  sous  le  contrdleur-général  Laverdf» 
un  arrêt  du  eonseii  ayait  défendu  absolument  d'écrire  sof 
les  matières  d'administration  publique.  En  conséquence; 
en  t768v  il  y  eut  det  gène  condamnés  ait  marque  etauï 
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galères  pour  avoir  vendu  des  brochures,  parmi  lesquelles 
Tarrèt  mentionne  rinnocente  production  de  VBomme  aux 
QuarwiU^  Ecu$  de  Voltaire. 

A  plus  forte  raison,  les  adeptes  de  c«tte  école  adminis- 
trative et  ûnancicre  n*apercevaient  ni  les  nouveaux  élé- 
ments qui  s'étaient  Tait  jour  dans  la  société  et  qui  deman- 
daient qu'on  les  ménageât,  ni  les  besoins  nouveaux  qui  se 
révélaient  avec  énergie.  On  n'y  soupçonnait  pas  que  le  tiers* 
état»  désormais  instruit,  éclairé  et  possesseur  enûn  d'une 
masse  de  richesses,  ne  pouvait  plus  être  impunément  foulé, 
vexé^  violenté,  puisqu'il  avait  la  puissance  matérielle  el 
Vautorité  morale  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  obtenir 
la  sécurité  et  le  respect  auxquels  il  avait  droit.  Les  pra- 
tiques administratives  et  financières  qui  étaient  en  vi- 
gueur en  France  et  à  peu  près  dans  tous  les  autres  Etats 
tenaient  dans  la  servitude  une  bonne  partie  des  forces 
vives  de  la  société,  dont  la  libre  mise  en  œuvre  était 
pourtant  la  condition  de  Tordre  social.  L'exercice  de  Tin- 
dustrie,  Tesprit  d'entreprise,  l'initiative  privée  des  hommes 
intelligents  et  le  bon  emploi  des  capitaux  étaient  indéfini- 
ment entravés  par  Télévalion  des  tarifs  d'impôt,  par  les 
règlements  de  fabrication,  par  les  privilèges  et  les  mono- 
poles. £n  un  mot,  le  système  financier  et  administratif  que 
la  révolution  de  17811  avait  trouvé  en  possession  d'état, 
tant  en  France  que  dans  tout  le  reste  de  l'Europe  conti- 
nentale, était  un  défi  au  sentiment  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  de  Thomme,  un  attentat  permanent  contre  le  prin- 
cipe de  la  propriété.  Le  livre  d'Adam  Smith,  relu  en  pleine 
Angleterre,  devait  être  une  révélation  et  un  ravissement 
pour  un  excellent  esprit  comme  M.  Mollien,  qui  non-seu- 
lement avait  vu  appliquer,  mais  avait  été  obligé  de  mettre 
en  activité  lui-même  les  règles  financières  en  honneur 
dans  Tofficine  des  contrôleurs-généraux.  Dans  ces  condi- 
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lions»  la  méditation  de  cette  œuvre  admirable  avait  pro- 
duit sur  lui  une  impression  semblable  à  celle  qu'éprou- 
verait pn  homme  qu'on  tirerait  d'une  caverne  ténébreuse, 
humide  et  malsaine,  pour  le  faire  Jouir  du  spectacle  d'une 
belle  nature  et  du  grand  soleil. 

Le  mérite  de  la  Richesse  des  Nations^  ainsi  que  son  para- 
fait à-propos  alors,  et  Je  demande  la  permission  d'ajouter 
aujourd'hui  encore  sur  plus  d'un  point  important,  con- 
sistaient en  ce  que  Smith  y  a  appliqué,  avec  la  solidité  et 
la  modération  de  son  esprit  étendu  et  observateur ,  à  un 
ordre  de  faits  spéciaux,  mais  considérables,  —  celui  des 
faits  économiques,  —  les  grands  principes  du  droit  public 
moderne,  ces  nobles  pensées  de  la  liberté  et  d'une  justice 
égale  pour  tous  que  TAngleterre  connaissait  déjà  ,  et  que 
la  France,  allait  élever  bien  haut»  comme  un  signe  de 
ralliement  et  comme  un  fanal  pour  tous  les  peuples.  Adam 
Smith  a  tracé  dans  la  Richesse  des  Nations  les  règles  fon- 
damentales d'après  lesquelles  doivent  être  établies  les 
relations  entre  les  hommes ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  de  la  richesse,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  se  livrent  aux  opérations  diverses  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  ou  du  commerce.  Il  a  indiqué 
la  nature  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  gou- 
vernements et  les  particuliers  en  matière  d'intérêts  positifs» 
c'est-à-dire  en  tout  ce  qui  touche  à  l'industrie  et  en  tout 
ce  qui  concerne  les  impôts.  La  science  économique ,  telle 
que  renseigne  Adam  Smith,  assigne  aux  attributions  de 
l'autorité,  à  l'égard  de  l'industrie,  des  limites  que  l'on  ne 
peut  transgresser  sans  causer  du  dommage  à  l'intérêt 
collectif  de  la  société  autant  qu'aux  intérêts  privés,  et  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  et  en  cela  elle  part  exac- 
tement des  mêmes  principes  en  vertu  desquels,  d'une 
manière  générale  en  politique»  au-delà  d'un  certain  point 
xxxvni.  S 
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riotervention  du  gouvernement  est  réprourée  sous  U  d6^ 
nomination  de  despotisme.  A  ce  titre,  i*économie  politiqfaa 
repousse  le  système  réglementaire,  c*est-à-dire  le  régin« 
selon  lequel  rautorité  s'immiscerait  à  prescrire  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  la  fabrication  et  la  productîott, 
les  méthodes  à  suivre  ou  les  procédés  à  employer.  Elle 
considère  et  traite  Tesprit  d'initiative  individuelle  libre- 
ment manifesté  comme  un  des  principaux  mobiles  do  ta 
création  de  la  richesse ,  sinon  comme  le  principal ,  4e 
même  que  la  politique  investit  l'individu  de  droits  éten» 
dus ,  lui  ouvre  une  vaste  sphère  d'activité ,  et  va  Jusqo*i 
lui  déférer  une  part  de  souveraineté  dans  la  gestion  oa  le 
contrôle  des  affaires  publiques.  L'économie  politique 
consacre  la  liberté  du  travail ,  ou  le  libre  exercice  des 
facultés  de  chacun  dans  le  domaine  de  l'industrie ,  ou  en- 
core la  concurrence,  par  la  même  raison  d'après  laquelle 
la  politique  reconnaît  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  du  domicile,  à  savoir  que  dans  les 
sociétés  modernes,  par  l'effet  de  la  règle  intérieure  que 
réducation  chrétienne  a  établie  dans  les  consciences, 
l'individu  est  en  état  de  comprendre  la  portée  de  ses  actes 
et  d^en  supporter  la  responsabilité  inûniment  mieux  que 
dans  les  sociétés  antiques. 

L'économie  politique  enseigne  le  respect  de  la  propriété 
comme  une  des  consécrations  les  plus  indispensables  de 
la  liberté  personnelle,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  ne 
sépare  pas  l'une  de  l'autre.  A  ses  yeux ,  toutes  les  formes 
de  la  propriété,  du  moment  qu'elles  sont  acquises  légiti^ 
mement ,  sont  également  dignes  de  la  protection  des  lois 
et  du  respect  des  hommes.  £n  cela  elle  est  plus  large  el 
plus  avancée  que  la  doctrine ,  jadis  dominante  et  aujoor* 
d'hui  encore  fort  accréditée  près  d'un  bon  nombre  d'esprits^ 
que  la  propriété  territoriale  occupe  un  rang  à  part,  qu'elle 
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est  celle  dont  la  pouession  est  noble  par  exemple ,  taDdli 
que  rexploitation  de  la  richesse  mobilière  par  les  voies 
du  commerce  ou  des  arts  industriels  serait  quelque  chose 
de  vil  ou  tout  au  moins  de  subalterne.  L'économie  politi- 
que range  dans  la  propriété  tout  ce  que  Tintelligence  et 
la  prévoyance  humaine  parviennent  à  créer  et  à  s'appro- 
prier pour  notre  usage  ;  elle  assimile  môme  les  facultés 
intellectuelles  à  la  propriété»  et  considère  les  connaissan- 
ces acquises  ainsi  que  Texpérience  comme  un  capital.  Par 
ces  manières  de  voir  sur  la  prc^riété  «  Téconomie  politi- 
que indique  à  la  législation  des  perfectionnements  qu'elle 
doit  rechercher,  car  on  a  dit  avec  raison  qu'on  pouvait 
mesurer  la  civilisation  d*un  peuple  au  soin  que  les  lois  et 
les  mœurs  apportent  à  garantir  la  propriété ,  sans  faire  de 
différence  entre  les  modes  divers  sous  lesquels  elle  se  pré- 
sente. 

L'économie  politique  repousse  les  monopoles  commer- 
ciaux et  les  privilèges  industriels  parles  mêmes  moUiii 
qui ,  aux  yeux  de  la  politique  moderne ,  recommandent 
le  principe  de  Tégalité  devant  la  loi.  De  même  que  la  po- 
litique condamne  les  immunités  que  s'attribuaient  lei 
ordres  privilégiés ,  les  tributs  qu^ils  se  faisaient  servir  par 
la  masse  des  citoyens  composant  le  tiers-état,  et  qu'elle 
en  flétrirait  le  renouvellement  comme  une  monstruosité  : 
de  même  que ,  suivant  les  pnodpes  du  droit  public  mo- 
derne ,  toute  redevance  à  la  charge  des  contribuables , 
qui  serait  établie  au  proflt  d'un  particulier  ou  de  plu- 
sieurs, sans  qu'elle  fùtîustifiée  par  un  service  équivalent» 
ne  saurait ,  de  quelques  dehors  qu'on  la  veuille  affubler, 
être  considérée  que  comme  une  de  ces  deux  choses  :  une 
exaction  incompatible  avec  l'esprit  du  temps,  ou  une 
charité  publique  dans  le  genre  de  la  taxe  des  pauvres,  -— 
de  nème  une  foUtiQiiê  commeroiale  «pii ,  par  le  moyen 
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de  la  prohibition  douanière  ou  de  droite  de  douane  élevés» 
aurait  cet  effet  que  des  manufacturiers  ou  d'autres  pro- 
ducteurs obligeassent  le  public  à  leur  payer»  pendant  une 
durée  indéflnie ,  leurs  produite  plus  cher  qu'ils  ne  valent 
sur  le  marché  général  du  monde ,  serait  radicalement  in- 
conciliable avec  les  droits  des  citoyens. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique ,  TÉtet ,  lors- 
qu'il lève  des  taxes,  n'agit  que  comme  un  associé  admis 
au  partege  des  revenus  en  proportion  du  contingent  de 
services  qu*il  Tournit  lui-même.  En  d'autres  termes ,  Tim- 
pAt  n*a  sa  raison  d'être  que  dans  l'utilité  publique  de 
l'emploi  qu'on  en  fait ,  et  il  a  sa  mesure  sacramentelle 
dans  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  payer  honné« 
tement  les  services  dont  la  communauté  a  profité ,  ou  pour 
rembourser  les  avances  qu'elle  a  reçues. 

Selon  elle  encore ,  l'État,  tout  placé  qu'il  est  dans  une 
sphère  supérieure,  n'occupe  cependant  pas  une  sorte 
d'olympe  où  il  puisse  se  soustraire  aux  lois  tracées  à 
l'homme  pour  la  distinction  du  bien  et  du  mal.  Il  n'y  a 
pas  deux  sortes  de  probité,  Tune  à  Fusage  des  partica— 
liers ,  l'autre  pour  la  convenance  propre  de  l'État.   Un 
gouvernement  est  tenu  de  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments et  de  respecter  sa  parole  ,  en  matière  de  contrats  et 
de  marchés  comme  partout ,  avec  la  même  ponctualité  et 
dans  la  même  plénitude  que  les  simples  citoyens.  L'é- 
chéance venue,  s'il  atermoie,  il  est  dans  le  même  cas  que 
le  particulier  qui  suspend  ses  paiements  et  se  met  en 
faillite.  Si ,  la  somme  une  fois  convenue  ,  il  la  réduit  ar- 
bitrairement et  de  vive  force,  il  commet,  sous  une  autre 
forme ,  le  même  acte  pour  lequel  les  individus  sont  tra- 
duits devant  les  tribunaux  sous  la  prévention  de  s'être 
emparés  du  bien  d'autrui. 
Un  des  plus  grands  services  qu'Adam  Smith  ait  rendus 
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a  été  de  montrer  en  quoi  consiste  yérilablement  la  richesse^ 
de  la  société.  Avant  lui ,  la  notion  qui  arait  cours  et  qui 
dominait  faisait  résider  la  richesse  des  nations  dans  le 
montant  de  la  masse  d'or  et  d'argent  qu'elles  possèdent. 
De  là,  par  une  déduction  toute  naturelle/  il  suivait  que 
la  richesse  d'un  peuple  ne  diminue  pas ,  pourvu  qu'il  ne 
sorte  pas  un  écu  de  chez  lui,  ce  qui  conduisait  à  penser 
que  le  genre  et  la  quotité  de  l'impôt  sont  des  circonstan- 
ces indifférentes  au  point  de  vue  de  la  richesse  collective 
de  la  société ,  de  même ,  au  surplus ,  que  l'abondance  ou 
la  rareté  des  matières  premières  et  des  produits.  Dans  ce 
système  en  effet ,  du  moment  quUl  ne  s'en  irait  pas  une 
pièce  d*or  ou  d'argent ,  la  richesse  du  pays  resterait  abso- 
lument la  même.  Doctrine  étrange  ,  dont  le  moindre  rai- 
sonnement fait  Justice ,  car  qu'est-ce  que  la  monnaie , 
sinon  un  instrument  d'échange ,  un  mécanisme  servant  à 
opérer  la  transmission  de  la  richesse  d'une  main  à  une 
autre ,  une  chose  faisant  partie  de  la  richesse ,  comme 
toutes  les  marchandises  servant  aux  besoins  des  hommes, 
tels  que  les  approvisionnements  de  denrées  ou  de  pro- 
ductions manufacturières ,  ou  de  métaux  quelconques , 
ou ,  mieux  encore ,  les  machines  et  les  appareils  employés 
dans  les  arts  industriels?  Sophisme  dangereux ,  qui,  s'il 
était  admis ,  obligerait  à  croire  que  le  plus  ou  moins  de 
perfection  des  procédés  de  l'ensemble  des  branches  de 
rindustrie  n'enrichit  la  nation  qu'autant  qu'on  ferait  servir 
le  perfectionnement  à  déterminer  une  importation  inusi- 
tée d'or  et  d'argent  ;  mais  aussi  paradoxe  commode  pour 
réconforter  la  conscience  troublée  des  princes  prodigues 
ou  des  ministres  incapables  et  prévaricateurs ,  et  pour 
réconcilier  rame  des  courtisans  avec  leur  propre  avidité  ! 
Le  fait  est  que  l'or  et  l'argent  monnayés  que  renrerme  un 
pays  ne  sont  guère  plus  la  richesse  de  la  société  que  les 
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charrettes  qui  transportent  les  gerbes  de  bté  des  ehauipe  4 
la  grange  ne  sont  la  récolte. 

Sur  les  pas  d*Adam  Smith ,  on  arrl?e  à  une  hotion  bfea 
différente  de  la  richesse.  L'espèce  humaine  «  qui  primill<>- 
f  ement  n'avait  qu*un  petit  nombre  de  besoins  «  va  mm 
cesse  en  contractant  de  nouveaux ,  parce  que ,  dans  son 
développement,  elle  conçoit  sans  cesse  de  nouveaux 
moyens  d*exercer  ces  facultés.  Afin  de  satisDiire  ces  be« 
soins,  elle  a  pour  matériaux  toutes  les  substances  que  la 
planète  lui  offre ,  disséminées  et  brutes ,  à  sa  surface  et 
dans  ses  flancs ,  pour  instruments  actifii  ses  propres  mus* 
des  et  les  forces  tant  inanimées  qu'animées  de  la  nature , 
qu'elle  courbe  sous  sa  loi ,  le  tout  mis  en  œuvre  par  la 
puissance  de  sa  volonté  et  les  lumières  de  son  esprit 
C'est  ainsi  qu'elle  se  nourrit ,  se  vêtit  et  se  loge ,  qu*eile 
contente  plus  ou  moins  ses  désirs  raffinés ,  le  goût  du 
luxe ,  l'amour  des  arts ,  et  qu'elle  répond  à  l'appel  de 
toutes  ses  facultés;  c'est  par  là  qu'elle  subvient  à  tous  les 
services  que  les  hommes  se  rendent  à  eux-mêmes  ou 
entre  eux.  La  richesse  tangible  de  la  société ,  qni  se  com* 
pose  de  l'ensemble  des  richesses  particulières ,  avec  ce 
que  rÉtat  peut  posséder  en  propre,  embrasse  cotte  variété 
infinie  d'articles  suscités  ainsi  pour  répondre  à  nos  be* 
soins,  avec  tous  les  instruments  et  moycAs  qui  concourent 
à  les  créer,  en  tant  que  ces  agents  divers  peuvent  être 
possédés ,  y  compris  la  terre  elle-même.  Tous  les  ans  , 
les  hommes ,  par  l'emploi  qu'ils  font  de  ces  objets  divers, 
détruisent  une  masse  immense  de  richesses,  ou ,  s'ils  ne 
la  détruisent ,  l'usent  partiellement.  Tous  les  ans  aussi , 
ils  la  refont  par  leur  travail  agricole ,  manufacturier  et 
commercial.  De  ce  travail  résulte  une  production  annuelle 
qui  est  le  revenu  brut  de  la  société.  Là-dessus  l'État  pré- 
lève pour  les  besoins  généraux  de  la  nation ,  et  les  loca* 
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lités  poor  les  besoins  commiins  à  leurs  habitants ,  une 
eertaine  dtme  :  c'est  l'impôt.  Il  suit  de  là  qu'il  existe  un 
lien  intima  et  une  action  réciproque  entre  les  rerenus 
publics  et  les  revenus  privés.  C'est  une  obligation  pour  les 
gouvernements  de  ne  pas  demander  aux  particuliers  au- 
delà  de  la  part  dont  ils  peuvent  faire  l'abandon  sans 
éprouver  un  grand  dommage ,  et  de  s'abstenir  autant  que 
possible  de  porter  l'impôt  au  point  où  la  matière  imposa- 
ble serait  notablement  atteinte ,  et  où  quelqu'un  des  or- 
ganes industriels  de  la  société  serait  vivement  lésé. 

Une  autre  conséquence  qui  ressort  des  mêmes  pré- 
misses, c'est  celle-ci  :  le  travail,  étant  le  promoteur  de  la 
richesse,  a  droit  au  plus  grand  respect,  aux  plus  grands 
ménagements,  de  la  part  des  pouvoirs  publics.  Il  faut  lui 
laisser  toute  sa  spontanéité,  tout  le  ressort  que  peut  lui 
donner  l'esprit  d'entreprise  individuelle  ou  collective. 

Sans  pousser  plus  loin  ici  l'analyse  des  idées  dont  Adam 
Smith  a  été  l'habile  et  sage  interprète,  quand  il  ne  les  a 
pas  puisées  en  lui-même,  Je  ferai  seulement  cette  obser- 
vation, que  ces  idées  étaient  en  si  parfait  accord  avec  les 
principes  de  89»  qu'on  vit  les  premiers  législateurs  de  la 
révolution  française  se  les  approprier  aussitôt,  comme  A 
c^eût  été  leur  bien  propre.  Ainsi  l'assemblée  constituante 
s'empressa  d'abolir  le  système  réglementaire  formulé  par 
les  corporations;  les  maîtrises  et  les  Jurandes,  et  par  les 
règlements  de  fabrication,  et  de  donner  pour  bases  à  Tor* 
ganisation  industrielle  l'esprit  d'entreprise  individuelle  et 
le  principe  de  la  concurrence.  Quand  il  s'agit  de  détermi- 
ner la  politique  commerciale  que  suivrait  la  France  à  l'é- 
gard de  l'étranger,  la  même  assemblée  adopta  un  tarif  de 
douanes  qui  était  fort  peu  restrictif,  beaucoup  moins  que 
le  tarif  actuel  des  douanes  françaises  par  exemple,  et  qui 
notamment  laissait  libre  l'importation  de  la  plupart  des 
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matières  premières  et  des  denrées  de  consommatioii 
usaelle.  Déjà,  au  surplus,  Turgot  avait  supprimé  les  mal* 
trises  et  les  Jurandes  par  un  édit  que  le  gou?ememenl 
avait  commis  la  faute  de  révoquer  dès  que  cet  illustre 
homme  d'Etat  eut  quitté  le  pouvoir.  De  même,  et  aussi  k 
la  voix  de  Turgot,  le  principe  de  la  libre  circulation  des 
grains  avait  été  posé  avant  1789.  A  Tégard  des  impôts» 
rassemblée  constituante,  dans  un  document  qui  mérite 
d'être  cité  par  Tbistoire,  la  déclaration  du  4  Juin  1791,  a 
tracé  un  système  qu'elle  s*est  proposé  surtout  de  rendre 
conforme  aux  principes  de  liberté  et  d'égalité,  et  cette 
déclaration,  dont  les  traits  généraux  se  rapprochent  pour 
la  plupart  de  la  doctrine  d'Adam  Smith,  est  le  point  de 
départ  de  la  constitution  financière  de  la  France  actuelle. 
M.  Mollien  puisa  dans  la  Richesse  des  Nations^  expli-- 
quée  et  commentée  par  son  voyage  en  Angleterre,  un  en- 
semble dUdées  dont  il  avait  le  pressentiment  inné.  On  re- 
marque, en  lisant  ses  Mémoires,  qu'il  en  retira  surtout 
un  sentiment  très-profond  du  respect  de  la  propriété.  Je 
ne  crois  pas  qu^on  puisse  citer  un  autre  ouvrage  où  ce 
sentiment  soit  plus  nettement  empreint  et  développé  d'une 
manière  plus  heureuse.  Comme  l'auteur  est  placé  naturel- 
lement au  point  de  vue  de  l'administration  des  finances,  il 
exprime  avec  une  grande  force  les  devoirs  quo  le  gouver- 
nement doit  observer  envers  la  propriété,  soit  qu*il  s'a- 
gisse d'établir  ou  de  recevoir  l'impôt,  soit  qu'il  ait  à 
compter  avec  les  créanciers  de  l'État.  Sur  le  sujet  de  la 
propriété  en  général,  il  a  tracé  des  pages  éloquentes,  et 
pour  en  recommander  le  respect,  il  a  imaginé  des  for- 
mules neuves,  a  La  propriété,  dit-il,  est  le  premier  des 
organes  du  corps  social  :  c'est  lui  qui  donne  le  mouve- 
ment à  toutes  les  autres  parties.  Cet  organe  est  aussi  le 
plus  irritable,  sa  sensibilité  est  si  délicate  et  si  expansive. 
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que  la  lésioD  qu^il  éproure  sur  un  point  se  communique 
à  tous  les  autres  et  met  le  corps  entier  en  souffrance  ^ 
parce  qu'il  est  en  péril  (1).  »  Il  dit  encore  :  a  La  garantie 
de  la  dignité  de  Thomme  n'est  que  dans  Tindépendance 
où  il  sait  se  placer  pour  les  besoins  auxquels  la  nature  lé 
condamne.  Il  n'acquiert  cette  dignité  que  par  la  propriété; 
il  ne  la  conserve  qu'avec  elle.  Il  faut  conséquemment  que 
l'indépendance  de  la  propriété  soit  préalablement  assurée 
pour  que  l'indépendance  des  personnes  ait  un  commen-^ 
cernent  de  garantie.  L'instinct  de  la  propriété  révèle,  par 
exemple,  qu'exproprier  par  Tabus  de  la  force  publique, 
c'est  rendre  légal  le  vol  à  main  armée  ;  que  confisquer  les 
biens  des  condamnés,  c'est  porter  nécessairement  la  peine 
au-delà  du  crime,  car  la  propriété  ne  peut  Jamais  être 
considérée  comme  complice  des  personnes  ;  les  hommes 
n'en  sont  que  les  dépositaires;  la  loi  de  l'hérédité  ne  doit 
pas  dépendre  de  leur  genre  de  vie  ni  de  leur  genre  de 
mort.  Eh!  que  deviendraient  les  droits  du  trône  et  les 
garanties  que  donne  la  royauté,  si  le  titre  héréditaire  du 
fils  d'un  mauvais  prince  pouvait  être  contesté?  » 

Ailleurs  M.  Hollien  attribue  le  mécontentement  général 
d^où  sortit  la  révolution  à  ce  que  la  propriété,  dans  ses 
divers  aspects,  ne  trouvait  plus  que  des  hasards  dans  ses 
rapports  avec  le  gouvernement,  a  On  était  réduit,  dit-il, 
à  calculer  les  chances  d'un  contrat  fait  avec  les  ministres 
comme  celles  d^un  prêt  à  la  grosse  aventure.  La  propriété 
était  tenue  dans  une  perpétuelle  inquiétude  par  l'arbitraire 
des  impôts,  Texercice  du  droit  de  propriété  était  gêné  par 
une  législation  abusive  sur  Tindustrie;  or  il  n'y  avait  plus 
alors  de  gouvernement  en  Europe  qui  pût  résister  long- 
temps au  ressentiment  de  la  propriété  longtemps  blés- 

(1)  Mémoires  d'un  Minislre  du  trésor  publie,  t.  I**,  p.  142. 
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^fl^^\; ..  »  Et  plufl  loin  :  «  Si  une  grande  monarchie,  Inoer* 
iMi#  «MM  doute  dans  ses  principes,  mais  du  moins  mode* 
«Itéws  ses  commandements,  a  péri,  ce  n'est  pas  parce 
fft'eHe  afait  été  attaquée  par  des  métaphysiciens  poli- 
Hn^êm  et  des  pamphlétaires  :  c>8t  surtout  parce  qu'au 
«Msent  de  cette  attaque,  la  propriété  presque  tout  entière 
•*Atait  désintéressée  de  sa  cause,  fatiguée  depuis  un  siècle 
iê  ce  que  le  trésor  public  demandait  toujours  plus  et  res- 
tituait toujours  moins,  b 

(1)  Mémoirei  éPun  Minisire  du  trésor  publie^  1. 1",  p.  124. 

MiCHKL  ChEYAUEE. 

(la  /Su  à  la  prochaine  livraison.) 
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DISCOURS  DOUVERTURE 

PRONONCÉ  DANS  LA 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DBS 

CINQ  ACADEHIIES, 

Du  jeudi  14  août  1856, 
Par  m.  BÉRENGER,  président  de  l'institut. 


Messieurs, 

Le  lieD  qui  anit  les  cinq  classes  de  rinstitat  tend  chaque 
Jour  à  se  resserrer  davantage  :  soit  que ,  dans  des  rétt» 
nions  périodiques,  les  diverses  Académies  reçoivent 
communication  de  leurs  travaux  respectirs;  soit  que, 
comme  dans  la  solennité  de  ce  Jour,  elles  y  associent  un 
public  instruit  et  bienveillant,  toujours  elles  montrent 
cette  heureuse  alliance  des  diverses  branches  des  connais- 
sances humaines,  concourrant  à  leurs  progrès  communs. 

Je  voudrais,  rapidement  et  à  grands  traits ,  essayer  de 
montrer  comment ,  placé  à  la  tète  du  mouvement  intel- 
lectuel 9  rinstitut  a  su  le  provoquer ,  Tencourager,  l'é- 
dairer  dans  sa  marche. 

Lorsque  après  la  chute  des  anciennes  Académies ,  du 
Miki  de  la  tourmente  réyolutionnalre»  surgit,  atec  la 
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coDsUtaUoD  de  l'an  m ,  la  tardive  pensée  de  ranimer  b 
culture  des  sciences  et  des  lettres ,  toutes  les  célébrités 
de  répoque  furent  appelées  à  former  un  corps.  Le  nom 
d^Institut  fut  donné  aux  diverses  classes  qui  le  compo* 
saient ,  comme  exprimant  Tunité  de  vues ,  condition  es- 
sentielle de  son  organisation. 

Une  disposition  lui  prescrivait  le  devoir  de  rendre 
compte  tous  les  ans  au  Corps  législatir  des  progrès  des 
sciences  et  des  travaux  de  chaque  classe.  Deux  fois  ce 
devoir  fut  accompli  ;  plus  tard  l'Institut  crut  pouvoir  y 
suppléer  par  la  publication  de  ses  Mémoires. 

Bientôt  il  ouvrit  ses  rangs  au  Jeune  héros  qui  avait  si 
souvent  conduit  nos  armées  à  la  victoire. 

Général,  premier  consul.  Bonaparte  tint  à  honneur  de 
faire  partie  de  ce  corps  savant.  Entouré  des  hommes  émi- 
nents ,  devenus  ses  confrères ,  il  les  admettait  dans  son 
intimité ,  et  par  eux  se  faisait  tenir  au  courant  des  pro- 
ductions ,  des  découvertes  nouvelles. 

Vint  un  moment  où ,  voulant  susciter  une  plus  yive 
émulation  dans  le  monde  de  rintelligence ,  il  institua  les 
grands  prix  décennaux.  Belle  conception,  que  Tlnstitul 
fut  chargé  de  réaliser. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  l'impartialité  qui  devait 
présider  au  concours  furent  empreintes  d'une  trop  grande 
sagesse  pour  qu*il  ne  me  soit  pas  permis  de  vous  y  ar- 
rêter un  instant  ;  entre  ces  mesures  et  les  mesures  rela- 
tives à  un  autre  concours  dont  je  parlerai  bientôt,  il  y  a 
un  rapprochement  à  faire  qui  peut  avoir  son  utilité. 

Les  prix  à  décerner  étaient  au  nombre  de  trente-cinq. 

Un  jury ,  composé  des  présidents  et  des  secrétaires  des 
quatre  classes,  il  n'y  en  avait  que  quatre  alors,  faisait 
parmi  tous  les  ouvrages,  découvertes  et  inventions,  publiés 
ou  connus  depuis  Tépoque  déterminée  par  le  décret,  une 
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première  désignation ^  travail  préparatoire,  premier 
examen  qui  allait  subir  le  contrôle  et  être  soumis  à  Tap* 
préciation  de  juges  plus  particulièrement  compétents.  En 
effet,  le  rapport  du  Jury  et  le  procès-verbal  de  ses  dis- 
cussions, étaient  remis  au  ministre ,  qui ,  après  avoir  fait 
le  départ  des  matières,  renvoyait  aux  diverses  classes  la 
portion  du  rapport  et  du  procès-verbal  relative  à  la  nature 
de  leurs  travaux. 

Là,  un  nouvel  examen  avait  lieu  :  chaque  classe  était 
tenue  de  faire  une  critique  raisonoée  des  ouvrages  sur  les* 
quels  le  jury  s'était  prononcé,  et ,  pour  que  le  pays  pût, 
de  son  côté,  les  contrôler,  ces  critiques  devaient  être  ren- 
dues publiques  par  la  voie  de  Timpression. 

C*était  enfln  Tempereur  que  le  jugement  des  classes  et 
la  ratiflcation  du  public  avaient  éclairé ,  qui  devait,  aux 
Tuileries,  entouré  des  grands  Tonctionnaires  de  TÉtat* 
décerner  les  prix  dont  la  valeur  était  rehaussée  par  la 
main  qui  les  donnait. 

On  ne  peut,  sans  un  vif  intérêt,  parcourir  les  procès- 
verbaux  des  discussions  qui  eurent  lieu  dans  les  classes* 
Mais  aussi  quels  noms  célèbres  se  recommandaient  à 
rinsUtutI  Sans  parler  de  Cuvier,  qui,  s'il  n*eût  été 
membre  du  jury,  aurait  eu  le  prix  le  plus  élevé  ;  quels 
noms,  dis-je,  que  ceux  de  Delambre,  de  de  la  Place,  de 
Bertholet  pour  les  sciences  ;  de  Rainouard,  de  Delille  pour 
les  lettres;  de  Ruihières,  de  Sacy  pour  l'histoire  et  la 
littérature  ancienne  ;  de  David,  de  Gérard,  de  Girodet»  de 
Lemot  pour  les  beaux  -arts  I 

Grâce  à  la  publicité  que  le  gouvernement  avait  provo- 
quée, chacun  au  dehors,  jugeait  à  son  tour,  chacun  pre-^ 
nait  part  à  ce  grand  tournoi  ouvert  à  tous  les  talents. 

Nous  approchions  malheureusement  du  momenrde  noff. 
désastres  ;  d*autres  soins»  d'autres  soucis  occupèrenl  rem- 
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perear,  et  ne  loi  permirent  pas  de  remettoD  lalniiêiiiët 
comme  il  se  l'était  proposé ,  les  couronnes  tressées  fiar 
FInstitut  ;  mais  Yeflet  était  produit,  et  ce  fut  un  grailtf 
honneur  d'avoir  été,  parmi  tant  de  notabilités  scienti* 
flqaes  et  littéraires,  Jugé  digne  du  prix  décennal. 

Quelle  émulation  n'eût  pas  produite  dans  les  scienoes, 
les  lettres  et  les  arts,  le  retour  périodique  de  ces  grantfei 
solennités  !  Ne  doutons  pas  que  si  aux  calamités  de  la 
guerre  eût  succédé  une  longue  paix ,  le  grand  homme  qni 
gouvernait  la  France  ne  les  eût  renouvelées.  Il  est  raAme 
permis  de  supposer,  d'après  l'idée  que  nous  avons  de  Bom 
génie,  que  si,  comme  aujourd'hui,  cette  paix  eût  été  géné- 
rale, il  eût  admis  à  concourir  les  gloires  de  tous  les  pays. 
Louis  XIV  justifiait  son  titre  de  protecteur  des  lettres  et 
des  sciences  en  gratiflant  de  pensions  les  savants  étrangen 
qui  avaient  acqais  de  la  célébrité  dans  leur  patrie.  Biea 
antre  eût  été  le  spectacle  offert  au  monde  par  le  sooTi^ 
vain  qui,  se  plaçant  à  la  tête  de  la  civilisation,  eût  appelé 
dans  sa  capitale  les  représentants  des  grandes  académies 
étrangères,  avec  mission  de  se  joindre  à  l'Institut,  poor 
juger  les  mérites  et  décerner  les  couronnes. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  sous  nos  yeux,  cette  belle  ex- 
position des  produits  de  l'industrie ,  où  tant  de  peuples 
divers  ont  envoyé ,  des  régions  les  plus  éloignées,  non- 
seulement  leurs  produits  si  variés,  mais  encore  les  hommes 
distingués  chargés  avec  nos  savants  et  nos  industriels 
d'en  apprécier  la  valeur,  donne  la  mesure  de  ce  qu'eût  été 
cette  autre  espèce  de  congrès  :  de  grandes  choses  ,  no-* 
blement  accomplies ,  font  la  gloire  des  règnes  qui  en  réa- 
lisent la  pensée. 

Après  la  chute  de  l'empire ,  les  classes  de  l'InstUnt 
furent  supprimées  ;  les  anciennes  Académies  rétablies  de- 
vinrent indépendantes  les  unes  des  autres ,  et  n^eurent 
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plos  entre  elles  d'autres  rapports  qae  eeax  qai  ponrafeirt 
résulter  de  leur  réunion,  une  fois  par  an,  dans  une  solett» 
nité  publique. 

Mais  cet  isolement  des  Académies  ne  pou?ait  être  du*- 
rable  ;  après  la  restauration,  leur  union  fut  de  nouteatl 
consacrée,  et  maintenant  des  séances  trimestrielles  et  g6-» 
nérales,  établissant  entre  elles  des  communications  règiH 
Hères,  permettent  de  rattacher  au  faisceau  des  connais* 
sances  humaines  les  différentes  branches  plus  spécialement 
cultivées  par  chacune  d'elles. 

L'effet  produit  sous  le  premier  empire  par  l'établis* 
sèment  des  prix  décennaux  n'avait  pas  seulement  été  de 
faire  naître  une  vive  émulation  parmi  lès  hommes  de  sa-* 
▼olr,  il  suscila  aussi  la  noble  ambition ,  d'ajouter  aux 
ressources  mises  à  la  disposition  de  l'Institut ,  pour  Ten- 
conragement  des  lettres  et  des  sciences. 

De  là  ces  nombreuses  fondations  qui,  atteignant  an- 
JourdHiui  plusieurs  millions,  produisent  un  revenu  an- 
nuel de  150,000  fr.,  destiné  à  être  donné  en  prix  anx 
auteurs  d'oorrages  et  de  découvertes  dont  les  sujeto  nnt 
été  ou  indiqués  par  les  fondateurs,  ou  laissés  au  choix  de» 
Académies. 

Ce  sont  des  souvenirs  pleins  de  gratitude  que  ceux  que 
réveillent  parmi  nous  les  libéralités  de  Volney,  de  Gobert, 
de  Montyon,  de  M orogues,  de  bien  d'autres  encore,  et,  en 
dernier  lieu,  de  Léon  Faucher,  dont  la  veuve,  s'associant 
aux  ncbles  pensées  de  notre  regretté  confrère,  a  voufti 
réaliser,  elle-même,  le  dessein  qu'une  mort  prématurée 
ne  lui  avait  pas  laissé  le  temps  d'accomplir. 

De  son  cêté,  le  gouvernement  consacre  annoelleraent 
aussi,  et  pour  la  même  destination,  une  somme  de  près 
de  SOiOOO  francs. 

L'attention  publique  ne  saurait  êlre  trop  appelée  sur  in 
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nombre et  rimporUDce  des  {travaux  que  de  tels  coDcaon 
ont  fait  naître. 

L'Académie  des  sciences  a  obtenu  en  une  seule  année, 
(1855),  sur  des  questions  ou  problèmes  scientifiques,  ren- 
voi de  165  mémoires.  L*Académie  française  a  po  s'ap- 
plaudir d'avoir  reçu  dans  la  même  année,  sur  des  surjets 
donnés»  15  pièces  de  vers,  12  compositions  pour  le  prix 
d'éloquence,  88  ouvrages  utiles  aux  mœurs,  et  une  rooiê 
d'autres  sur  des  matières  très-variées.  Un  seul  oonconn 
ouvert  par  TAcadémie  des  sciences  morales,  dont  le  sqj^ 
était  un  manuel  d'économie  politique  à  Tusage  des  oo- 
vriers,  a  produit  34  mémoires,  pour  la  plupart  d'une 
grande  et  peut-être  trop  grande  étendue. 

Une  foule  d'autres  questions,  d*un  intérêt  également 
puissant,  proposées  par  les  diverses  Académies,  ont  à  leur 
tour  provoqué  de  nombreuses  productions,  la  plupart 
fort  remarquables. 

L^Institut  ne  cherche  point  à  étendre  son  action  ;  mais  il 
connaît  son  influence  sur  les  esprits,  et,  chaque  fois  que 
cette  influence  peut  servir  à  dissiper  des  erreurs,  il  n'hésite 
point  à  l'exercer  ;  il  sait  aussi  que,  dans  la  sphère  scienti- 
fique de  son  mandat,  sa  tâche  esc  de  seconder  le  pouToir 
pour  tout  ce  qui  est  utile  et  bien  ;  jamais  il  n'a  manqué  à 
ce  devoir. 

S*est-il  agi,  dans  Tintérét  des  arts  industriels,  de  parer 
aux  dangers  que  fait  courir  Texercice  de  certaines  pro- 
fessions ?  à  sa  voix,  TAcadêmie  compétente  se  livre  à  Té- 
tude  des  procédés  nouveaux  qui,  en  neutralisant  les 
miasmes  délétères,  protègent  la  santé  des  ouvriers. 

La  société  a-t  elle  été  menacée  par  les  doctrines  per- 
verses qui,  égarant  les  populations,  mettent  TÉtat  en  péril? 
une  autre  Académie ,  répondant  à  son  tour  au  même 
appel ,  public  cette  multitude  de  petits  traités  qui ,  mis  à 
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la  portée  du  peuple,  éclairent  les  travailleurs,  détrôigent 
leurs  illusions,  et  calment  cette  fièvre  de  rébellion»  cette 
soif  du  bien  d'aulrui  dont  Tardeur,  se  déguisant  sous  le 
nom  de  socialisme,  a  rendu  si  périlleux  les  premiers  mo- 
ments  de  notre  dernière  révolution. 

G*est  surtout  au  point  de  vue  économique  et  politique , 
si  intimement  lié  à  Tadministration  des  affaires  publiques, 
que  rinstitut  vient  en  aide  aux  hommes  d'État,  en  éla- 
borant toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  sujet. 

Dans  son  organisation  primitive,  l'obligation  lui  fut  im- 
posée de  nommer  tous  les  ans  six  de  ses  membres,  à  Teffet 
de  voyager,  soit  ensemble,  soit  séparément,  pour  faire 
des  recherches  sur  Us  diverses  branches  des  connaissances 
humaines  (1). 

Pénétrée  de  l'utilité  de  pareilles  investigations.  Tune, 
entre  autres  de  vos  Académies ,  a  cru  devoir  réaliser  cette 
pensée  primitive  des  fondateurs  de  l'Institut. 

Il  se  passe  peu  d'années  qu'elle  ne  donne  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  la  mission  d'explorer,  soit  nos  dé- 
partements» soit  les  pays  étrangers,  pour  recueillir  des 
faits,  les  coordonner,  en  tirer  les  conséquences  et,  sur  ces 
faits,  asseoir  des  principes  dont  les  gouvernements  et  la 
société  puissent  faire  leur  profit. 

L'objet  de  ces  explorations  a  été ,  tantôt  de  constater 
l'état  physique  et  moral  des  classes  ouvrières  ;  tantôt  de 
rechercher  les  causes  pour  lesquelles  certains  de  nos  dé- 
partements sont  plus  arriérés  que  les  autres  en  ins- 
truction, en  agriculture,  en  commerce  et  en  industrie; 
une  autre  fois  d'étudier  les  formes  de  la  culture,  letf 
causes  qui  les  différencient»  et  Tinfluence  qu'elles  exercent 

(1)  Décret  du  3  brumaire  an  iv»  titre  V»  art.  4. 
xxxvni.  7 
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sur  réconomie  sociale.  Plus  tard,  frappée  du  noadM 
toujours  croissant  des  récidives  ;  frappée  surtout  de  ce  qtM 
chaque  année,  dans  ses  rapports  à  l^empereur  sur  radlil^ 
nistration  de  la  justice  criminelle ,  M»  le  garde  des  ftcMOf 
a  déclare  notre  mode  d'infliction  pénale  itnpuissalll  4 
ç(  produire  Tamendement  des  coupables,  «>  la  mime  Aea* 
demie  charge  Tun  de  ses  membres  de  se  rendre  ett  Angle* 
terre  afin  de  comparer  les  systèmes  de  répression  des  deu 
pays.  Mission  dont  le  résultat  a  été  de  démontrer  11  MH 
périorité  de  celui  qui,  mélangé  d'isolement,  d'applioaUon 
à  de  grands  travaux  publics  et  de  liberté  provisoire,  1 
produit  chez  nos  voisins  cet  effet  d'abaisser  la  récidfTe  à 
8  pour  100,  tandis  qu'elle  s'élève  à  40  pour  lOO  daM 
notre  pays. 

Ne  doutons  pas  que  sur  ce  point,  comme  sur  tâot 
d'autres,  Tattention  du  gouvernement  ne  soit  éveillée,  et 
que  de  telles  recherches  ne  portent  leurs  fruits. 

On  le  voit  donc,  dans  les  sciences  physiques  et  malhé- 
matiques  comme  dans  les  sciences  politiques  et  morales , 
dans  les  lettres  comme  dans  les  beaux-arts ,  chercher  la 
vérité,  inspirer,  propager  le  sentiment  du  beau  et  du 
bien,  étudier ,  indiquer  le  moyen  d'améliorer  les  lois  ifàl 
régissent  la  société,  tel  est  le  rôle  qui  nous  est  assigné;  H 
est  assez  beau  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de  cher- 
cher à  rétendre  ;  il  a  trop  d'utilité  pour  qu'en  dehors  de 
nous,  on  soit  tenté  de  le  restreindre  ou  de  l'amoindrir. 

Ce  rôle.  Messieurs,  vient  de  recevoir  une  activité  qu*i!  n^a* 
vait  pas  eue  au  même  degré,  depuis  le  grand  concours  eue* 
quel  avait  donné  lieu  l'établissement  des  prix  décenna^tx^ 

Le  décret  de  Sa  Majesté  du  14  avril  1855,  en  foedatit 
un  prix  triennal  de  30,000  francs  en  faveur  de  l'ou- 
vrage ou  de  la  découverte  la  plus  propre  à  servir  oa  à 
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honorer  le  peyi ,  a  fait  entrer  riosiitat  dans  une  voie 
ncavelle. 

Joiqu'iei,  les  ooo^un«  renrermét  4ang  lei  limitée  tra- 
cées par  la  nature  des  travaux  de  chaque  Aeadémle» 
avaient  pour  objet  dei  omvres  entre  lesquelles  la  compa- 
raison était  facile,  et  pour  Juges  des  hommes  que  la  spécia- 
Hté  de  leurs  études  semblait  devoir  rendre  plus  aptes  à 
en  apprécier  le  mérite;  nous  avons  vu  que  ce  fut  la 
marche  suivie  lors  du  concours  des  prix  décennaux. 

Pour  le  prix  triennal,  il  en  a  été  autrement  ;  c^est  Tlns- 
titut  tout  entier  qui  a  été  appelé  à  le  décerner,  de  sorte 
que  des  membres,  se  méflant  de  leur  aptitude,  out  pu  ne 
pas  se  croire  assez  compétents  pour  Aifre  un  choix  entre 
des  œuvres  qui  devaient  être  de  nelures  si  diverses. 

Ces  difficultés.  Messieurs,  voi»  avaient  fort  préoccupés  ; 
aussi  vous  sembla-Mi  dès  Vabord  qu'il  ne  serait  pos« 
sible  de  les  surmonter  qu'en  déférant  aHemativement  A 
une  seule  des  cinq  Académies  le  soin  de  désignef ,  h  diaque 
période  triennale,  t'ouvrage  et  la  découverte  susceptible 
de  receveur  le  prix.  Ce  dioiK  fait  par  elle  aurait  été  soumis 
à  i'institot,  qui  n'aurait  plus  eu  d*atttre  Meiie  à  remplir 
que  celle  de  lui  donner  sa  saoctfon.  De  cette  manière,  le 
tour  de  diaque  Académie ,  revenu  tous  les4iuiMe  ans,  et 
embrassant  ainsi  une  plus  longue  période,  aurait  donné 
aux  grands  ouvrages,  à  ceux  qui  exigent  de  longues  nédi* 
tatioos,  le  temps  de  se  pregivii^. 

En  y  réfléchissant,  cependant,  vous  met  reconnu  que 
ce  moyen,  d'une  exécution  si  simple  «  ne  remplissait  pas 
pieioement  le  |kit  que  s^était  proposé,  le  gouvernement. 

En  effet,  le  rapport  du  ministre,  qui  explique  le  décret 
eteaiévèie  la  pensée,  «fait  dit  :  €  que  son  véritable  earao- 
a  tèiu  étfit  de  meHre  en  fféseMOi  Mome  Juges ,  les  dnqt 

7. 
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«  classes  de  l'Institat»  et,  comme  rivaux,  tous  les  genres 
<c  de  mérite  qu^elles  résument.  y> 

U  ne  vous  restait  plus,  Messieurs,  qu*à  vous  confomier 
à  ces  prescriptions. 

Vous  avez  alors  jugé  que  si,  saus  examen  préparatoire, 
une  discussion  était  ouverte  dans  le  sein  de  Ilnstitut  sur 
le  choix  à  faire  parmi  tant  de  sujets  qui ,  à  des  titres  di- 
vers, ont  pu  obtenir  le  suffrage  des  savants,  des  gens  de 
lettres  et  du  public ,  on  parviendrait  difficilement  à  s'en- 
tendre ;  vous  avez  donc  pris  le  parti  d'inviter  cbacune 
des  cinq  Académies  à  désigner  la  découverte  ou  Touvrage 
qui,  dans  la  spécialité  de  ses  travaux ,  lui  paraîtrait  le 
plus  digne  de  concourir,  et  à  nommer  trois  commissaires 
dont  Tadjonction  au  bureau  central  de  Ilnstitut  formerait 
une  commission  de  vingt  et  un  membres,  laquelle  discu- 
terait les  diverses  propositions,  indiquerait  celle  qui  lai 
semblerait  mériter  la  préférence,  et  en  ferait  son  rapport 
à  rassemblée  générale. 

£t  comme,  dans  le  dessein  du  gouvernement ,  les  prix 
devaient  être  réservés,  à  titre  d'encouragement,  aux  seuls 
hommes  studieux  qui,  en  dehors  de  Ilnstitut,  contribuent 
par  leurs  travaux  aux  progrès  des  lettres  et  des  sciences, 
vous  avez  arrêté,  à  la  différence  de  ce  qui  eut  lieu  lors  des 
prix  décennaux,  qu'aucun  académicien  ne  serait  admis  i 
prendre  part  au  concours. 

Chaque  Académie  s'est  occupée  de  faire  la  désignation 
qui  lui  était  demandée. 

Se  livrant  à  cet  examen ,  celle  des  sciences  morales  et 
politiques  a  reconnu  que  si ,  parmi  les  ouvrages  publiés 
dans  Tordre  habituel  de  ses  travaux,  il  en  était  qui,  à 
beaucoup  d'égards,  parussent  dignes  d'être  remarqués, 
cependant  les  uns  ,  publiés  depuis  plus  de  cinq  ans,  ne 
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rentraient  pas  dans  les  conditions  du  programme ,  et  les 
autres,  quoique  formant  des  productions  estimables,  ne  se 
recommandaient  pas  assez  pour  pouvoir  être  signalés  à 
rinslitut.  Cette  Académie  s'est  donc  abstenue. 


L* Académie  française  a  fait  une  double  présentation. 

Voulant  donner  un  encouragement  à  la  poésie,  elle  a 
recherché  si,  dans  les  limites  tracées  par  le  programme  du 
gouvernement ,  il  se  trouvait  quelque  œuvre  qui ,  par  la 
vigueur  de  la  pensée  et  les  formes  heureuses,  méritât  une 
désignation  spéciale. 

Elle  a  cru  trouver  ces  qualités  réunies  dans  les  Poimet 
évangéliqueSf  et  surtout  dans  les  Symphonies  de  M.  de  La- 
prade.  Sans  doute  elle  n*y  pouvait  tout  approuver  :  cer- 
tains détails  peuvent  être  susceptibles  de  critiques  ;  mais, 
quelque  Justes  que  soient  ces  critiques  ,  elles  ne  peuvent 
prévaloir  contre  les  marques  nombreuses  d*un  talent  fa- 
cile et  généreux.  Ce  talent  se  montre  capable  de  simplicité 
et  de  grandeur  ;  il  a  de  la  grflce,  et  se  livre  parfois  à  des 
élans  mélangés  d'enthousiasme  et  de  luxe  poétique.  M.  de 
Laprade  se  présente  avec  un  vif  sentiment  de  la  nature  ; 
en  élevant  les  Ames  à  Dieu,  il  fait  aimer  la  religion  :  mé 
poèmes  sont  donc  tout  à  la  fois  de  belles  œuvres  littéraires 
et  des  œuvres  d*une  haute  moralité. 

L*Académie  française  a  présenté  en  second  lieu,  VAcrO' 
pôle  d* Athènes,  de  M.  Beulé,  et  les  Études  do  même  auteur 
sur  le  Péloponèse. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  a  reçu  Tinsigne  honneur 
d*être  également  proposé  par  TAcadémie  des  beaux-arts. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  des  deux  Aca- 
démies ont  dû  nécessairement  différer  entre  eux  :  celle  à 
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qOi  appartient  plus  partlinkUèmMiit  la  wAMom  dd  pf^ 
pager  le  goût  des  aria  a  dû  appréeler  lea  onifiM  de 
M.  Beolé  daiks  leur  rapport  afee  Tolitjet  nème  de  oMtè 
mission  ;  tandis  que  TAicadémie  française  a  dû  être 
frappée  davantage  de  la  forme  de  l'œuvre,  de  rélégaoce 
du  style,  s*alliant  avec  l'étendue  des  recherches ,  avec  le 
bonheur  des  découvertes* 

Le  vestibule  et  les  portiques  connus  sous  le  nom  de 
Propylées  formaient  la  magnifique  entrée  de  TAoropole 
ou  citadelle  d'Atliènes.  Mnésiolès»  célèbre  architecte,  lea 
construisit  sous  Timpulsion  de  Péridès.  Tous  les  arta 
concoururent  à  leur  ornement.  Les  Romains  y  ijoutèrent 
quelques  embellissements.  Lorsque  Athènes  passa  sous 
la  domination  des  Turcs ,  ceux-ci  ouvrirent  une  aalr^ 
entrée  à  la  citadelle  »  et  les  Propylées  furent  encombrés  do 
murs  qui  bouchèrent  les  entreH)olonnements ,  et  flan- 
qués de  lourds  bastions  qui  masquèrent  leur  noble  aspect. 
Lea  combles  et  les  architraves  furent  presque  entièremeat 
détruits. 

Les  siècles  s'étaient  écoulés  sur  ces  ruines  ;  M.  Bculé 
entreprit  de  les  ressusciter.  Savants  et  artistes  les  avaient 
explorées  avant  lui,  mais  n'avaient  décrit  que  ce  qui 
pouvait  être  vu  de  tous;  il  en  fit  une  étude  patiente  et 
attentive.  Aidé  des  historiens,  des  poètes  de  l'antiquité, 
il  devina  la  forme  de  ces  monuments  et  les  reconstruisit 
par  la  pensée. 

Ayant  mis  la  main  à  l'œuvre ,  toutes  ses  prévisions  se 
trouvèrent  réalisées. 

Aujourd'hui  les  Propylées ,  dégagés  des  constructions 
qui  les  obstruaient ,  se  présentent  au  voyageur  dans  toute 
leur  beauté ,  et  le  nom  de  la  France ,  gravé  sur  une  table 
de  marbre ,  leur  assure  toute  Timportaoce  que  leur  ont 
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restituée  les  traTaux  da  jeune  Français  k  qui  elle  est  due, 
et  la  nation  qui  Ta  si  généreusement  secondé  dans  ses  re« 
cherches. 

Cest  donc  par  l'étode  des  ruines ,  par  la  conn^issanco 
approfondie  du  génie  antique ,  par  une  induction  sarante 
et  ingénieuse  tirée  des  textes  anciens ,  que ,  d'après  TAca- 
demie  des  beaux-arts  »  M.  Beulé  semble  avoir,  après  t^nt 
de  siècles .  retrouvé  le  monument  primitif. 

L'Académie  française,  s*associant  à  cette  appréciation ^ 
y  a  compris ,  Je  viens  de  le  dire ,  non-seulement  l'ouvrage 
sur  l'Acropole,  mais  encore  les  études  sur  le  Péloponèse  ; 
travaux  savants  et  ingénieux ,  formant ,  selon  elle ,  ei| 
quelque  sorte  un  tout ,  rappelant  avec  éclat  les  monu- 
ments de  ce  beau  pays,  ses  écrivains,  Içs  grands  souve- 
nirs d'héroïsme  et  d*art  qui  y  demeurent  atta(^hés,  ei 
renfermant,  avec  un  habile  emploi  de  la  littérature 
grecque ,  une  exposition  élégante  et  facile ,  de^  impres-^ 
sions  de  sites  et  de  climats  rendues  qyqc  beaucoup  de 
naturel  et  de  charme ,  et  k  des  titres  variés  ^  intéressant  1^ 
curiosité  et  le  goût. 

L'Académie  française  a  été  particulièrement  frappée  de 
ce  que  les  ouvrages  de  M.  Beulé  réalisent  ce  qu'elle  a 
souvent  recommandé  pour  le  choix  de  ses  sujets  de  prix , 
c'est-à-dire  la  saine  application  de  l'art  d'écrire  à  des 
matières  d'érudition.  Enfin ,  aux  yeux  de  ce  juge  $i  comf- 
pétent,  l'auteur  a  toujours  le  ton  qui  convient  ^u  ?ujet, 
et  ce  ton  va  quelquefois  jusqu'à  l'éloquence  ^  jpai$  ayec 
sobriété ,  avec  simplicité. 

Ce  spnt  ces  mérites  qi)i  oqt  déterminé  les  dQUX  4Q9d^ 
mie$ ,  française  et  ^es  beaux-a^,  ^  s'unir  pofur  jrecpjgor 
mander  M.  Beulé  aux  suffrages  de  l'Institut. 
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L'Académie  des  inBcriptionaelbeUe»-lettre»Énit^ 
Axé  UD  moment  son  attention  sur  lee /mêmes  trararfx; 
mais,  ^oufcejireeoBiiaiBsant  leur  inMMileslabteiTailear  et 
les.  titpes  émioeiils  fui  clés  reeemmatidaleiit^ellè>*cni, 
devoir  leur  préférer- ceux  de  MM.  Botta  et  fffacè^iVaii'li»- 
teur,  l'autre  cootàouateur  de<ladécoiiy«rle*  4e><NlniTe. 
Voici  les  mptifs  de  sa  détermination  : ,  .     :.:« 

•  D'autres  savants  avaient  étudié  avec  eaoeèsiei  BgTp- 
tiens,  les  Grecs,  les  Romains,  et  même  >les»>ancieDe  Per- 
ses; Jusqu'à  nous ,  les  Assyriens  seuls  étaient  pea  coddqs. 
■Ce  qu'en  disent  les  auteurs  profanes  est  le  plus  sonvent 
fabuleux;  les  livres  saints  n*en  font  mentio»' que  dans 
leurs  rapports  evec  to<  peuple  hébreu;  On  savâil  seule- 
ment qu'aux  premiers  âges  du  monde ,  un  grand*  etDpire 
avait  existé  sur  les  bords  du  Tigre,  et  a'était  éteoda  tor 
une  partie  de  l'Asie;  que  deux  vUlee  imasenses^  Baby- 
lone  et  Ninive ,  en  avaient  été  tour  à  tour  ia  capitale; 
que  des  temples,  des  palais ,  des  édificei  somptueux, 
d'immenses  fortifications,  avaient  ajouté  à  leur  splen- 
deur; qu'eofia  les  Assyriens  s^^ient  montrés  aussi  re- 
doutables ^ans  la  guerre  qu^habiles  dans  ïeê  titts.  ^ 

De  toui  cela  que  restait-il?  Dans  les  lieux  où  Pon 
supposait  qu'avait  existé  Babylone,  d'immensesi  accumu- 
lations ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  des  montagnes  de  briques, 
exploitées  depuis  des  siècles  par  les  modernes  habitants 
de  la  contrée  qui  y  puisaient  les  matériaux  destinés  à  la 
construction  de  leurs  villes,  sans  qu'aucuns  vestiges  de 
monuments  y  eussent  été  aperçus. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M.  Botta  fut 'envoyé  à 
Mossoul  pour  y  remplir  les  fonctions  de  consul  ;  des  ins- 
tructions lui  furent  données,  qui  lu^ permirent  de  faire 
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^le&reeherches  mip  Tonplaeeineot  où  on  supposait  qoe 
Nifiive  avait  existé. 

t^et.enq^laceiBfot  est  à  16  kilomètres  de  Mossoul.  Des 
fouillea^  fqoeBftientrepHses^  d*abord  aa  oord  du  village  de 
NiQiouah.v«^BS  un  moaticale  ou  masse  artificielle  auquel 
ce^village  eat^olDt  par  une  ancienoe  muraille.  Ces  fouilleSt 
commencées  en  décembre  1842 ,  n*eurent  pas  d^abord  les 
résultats-'eapèpés  ;  mais  deux  grandes  briques  à  inscrip- 
tien»  «nnéifonmesi  ayant  été  trouvées  à  Khorsabad»  vil- 
lage VQisijD>  M.  Botta  porta  ses  recherches  de  ce  côté,  et 
bientôt  yiSf  Ion  ses  propres  expressions ,  il  eut  la  première 
révélaUott^'un. nouveau  monde  d*antiquités  :  ce  ne  fut 
oependamt  pas  sans,  avoir  à  surmonter  de  nombreuses 
4ifficultéft;  des  obstacles»  des  tracasseries  sans  nombre 
surgirent  de  tous  côtéa.  II  lui  fallut  acheter  le  village  tout 
entier  f  et  tea  fouilles  ne  furent  permises  qu'à  condition 
de  remettre  ensuite  Je 'terrain  dans  son  état  primitif,  afin 
que  Jp  village  pAt  être  reoonatcuit  sur  le  même  emplaee* 
ment.    -^ 

Avec  unièle  et  un  désintéressement  au-dessus  de  tout 
éloge, tfj  Belta.  avait  consacré  et  même  épuisé  ses  res* 
source»  personnelles  à  ces  recherches ,  lorsque  le  gonver* 
nement^ffançai»  mit  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires 
pour  les  continueTi  Un  habile  dessinateur,  M.  Flandin , 
lui  fut  envoyé  9  c'est  ainsi  qu'il  put  poursuivre  des  tra<^ 
vaux  qui,  par  leur  résultat  et  le  retentissement  qu'ils  ont 
eu  en  Europe ,  ont  valu  à  leur  auteur  la  plus  Juste  célé- 
brité. 

Mi  Place  «  ayant  succédé  à  M.  Botta  dans  le  consulat  de 
Mossoul ,  tint  à  honneur  de  cultiver  le  scientifique  héri-^ 
tage  qui  lui  ètaiMaissé.  Un  quart  à  peine  du  palais  de 
Khorsabad  avait  été  découvert  :  M.  Place  a  achevé  Tex* 


^AatMM  da  rédIflM  tout  entier  ;  (1  a  retrooré  let  perlai 
et  fait  connattre  la  destination  de  Timmense  enceinte  atte- 
lunteau  palais ,  et  renfermant  tonte  une  ville.  Il  a  étudié 
afee  une  serapuleuse  exactitude  lei  procédés  de  cons^ 
trOtUôn  employés  par  les  Assyriens ,  et  les  conclusions 
entièrement  neuves  quMl  en  a  tirées ,  ne  laissent  subsister 
•neune  des  bypotbèses  antérieures  sur  Tarcbitecture  de 
eette  partie  de  TOrient. 

Grâce  à  lui ,  on  connaît  maintenant  Jusque  dans  les 
moindres  détails  le  palais  d*un  roi  d'Assyrie  contemporain 
des  royaumes  dlsraël  et  de  Juda  ;  on  sait  aussi  que  cba- 
qae  souTerain  faisait  écrire  ses  arcbives  sur  des  cylindres 
fH&ùh  f  les  uns  dans  Tintérieur  des  murs ,  les  autres  à 
rexiérieur.  Sentant  le  désavantage  d'arriver  le  second , 
M.  ^laee  s'est  attacbé  à  compenser  ce  qui  lui  manquait 
•Mi  ce  rapport,  par  Tintelligence  quMl  a  déployée  dans 
bas  recberohes  et  par  l'ingénieuse  clarté  de  ses  explications. 
n  a  complété  les  travaux  de  M.  Botta ,  il  les  a  continués 
à  ses  frais ,  et  y  aurait  à  son  tour  gravement  compromis 
fa  fortune ,  si,  à  la  demande  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  le  gouvernement  ne  l'eût  relevé 
des  obligations  qu'il  avait  généreusement  contractées 
pour  cet  objet. 

A  l'exemple  de  HM.  Botta  et  Place,  les  savants  anglais 
se  sont  livrés  avec  une  égale  ardeur  à  Texploration  des 
antiquités  de  la  Syrie  et  de  la  Chaldée.  Aujourd'hui ,  ces 
antiquités  remplissent  les  musées  de  Paris  et  de  Londres , 
et  fournissent  de  nombreux  documents ,  parmi  lesquels 
on  compte  déjà  vingt  mille  inscriptions  ,  en  écriture  cu- 
néiforme ,  qui  s'accroissent  incessamment  et  qu'on  est  en 
voie  de  déchiffrer  :  des  communications  ont  été  faites  ^ 
èet  égard  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  \ 
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el  tout  porte  à  penser  qu'un  nouveau  Jour  va  être  Jeté  waé 
rbiitoire  des  empires  qui ,  antérieurement  à  la  domination 
des  Perses,  florirent  entre  TEophrate  et  le  Tigre. 
•  Les  travaux  de  MM.  Botta  et  Place  ayant  eu  pour  objet 
te  même  ensemble  de  monuments ,  l'Aoadémie  des  lus-» 
nriptions  et  belles*lettres  a  pensé  que  leurs  noms  ne  pou- 
vaient être  séparés ,  et  qu*il  y  avait  justice  à  les  considérer 
comme  pouvant  prétendre ,  sans  partage,  à  une  seule  et 
même  récompense. 


Il  me  reste ,  Messieurs ,  à  faire  connaître  la  découverte 
que  TAcadémie  des  sciences  a  cru  devoir  proposer  à  son 
tour.  Cette  découverte  est  celle  de  M.  Fiaeau  sur  la  vitesse 
de  la  lumière. 

Pour  en  bien  apprécier  Timportance ,  il  faut  d'abord 
constater  que ,  depuis  près  de  deux  siècles,  tout  ce  qu*on 
savait  de  cette  partie  de  la  science  »  par  induction  des 
calculs  sur  les  éclipses  du  premier  satellite  de  Jupiter^ 
c*est  que  la  lumiire  du  soleil  nous  arrive  en  8  minutes  et 
13  secondes ,  parcourant  ainsi  un  espace  de  312,000  kilo* 
mètres  en  1  seconde ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  elle  fran^ 
chit  1  kilomètre  en  une  fraction  de  temps  représentée  par 
1^^  de  seconde.  Mais  aucun  autre  phénomène  ne  Justi* 
fiait  cette  importante  donnée;  on  n'imaginait  pas  qu'il  tài 
Jaaiais  possible  de  mesurer  la  vitesse  de  la  lumière  par  des 
observations  terrestres  :  tel  est  pourtant  le  problème  que 
M.  Fizeau  a  résolu ,  avec  une  précision  et  une  netteté  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer. 

C'est  entre  Suresoe  et  Montmartre  qu'il  a  fait  son  expé« 
riOBee*  Le  distance  est  de  8  kilomètres  et  demi*  Par  un 
procédé  db  la  plue  extrême  simpiiciié  et  où  le  génie  da 


—  108  — 

1'iiiYeiiUon  ne  s^est  jamais  montré  plus  habile  et  plus  heii^ 
rdOXt  yLJtizéàu  a  démontré  que  le  mouVement  lumineux 
parcourait  le  double  trajet  d'aller  et  venir,  soit  11  kiloip'è- 
lies,  êb  une  dfcÂrée  de  tenips  exprïméê  par  -^  de  se- 
eonde;  ce  qiît  équivaut  à V7-;;  de  seconde  pbîir  1  kilomè- 
tro ,  précisément  le  même  temps  qu  il  met  pour  vemr  du 

«<{wr jusque  liiius. '  '•  '    '  '•  ;' 

Cette  expérience  prouve ,  en  outre ,  que  la  vitesse  de 
la  lumière  est  régie  par'ùne  loi  générale ,  quelle  que  soit 
la  natuî'e  du  corps  Itikhineùx,  céteste  ou  ârtiliciel,  et  la 
nature  mêdîe  du  tniiieu  qu'il  parcourt. 

On  8entqù*ilseMt  tém'éraire  de  ]|>rédiféce  que  seront 
pbùr  la 'science  \ks  résultats  de  cette  di^cdu  verte  ^~  maison 
peut  entire voir  que  Tastronbinie  y  trouvera  de  puissants  se* 
cours  pour  Tétude  des  corps  célestes  et  dé  leurs  évolutions* 


Cette  belle  expérience  liW  pas  le  sent  titre  qui  re- 
commande M.  Fizeau.  Il  a  jeté  un  jour  nouveau  sur  une 
question  plus  ardue  encore,  à  Tégard  de  laquelle  le 
monde  savant  est  jusc|u'ici  partagé  :  celle  de  la  i)ropaga-* 
tiôn  de  la  lumière. 

Est-ce  par  émission  ou  par  ondulation  qu'elle  nous  ar« 
rive?  Si  c*est  par  émission,  le  soleil  est  un  corps  qui  ne 
met  par  lui-même  aucqn  fluide  en  vibration  ,  mais  qui 
lance  de  toutes  parts  des  molécules  lumineuses  animées 
d  un  mouvement  de  translation. 

Au  commencement  de  ce  siècle ,  les  découvertes  du 
docteur  Young,  et  surtout  celles  de  Fresnel  et  d'Arago, 
avaient  fait  connaître  des  phénomènes  qui  ne  s'expli- 
quaient pas  dansie  système  de  rémission ,  mais  qui  s*expli« 
qoaient  admirablement  dans  celui  des  ondulations ,  et  des 
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exjpénences  récentes  à  regard  des  dQUx  systèif  e^pnt  été 
entièremeiit  favorables  a  ce  dernier. 

La  théorie  des  ondulations  9  donc  prévalu.  D'après 
elle,  le  globe  du.soleil  a  |a  propriété  d'imprimer  un  mou* 
vement  d'ondulation  a  un  fluide  qui  remplit  Fcspace  et 
qui  produit  les  accidents  de  lumière  d^pt  no^  sensi^ont 


•  \'j 


L'existepce  de  ce  fluide,  cjue  la, science  comme  é^A^, 
est  pour  elle  un  fait  avéré.  Elle  admettait  biei)  aussi  son 
action  mécanique  sur  la  ins^tière^  mais  quelle  est  cettç 
action?  comment.se  produit-elle  ^c'étaient  là  des  ques- 
tiens  regardées  çoiif me  insQlu^lç^^  et  jp^our  l'étude  des- 
quelles M.  Fizeau^ouv/e  epcqre^.une  yoie  nouyjEJle  et 
fertile  en  conséquences. 

Par  une  expérience  dont  le  procédé  se  rattache  à  celui 
qui  lui  a  servi  à  mesurer  la  vitesse  absolue  de  la  lumière , 
H.  Fixeau ,  s'aidant  du  précédent  appareil ,  a  démontré 
que  celte  vitesse  est  modiûee,  selon  que  le  milieu  par- 
couru ëst'lranquillc  où  agité.  Ainsi /il  à' étabii  que,  dans 
une  longueur  de  o  mètres ,  un  liquide  comme  1  eau,  ammé 
d  uner  vitesse  de  7  mètres  par  seconde ,  retarde  ou  aug- 
mente la  vitesse  d'un  rayon  lumineux,  selon  que  ce  moQ 
se  propage  en  sens  contraire  du  mouvement  de  1  eau,  ou 
dans  le  sens  île  ce  mouvement  J 
'  Quéïs  seront'  les  Vésultatis  probables  cle  cette  secàndê 
découverte?^ Comme  pour  la  première,  ce  n'est  encore 
qu'avec  une  extrême  circonspection  qu'il  est  permis  d'en 
parler. 

On  peut  cependant  prévoir  qu'il  en  dérivera  des  consé* 
quences  également  importantes  relativement  aux  proprié- 
tés de  réther ,  sur  lesquelles  on  n'avait  jusqu'ici  propoaé 
que  des  hypothèses* 
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'  Ce  floldo ,  universellement  répandu ,  depuis  les  Moftos> 
les  plus  éloignées  jusqu'à  nous,  qui  remplit  les  eiptew 
eélesleâ  et  pénètre  les  corps  les  plus  durs ,  jooe  tans  doute 
«rftle  considérable  dans  le  mécanisme  du  monde;  maii 
eo  rdie  nous  est  encore  presque  entièrement  inconnu.  Sut* 
faot  Topinion  des  savants  physiciens,  l'étude  de  la  nature 
et  des  propriétés  de  ce  fluide  mystérieux  serait  destinée  à' 
Jeter  un  jour  nouveau  sur  les  phénomènes  du  monde  ma- 
tériel* De  grands  progrès  semblent  donc  devoir  résulter, 
pour  les  sciences  physiques ,  des  découvertes  qui  vien- 
nent augmenter  nos  connaissances  en  cette  matière ,  et 
même  pour  celle  du  système  du  monde.  L'éther  étant 
mieux  connu ,  non-seulement  la  théorie  de  la  lumière  » 
mais  les  théories  de  la  chaleur  »  de  l'électricité  et  des  for** 
ees  mécaniques  qui  régissent  la  matière,  recevront,  on 
doit  l'espérer,  de  nouveaux  et  féconds  développements* 

Cette  seconde  découverte  de  M.  Ffzeau  comprend  im- 
pHcHement  la  première ,  et  suffirait  è  çlle  seule ,  dan^ 
l'opinion  de  l'Académie  des  sciences ,  à  Justifier  le  cboix 
qu'elle  a  fait  de  loi  pour  son  candidat  au  prix  triennal. 

Tels  sont,  Messieurs ,  les  ouvrages ,  telle  est  la  décoa* 
verte,  que  quatre  Académies  avaient,  par  l'organe  de 
leurs  savants  rapporteurs,  ^ésentés  h  la  Commission  cen* 
traie  pour  y  être  soumis  à  un  premier  examen. 


Cet  examen  a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  Commit^ 
sion ,  à  une  discussion  animée ,  longue  et  approfondie^ 
Les  titres  des  candidats  et  de  leurs  couvres  ont  été  oom- 
parés ,  mis  en  opposition  tour  à  tour  et  appréciés  à  lean 
points  de  vue  divers.  C'est  alors  que  ta  majonté  s'est  pn»» 
noncée  en  faveur  de  la  découverte  de  M.  Fizeau*  Ce  i§k* 
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geipent ,  porté  devant  les  classes  réunies  de  l'InsUtat ,  a 
été  ratifié  par  elles  sur  le  rapport  de  son  président. 

C'est  ainsi  que  s'est  terminée  cette  lutte  paciflqoe  et 
savante  »  qui  a  honoré  à  des  degrés  différents  les  hooiBM 
distingués  que  d'importants  travaux  et  la  désignation  des 
Académies  appelaient  à  y  prendre  part,  et  qui,  pour 
rinstitut  lui-même  )  et  malgré  les  difficultés  d'exécution  « 
a  eu  au  moins  cet  avantage ,  dont  en  commençant  je  fU-» 
sais  sentir  Timportance ,  de  resserrer  le  lien  destiné  à  iiDff 
les  diverses  Académies,  en  provoquant  parmi  elles  un 
échange  d'idées  si  profitable  à  tous  les  genres  de  progrès* 

Le  progrès  I  Si  la  mission  des  lettres ,  des  arts ,  des 
sciences,  est  d'adoucir  les  mœurs  et  d'exercer  une  salu- 
taire influence  sur  la  vie  des  nations ,  à  quelle  époque  cette 
influence  s'est-elle  plus  heureusement  fait  sentir? 

Une  révolution  menaçante ,  sortie  du  pavé  de  nos  rues, 
s'étend  I  se  propage  :  et  c'est  du  milieu  du  désordre  que 
surgit  ce  décret  mémorable  qui  ^  abolissant  la  peine  4e 
mort  en  matière  politique ,  réalise  la  pensée  philanUin^ 
pique  du  précédent  règne ,  sous  lequel  l'échafaud  p^riitf» 
que  ne  se  dressa  Jamais. 

Un  nouveau  pouvoir  s'élève  :  à  peine  installé,  les  prt» 
tentions  d'une  politique  ambitieuse  éveillent  son  attention; 
Comprenant  ses  devoirs ,  il  n'hésite  pas  à  entreprendre 
cette  guerre  qu'on  peut  appeler  sainte,  puisqu'elle  t 
pour  objet  de  protéger  le  faible  contre  le  fort  etd*em«- 
pécher  la  consommation  d'une  criante  injustice.  €Mlb 
guerre ,  dans  laquelle  le  courage  de  nos  soldats  ne  peut  se 
comparer  qu'à  celui  des  nobles  alliés  de  la  France ,  tfe 
temine  par  le  triomphe  de  nos.armes. 

C'est  Paris,  c'est  le  chef-4îeu  du  monde  civilise ,  qw 
les  puissMMes  cboîiisseDt  pour  traiter  de  h  paix,  tommb 
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si,  elles  voulaient  par  là  reconnaître  la  grande  part  que 
nous  ayons  prise  a  de  si  mémorables  événements. 

Avant,  comme  depuis  le  traité  de  Westphalie ,  il  n'y  a 
pas  d'exemple  d'un  vainqueur  qui  ne  se  soit  enrichi  des 
dépouilles  du  vaincu,  n'ait  démembré  ses  provinces,  oa 
ne  lui  ait  tout  au  moins  imposé  de  fortes  contributions 
pour  s'indemniser  des  frais  de  la  guerre.  Cette  fois  le  vain- 
queur n'exige  rien  pour  lui ,  l'intérêt  général  est  seul 
consulté.  On  se  borne  à  demander  une  délimitation  de 
frontières  qui ,  dans  Tavenir,  protège  la  puissance  secou- 
rue contre  de  nouvelles  agressions.  Mais,  animés  de  la 
plus  complète  conformité  de  vues,  les  vainqueurs  comme 
le  vaincu  s'unissent  pour  frapper  de  déchéance  les  prati- 
ques barbares  qui ,  par  leur  cruauté ,  ajoutaient  jadis  aux 
maux  de  la  guerre.  La  course  est  abolie  ;  le  droit  mari- 
time des  neutres  est  désormais  consacré.  Excepté  pour  la 
contrebande  de  guerre ,  le  pavillon  couvrira  la  marchan- 
dise ,  qui  ne  sera  plus  saisissable.  Désormais  aussi ,  le 
blocus  des  ports  de  la  nation  avec  laquelle  on  est  en 
guerre,  pour  être  obligatoire  ,  devra  être  eiTeclif,  c'est- 
à-dire  maintenu  par  une  force  capable  d'interdire  réelle* 
ment  l'accès  du  littoral  ennemi. 

Et  c'est  la  France  qui ,  au  congrès ,  a  provoqué  et  for- 
mulé ces  belles  déclarations  ;  c'est  à  son  initiative ,  en 
môme  temps  qu'au  concours  loyal  et  désintéressé  de  ses 
nobles  alliés ,  qu'est  dû  le  nouveau  droit  international  qui 
va  régir  le  monde. 

Cette  guerre  si  résolument  entreprise ,  cette  paix  si 
modérée ,  les  principes  d'humanité  qu'elle  consacre ,  ont 
attiré  à  notre  patrie  les  sympathies  de  tous  les  peuples* 
£n  les  voyant  à  Tenvi  nous  aider  à  réparer  les  désastres 
qui  viennent  d'ailliger  nos  provinces ,  quel  cœur  ne  se 
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sentirait  ému?Âh  I  bénissons  la  Providence  de  ce  qu'après 
noas  avoir  rendu  la  paix  et  s'être  servi  de  nous  pour  ci- 
menter h  confraternité  des  nations ,  elle  daigne  adoucir 
nos  malheurs ,  en  suscitant  cet  empressement  générai  i  y 
prendre  part  et  à  les  alléger. 

Voilà»  Messieurs,  le  progrès!  ce  progrès  que  rien 
n'assombrit,  qui  ne  laisse  point  de  regrets  après  lui,  et 
qui ,  on  peut  Tespérer,  promet  de  non  moins  grandes  amé- 
liorations dans  Tavenir. 

La  science ,  les  lettres,  les  beaux-arts  peuvent  s'attri- 
buer une  bdnne  part  dans  de  tels  résultats;  car,  comme 
Je  le  disais ,  c'est  en  propageant  le  goût  du  beau  et  du 
bien  qu'ils  ont  contribué  à  former  le  sentiment  public  el 
à  lui  donner  la  direction  que  nous  signalions. 

Si  Tindépendance  dont  Jouit  l'Institut,  si  la  hauteur 
où  il  est  placé  y  ne  lui  permettent  pas  de  formuler  des 
éloges  qui  ressembleraient  à  de  la  flatterie ,  tout  au  moins 
s'honore-t-il ,  aujourd'hui  que  ces  éloges  sont  si  mérités , 
de  les  Taire  remonter  à  Tintelligence  élevée  sous  l'inspi- 
ration de  laquelle  tant  de  grandes  choses  se  sont  accom- 
plies. 

l  BÉRBNGRR. 
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SIR  ROBERT  PEËL 

PA&  M.  GDiZOT(i). 


DÈniElRK  PAVriE. 


Tlf. 


Sir  RoMrt  Pêel  afrir tfft  au  ffonfëit  iatiè  lés  âdspldèé 
les  plus  brinaâtset  fifocrrUliit  ptéttiiteît,  atet  des  fofdèâi 
éclatante»,  ifiais  atissi  aveè  dM  faiblesse^  càchéeii.  Sdn 
triomphe  était  aussi  légitime  que  eotrifflet.  Le  cia{)iiiet 
irhig  n*atiU  Stièeombé  k  atièan  accident,  à  atcùné  fna- 
nœuffe  i  il  s*élaft  usé  leàtétnfent,  au  gtûnA  jont  de  débâti; 
solenirels^  et  retiré  défaut  le  tote  positif  et  réHécIrt  dtt 
parletnent.  Le  eabinet  que  Peefl  Venait  de  tùtiher  comptait 
dans  son  aeln  les  hoiiiiffes  Mf  ^tes  illustres  par  !a  gMfë^ 
par  le  rang,  par  la  capaMté,  pisf  la  «onsidératloff  :  éitÈ  [à 
ebambre  des  paifi,  le  diiéf  élefWellMgtôn,  sans  fti^efidd 
spéciale  t  latê  Lyridhtirst,  âilssf  fcabflè  datis  la  discussion 
pomiqaa  qoè  dans  radMtfMtratlôrf  de  la  justice;  lord 
Aberdeen,  d*nn  é^rit  aussi  contfliànt  ^n'életé,  furudetft, 
patient,  équitable,  et  Meut  insfroff  (fM  pef^sonne  de^  iû* 
tétêts  et  des  traditions  difilMfÉtfqiièS  dé  TEtirope;  MrM 
Kllèiiborongb,  le  pïos  brUaiit  de#  Mtletirs  toiM^  ^ 


(f  >  Voir  tome  XXXVH,  page  V79. 
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dans  la  chambre  des  communes,  lord  Stanley,  que  le 
noble  chef  retiré  des  whigs,  lord  Grey,  regardait,  me  dit' 
il  en  1840,  comme  Théritier  le  plus  direct  de  la  grande 
école  oratoire  de  Pitt  et  de  Fox  ;  sir  James  Graham,  ad- 
—  ministrateur  éminent,  raisonneur  fécond  et  animé,  plein 
de  ressources  dans  les  débats  :  autour  d*eux,  un  groupe 
d*hommes  Jeunes  encore  et  déjà  très-distingués,  laborieux, 
éclairés^  convaincus,  dévoués  :  M.  Gladstone»  lord  Lincoln, 
M.  Sidney  Herbert,  sir  William  Follett  ;  —  derrière  cet 
état-major  politique,  une  majorité  nombreuse,  formée 
par  dix  ans  de  lutte,  contente  et  fière  de  son  récent 
triomphe  ;  et  à  la  tête  de  ce  puissant  parti  et  de  ce  grand 
cabinet,  sir  Robert  Peel,  chef  incontesté,  éprouvé,  accepté 
de  tous,  entouré  de  la  considération  publique,  investi  de 
Fautorité  du  caractère ,  du  talent,  de  Texpérience,  de  la 
victoire.  Jamais  peut-être  premier  ministre  n'avait  réuni 
dès  son  avènement  autant  d'éléments  et  de  gages  d'un 
gouvernement  sûr  et  fort. 

Mais  il  était  appelé  à  la  plus  dirficile  des  œuvres,  à  une 
œuvre  essentiellement  incohérente  et  contradictoire.   Il 
fallait  qu'il  fût  à  la  fois  conservateur  et  réformateur ,  et 
qu'il  fit  marcher  avec  lui,  dans  cette  double  voie,  une  ma- 
ri.'    jorité  incohérente  elle-même,   et  dans  laquelle ,  domi- 
naient, au  fond,  des  intérêts,  des  préjugés,  des  passions 
Immobiles  et  intraitables.  L'unité  manquait  à  sa  politique 
I      et  Tunion  à  son  armée.  Sa  situation  et  sa  mission  étaient 
également  complexes  et  embarrassées;  c'était  un  bour— 
I      geois  chargé  de  soumettre  à  de  dures  réformes  une  puis* 
,     santé  et  fière  aristocratie,  un  libéral  sensé  et  modéré, 
j     mais  vraiment  libéral,  traînant  à  sa  suite  les  vieux  tories 
elles  ultra-protestants.  Et  ce  bourgeois,  devenu  si  grand, 
était  un  homme  d*un  naturel  concentré  et  peu  sympa- 
thique, de  manières  froides  et  gauches ,  habile  à  diriger 
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et  à  dominer  une  assemblée,  mais  peu  propre  à  agir  sur 
les  hommes  par  l'attrait  de  Tintimité ,  de  la  conversation, 
des  communications  expansives  et  libres,  plus  tacticien 
que  missionnaire,  plus  puissant  par  les  arguments  que 

sur  les  flmes,  pi  us.  redoutable  pour  ses  adversaires  qu*ai 

mable  pour  ses  partisans. 

Mieux  que  lui-même  peut-être,  ses/adversaires  se  ren- 
daient compte,  avec  la  sagacité  de  Tesprit  de  parti,  des 
difficultés  qui  Tattendaient,  et  ils  n'avaient  garde  de  les 
lui  aplanir.  Ministres  encore  à  l'ouverture  du  parlement, 
et  appelés  à  rédiger,  comme  leur  testament,  le  discours 
de  la  couronne,  les  whîgs  eurent  grand  soin  d*y  bien  défi- 
nir la  double  tâche  qu'ils  n'avaient  pu  accomplir  eux- 
mêmes,  mais  qu'ils  imposaient  à  leur  successeur.  Ils  dirent 
aux  chambres  :  «  Les  dépenses  extraordinaires  qu'ont  en- 
traînées les  événements  du  Canada,  de  la  Chine  et  de  la 
Méditerranée,  et  la  nécessité  de  tenir  sur  pied  des  forces 
suffisantes  pour  protéger  nos  vastes  possessions,  nous  obli- 
gent à  chercher  les  moyens  d'accroître  le  revenu  public. 
Sa  majesté  désire  ardemment  que  ce  but  soit  atteint  de  la 
façon  la  moins  onéreuse  pour  son  peuple,  et,  après  mûre 
délibération ,  il  lui  a  paru  que  votre  attention  devait  se 
porter  sur  la  révision  des  droits  qui  frappent  les  produits  Ù. 
étrangers.  Vous  aurez  à  examiner,  d'une  part,  si  quelques- 
uns  de  ces  droits  ne  sont  pas  à  la  fois  improductifs  pour' le 
trésor  public  et  vexatoires  pour  le  commerce;  d'autre    [ 
part,  si  le  principe  de  la  protection  n'a  pas  reçu  une  ex- 
tension également  nuisible  au  revenu  de  TElat  et  aux  in- 
térêts du  peuple.  Sa  majesté  désire  aussi  que  vous  preniez   . 
en  considération  les  lois  qui  règlent  le  commerce  des  '• 
grains.  Vous  aurez  à  voir  si  ces  lois  n'aggravent  pas  les 
fluctuations  naturelles  des  moyens  de  subsistance,  si  elles 
n'entravent  pas  le  commerce,  ne  dérangent  pas  le  cours 
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^  1«  (plrcula^^  mopétâire,  ne  diminvMt  pai  ta  bleiH 
^trd  êi  Q*4O0roifieDt  pas  }aa  privatioDi  da  granÂ  corps  de  la 
RitiOQ*  » 

Prenant  aîQii,  en  m  retirant,  tons  leora  a?antages,  lep 
wbigs  chargeaient  sir  Robert  Peel  de  réparer  leurs  fautes 
et  d'acquitter  leurs  promesses.  Il  était  eondamné  à  rele« 
ver  le  pouvoir  et  k  réformer  les  lois ,  i  eombler  le  déflcit 
pt  à  soulager  le  peuple. 

VIII. 

Avant  de  se  mettre  en  marche  vers  oe  double  but,  il 
employa  cinq  mois  à  étudier  les  faits  et  à  préparer  ses 
mesures.  Impatients  de  reprendre  le  rôle  toujours  facile 
de  Topposition,  les  whigs  se  plaignaient  de  ses  lenteurs  ; 
Peel  leur  répondait  avec  une  poignante  ironie  :  a  Si  je 
suis  coupable  de  n*avoir  encore  rien  proposé  sur  la  légts- 
lation  des  grains  un  mois  après  mon  entrée  au  pouvoir, 
que  faut-il  penser  d'un  ministère  qui,  pendant  cinq  an»» 
Jusqu'en  mai  1841,  a  gouverné  sans  exprimer  à  ce  sujet 
une  opinion  arrêtée  et  unanime?  Si  vous  êtes  à  ce  point 
convaincus  que  les  lois  sur  les  grains  infligent  au  pays  des 
maux  effroyables,  qu^elles  sont  la  cause  de  la  détresse  com- 
merciale et  des  souffrances  qui  pèsent,  dans  quelques  dis- 
tricts, sur  les  classes  ouvrières,  pourquoi  avez-vous  laissé 
s^écouier  cinq  ans  sans  proposer  un  remède  à  ces  maux? 
Pourquoi  avez-vousfait,  entre  vous,  de  cette  question  une 
question  libre?...  J'en  conviens  :  après  avoir  été  dix  ans  en 
dehors  du  pouvoir,  je  crois  raisonnable  de  ne  pas  changer 
en  quelques  semaines  cette  législation,  d  examiner  tous  les 
renseignements  recueillis  avant  moi,  de  me  rendre  compte 
de  tous  les  faits,  de  tous  les  avis...  Que  ne  mettez- vous 
la  chambre  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la  confiance 
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qmjiliii  demtDdttElleaété  élned^apràf  tos  cooMito 
et  sous  vos  auspices  ;  consultez -la  sur  ca  qu'alla  panse  de 
la  aonduita  que  Je  tiens.  »  Las  whigs  n'afaient  garde  de 
soumettra  à  la  chambra  une  telle  question  ;  Ua  saraient 
trop  quelle  serait  sa  réponse.  Le  parlement  fut  prorogé 
sans  que  sir  Robert  eût  exposé  ses  plans.  La  session  f;e 
rouvrit»  le  3  février  1843.  avec  un  mouvement  et  un  éola^ 
inaccoutumés.  La  reine  venait  d'accoucher  du  prince  de 
Galles;  un  vif  sentiment  monarchique  animait  le  pays  et 
les  chambras;  elles  votèrent  au  prince  Alberti  comme  à  la 
reine  elie*méme,  des  adresses  de  félicitatlon  affectueuse. 
La  roi  de  Prusse,  le  premier  des  souverains  protestants 
du  continent,  Tancien  et  naturel  allié  de  TAngleterre, 
était  Venu  à  Londrea  comme  parrain  du  Jeune  prince.  Il 
assistait  à  la  séance  royale.  Quoique  fortuits  et  passagers, 
les  incidents  heureux,  les  élans  de  Joie  publique  profi^ot  — 
au  pouvoir  qui  les  voit  naître.  Après  un  débat  de  pure 
forme,  les  adresses  en  réponse  au  discours  du  trône  furent 
votées  dans  Tune  et  Tautre  chambre  sans  aucun  dissenti- 
nent.  Elles  annonçaient  que  des  mesures  seraient  inces- 
samment proposées  pour  le  rétablissement  de  Téquilibre 
entre  les  dépenses  et  les  revenus  de  l'Etat,  pour  la  révi- 
sion du  tarif  des  douanes,  des  lois  sur  les  grains,  sur  les 
banqueroutes,  sur  Tenregistrement  des  listes  d'électeurs, 
sur  la  Juridiction  des  cours  ecclésiastiques,  et  pour  appor- 
ter à  la  détresse  de  certains  districts  manufacturiers  tout 
le  soulagement  qu*on  pouvait  attendre  de  la  législation. 
Toute  hésitation  et  toute  lenteur  cessèrent  en  effet  dans 
la  marche  du  cabinet  ;  il  mit  immédiatement  les  chambres 
i  Tœuvre,  et  pendant  plus  jdo  six  mois,  du  5  février  au 
19  août  1842  f  sir  Robert  Peel  fut  constamment  sur  la 
brèche,  soit  pour  exposer  et  discuter  ses  plans  sur  les 
grandea  qoealiona  k  l'ordre  du  jouTt  toit  pour  Mt^  f9fi%  i 
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tontes  les  attaques  de  ToppositioD  et  à  tous  les  ioddeots 
du  gouyernement. 

Le  moyen  qu'il  adopta  pour  remettre  Téquilibre  dans 
les  finances  de  TEtat,  rétablissement  d'une  taxe  (incarné^ 
taxe)  sur  tous  les  revenus  fonciers,  mobiliers  ou  profes- 
sionnels, au-dessus  de  150  liv.  sterl.  (3750  fr.),  rencontra 
une  forte  opposition,  et  n'a  pas  cessé  d*6tre,  surtout  en 
France,  parmi  les  économistes  et  les  financiers,  Tobjetde 
critiques  aussi  tives  que  les  inquiétudes  qui  les  inspirent. 
Dans  un  temps  aussi  enclin  que  le  nôtre  aux  passions  dé- 
mocratiques ,  ]e  devrais  plutôt  dire  aussi  craintif  devant 
leurs  prétentions  ou  leurs  attaques,  un  impôt  qui  ne  frappe 
que  les  classes  riches,  et  n'excite  ainsi  point  d^effervea- 
cence  populaire,  est  trop  tentant  pour  qu'on  n'en  redoale 
pas  l'abus.  L'assiette  de  la  taxe  sur  les  revenus  est  de 
plus  évidemment  sujette  à  une  incertitude,  à  une  inquisi- 
tion, à  un  arbitraire,  à  des  fraudes  qui  la  rendent  particu- 
lièrement suspecte  et  désagréable.  Ces  objections  sont 
moins  fortes  en  Angleterre  qu'elles  ne  seraient  ailleurs. 
Il  y  a  là ,  dans  toutes  les  carrières  où  s*exerce  ractivité 
humaine,  beaucoup  plus  de  grandes  fortunes  faciles  à 
connaître  et  à  atteindre.  Les  garanties  de  légalité,  de  li- 
berté, de  publicité,  je  dirai  même  de  moralité  dans  les 
rapports  des  citoyens  avec  TEtat,  y  sont  plus  sûres  et  plus 
eflQcaces.  D'ailleurs  la  taxe  sur  les  revenus  n'y  était  pas 
nouvelle  ;  H.  Pitt  l'avait  proposée  et  fait  voter  en  1798  au 
taux  de  10  pour  100;  sir  Robert  Peel  ne  demandait  que 
3  pour  100.  Il  tint  absolument  à  sa  demande  ;  c'était  à 
ses  yeux  une  question  d'honneur  national  aussi  bien  que 
de  prudence  administrative,  a  J'ai  acquitté  mon  devoir 
comme  ministre  de  sa  majesté,  dit  il  en  terminant  l'exposé 
de  son  plan  :  j'ai  proposé ,  avec  tout  le  poids  du  gouver- 
nement, ce  que*je  crois  nécessaire  pour  le  bien  public.  Je 
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TOUS  laisse  maintenant  à  accomplir  le  defoir  qui  vous  est 
propre,  le  devoir  d^examiner  mûrement  et  d'accepter  ou 
de  rejeter  définitivement  les  mesures  que  je  vous  propose. 
Nous  vivons  dans  une  ère  solennelle  pour  les  sociétés 
humaines.  C'est  la  pente  naturelle  des  hommes  d'exagérer 
la  grandeur  des  crises  qui  les  Trappent  et  des  événements 
auxquels  ils  assistent.  Pourtant  on  ne  saurait  nier,  je  crois, 
que  l'époque  où  la  Providence  nous  a  placés,  nous  et  nos 
pères,  répoque  qui  s^est  écoulée  depuis  la  première  ex- 
plosion de  la  première  révolution  Trançaise,  ne  soit  Tune 
des  périodes  les  plus  mémorables  de  l'histoire  du  monde. 
La  conduite  que  l'Angleterre  a  tenue  durant  ce  temps, 
attirera  les  regards,  et,  j'en  ai  la  confiance,  Tadmiration 
de  la  postérité.  Cette  période  se  divise  en  deux  parts 
presque  égales  :  vingt-cinq  ans  d'une  lutte  continue,  la 
plus  redoutable  où  se  soient  Jamais  engagées  les  forces 
d'un  peuple,  et  vingt-cinq  ans  d'une  profonde  paix  euro- 
péenne, rare  fortune  dont  la  plupart  d'entre  nous  ont 
joui,  et  que  nous  avons  due  aux  sacrifices  accomplis 
pendant  les  années  de  guerre.  Un  temps  viendra  où  d'in- 
nombrables millions  d'hommes  nés  de  notre  sang,  mis 
par  notre  vaste  colonisation  en  possession  d'une  grande 
partie  de  notre  globe,  vivant  sous  des  institutions  issues 
des  nôtres,  parlant  notre  langue,  un  temps  viendra,  dis-Je» 
où  ces  innombrables  millions  d'hommes  se  rappelleront 
avec  orgueil  les  exemples  de  courage  et  de  constance 
qu'ont  donnés  nos  pères  pendant  la  terrible  époque  de  la 
guerre...  On  comparera  leur  conduite  avec  celle  que  nous 
aurons  tenue  nous-mêmes  pendant  les  années  de  la  paix. 
Je  m'adresse  aujourd'hui  à  vous,  au  sein  de  cette  paix  qui 
dure  depuis  vingt-cinq  ans  ;  je  vous  expose  les  difiicultés 
et  les  charges  financières  qui  pèsent  sur  vous.  J'ai  l'espé- 
rance, la  ferme  conflance  que,  fidèles  à  l'exemple  de  vos 
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I»  Toui  regarderai  eei  difflooltéi  en  faee ,  et  que  vous 
M  peftiserez  pas  de  faire  des  saerifices  pareils  à  oeui  qa'îk 
MtfiiiU  pour  maiutenir  le  crédit  public.  Pensei-y  bien; 
eed  Q*est  pas  une  diflQculté  accidentelle  :  il  y  a  dans  le^ 
baaftes  classes  de  la  société  de  grands  progrès  de  jouissance 
it  de  bien-^tre ,  de  prospérité  et  de  richesse  ;  au  milieu 
de  ees  progrès  existe  un  mal  grave ,  un  désordre  dans  les 
finances  de  l'Etat  qui  a  été  croissant  depuis  sept  ans,  et  Qn 
CMe duquel  vous  vous  trouvez  aujourdhui.  Si  vous  avei, 
eomme  Je  crois  que  vous  l'avez,  le  courage  et  la  constauca 
do  ceux  qui  vous  ont  été  donnés  en  exemple,  vous  ne 
oonsentirez  pas  à  rester  les  bras  croisés,  regardant  ce  mal 
s'accrottre  tous  les  ans.  Vous  n'adopterez  pas  le  misérable 
expédient  d'aggraver  pendant  la  paix ,  au  milieu  de  oee 
progrès  de  prospérité  et  de  richesse ,  le  fardeau  qu*aura  ^ 
supporter  la  postérité....  Votre  conduite  serait  en  trop 
grand  contraste  avec  celle  de  vos  pères,  pressés  par  des 
embarras  bien  plus  pesants  que  les  vôtres.  En  présence 
d*une  sédition  dans  leurs  flottes,  d'une  rébellion  en  Ir- 
lande, de  cruels  désastres  au  loin ,  avec  des  fonds  publics 
au-dessous  de  52,  vos  pères,  avec  un  redoublement  de 
vigueur  et  aux  applaudissements  du  pays,  se  sont  soumis 
à  une  taxe  sur  le  revenu  de  10  pour  100.  Vous  ne  vous 
exposerez  pas  à  une  si  injurieuse  comparaison...  Au 
moment  où  je  vous  remets  la  responsabilité,  vous  vous 
montrerez  dignes  de  votre  mission,  dignes  de  représenter 
un  grand  peuple...  L'empire  de  ropinion  prévaut  de  plus 
en  plus  sur  l'empire  de  la  force  physique;  la  bonne  foi, 
le  bon  renom  sont  de  plus  en  plus  pour  tous  les  peuples, 
surtout  pour  le  peuple  anglais ,  le  plus  sûr  moyen  de 
maintenir  sa  grandeur.  Vous  ne  manquerez  pas  au  devoir 
que  vous  ont  légué  vos  pères  ;  vous  ne  ternirez  pas  uu 
nom  qui  est  votre  plus  glorieux  héritage,  d 
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Lei  chambras  pensèrent  et  sentirent  comme  le  ministp» 
qui  les  honorait  en  s'y  confiant;  le  grand  parti  qui  mar« 
ehait  sous  sa  conduite,  propriétaires,  capitalistes,  négo^ 
ciants ,  manufacturiers ,  aristocrates  et  riches  de  toute 
sorte,  accepta  le  fardeau  qu*il  lui  imposait,  et  Tordre  hit 
rétabli  dans  les  finances  de  TEtat. 

Au  début  et  en  apparence,  la  seconde  des  mesures  que 
proposa  sir  Robert  Peel  était  moins  grave  ;  elle  consistait 
dans  la  révision  du  tarif  des  droits  imposés  à  l*entrée  dei 
produits  étrangers,  a  Les  principes  d'après  lesquels  nous 
avons  procédé  en  général,  dit  Peel  (je  dis  en  général,  car 
il  y  a  quelques  articles  qui  font  exception) ,  sont  ceux-ci. 
Nous  avons  voulu  d*abord  supprimer  toute  prohibition 
absolue ,  et  abaisser  les  droits  d'un  effet  prohibitif.  Nous 
avons  ensuite  grandement  réduit  les  droits  sur  les  ma- 
tières premières  employées  dans  nos  manufactures;  dans 
certains  cas,  le  droit  devient  purement  nominal  et  moyen 
de  statistique  plutôt  que  source  de  revenu  ;  presque  dans 
aucun  cas ,  le  droit  sur  les  matières  brutes  ne  s'élève  au-- 
dessus de  5  pour  100.  Je  propose  que,  sur  les  objets  qui  sont 
en  partie  manufacturés,  les  droits  soient  effectivement  ré- 
duits et  ne  dépassent  jamais  12  pour  100.  Enfin ,  sur  les 
objets  qui  sont  complètement  le  produit  du  travail  mana« 
facturier,  les  droits  ne  s'élèveront  presque  jamais  au-des- 
sus de  SO  pour  100.  »  Douze  cents  articles  étaient  compris 
dans  le  tarif;  les  droits  forent  réduits  sur  sept  cent  cin- 
quante articles,  et  ces  réductions,  en  y  ajoutant  celles  dont 
le  café  et  les  bois  de  construction  furent  également  l'objet , 
devaient  entraîner  pour  le  trésor  une  perte  évaluée  à 
1,040,000  livres  sterling  (26,000,000  defVancs).  «Beaucoup 
de  partisans  déclarés  de  la  liberté  du  commerce  penseront, 
dit  Peel ,  que  je  ne  suis  pas  allé  assez  loin  :  sur  le  prin- 
cipe général  de  la  liberté  4u  commerce,  il  nY  a  plus 
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maiotenant,  je  crois,  grande  diflérence  d*opiiiioD,  et  tout 
le  monde  est  d'accord  qa'il  faut  acheter  an  pins  bas  et 
vendre  au  plus  haut  prix  possible  ;...  mais  quand  on  traite 
avec  des  intérêts  si  grands  et  si  taries,  on  ne  saurait  pro- 
céder toujours  par  une  exacte  application  du  principe. 
Les  vrais  amis  du  principe  général  doivent  penser  qu*ll 
ne  serait  pas  sage  de  proposer  des  changements  tels  qu'il  en 
résultât  des  maux  particuliers  assez  graves  pour  soulever 
une  grande  clameur  et  exciter  une  vive  sympathie.  Je 
pense  à  cet  égard  comme  un  homme  d*Etat  éminent  qui 
n^est  plus,  et  avec  qui  J'avais  le  bonheur  d'agir  en  1825. 
M.  Huskisson  proposa ,  à  celte  époque ,  dans  la  politique 
commerciale  et  coloniale  de  ce  pays,  quelques 'réformes 
bien  moins  étendues  que  celles  que  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  chambre.  Il  dit  en  les  présentant  :  <  Je  D*ai 
nul  désir  de  mettre  en  vigueur  des  principes  nouveaux 
quand  les  circonstances  n'en  provoquent  pas  Tapplication; 
une  expérience.déjà  longue  dans  les  affaires  publiques  ni*a 
appris ,  et  chaque  Jour  m'apprend  encore  qu'en  présence 
des  intérêts  si  vastes  et  si  complexes  de  ce  pays,  les 
théories  générales,  quelque  incontestables  qu'elles  soient 
abstractivement  considérées ,  ne  doivent  être  appliquées 
qu'avec  une  extrême  circonspection,  en   tenant   grand 
compte  des  relations  actuelles  de  la  société ,  et  avec  de 
grands  ménagements  pour  tous  les  établissements  qui  se 

sont  formés  dans  son  sein Ce  sont  là,  reprit  Peel,  de 

Justes,  profondes  et  sages  idées,  et  elles  nous  ont  dirigés, 
moi  et  mes  collègues,  dans  la  révision  de  notre  tarif... 
Je  regrette  que,  de  nos  réformes^  il  puisse  résulter  un  peu 
de  souffrance  pour  quelques  intérêts;  si  nous  y  avions 
renoncé  par  ce  seul  motif,  nous  nous  serions  condamnés 
à  un  ajournement  indéfini  de  ces  questions.  J'ai  la  con- 
fiance que  le  bien  général  que  produiront  nos  mesures 
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sera  une  ample  compensation  à  quelques  dommages  indi- 
tidaels,  et  qu'elles  accroîtront  grandement  la  demande 
des  produits  de  notre  industrie,  ainsi  que  les  moyens» 
pour  le  peuple,  de  se  procurer  les  nécessités  et  les  com- 
modités de  la  vie.  Nous  faisons  ces  propositions  dans  un 
moment  de  grands  embarras  financiers  ;  mais  en  agissant 
ainsi,  nous  donnons  à  TEurope  un  bon  exemple  :  nous 
déclarons  que  nous  ne  chercherons  pas  à  améliorer  nos 
finances  en  élevant  les  droits  à  Timportation  ;  nous  comp- 
tons sur  d'autres  moyens  pour  remplir  notre  trésor. 
J*espère  que  notre  exemple  agira  sur  les  nations  étran- 
gères; mais  quand  même  elles  ne  le  suivraient  pas,  cela 
ne  devrait  point  nous  décourager,  car  c*est  toujours  l'in- 
térêt de  ce  pays-ci  d^acheter  à  bon  marché  ce  dont  il  a 
besoin,  soit  que  les  autres  pays  Yeuillent,  ou  non,  en 
faire  autant  dans  leurs  rapports  avec  nous.  Non-seulement 
ces  principes  nous  seront  immédiatement  profitables» 
mais  en  les  pratiquant  nous  en  déterminerons  tôt  ou  tard 
l'application  générale,  source  assurée  d'avantages  mu- 
tuels »  et  pour  nous  et  pour  ceux  qui  seront  assez  sages 
pour  agir  comme  nous.  » 

Pendant  que  Peel  parlait,  au  moment  où  il  exprimait 
son  assentiment  au  principe  général  de  la  liberté  du  com* 
merce ,  un  vif  mouvement  d'approbation  s'éleva  dans  la 
chambre;  il  s'interrompit:  «  Je  comprends,  dit-il,  ce 
mouvement;  je  ne  veux  pas  engager  en  ce  moment  une 
discussion  sur  la  loi  des  grains,  mais  je  soutiens ,  et  j'en 
ai  plus  d'une  fois  donné  les  raisons,  qu'il  y  a  là  une  excep- 
tion à  la  règle  générale.  Je  sais  que  ces  messieurs  de 
l'opposition  se  plaindront  des  limites  dans  lesquelles, 
pour  cette  importante  matière,  j'ai  renfermé  l'application 
du  principe  de  la  liberté.  Je  persiste  à  croire  qu'il  serait 
inopportun  d'aller  aussi  loin  qu'on  voudrait  me  pousier. 


/. 
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Si  J'apportais  dans  la  loi  des  grains  des  changeinenfs  pltis 
étendus  que  ceux  que  J'ai  naguère  soumis  à  la  chdttlbM , 
je  ne  ferais  qu'àccrottre  les  souffrances  et  les  àlàftnes  dti 
pays.  Nous  ayons  fait,  Je  pense,  tout  ce  que  compOrteftf  « 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  si  graves  intér£tà.  $f 

Il  avait  en  effet,  dès  les  premiers  Jours  de  la  sessidti» 
abordé  cette  difficile  matière  et  proposé,  dans  ta  lA^ii^ 
lation  des  céréales,  les  seules  réformes  qu'il  éflt  àktH 
dessein  d'y  apporter.  Elles  étaient,  à  vrai  dire,  peu  (MMfSt^ 
dérâbles  ;  il  maintint  le  système  de  Téctaelle  mobile  des 
droits  à  Fimportation  des  grains  étrangers ,  en  le  tbà^ 
fiant  dans  un  sens  libéral,  soit  par  le  cbangemedt  éét 
bases  d'après  lesquelles  dotaient  être  fixées  les  tdoyenneà 
des  priXy  soit  par  l'abaissement  de  la  protection  accordée, 
sur  les  divers  degrés  de  Téchelle,  aux  blés  indigènes.  Lé 
maximum  de  la  protection ,  qui  était  de  27  shellings  pÊt 
quartet,  quand  le  blé  indigène  était  au-dessous  de  00 
shellings  le  qmrter,  fut  réduit  à  20  shellings,  et  seule- 
ment quand  le  blé  était  au-dessous  de  51  shellings.  Ce6 
modifications  ne  satisfaisaient  aucun  des  partis  opposants; 
les  whigs,  par  Torgane  de  lord  John  Russell,  proposèreitl 
la  substitution  d'un  droit  fixe  de  8  shellings  par  quàrter  à 
l'échelle  mobile  ;  M.  Yilliers ,  M.  Cobden  et  les  ràdicàât 
réclamèrent  la  complète  abolition  de  tout  droit  sur  les 
grains;  M.  Christopher,  au  nom  des  partisans  ardents  d6 
la  protection,  demanda  qu'à  tous  les  degrés  de  l'échettè 
mobile  les  droits  fussent  plus  élevés.  Sir  Robert  Peel  fit 
rejeter,  après  de  longs  débats,  tontes  ces  propositions,  et 
maintint  fermement  celle  du  cabinet,  sans  confiance  pa^ 
sionnée,  sans  illusion,  sans  charlatanisme,  offrant  son  plan 
comme  fa  transaction  la  plus  équitable  entre  les  intérêts 
en  présence,  mais  ne  s'en  promettant  et  n'en  promettant 
i  personne  ni  la  conciliation  définitive  de  ces  intérêts,  hl 
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]a  cessation  de  la  détresse  des  classes  ouvrières  daoâ  cer- 
taines parties  du  pays.  <c  Je  me  fais  un  devoir,  dlt-il  étt 
commençant,  de  déclarer  qu*après  avoir  consacré  à  dette 
question  toute  Tétude  et  toute  l'attention  dont  Jti  sttfi 
capable,  Je  ne  puis  recommander  la  proposition  que  f  ai  à 
faire  en  vous  donnant  l'espérance  qu'elle  atténuera  eflfee^ 
tivement  et  immédiatement  la  détresse  commerciale.  J'ad- 
mets la  réalité  de  cette  détresse,  je  déplore  les  soaffraticeil 
qu'elle  cause ,  Je  sympathise  avec  les  classes  condamUétfi 
à  de  si  dures  privations  ;  mais  Je  ne  saurais  attribuer  Ift 
détresse,  autant  du  moins  que  le  supposent  quelques  per- 
sonnes à  l'influence  des  lois  sur  les  grains....  Elle  tient, 
selon  moi,  à  d'autres  causes  qui  sufBsent  à  l'eipliquer.  ff 
Il  apporta  la  même  sincérité  dans  la  discussion,  dans  l'ap- 
préciation de  la  valeur  pratique  de  ses  mesufes,  évideitt- 
ment  perplexe,  quoique  décidé,  et  très-combattu  dans  son 
âme  entre  son  ardent  désir  d*améliorer  le  sort  des  dassei 
ouvrières  et  les  ménagements  qu'il  voulait  garder,  iioii- 
seulement  par  prudence  parlementaire,  mais  par  JustfM 
et  nécessité  permanente,  envers  la  propriété.foncière  <rt 
l'agriculture  nationale.  «  Il  est  impossible,  dlt-il,  de  né 
pas  seiitif  que  ceux  qui  demandent  la  complète  abolfftdtt 
des  fois  sur  les  céréales  peuvent  faire  appel  à  de^  étga-^ 
ments  qui  leur  donnent  de  grands  avantages;  Us  peuvent 
se  récrier  contre  une  taxe  sur  le  pain ,  sur  la  nourritere 
du  peuple;  ils  peuvent  dire  que  cette  taxe  est  établie  pirtiÈ 
ta  protection  ou  au  profit  d'une  classe  particulière!. ...  M 
persiste  pourtant  dans  l'opinion  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance,  pour  les  intérêts  de  ce  pays,  qu'en  fMt  éé 
subsistances  vous  demeuriez,  autant  que  cela  se  peut,  iDF^ 
dépendants  des  secours  étrangers.  Je  ne  veux  faâ  dM 
absolument  indépendants,  ce  qui  est  impossible;  riecr  né 
ÉerOt  plus  nuisible  que  de  faire  nattre  par  les  fcili  etffté 
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impression  qu'on  veut  rendre  ce  pays  absolument  indé- 
pendant de  tout  secours  étranger;  ce  que  je  dis,  c*est  qu'il 
importe  infiniment ,  dans  un  pays  où  le  blé  est  la  princi- 
pale nourriture  du  laboureur,  que  si.  nous  avons  recours 
à  des  blés  étrangers,  ce  soit  uniquement  pour  combler  uo 
déficit  accidentel,  non  pour  en  tirer  le  fond  permanent  de 

notre  subsistance Les  droits  que  je  propose  sont  à 

coup  sûr  un  abaissement  considérable  de  la  protection 
)usqu*ici  accordée  au  cultivateur  indigène ,  et  pourtant  » 
s*il  y  regarde  bien,  il  verra  qu  il  peut  supporter  cette  ré- 
duction et  qu'il  est  encore  efficacement  protégé Je 

n'entends  protéger  spécialement  aucune  classe  ;  la  pro- 
tection ne  peut  être  soutenue  d'après  ce  principe;  elle 
doit  être  d'accord  avec  le  bien  général  de  toutes  les  classes 
du  pays.  Je  ne  me  croirais  pas  Tami  des  agriculteurs,  si  je 
demandais  pour  eux  une  protection  dans  l'unique  dessein 

de  maintenir  leurs  revenus Je  désavoue  expressément 

toute  intention  semblable.  Je  crois  et  mes  collègues  croient 
qu'il  importe  infiniment  à  notre  pays ,  à  toutes  les  classes 
de  la  société  dans  notre  pays ,  que  la  principale  source  de 
leur  alimentation  réside  dans  Tagriculture  nationale ,  et 
nous  croyons  en  même  temps  que  toute  augmentation  de 
prix  sur  les  grains,  imposée  pour  atteindre  à  ce  but,  doit 
être  réclamée  non  comme  une  prime  particulière  pour 
l'agriculture»  mais  comme  une  mesure  avantageuse  au 
pays  tout  entier...  Telle  est  la  proposition  que  le  gouver- 
nement de  sa  majesté  soumet  à  la  chambre....  Le  moment 
me  parait  bon  pour  régler  cette  question.  Il  n'y  a  pas  au 
dehors  assez  de  blé  disponible  pour  alarmer  ceux  qui  re- 
doutent un  excès  d'importation.  Pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  clôture  du  parlement,  et  au  milieu 
de  la  détresse  commerciale  >  les  esprits  sont  restés  »  sur 
cette  délicate  matière,  aussi  modérés,  aussi  calmes  qu'on 
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pouvait  le  désirer.  Quelque  fermentation  a  pu  paraître  çà 
et  là,  quelques  tentatives  ont  pu  être  faites  pour  enflammer 
le  peuple  ;  mais,  je  dois  en  convenir,  Tattitude  et  la  con- 
duite du  gros  de  cette  nation,  notamment  des  classes  les 
plus  frappées  pai»  la  détresse  commerciale,  leur  donnent 
droite  la  sympathie  et  au  respect.  Aucun  obstacle  violent 
n*entravera  la  solution  de  la  question  ;  elle  est  pleinement 
dans  le  domaine  de  la  loi.  J'ai  la  confiance  qu'acceptée, 
ou  non,  tout  entière  et  telle  qu'elle  est,  la  proposition 
que  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  chambre  aura  pour 
effet  d*amener  quelque  arrangement  satisfaisant  et  défi« 
nitif.  » 

C'était  trop  espérer  et  de  la  sagesse  générale  des  hommes 
et  de  sa  propre  sagesse  :  quoique  adoptées  sans  amende- 
ments et  à  de  fortes  majorités,  les  propositions  de  sir  Ro- 
bert Peel,  loin  d'amener  pour  cette  grande  question  un 
arrangement  satisfaisant  et  définitif,  ne  furent  qu*UQ 
nouveau  pas  dans  la  lutte.  Dès  qu'il  eut  manifesté  l'in- 
tention de  réduire  les  droits  protecteurs  de  Téchelle  mo- 
bile, une  scission  commença  dans  son  parti  et  jusque  dans 
son  cabinet  ;  le  duc  de  Buckingham  ,  qu'il  y  avait  appelé 
comme  le  plus  dévoué  représentant  des  intérêts  agricoles, 
se  retira,  et  dans  la  chambre  des  communes  104  conser- 
vateurs votèrent  pour  l'amendement  qui  réclamait  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  de  la  proposition  ministérielle. 
M.  Villiers  et  M.  Cobden  réunirent  90  voix  en  faveur  de 
la  complète  abolition  des  lois  sur  les  céréales.  Le  système 
du  droit  fixe,  soutenu  par  les  whigs,  rallia  226  suffrages 
contre  349,  fidèles  à  celui  de  Téchelle  mobile.  Quelque 
complète  que  fût  pour  le  gouvernement  la  victoire,  ce 
n'étaient  pas  là ,  surtout  à  rentrée  de  Ja  carrière,  des  op- 
positions ni  des  symptômes  d'avenir  à  dédaigner.  Au 
terme  de  la  session  de  1843,  Tavant^veille  de  la  proro- 
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ftètiM  du  parlement,  lord  Palmerston  se  charge»  #i 
mettre  en  lumière  cette  situation  et  d'en  Mre  éclater» 
ams  les  pas  du  cabinet  Tictorieux,  les  embarras  et  les  pé^* 
Tfls  !  «  Certainement,  dit-il,  le  Jour  où  nous 
aertSs  des  affaires  et  où  nos  adversaire^  ont  pris  le  ] 
toir,  ce  Jour  a  été  pour  le  parti  torf  un  Jour  d'exultalkHi 
f^  de  triomphe.  C'était  certainement  un  Jour  qui  leur  a»* 
aurait,  pour  de  longues  années,  le  maintien  de  ce  système 
de  monopole  et  de  droits  restrictifs  auquel  ils  étaient  al» 
tachés,  et  qa*ils  Jugeaient  bon  pour  Tintérèt  public  fx>ineM 
pour  leur  propre  intérêt  ;  mais,  6  vanité  de  la  sagcaee 
humaine  !  que  la  vue  des  hommes  les  plus  sagaces  eel 
courte  !  Avant  que  peu  de  mois  se  fussent  écoulés,  les 
chants  de  triomphe  des  tories  se  sont  changés  en  crto  de 
lamentation.  Les  hommes  qu'ils  avaient  choisis  conHM 
leurs  plus  fermes  champions,  les  défenseurs  qu'ils  avaieeft 
armés  pour  leur  cause,  ceux-là  mêmes  ont  toureé  ocMiCie 
eux  leurs  armes,  et  leur  ont  porté  sans  pitié  des  ooopt 
qui,  s'ils  ne  sont  pas  mortels  aujourd'hui,  amèneront  le- 
failliblement  bientôt  la  ruine  complète  du  système  favori 
des  tories.  Grand  a  été  leur  désappointement  et  amères 
leurs  plaintes.  Nous  ne  les  avons  pas  beaucoup  entendues 
dans  cette  chambre,  et  pour  cause  ;  mais  dans  toutes  les 
autres  maisons  de  Londres,  dans  tous  les  clubs,  danslooles 
les  rues  ont  retenti  les  colères  de  ces  pauvres  gens  se  dl» 
sant  victimes  de  la  plus  cruelle  déception.  Il  est  vrai  qu*Aa 
ont  été  cruellement  déçus  ;  mais  par  qui  ?  Ce  n'est  point 
par  Thonorable  baronet  dont  ils  ont  fait  leur  chef  ;  e*eit 
par  eux-mêmes,  c'est  à  eux-mêmes  quMIs doivent i^en 
prendre  du  mécompte  que  leur  cause  la  conduite  du  gcm.^ 
vernement  de  sa  majesté.  Pourquoi,  pendant  les  dix 
longues  années  qu'ils  ont  passées  marchant  à  la  suite  de 
leurs  chefs  dans  l'opposition,  n*ontms  pas  pris  la  ] 


s*assttrBr  de^  opinions  de  cçi  çtiet$  ^ur  ^  g^eatioqs  4'»m 
importance  à  leurs  ydw  yiUile?...  Qa  que  sqiH  r^ellem^nt 
ces  opinions,  nous  ayons  en  ^  i)#ns  1«  s^io»  (»ctu9lto« 
pleine  liberté  et  occasion  4^  l'apprçpdrp  ;  albes  nous  ont 
été  exposées  santdétour,  n^t^»  équivoque ,  ^t  je  dois  dif# 
que  les  plus  zélés  avocats  de  lu  liberté  cpmfperoMle  n'au-^ 
raient  pu  maniresterdes  doctrines  plus  libéraleSi  des  prin- 
cipes plus  élevés  et  plus  justes.  Personne  pe  peut  suppo- 
ser que  nos  honorables  adversaires  aient  bérité  d^  nous  ces 
principes  en  prenant  nos  places,  ou  qu'ils  1^  aient  trou^ 
vés  enferniés  dans  les  boites  roi^ge»  dont  nousl^r  avO]ns 
remis  les  clés...  Encore  nioins  peutr-on  çroir#  qve  ces  opi^ 
nions,  ces  doctrines  aient  été,  pour  1^  (cbnif  tories,  I9  ré<- 
sultat  d'études  profondes  auxquelles  ils  se  sont  livrés  An-* 
puis  leur  entrée  au  pouvoir  /en  septeimbre  dernier  ;  po^s 
savons  par  expérieniea  c&  qu^  sont  les  labeurs  obiigés  4jes 
winisljes  ;  Bpm  sayons  que  lie  torrent  des  aflsîres  r^ouii 
sur  eux  h  toute  heure  de  tous  les  jours,  çoftàm»  les  jQoibs  df 
la  Tamise,  et  les  emporte  irrésistibleme^.../  Non,  çé^ 
n'est  pas  entre  le  3  sefitembre,  jour  do  leur  iivéne^m^at,  j^ 
le  3  février^  jour  de  Touverture  da  cette  sespl^n,  qus  tel 
ministres  de  sa  majesté  ont  eu  le  loisir  d'étud^r  Les  (^^ 
vrages  d'Adam  Smith,  de  Riçardp^  de  Mac  Cuitoicjp,  4% 
Hill  et  de  Senior;  ividemmeint  les  idées  qu*ils  ont  expri^ 
mées  dans  cette  chambre  .étaient  le  fruit  d^  longues  itude^ 
et  d'anciennes  méditations,  d'études  fit  de  méditations 
poursuivies  pendant  ces  dix  années  du  loisir  que  permet 
Topposition  même  la  plus  active.  Nos  honorables  adyç|r- 
saires  sont  arrivés  >au  pouvoir  imbus  de  ces  excellents 
principes,  dont  la  manifestation^  de  leur  ptart,  a  excUé 
tant  d'admiration  de  notre  côté  de  la  chambre,  tant  4e 
surprise  et  d'alarme  sur  d'autres  bancs.....  Les  mesura; 
qu'ils  jkçm  oui  projios^s  sont  loin  luups  doute  de  sé^ 
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pondre  et  aux  besoins  du  pays,  et  à  nos  désirs,  et  aux 
principes  mêmes  sur  lesquels  elles  se  fondent;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que»  depuis  que  nous  avons  un  gouver- 
nement tory,  nous  avons  fait  un  grand  pas  dans  la  bonne 
Yoie,  assez  grand  pour  nous  remplir  d*es|A)ir  dans  Tavenir, 
et  pour  nous  décider  à  essayer  de  nous  contenter,  dan^le 
présent,  de  ce  que  nous  avons  déjà  obtenu.  » 

Peel  ressentit  vivement  un  coup  si  bien  porté,  et  il  le 
repoussa  avec  hauteur  et  rudesse  envers  ses  adversaires, 
avec  ménagement  et  douceur  envers  ses  amis.  Prenant 
sur  le  champ  la  parole  après  lord  Palmerston,  «  le  noble 
lord,  dit-il,  devrait  voir  avec  un  peu  plus  de  tolérance 
les  changements  d'opinion  :  il  a  été,  pendant  vingt  ans,  le 
partisan  zélé  de  Perceval,  de  Castlereagh,  de  Camiing; 
jusqu'en  1827 ,  jusqu'à  la  mort  de  M.  Canning,  cet  adver- 
saire décidé  et  invariable  de  toute  réforme  parlementaire, 
le  noble  lord  a  fidèlement  suivi  et  servi  M.  Canning.  En 
1830,  à  l'avènement  du  comte  Grey,  l'avocat  décidé  et  in- 
variable de  la  réforme,  le  noble  lord  a  aussi  fidèlement 
suivi  et  servi  le  comte  Grey.  Pendant  la  vie  de  M.  Canning, 
n'avait-il  donc  rien  vu  dans  les  circonstances  du  temps, 
dans  le  progrès  des  événementisi  qui  indiquât  la  nécessité 
prochaine  de  grands  changements  constitutionnels?  N'avait- 
i  il  rien  observé  qui  lui  apprit  qu'il  était  prudent  de  devancer 
les  demandes  populaires  et  d'écarter,  par  des  concessions 
opportunes  et  limitées,  la  nécessité  d'innovations  dange- 
reuses? Fallait-il  absolument,  pour  ameneret  justifier  son 
changement  d'opinion,  quelque  grand  coup  soudain  et  im- 
prévu, comme  la  révolution  de  1850  en  France?  Je  puis 
croire  et  je  crois  à  la  pureté  de  ses  motifs;  mais  je  crois  aussi 
que,  de  sa  part,  il  y  a  mauvaise  grâce  à  étaler  tant  d'in- 
tolérance et  de  violence  contre  les  changements  d'opinion 
dans  l'esprit  d'autrui...  H  insinue  que  J^ai  trompé  mes 


—  133  — 

amis  par  retendue  et  Timportance  des  modifications  que 
J'ai  apportées  dans  les  lois  sur  les  grains  ;  je  suis  accoutumé 
à  entendre,  de  la  part  de  ses  amis  à  lui,  un  reproche  tout 
contraire  :  ils  disent  que  ces  modifications  ne  sont  ni  éten- 
dues ni  importantes,  que  la  loi  nouvelle  ne  vaut  pas  mieux 
que  l'ancienne,  qu'il  y  a  mécompte  et  déception,  non  pas 
pour  les  agriculteurs,  mais  pour  le  grand  corps  des  con- 
sommateurs. Ces  deux  accusations  ne  peuvent  être  vraies 
Tune  et  l'autre;  au  fait,  ni  Tune  ni  Tautre  n'est  vraie;  je 
n*ai  trompé  personne,  je  n*ai  pratiqué  dans  le  gouver- 
nement point  de  principes  que  je  n*eusse  professés  dans 
Topposition.  Que  me  disiez-vous  alors?  Que  mes  partisans 
ne  me  soutenaient  qu'à  contre-cœur  et  sans  conséquence, 
qulls  blâmaient  ma  modération,  mon  penchant  pour  la 
liberté  commerciale.  Quand  j'ai  pris  le  pouvoir  en  1835, 
n'ai-je  pas  fait  une  déclaration  publique  des  principes 
d'après  lesquels  je  voulais  agir?  En  quoi  m'en  suis-je 
écarté  en  1842?...  Le  noble  lord  dit  que  je  n'ai  pas  pris 
ces  principes  dans  les  bottes  rouges  des  derniers  ministres. 
Il  n'a  jamais  rien  dit  de  plu9  vrai.  Le  dernier  cabinet  n'a 
pas  laissé  la  moindre  trace  de  ses  intentions  en  fait  de 
liberté  commerciale  et  d'abaissement  des  tarifs  :  elles  ont 
pu  être  excellentes,  mais  nous  n*en  avons  rien  découvert... 
Ce  n'est  qu'au  jour  même  de  votre  chute,  comme  des  pé- 
nitents consternés,  que  vous  vous  êtes  souvenus  des  prin- 
cipes que  vous  aviez  oubliés  ou  négligés  aux  jours  de  votre 
force,  et  vous  avez  discrédité  ces  principes  mêmes  en 
essayant  de  les  faire  servir,  non  pas  au  bien  public,  mais 
au  salut  d'une  administration  en  ruine...  Le  noble  lord  ex- 
plique Tinaction  du  cabinet  dans  ses  dernières  années  par 
un  argument  qu'il  croit  triomphant;  ils  n'étaient  pas,  dit- 
il,  assez  forli,  ses  collègues  et  lui,  pour  faire  prévaloir 
leurs  principes  ;  ils  étaient  entravés,  annulés  par  l'oppo- 
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•itioD.  Alors  pourquoi  rm^iet-ronê  au  pouvoir?  PourqiM 
préfériez*T0U8  vos  plaoes  à  tOB  prineipes?  Pourquoi  ne 
propoflez«>Tons  paâ  ce  que  vous  jugies  bon,  en  renvoyant 
au  parlement  la  responsabilité  du  rejet?  l'ai  le  dhiit  de 
TOUS  faire  cette  question.  En  1S35,  ai-Je  renoneé  à  la  tate 
sur  la  drèche  parée  que  mes  partisans  me  menaçaient<llè 
k  repousser?  Non  ;  Je  les  ai  réunis,  je  leur  ai  dit  que  le 
maintien  de  la  taxe  sur  la  drèche  était  nécessaire  au  main- 
tien du  crédit  public,  que  Je  m'opposerais  à  cè  qu'elle  ttt 
abolie,  et  que  je  me  retirerais  si  J'étais  battu.  J*ai  résisté, 
et  résisté  ëflicaeement...  Vous  me  disiez  Tan  dernier  que 
Je  serais  un  fnstrument  dans  les  mains  d'autrui,  et  qu'on 
me  refuserait  le  pouvoir  de  pratiquer  mes  principes.  J'ai 
déclaré  alors,  comme  je  le  déclare  aujourd'hui,  que  le 
pouvoir,  ses  privilèges,  son  éclat,  ne  sont  rien  à  mesyeui 
si  ce  n*est  comme  instrument  de  bien  public.  S'il  faut  pos- 
séder le  pouvoir  par  tolérance  et  ne  le  garder  qu'à  la 
condition  d^abandonner  mes  propres  opinions  pour  obéir 
à  celles  d'autrui,  je  ne  le  garderai  pas.  Mon  dédommage- 
ment pour  tous  les  sacrifices  que  le  pouvoir  impose,  c'est 
Tespoir  de  cette  honorable  renommée  qu'on  n'acquiert 
qu'en  suivant  fermement  la  rtytite  qui,  selon  notre  juge- 
ment toujours  faillible,  conduit  au  bonheur  du  pays...  Ce 
n'est  pas  en  s'asservissant  aux  volontés  d'autrui,  en  re- 
cherchant la  faveur  momentanée  des  majorités,  qu^on 
arrive  à  ce  but,  seul  digne  de  nos  eflTorts.  Malfçré  tout  ce 
qu'a  dit  le  noble  lord,  malgré  les  rumeurs  qu'il  a  recueil- 
lies sur  les  secrets  mécontentements  de  mes  amis,  J'ai  Tor- 
gueilleuse  satisfaction  de  savoir  que  je  conserve  leur  cod- 
fiance,  tout  en  réclamant  le  droit  d'agir  selon  ma  propre 
pensée.  C'est  leur  généreux  appui  qui,  de  Touverlure  à  la 
clôture  de  cette  session,  m'a  mis  en  état  de  surmonter 
toutes  les  difficultés  et  de  faire  triompher  toutes  les 
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mesures  que  j*ai  proposées.  Des  nuances  diverses,  des 
mécontentements  accidentels  ont  pu  se  produire  ;  mais  Je 
demeure  convaincu  que  ma  conduite  dans  le  pouvoir  ne 
m'a  fait  perdre»  chez  mes  amis,  rien  de  cette  adbéiioo 
confiante  qui  m'encourageait  dans  les  arides  régions  dtt 
]*opposition.  Après  l'approbation  dejpa  conscience  et  i 
rtionneur  de  mon^  nom  dans  rayénjir,  leur  estime  et  leur  ^ 
coiïiânoïïtiensont  la  plus  haute  récompense  que  puissent 
me  valoir  mes  travaux,  d 

Ce  n*était  pas  uniquement  par  prudence  et  pour  raffem 
mir  son  parti  ébranlé  que  Peel  tenait  ce  langage  ;  sa  con^ 
fiance  était  sincère  et  Jusqu'à  un  certain  point  fondé*  ; 
comme  il  le  rappelait,  il  avait  plus  d'une  fois,  en  face  do 
ses  adhérents,  proclamé  ses  principes  et  revendiqué  son 
indépendsnce;  malgré  des  dissidences  et  des  humeora 
évidentes,  le  gros  du  parti  lui  était  resté  et  lui  restait 
fidèle.  Nécessaires  les  uns  aux  autres,  d'accord  sur  les 
principes  fondamentaux  du  gouvernement,  infailliblement 
vaincus  dès  qu'ils  seraient  désunis,  le  chef  et  la  plupart 
des  soldats  marchaient  ensemble  sans  s'interroger,  ne  fàUf 
sant  rien  pour  se  tromper  mutuellement^  mais  évitant  d* 
se  détromper,  et  couvrant  leurs  dissentiments  et  lenn 
mécomptes  de  leurs  concessions  ou  de  leur  silence.  Rara 
exemple  d'intelligence  et  de  modération  patiente  dans  an« 
situation  incurablement  fausse,  qui  ne  pouvait  durer  sans 
s'aggraver  en  s'éclaircissant,  mais  qui,  grflce  à  ces  vertus 
politiques,  pouvait  et  devait  durer  encore  longtemps  I 
Dans  le  parlement,  le  Jour  commençait  à  se  faire  sur  ee 
péril  ;  dans  le  pays ,  deux  faits  considérables ,  la  ligue 
contre  la  loi  des  grains  et  l'état  de  l'Irlande,  vinrent  pret^ 
ser  le  cours  des  événements  et  contraindre  sir  Robert  IMl 
à  marcher  plus  vite  sur  la  pente  où  il  s'était  placé. 
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IX. 


Dans  le  comté  de  Lancaster,  près  de  Manchester,  une 
tille  manufacturière  de  second  ordre,  peuplée  pourtant 
de  90,000  habitants,  Bolton,  avait  été  Jetée  par  la  crise 
commerciale  dans  la  plus  cruelle  détresse.  Sur  cinquante 
établissements  de  manufacture,  trente  étaient  fermés; 
plus  de  5,000  ouvriers  ne  savaient  où  trouver  ni  presque 
où  chercher  leur  subsistance.  Les  désordres  et  les  crimes» 
comme  les  misères ,  allaient  croissant  dans  cette  ville  dé- 
solée avec  une  effroyable  rapidité.  Près  du  quart  des  mai* 
sons  n'avaient  plus  d*habitants;  les  prisons  en  regor- 
geaient. Des  enfants  mouraient  de  faim  dans  les  bras  de 
leurs  mères;  des  pères  abandonnaient  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  essayant  de  les  oublier,  puisqu'ils  ne  pou- 
talent  les  nourrir.  Le  parlement  faisait  des  enquêtes  sur 
rétendue  et  les  causes  de  cette  détresse.  Bolton  avait  pour 
représentant  à  la  chambre  des  communes  le  docteur 
y^  Bowring,  économiste  intelligent,  actif,  expansif,  infati- 
gable, appliqué  sans  relflche  à  mettre  et  remettre  ces  faits 
sous  les  yeux  de  la  chambre  en  les  invoquant  pour  la  cause 
de  la  liberté  commerciale,  dont  il  était  Tun  des  plus  zélés 
défenseurs ,  et  soutenu  dans  son  ardeur  philanthropique 
par  son  goût  pour  le  plaisir  de  faire  du  bruit  en  faisant 
dij^btep.  Le  mal  persistait;  nul  remède  n'arrivait.^n 
Vieux  médecin,  le  docteur  Birney,  annonça  un  jour  à 
Bolton  qu*il  ferait  le  soir ,  dans  la  salle  de  spectacle,  une 
leçon  sur  la  loi  des  grains  et  ses  effets.  Une  grande  foule 
se  réunit,  la  salle  était  pleine  ;  mais  quand  Torateur  vou- 
lut prendre  la  parole,  il  se  troubla  et  s'embarrassa  à  ce 
point  qu'il  lui  fut  impossible  de  poursuivre.  Le  désap- 
pointement et  Thumeur ,  dans^ce!  public  déjà  si  triste,  se 
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tournèrent  en  irritation.  Un  riolent  désordre  était  près 
d'éclater.  Un  jeune  chirurgien,  M.  Paulton,  8*élança  sur 
le  théâtre,  et  improvisa  tout  à  coup  contre  la  loi  des  grains, 
et  sur  les  souffrances  qu'elle  infligeait  aux  classes  oa-> 
vrièreSf  une  éloquente  invective.  L'assemblée  l'écouta  et 
llapplaudit  avec  passion.  On  lui  demanda  de  recommen-* 
cer,  dans  une  autre  séance,  son  populaire  discours.  Il  re* 
commença  en  effet ,  apportant  à  l'appui  de  ses  idées  de 
nouveaux  faits,  de  nouveaux  raisonnements,  de  nouveaux 
motifs  de  colère.  Le  docteur  Bowring  se  trouvait  en  ce 
moment  à  Manchester,  où,  parmi  les  principaux  manu- 
facturiers, un  comité  venait  de  se  réunir  pour  étudier  la 
détresse  publique  et  les  moyens  d'y   porter  remède. 
Entendant  parler  de  M.  Paulton  et  de  ses  improvisations» 
il  le  fit  engager  à  venir  à  Manchester  et  à  entretenir  to 
comité  de  ses  vues.  Aussi  approuvé  et  goûté  k  Manchester 
qu'à  Bolton,  M.  Paulton  reçut  du  comité  la  mission  de 
parcourir  les  principaux  districts  manufacturiers  de  l'An- 
gleterre, pour  les  échauffer  d'un  même  zèle  dans  un 
même  dessein.  La  chambre  de  commerce  de  Manchester 
adopta  presque  à  l'unanimité  une  pétition  demandant  au 
parlement  rabolition  complète  et  immédiate  de  la  loi  des 
grains.  Les  fabricants,  négociants,  marchands  et  ouvriers 
de  la  ville  signèrent,  au  nombre  de  plus  de  vingt-cinq 
mille.  Une  sorte  de  déclaration  de  guerre  à  cette  loi,  et 
pour  rendre  ce  mourement  efficace  en  le  transformant 
en  action  continue,  les  manufacturiers  formèrent  une 
association  permanente  vouée  à  la  poursuite  de  leur  but, 
instituèrent,  sous  le  titre  de  Circulaire  contre  la  Taxe  $ur 
le  Pain^  une  publication  périodique,  organe  de  leurs  opi- 
nions et  de  leurs  conseils,  choisirent  des  commis-voya- 
geurs intellectuels  chargés  de  la  répandre  en  la  commen- 
tant, et  ouvrirent,  pour  subvenir  aux  frais  de  l'œuvre. 
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une  soaseription  qai  s*éleva  aussitôt  à  50,000  lii 
iterliDg  (1,250,000  francs). 

Ainsi  commença  contre  la  loi  des  grains  Torganisatioii 
régulière  de  la  passion  publique,  au  service  d*un  intérêt 
et  d'une  idée. 

Une  idée  n'est  rien  sans  un  homme.  Sur  le  champ  il 
l'en  trouva    un  pour    l'institution    naissante.  Richard 
Cobden,  manufacturier  en  toiles  peintes,  établi  depuis 
peu  d'années  à  Manchester,  s*y  était  promptement  distlD-* 
gué  par  son  esprit  pénétrant,  droit,  fécond,  et  par  ion 
éloquence  vive,  claire,  naturelle,  hardie,  aussi  bien  qm 
par  son  honnêteté  et  ses  succès  industriels.  U  était  riche 
et  populaire,  et  quoique  les  jalousies  locales  Teusseiit 
empêché  d'être  envoyé  à  la  chambre  des  communes  par 
Manchester  même,  il  y  siégeait  au  nom  de  Stockport, 
ville  voisine,  qui  Tavait  élu  son  représentant.  A  pefM 
entré  dans  l'association,  Cobden  comprit  que  si  ManchSS«> 
ter  en  demeurait  le  principal  théâtre  et  les  manufaoturierB 
de  Manchester  les  principaux  acteurs,  elle  serait  de  pea 
d'effet.  Ce  mélange  d'instinct  et  de  réfleiion  prompte  qui 
caractérise  les  esprits  puissants  et  les  missions  vraies  lui 
apprit  que,  pour  réussir,  il  fallait  que  Tassociation  de  par- 
ticulière devint  générale,  de  provinciale  nationale,  et  qu'elle 
eût  pour  centre  de  publicité  et  d'action  le  grand  centre 
du  pays  et  de  son  gouvernement ,  c*est-à-dire  Londres. 
C'était  d'ailleurs  pour  lui-môme  le  sûr  moyen  de  Jouer 
dans  cette  œuvre  le  premier  rôle.  A  Manchester,  il  avait 
des  rivaux  plus  riches  et  plus  influents  que  lui  ;  à  Londres, 
et  comme  membre  du  parlement,  il  devenait  naturelle- 
ment Torgane  et  le  chef  de  rassociation.  11  s'employa  donc 
vivement  à  en  transporter  le  siège  à  Londres ,  au  milieu 
du  grand  mouvement  politique  et  des  partisans  déjà  o^ 
lèbres  de  la  liberté  commerciale.  Des  relations  s'établirent 
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entre  eux  et  le  comité  de  Manchester;  des  réunions  se 
tinrent,  où  le  but  et  les  principes  de  Tassociation,  ses  con- 
ditions et  ses  moyens  de  succèSy  Turent  débattus  et  pro- 
clamés dans  une  sphère  plus  élevée  et  plus  étendue  que 
celle  où  elle  avait  pris  naissance.  Dans  une  de  ces  réu- 
nions, M.  Cobden  venait  de  décrire  l'organisation  de  la 
ligue  hanséatique  et  d'autres  confédérations  analogues  for- 
mées dans  le  moyen-âge  pour  résister  à  l'oppression  des 
puissances  du  temps  et  protéger  les  classes  laborieuses  : 
«  Pourquoi  ne  formerions-nous  pas  aussi  une  ligue?  s'é- 
cria un  des  assistants.  —  Oui,  reprit  Cobden,  une  ligue 
contre  la  loi  des  grains.  »  L'adhésion  fut  générale  et  vive  ; 
elle  se  répandit  rapidement  au  dehors,  partout  où  le 
mouvement  venu  de  Manchester  avait  pénétré ,  et  l'asso- 
ciation qui  déclarait  la  guerre  à  la  loi  des  grains  eut  dès 
lors  un  nom  éclatant,  un  chef  populaire,  de  l'unité  et  de 
la  grandeur. 

La  ligue  rencontra  dès  ses  premiers  pas  un  dangereux 
écueil  ;  avant  elle  s'était  formée  une  autre  association  bien 
autrement  ambitieuse,  celle  des  chartistes,  qui  n'aspiraient 
à  rien  moins  qu'à  changer,  n*iq[iporte  à  quel  prix,  l'état 
civil  comme  l'état  politique  de  l'Angleterre,  sa  société 
comme  sa  constitution;  révolutionnaires  aussi  étourdis 
qu'arrogants,  qui,  entre  autres  fautes  capitales,  commet- 
taient celle  de  copier  en  paroles  des  révolutions  étrangères. 
C'était  la  prétention  des  chartistes  de  dominer  dans  toutes 
les  assemblées  populaires,  et  d'y  faire  d*abord  proclamer 
leurs  principes  et  leurs  projets.  Ils  avaient  naguère,  dans 
un  grand  meeting,  tenu  à  Leeds,  violemment  rompu  avec 
les  radicaux,  qui  ne  voulaient  pas  réclamer  absolument  et 
sans  transaction  le  suffrage  universel;  ils  repoussèrent 
avec  la  même  violence  la  ligue  pour  la  liberté  commer- 
dale,  qui  tenait  à  se  renfermer  dans  son  modeste  dessein  ; 
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ib  le  refasèreDi  atec  elle  à  toute  entente  ainsi  Umitie» 
portèrent  le  trouble  dans  ses  réunions,  et  finirent  par  Jeter 
les  manufacturiers,  ses  chefs,  dans  la  plus  cruelle  per- 
plexitét  en  donnant  aux  ouvriers  le  conseil  de  quitter  les 
ateliers  et  de  cesser  tout  travail,  assurés,  disaient-ils,  que, 
lorsque  toute  source  de  production  et  de  revenu  serait 
ainsi  tarie ,  le  gouvernement  serait  contraint  de  capituler 
et  de  se  soumettre  aux  conditions  que  les  classes  ouvrières 
voudraient  lui  dicter.  Un  tel  conseil  devait  trouver  aisé* 
ment  crédit  dans  les  districts  manufacturiers  que  désolait 
la  détresse.  Tout  travail  y  cessa  en  effet;  les  ouvriers 
oisifs  se  promenèrent,  en  masses  bruyantes,  dans  les  rues 
et  aux  environs  des  villes,  commettant  çà  et  là  des  dé- 
sordres graves  sur  le  lieu  même,  mais  peu  menaçants  en 
général.  Par  calcul  comme  par  instinct,  la  ligue  contre  la 
loi  des  grains  demeura  étrangère  à  ce  mouvement,  qui 
compromettait  à  la  fois  et  les  intérêts  actuels  de  ses  chefs 
et  le  but  lointain  qu'ils  poursuivaient.  On  essaya  bien  d'eu 
rejeter  sur  eux  la  responsabilité,  au  moins  indirecte,  et 
probablement  les  prétextes  ne  manquaient  pas  à  ce  re- 
proche, car  dans  les  grandes  agitations  publiques  tous  les 
novateurs  sont  solidairel.  et  prêtent,  dans  les  premiers 
moments,  le  souffle  de  leurs  passions  aux  désordres  que 
la  plupart  d'entre  eux  sont  loin  de  vouloir.  Au  fond , 
M.  Cobden  et  ses  amis  déploraient  une  pertubation  que 
les  souffrances  populaires  et  les  folies  chartistes  avaient 
seules  soulevée,  et  lorsqu'au  bout  de  peu  de  semaines  elle 
cessa  devant  quelques  mesures  de  répression  et  par  soq 
propre  affaissement,  ils  furent  à  coup  sûr  des  premiers  et 
des  plus  sincères  à  s'en  réjouir. 

Rentrés  par  le  retour  de  l'ordre  dans  leur  liberté  d'ac- 
tion, ils  reprirent  leurs  réunions  publiques  :  elles  avaient 
commencé  dans  la  salle  de  spectacle  de  Bolton  ;  elles  s'é- 
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tablirent  dans  celles  de  Drary-Lane  et  de  GoyenMjarden, 
à  Londres;  le  théâtre  fut  arrangé  en  salon  ;  une  petite 
estrade  y  fui  dressée  pour  les  orateurs;  une  foule  nom- 
breuse de  tout  rang,  de  tout  état,  de  tout  sexe,  remplis- 
sait le  parterre,  les  loges,  les  galeries,  et  les  économistes 
les  plus  distingués  venaient  là  périodiquement  attaquer 
le  régime  protecteur  et  réclamer  la  liberté  commerciale 
au  nom  des  principes  et  des  intérêts,  de  la  science  et  de 
la  charité.  Nous  avons  quelque  peine  à  concevoir  et  nons 
ne  supporterions  pas  en  France  le  degré  de  violence  au- 
quel s'emportaient  quelquefois  les  orateurs.  Dans  Tétat 
de  notre  société  et  de  nos  mœurs,  les  points  d'arrêt  sont 
trop  rares  et  les  moyens  de  résistance  conservatrice  trop 
faibles  pour  que  parmi  nous  de  telles  attaques  contre 
Tordre  établi  et  les  lois  en  vigueur  se  puissent  déployer 
sans  péril.  Nous  Tavons  trop  oublié  dans  nos  élans  vers 
la  liberté  ;  nous  voulons  lejtorrent  et  nous  détestons  jg^ 
digues,  ce  qui  a  cette  conséquence  dépiorabrè'que,  lorsque 
Tinondation  et  ses  ravages  éclatent ,  nous  n*y  savons 
d'autre  remède  que  de  tarir  les  sources  mêmes,  sauf  à 
languir  et  à  dépérir  ensuite  de  sécheresse  et  de  soif.  La 
chaire  chrétienne  elle-même  ne  se  permettrait  pas  aujour- 
d'hui, dans  nos  églises  et  au  nom  de  la  charité  envers  les 
pauvres,  les  tableaux  que  les  apôtres  de  a  liberté  commer- 
ciale présentaient,  dans  Covent^Garden,  au  public  anglais, 
cr  Voulez-vous,  disait  là  un  jour  M.  W.-J.  Fox,  qui  entra 
bientôt  dans  la  chambre  des  communes,  voulez-vous 
mettre  en  lumière  les  plus  pernicieux,  les  plus  mortels 
effets  de  la  loi  sur  les  grains?  Cela  pourrait  se  faire  dans 
cette  salle,  mais  non  pas  en  y  réunissant  Tauditoire  que 
j'y  vois  aujourd'hui.  Allez  dans  les  impasses,  les  ruelles, 
les  cours  obscures,  les  greniers  et  les  caves  de  cette  mé^ 
tropole;  réunisses  leurs  misérables  et  affamés  babitaols; 
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ameBez'l^  ici,  daii9  <s»  loges,  dans  ce  parterre,  û$o$  mt 
galeries,  iivec  leur  0hétive  apparenee,  leurs  joues  loreaaea 
et  pâles,  leurs  regards  inquiets,  peut-être  des  pataiof 
amères  et  sombres  perçant  sous  leurs  traita  :  tous  amw 
là  un  spectacle  qui  troublerait  le  cœur  le  plua  fiaraae  «t 
amollirait  le  plus  dur,  un  spectacle  devant  lequel  je  roi^ 
drais  amener  ici  le  premier  ministre,  et  je  lui  dipaîa  x 
«  Voyez,  délégué  de  la  majesté  royale,  chef  des  légial|t«> 
teurs,  conservateur  des  institutions,  regardez  c^te  UMaan 
de  misères;  voilà  ce  que  vos  lois  et  votre  pouvoir,  ê'il§ 
ne  l'ont  pas  créé,  n*ont  pas  su  prévenir,  ni  guérir^  n| 
adoucir  !  sf)  Je  sais  ce  qu'on  nous  répondrait,  si  cette  aeèan 
pouvait  se  réaliser  ;  on  nous  dirait  :  «  U  y  a  toujours  «o 
des  pauvres  en  ce  monde;  il  y  a  beaucoup  de  laaux  <ppf 
les  lois  ne  créent  pas  et  ne  peuvent  guérir;  quoi  qu'o^ 
fuse,  la  misère  existera  toujours  ;  c'est  la  mystérieiia# 
dispeosation  de  la  Providence.  »  Je  dirais  à  mon  tour  av 
plumier  ministre  :  «c  Hippocrite!  ne  vous  servez  paa  im 
cet  argument;  vous  n'en  avez  pas  encore  le  droit.  Délivres 
l'industrie  de  toute  entrave,  relirez  de  la  coupe  de  la 
pauvreté  le  dernier  grain  du  poison  du  monopole;  accor- 
dez au  travail  tous  ses  droits,  ouvrez  à  un  peuple  iadu»^ 
trieux  tous  les  marchés  du  monde  :  si  après  tout  cela  U  j 
a  encore  de  la  pauvreté,  vous  aurez  acquis  le  droit,  peu 
digne  d'envie,  de  blasphémer  contre  la  Providence.  » 

Quand  une  idée  s'est  ainsi  transformée  en  passioo  et 
en  vertu,  quand  la  part  de  vérité  qu'elle  contient  efface 
et  fait  disparaître  à  ce  point  les  objections  qu'elle  suscite 
et  les  autres  vérités  qui  la  limitent,  on  ne  délibère  pUftl» 
on  ne  discute  plus  ;  on  ne  veut  plus  qu'agir  ;  on  marohe, 
on  se  précipite.  La  ligue  fit  les  plus  rapides  progrès;  daoe 
la  plupart  des  comtés  et  des  villes ,  en  Ecosse  comme  en 
Angleterre  I  des  me^iififi  se  riéunireoti  des  déclaratiMV 
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de  principes  farent  publiées ,  d'abondantes  sooseriptiMt 
recueillies  en  sa  fa?eur.  Un  siège  Tint  à  vaquer  ônm  hi 
chambre  des  communes  parmi  les  représentants  de  hi 
Cité;  M.  lames  Patison,  porté  au  nom  de  la  liberté  oooh 
merciale ,  fut  élu  contre  M.  Tfa.  Bering,  candidat  conaer* 
vateur.  Le  plus  considérable  des  banquiers  de  Londres^ 
H.  Samuel  Jones  Lloyd,  se  prononça  pour  les  novateurs» 
Le  Timei,  qui  jusque-là  avait  fait  peu  de  cas  du  mo«f«* 
ment,  changea  d*allure  et  déclara  solennellement  :  c  Li 
ligue  est  un  grand  fait.  y>  Le  fonds  de  50,000  livres  sterl., 
produit  de  la  première  souscription  ,  était  épuisé  ;  on  ré^ 
solut  de  former  un  nouveau  fonds  de  100,000  livres  sterl. 
(2,500,000  fr.) ,  et  dans  le  premier  meeting  tenu  À  Mm«- 
chester ,  les  souscriptions  s'élevèrent  immédiatemeirt  à 
13,700  livres  sterl.  (342,500  fr.).  Enfin  une  accession  do«- 
velle  et  peu  attendue  apporta  à  la  ligoe  un  {çrand  accrois» 
sèment  de  crédit  ;  on  tint  dans  les  campagnes,  notMimenl 
dans  le  comté  de  Dorset,  des  meetings ûe  laboureurs,  «as 
favoris  de  la  protection ,  et  ils  y  racontèrent  leur  pwywa 
détresse,  presque  égale  à  celle  des  ouvriers  dans  lesvuH- 
nufactures  :  «c  Je  suis  protégé»  s*écria,  dit-on,  un  paysan» 
et  je  meurs  de  faim  I  n 

Peel  suivait  d'un  œil  è  la  fois  bienveillant  et  inqoM 
ce  grand  mouvement  ;  ami  des  principes  que  soutenait  la 
ligue,  il  était  choqué  de  Texcès  de  ses  paroles  cemnae  4e 
rimpatience  de  ses  prétentions ,  et  plus  préoccupé  4m 
embarras  prochains  qu*il  en  prévoyait  que  de  la  foroe 
qu*un  jour  peut-être  il  en  pourrait  tirer.  La  détresse  pa«- 
blique,  qui  ne  cessait  point,  le  désolait;  il  persistait  à 
penser,  comme  il  l'avait  dit  en  prenant  le  pouvoir,  qw  la 
loi  des  grains  n*en  était  pas  la  seule»  ni  mèaie  la  prînoipale 
cause.  Ni  la  nouvelle  loi  qu'il  avait  (ait  rendre  à  oesajel, 
lAses  fliesiures  poor  rabaissement  des  tarib  ni 
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eacore  de  graods  et  évidents  résultats.  Le  revenu  publie 
était  en  souffrance  ;  l'atteinte  déjà  portée  au  système  pro- 
tecteur et  le  péril  bien  plus  grave  dont  le  menaçait  la 
ligue  redoublaient  la  colère  des  tories  exclusifs^  leurs  at- 
taques contre  Peel,  contre  a  sa  trahison  déjà  consooimée 
et  ses  obscurs  desseins,  i»  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
rudes.  Il  en  était  plus  irrité  qu^intimidé  ;  mais  dans  ce 
trouble  des  partis ,  en  présence  de  tant  de  passions  enne- 
mies ou  compromettantes,  de  tant  de  problèmes  et  de  faits 
jpncore  incertains ,  il  jugeait  plus  sage  de  ralentir  que  de 
presser  sa  marche  dans  la  voie  difficile  où  il  était  engagé. 

Un  cruel  incident  vint  ajouter  à  cette  disposition  de  son 
esprit  un  sentiment  de  tristesse  personnelle  :  comme  il  se 
promenait  avec  son  secrétaire  intime,  M.  Drummond,  un 
homme  inconnu ,  un  Ecossais,  Daniel  Mac  Naughten,  ar- 
rivé naguère  de  Glasgow  à  Londres,  se  rencontra  sur  leur 
chemin,  et  demanda  à  des  passants  si  ce  n'était  pas  là  sir  Ro» 
bertPeel.  Peu  de  jours  après,  le  21  janvier  1845,  M.  Drum- 
mond,  en  traversant  la  place  de  Charing-Cross,  fut  atteint 
et  tué  d'un  coup  de  pislolet  tiré  par  Mac  Naugliten,  qui 
Favait  pris  pour  sir  Robert.  Il  fut  clairement  établi  dans 
le  procès  qu'aucune  idée,  aucune  passion  politique  n'était 
mêlée  à  ce  crime  ,  et  que  la  préoccupation  insensée  d*une 
prétendue  persécution,  dont  il  se  croyait  la  victime  et  sir 
Robert  Peel  Tauteur,  avait  seule  poussé  Tassassin.  Il  fut 
enfermé  dans  une  maison  de  fous  ;  mais  Timpression 
qu'avait  reçue  sir  Robert  de  ce  malheur  était  profonde  et 
ne  tarda  pas  à  se  manifester. 

Le  2  février  1845,  le  jour  même  de  Touverture  de  la 
session  et  dans  le  débat  de  l'adresse,  il  s'empressa  de  dé- 
clarer hautement  la  politique  expectante  qu'il  se  proposait 
de  suivre  dans  la  grande  question  dont  le  pays  était  agité, 
t  J'ai  fait»  dit-il,  Tan  dernier,  dans  les  lois  qui  régissent 
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notre  commerce,  et  avec  l'aide  de  mes  collègues  et  de 
mes  amiSy  des  changements  plus  considérables  que  n'en 
avait  tenté  aucune  autre  époque.  Si  J'avais  eu  en  vue 
d'autres  changements  étendus  et  prochains,  Je  les  aurais 
proposés  d*un  seul  coup ,  dans  le  cours  de  la  dernière 
session.  Pourquoi  ne  Taurais-Je  pas  Tait?  J*ai  exposé  alors 
les  principes  généraux  qui  réglaient  ma  conduile,  J'adhère 
toujours  à  ces  principes  :  si  J'avais  de  nouvelles  réformes 
à  proposer,  elles  y  seraient  conformes;  mais  je  n'ai  auto- 
risé personne  à  penser  que  Je  ferais  chaque  année  de  . 
grandes  innovations...  Je  ne  puis  oublier  que,  dans  ce 
pays,  la  protection  a  été  la  règle,  et  que  sous  cette  règle 
se  sont  créés  de  nombreux  et  considérables  intérêts.  Si.  en 
inlroduisant  de  meilleurs  principes,  vous  agissez  trop 
vite,  si  vous  créez  des  souffrances  au  moment  même  où 
vous  vous  efforcez  d'amener  des  améliorations,  vous  cou- 
rez le  risque  de  retarder  le  progrès  des  bons  principes 
même...  Je  tromperais  doncles  honorables  membres,  si  je 
les  induisais  à  attendre,  dans  la  session  actuelle,  les  im- 
portantes innovations  auxquelles  ils  ont  fait  allusion.  Je  ne 
veux  pas  entrer  maintenant  dans  la  défense  de  la  loi  des 
grains  :  nous  aurons  sans  doute  d'autres  occasions  de  la 
discuter;  mais  puisqu'on  me  demande  de  m'expliquera  ce 
sujet,  je  dois  déclarer  que  le  gouvernement  de  sa  majesté 
n'a  point  le  dessein  de  proposer  de  tels  changements,  d 
Devant  une  déclaration  si  positive,  l'agitation  fut  rive 
dans  la  chambre  ;  les  partisans  de  la  liberté  commerciale 
n'avaient  pas  suscité  au  dehors  un  tel  mouvement,  et 
avec  un  tel  succès ,  pour  n'obtenir  au  dedans  que  l'inac- 
tion. Leurs  attaques  devinrent  pressantes  ;  M.  Cobden  les 
rendit  personnelles.  Après  avoir  soutenu  que  le  peuple 
agricole  souffrait  de  la  loi  sur  les  grains  autant  que  le 
peuple  manufacturier,  et  de  la  loi  nouvelle  autant  que  de 
xxxviii.  iO 
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rindemie,  Il  interpella  dfrectemeiit  sir  Robert  PseL 
€  Qael  aotre  remède  aves-Tous  que  le  nôtre  pour  mettre 
Ile  à  la  détresse  publique?  Vous  avez  agi  selon  rotre 
propre  Jugement  ;  yous  êtes  responsable  des  eonséqaeeoee 
de  Totre  acte  ;...  en  faisant  passer  votre  loi,  tous  ayex  rt* 
ftisé  d'écouter  les  manufacturiers  ;  la  responsabilité  de 
Totre  mesure  retombe  sur  vous...  L*honorable  baronet  dit 
que  c*est  son  devoir  de  décider  avec  indépendance  et  d^ 
gir  sans  tenir  compte  d'aucune  influence,  d'aucune  IM- 
tance ,  et  moi  je  dis  à  l'honorable  baronet  que  c'est  le 
devoir  de  tout  membre  honnête  et  indépendant  de  le  d6- 
durer  Individuellement  responsable  de  l'état  actuel  da 
pays;...  )e  lui  dis  que  toute  la  responsabilité  de  ce  déph^- 
mUe  ft  dangereux  état  pèse  sur  lui.  )»  A  ce  mot  de  res- 
ponsabilité, et  de  responsabilité  personnelle,  si  âprement 
et  tant  de  fois  répété,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole  arec 
«ne  émotion  visible  :  «  L'honorable  membre  vient  de 
redire  ici  très-énergiquement  ce  qu'il  a  dit  plus  d*ane 
fois  dans  les  conférences  de  la  ligue,  quil  me  regarde 
coDHne  individuellement,  personnellement  responsable  de 
Il  détresse  et  des  souffrances  du  pays.  Quelles  que  pcde» 
sent  être  les  conséquences  de  ces  insinuations.  Jamais 
aucune  menace ,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  cette 
enceinle,  ne  me  fera  tenir  une  conduite  que  je  considère...» 
Il  ne  put  achever  sa  phrase  ;  amis  ou  adversaires  de  Peel, 
beaucoup  de  membres  se  demandaient  ce  qu'il  voulait 
dire  et  pourquoi  il  était  si  ému.  On  comprit  que  Timage 
de  M.  Drummond  poursuivait  sa  pensée,  et  que  cette 
responsabilité  de  la  détresse  publique,  rejetée  avec  tant 
d'insistancesur  sa  tête,  le  frappait  comme  une  provoca- 
tion à  Tassassinat.  A  l'instant  M.  Cobden  se  récria,  pro- 
testant avec  véhémence  contre  un  si  injuste  soupçon  ;  non- 
seulement  les  radicaux  ses  amis,  mais  les  wbigs^  lord  John 
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Russell  (nortre  autres,  Ten  défendirent  comme  d'ane  Indi- 
gnité dont  il  n*avait  pti  coneeroir  lldée,  et  à  la  fin  dt  la 
séance  il  renouvela  lui-même  sa  protestation,  éridemment 
sincère,  et  désolé  qu'un  pareil  sens  eAt  pu  être  un  moment 
attribué  à  ses  paroles.  Sir  Robert  accepta  son  désareif , 
mais  sans  abandon  et  gardant  un  air  de  froide  méfiance. 
Courageux  Jusqu'à  l'obstination,  il  était  en  même  temps 
d'une  extrême  susceptibilité  nerreuse  et  enclin  aux  sop* 
posftions  les  plus  amères  :  amertume  etcusable  et  presqoe 
cfairroyante  dans  cette  circonstance.  La  passion  se  ras^ 
sure  trop  par  Finnocence  de  ses  intentloi»  sur  le»  effets 
de  ses  emportements  ;  on  ne  sait  pas  ce  que  dés  paroles 
prononcées  sans  mauvais  dessein  peuvent  contenir  de  ve^* 
nin  fatal  qui  ira  enflamnter  les  esprits  ardents  et  pervers, 
toujours  en  fermentation  obscure  daiur  les  réglons  inecw- 
nues  de  la  société. 


X. 


Vn  aufre  fardean  bien  plus  kmrà  à  porter  fM  la  M 
des  grains  et  bien  plus  Impossible  à  éeirter,  rirhMide,  p»» 
sait  incessamment  sur  sir  Robert  Peel.  Après  rém«iiei|ni* 
tlon  des  catholiques,  il  s'était  flatté  que  cette  plaie  de  son 
pays  et  de  son  genvemement  toucfaaH  à  là  gaérlson*  Saiia 
le  proclamer,  Il  arrait  toujours  pfée^nl  à  Tesprit  le  plen 
qu'avait  conçu  M.  PItt,  lorsqu'en  1800  il  avait  accompli 
funion  des  deux  royamnes.  L'émeneipationf  des  catiKK 
liques,  un  traitement  fixe  assuré  par  FEtat  an  clergé  c»* 
tholique,  des  établissements  d'instructioB  pobHque  fondés 
pour  donner  à  ce  clergé,  dans  Fe  pays  même,  rédvcatioi 
qu*il  ne  recevait  pas  du  tout  on  qu'il  allait  encore  dier^ 
cher  sur  le  continent,  par  ces  trois  Hiesares  coérdonnées 
runion  de  flrtande  avec  TAngleferre:  devait  deveMf  nék 

10. 
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ri&eleiiiie,  Il  Interpella  éfrectement  sir  Robert  Peel* 
€  Qael  aotre  remède  aves-Tous  que  le  nôtre  pour  mettre 
ûm  à  la  détresse  publique?  Vous  avez  agi  selon  yotre 
propre  Jugement;  vous  êtes  responsable  des  conséquences 
de  votre  acte  ;...  en  faisant  passer  votre  loi,  vous  avez  re« 
flMé  d'écouter  les  manufacturiers  ;  la  responsabilité  de 
votre  mesure  retombe  sur  vous...  L'honorable  baronet  dit 
que  e*e9t  son  devoir  de  décider  avec  Indépendance  et  d'a- 
gir sans  tenir  compte  d'aucune  Influence,  d*aucune  ins- 
tance ,  et  moi  je  dis  à  Thonorable  baronet  que  c'est  te 
devoir  de  tout  membre  honnête  et  indépendant  de  le  dé- 
clarer Individuellement  responsable  de  l'état  actuel  do 
peys)...  )e  loi  dis  que  toute  la  responsabilité  de  ce  déplo- 
vtbie  et  dangereux  état  pèse  sur  lui.  )»  A  ce  mot  de  res- 
ponsabilité, et  de  responsabilité  personnelle,  si  âprement 
el  tant  de  fois  répété,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole  avec 
ne  émotion  visible  :  «  L'honorable  membre  vient  de 
redire  ici  très-énergiquement  ce  qu'il  a  dit  plus  d'une 
fols  dans  les  conférences  de  la  lîgue/qull  me  regarde 
comme  individuellement,  personnellement  responsable  de 
k  détresse  et  des  souffrances  du  pays.  Quelles  que  puis* 
sent  être  les  conséquences  de  ces  insinuations,  jamais 
aucune  menace,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  cette 
•ttceinle,  ne  me  fera  tenir  une  conduite  que  je  considère...» 
R  ne  put  achever  sa  phrase  ;  amis  ou  adversaires  de  Peel, 
beaucoup  de  membres  se  demandaient  ce  qu'il  voulait 
dire  et  pourquoi  il  était  si  ému.  On  comprit  que  l'image 
de  M.  Drummond  poursuivait  sa  pensée,  et  que  cette 
responsabilité  de  la  détresse  publique,  rejetée  avec  tant 
d'insistance  sur  sa  tète,  le  frappait  comme  une  provoca- 
tion à  Fassassinat.  A  l'instant  M.  Cobden  se  récria,  pro- 
testant avec  véhémence  contre  un  si  ii^uste  soupçon  ;  non- 
seulement  les  radicanx  ses  amis,  mais  les  whigs»  lord  John 
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Russell  entre  autres,  I*en  défendirent  comme  d'atiefniH- 
gnlté  dont  il  n*avait  pu  coneeroir  Tîdéfe,  et  à  la  fin  dt  lA 
séance  il  renouvela  lui-même  sa  protestation,  évidemment 
sincère,  et  désolé  qu'un  pareil  sens  eAt  pu  être  un  moment 
attribué  à  ses  paroles.  Sir  Robert  accepta  son  désaveu , 
mais  sans  abandon  et  gardant  un  air  de  froide  méfiance. 
Courageux  Jusqu'à  l'obstination,  il  était  en  même  temps 
d'une  extrême  susceptibilité  nerveuse  et  enclin  aux  sop*^ 
posftions  les  plusamères  :  amertume  etcusable  et  presque 
clairvoyante  dans  cette  circonstance.  La  passion  se  ras^ 
sure  trop  par  rinnocence  de  ses  Intentloi»  sur  le^  effets 
de  ses  emportements  ;  on  ne  sait  pas  ce  que  dés  paroles 
prononcées  sans  mauvais  dessein  pettvent  cofitenir  de  ve- 
nin fatal  qui  Ira  enflammer  les  esprits  ardents  et  pervers, 
toujours  en  fermentation  obscure  dafmr  les  réglons  ineew- 
nues  de  la  société. 


X. 


Vn  autre  fardeau  bien  plus  laord  t  porter  fM  la  M 
des  grains  et  bien  plus  impossible  à  éeirter,  rirhArie^  p»» 
sait  incessamment  sur  sir  Robert  Peel.  Après  Fémaneiipvi- 
tlon  des  catholiques,  il  s'était  flatté  que  eette  plaie  de  son 
pays  et  de  son  gouvernement  toucbaH  à  là  gaérison*  Sam 
le  proclamer,  fl!  arrait  toujours  pf é»etA  à  Tesprit  le  plen 
qu'avait  conçu  M.  PItt,  lorsqu'en  1800  il  avait  accompli 
funion  des  deux  royatnnes.  L'émeneipationf  des  catbo^ 
liques,  un  traitement  fixe  assuré  par  TEtai  au  clergé  e&^ 
tholique,  des  établissements  d^instruction  publique  fondés 
pour  donner  à  ce  clergé,  dans  te  pays  même,  l'édacatioÉ 
qu*il  ne  recevait  pas  du  tout  ou  qu'il  ailait  encore  dMr^ 
cher  sur  le  continent,  par  ces  trois  mesures  coérdoniiéês 
runiou  de  flrtande  avec  TAngleferre:  devait  deveMf  nék 

10. 
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et  efficace.  Sir  Robert  Peel  avait  exécuté  la  première ,  et 
si  personne  n*osait  encore  proposer  la  seconde,  la  troi- 
sième était  depuis  longtemps  commencée.  En  1795, 
M.  Pitt  avait  fait  instituer  à  Maynooth  dans  le  comlé  de 
Kildare,  un  collège  spécialement  destiné  à  Téducation  des 
prêtres  catholiques,  et  depuis  cette  époque,  sous  tous  les 
cabinets ,  tories  ou  whigs,  et  malgré  les  réclamations  des 
ultra-protestants ,  le  parlement  avait  voté  chaque  année, 
pour  cette  institution ,  une  allocation  peu  considérable, 
mais  importante  par  le  principe  qu'elle  consacrait.  Le  20 
septembre  1841,  trois  semaines  à  peine  après  la  formation 
du  cabinet  conservateur,  Topposition  au  vote  annuel  de 
ce  fonds  s'étant  renouvelée,  sir  Robert  Peel  s*en  expliqua 
hautement  :  (c  Depuis  trente  ans,  dit-il ,  que  Je  fusse  ou 
non  dans  le  pouvoir,  J*ai  voté  pour  le  don  au  collège  de 
Maynooth,  sans  ressentir  à  ce  sujet  aucun  scrupule  re- 
ligieux; je  me  fais  donc  un  devoir  de  proposer  aujourd'hui 
cette  allocation  à  la  chambre,  d  Elle  fut  votée  par  99  voix 
contre  23,  et  le  bon  vouloir  persévérant  du  premier  mi- 
nistre pour  le  clergé  catholique  de  l'Irlande  fut  constaté 
en  même  temps  que  la  résistance  obstinée  qu  il  devait 
rencontrer. 

A  en  juger  par  les  apparences,  sa  situation  dans  les 
questions  dlrlande  ressemblait  à  celle  où  il  se  trouvait  en 
Angleterre  pour  les  questions  économiques  :  dans  Tun  et 
Tautre  cas,  il  avait  pour  adversaires  les  deux  partis  ex- 
trêmes, —  là  les  ultra-protestants  et  les  masses  catholiques, 
*-  ici  les  conservateurs  intraitables  du  système  protecteur 
et  les  avocats  populaires  do  la  liberté  commerciale ,  sir 
Robert  Inglis  et  M.  O'Connel  comme  le  duc  de  Buckingham 
et  M.  Cobden  ;  mais  au  fond  la  diiïérence  des  deux  situa- 
tions était  immense ,  et  la  difficulté  des  deux  tâches  in- 
comparable. En  Angleterre,  la  question  des  céréales  Q*a- 
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Tait  en  soi  rien  d*insolobie,  et  devait  évidemment  finir 
soit  par  une  transaction,  soit  par  l'adoption  d'un  principe 
nouveau ,  plus  ou  moins  fAcheui  pour  certains  intérêts, 
mais  qui  ne  bouleversait  point  TEtat.  Sir  Robert  Peel  avait 
d'ailleurs  affaire  là,  soit  dans  le  camp  de  la  protection, 
soit  dans  celui  de  la  liberté,  à  des  adversaires  intelligents, 
expérimentés  dans  les  luttes  politiques,  que  la  passion 
même  violente,  ne  frappait  pas  d'un  complet  aveuglement, 
et  capables  dans  la  victoire  de  quelque  mesure,  dans  la  ^ 
défaite  de  quelque  résignation.  En  Irlande ,  il  avait  à  re- 
faire toute  la  société  en  défaisant  toute  son  histoire  ;  avec 
des  vainqueurs  et  des  vaincus,  des  maîtres  et  des  sujets, 
divers  de  race,  de  religion,  de  langue,  et  après  des  siècles 
de  guerre  ou  d'oppression ,  il  fallait  former  et  former 
promptement  une  nation  de  citoyens  égaux  et  libres,  gou- 
vernés comme  leurs  voisins  d'Angleterre  ou  d'Ecosse.  Et 
à  chaque  pas  daus  ce  travail  surhumain,  sir  Robert  Peel 
était  aux  prises  d'un  cAté  avec  les  intérêts  et  les  passions 
de  son  propre  parti,  de  l'autre  avec  les  haines,  les  préjugés, 
l'ignorance  invétérée  d'un  peuple,  et  en  outre  avec  Thos- 
tilité  personnelle  d'un  chef  populaire,  longtemps  avocat 
puissant  d'une  bonne  cause,  maintenant  charlatan  au  service  > 
d'un  désir  insensé.  Pendant  que  Taristocrutie  protestante 
anglo-irlandaise,  laïque  et  ecclésiastique,  défendait  Apre- 
ment  sa  domination,  O'Connell  réclamait  avec  fracas ,  au 
nom  du  peuple  irlandais ,  ce  qu'en  aucun  cas,  à  aucun 
prix,  Peel  ne  pouvait  accorder,  la  destruction  de  la  grande .  ^ 
œuvre  de  Pitt,  le  rappel  de  l'union  des  deux  royaumes. 

Pendant  les  sessions  de  1843  et  1844,  trois  grands  dé- 
bats dans  les  deux  chambres,  prolongés  pendant  plusieurs 
jours,  amenèrent  l'un  et  l'autre  parti  a  manifester  plei- 
nement, par  l'organe  de  leurs  simples  soldats  comme  de 
leurs  cheb,  tout  ce  qu'ils  avaient  dans  l'flme  sur  l'état  et 
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1(0  couYerDênieot  de  rirlaode*  I^  rapnumepU  d^  c^ 
lutta  iolennelle  0009  restant;  en  loi  étudiant  avQC  loUi»  Ja 
^Mi«  demeuré  confondui  pour  lea  Irlandaii  du  fol  a?eii«* 
l^meut  de§  eapéraocei»  pour  le«  AnglaiSf  wbigs  ou  toriga* 
do  rîDOOOcevable  légèreté  des  promesses.  Dan#  le  premier 
da  eea  débats,  U  e^agissait  d*uo  bill  proposé  par  lord 
Kliott,  principal  secrétaire  d'Irlande,  pour  établir  quel* 
quas  umures  de  poUce,  la  plupart  depuis  longtemps  déjà 
usitées»  sur  la  possession  des  armes  à  feu  dans  ce  paySf 
désolé  par  les  violences  et  les  assassinats.  Lord  Clenoentat 
député  du  comté  de  Leitrim,  dans  le  Coonaugbtt  prit  la 
premier  U  parole  ;  «Ce  bill  est  diabolique...  Que  dirait  le 
noble  lord  qui  le  propose  si  je  proposais  pour  TAngleterre 
ene  mesure  semblable?  Nous  sommes  mécontents  en  Ir* 
lande,  très-mécontents.  Il  nous  faut  la  législation  anglaiM; 
il  faut  que  cette  chambre  nous  la  donne.  Si  nous  ne  de« 
roof  pas  Tobtenir,  plus  tAt  nous  le  saurops  en.  Irlande, 
mieux  cela  vaudra»..  Ce  que  nous  demandons,  noua  le 
disons  nettement»  hardiment  :  nous  demandons  que  vous 
gouverniez  en  Irlande  comme  en  Angleterre,  ni  plus  ni 
moins.  Donnez-nous  cela  ;  sinon  nous  demeurerons  nrié- 
contents,  très-mécontents,  et  en  perpétuelle  agitation.  » 
Deux  mois  plus  tard,  un  homme  éminent,  le  plus  éloquent 
des  représentants  de  Tlrlande  après  O'Connell,  M.  Sbeil» 
avec  plus  de  mesure,  tenait  sur  le  même  sujet  le  môme 
langage  :  a  Le  peuple  irlandais,  disait-il,  se  demandera 
pourquoi  les  législatures  des  deux  pays  doivent  être  unies, 
si  les  législations  sont  différentes,  et  comment  il  se  peut 
que  de  fortes  majorités  adoptent  pour  l'Irlande  un  bili 
que,  pour  TAngleterre,  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  extrêmes,  aucun  ministre  n'oserait  proposer.  »  L'an- 
née suivante,  O'Connell  lui-môme  exprimait  la  méoie 
idée  d*une  façon  encore  plus  explicite  et  plus  absolue  :. 
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«  L'oiiOD»  diiait-il,  dertil  être  rtdeottfieatioii  des  demi 
tiei  ;  il  ne  défait  y  afoir  dans  l'une  point  de  droite*  point 
de  privilèges  qui  ne  devinssent  communs  à  Tautre;  là 
franchise  électorale  devait  ôtre  la  même,  Torganisation  dee 
corporations  municipales  la  même,  tous  les  droite  dviques 
les  mêmes.  Le  comté  de  Cork  ne  devait  pas  plus  différer 
de  celui  de  Kant  que  rYorkshire  ne  diffère  du  Lanou* 
faire.  Voilà  ce  que  devait  être  Tunion,  voilà  ce  que  se  pro^ 
posait  M.  Pitt.  p  C'était  là  en  effet  l'idée  qu'en  ayait  eon«» 
çue  le  peuple  irlandais  ;  la  complète  et  prompte  jouis- 
sance des  droite*  des  lois,  des  libertés,  de  la  prospérité  de 
l'Angleterre,  telle  était,  à  ses  yeux»  la  conséquence  néoei« 
saire  de  Tunion  des  deux  royaumes;  on  l'irritait  quand  où 
la  lui  faisait  attendre  ;  on  l'avait  trompé  s'il  ne  la  possédaM 
pas* 

Il  n'y  a*  en  politique,  point  de  plus  grande  fante^  et  eil 
morale  politique  point  de  tort  plus  grave,  que  d^exaltet 
sans  mesure  les  espérances  déjà  si  promptes  des  peupltMk 
et  d'ouvrir  devant  leur  imagination*  comme  leur  pro«* 
chaîne  conquête,  des  perspectives  dont  ils  n'atteindronl 
peut-être  Jamais  le  terme,  et  dans  lesquelles,  en  tout  eai« 
ite  ne  marcheront  qu'à  pas  lents*  Ce  Ait  là,  à  commeneer 
par  M.  Pitt*  la  faute,  le  tort,  l'erreur  de  tous  les  eablMIi 
anglais  envera  Tlrlande.  Je  dis  l'erreur^  car  il  y  avait  dnH 
leur  pensée  et  dans  leur  conduite  une  large  part  de  iin^ 
cérité.  Les  troubles  de  l'Irlande  devenaient  pour  eux  titt 
sérieux  péril;  ses  misères  pesaient  sur  eux  comme  un  re» 
mords.  Animés  d'un  ardent  désir  d'y  mettre  un  terne* 
ils  partageaient  les  Illusions  qu'ils  se  plaisaient  à  répandrai 
lis  se  trompaient  eux-mêmes*  comme  ils  trompaient  le! 
Irlandais,  sur  la  valeur  de  leurs  mesures  et  l'efllkacité  ëi 
lenra  promesses.  On  n'abolit  pas  en  un  Jour  do»  siieles 
finiqîilêetdetyranle;  od  ne  régénéra  pas  on  po^pk 
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\  |Mr»4uelqaeiik)it.*Plo9  l^Aogleterre^ prodiguait  «  l'Jriaitde 

•  leftespérances^  plus  Flrtamde  s'irritail  de  ses  'inéeoHiptes. 
•(•AbcuséB  toinr  i  toarde  Tivoirabttsée  ettoar  ètounoen- 

•  iraluts  de  «la*  réprimer,  les  tories  et  les  wtiîgs  ^taie«t*toar 
è  tour  robjet'de  ses  colères.  O'Conneli  avait  nagaère  ap- 
pelé les  wlrigs  1^,  brutaux  et  sangumairei:  il  avait  at- 
taqué lord  Grey  comme  sir  Robert  Peel,  et  les  mêêtmgê 
qu'il   convoquait  pour .  réclamer  >le  rappel   de  Vunion 

i  'afaient  commencé  sous  le  ministère  de  lord'Helboume. 

•    Frappé  de  sa  propre  impuissance  coDHne  de  celle  de-^es 

prédécesseurs,  Peel  s'en  eiprimait  aveC'UBO  tristesse  pro- 

(  fonde.  «  L'honorable*  membre  ,  disait-il  en.<vépondaDt  h 

'(  M;  Sheii,  se  montre  sorprisidu  calme >  et  derrapatbie  airec 

'  < lesquels  Je« vois  ^  assure-t^il,  Fétat 'actuel)  de-  l^Irtendej  i  le 

>  puis  rassurer  que  Je  vois  l'état  actBeLde'ririande'aIrec 

'«"la  douleur  et  l'anxiété  la  plus  amère;  J*ai  fait'UMitiee  que 

'je^pooimis;  J'avais  espéré  une  atténuation  grsduelledes'dif- 

•  '  floiiltéfli  et  de»  animosités  suscitées  par  lea  "sentiment»  itli- 
'  Hieux.  J'avais  espéré  unirapprochementprogressifeotrailes 
'  •  protestants  do  nord  et  >les  cathohques  du  midi'  de  lilr- 

'lande.  J'avais  cru  voir,  dans  les  rapporta  des  honorables 
'  '  membres  de  cette  chambre  entre  eux  et  dans  leurs  bons 
sentiments nyotueis 'y  un  metllewr  état  des- esprits'et Tin- 
'  'fhiencte  de  'ces  lois  qui  ont  relevé  les  catholiques  de  'toute 
incapacité  politique,  et  les  ont  mis  avec*  nous  sur  te  pied 
d'une  parfaite  égalité.  Notre  commerce  avec  ^'Iplende 
allait  croissant...  J'espérais  que  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  attirerait  dans  ce  pays  des  capitaux  qui  s-em- 
ploieraient  en  entreprises  utiles  pour  sa  prospéritéi... 
L^agitation  si  déplorablement  ranimée  en  Irlande  a  déçu 
toutes  mes  espérances.  » 

Le  mal  devint  bientôt  plus  grave  que  des  espérances 
déçues.  L'agitation  prépara  ouvertement  la  sédition.  De 
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lelMi  masses  de  population  acconrurent  aax  fn$eitmgt 
convoqués  pour  réclamer  le  rappel  de  Tunion ,  qu'on  les 
appela  des  meetingê-monstrei,  prenant  plaisir  è  étaler  leur 
force,  et  se  flattant  que  le  cabinet  en  serait  intimidé.  Le 
15  août  1843,  cinq  cent  mille  hommes,  dit-on,  se  réuni- 
rent à  Tara,  lieu  Jadis  célèbre,  où  se  Taisait,  avant  rinra- 
sion  anglaise ,  Félection  des  anciens  rois  d'Irlande»  et  qui 
avait  été  naguère,  dans  la  grande  insurrection,  irlandaise, 
en  il  798,  le  théâtre  d'une  défaite  des  insurgés.  OConnell 
se  montra  là  plus  hardi  et  plus  confiant  qu'il  n*avait  Jamais 
paru,  a  N'en  doutez  pas,  dit-il,  l'accablante  majesté  de 
votre  nombre  passera  en  Angleterre  et  aura  là  son  effet. 
Le  duc  de  Wellington  a  commencé  par  nous  menacer.  11 
parlai!  de  guerre  civile  ;  il  n'en  dit  plus  un  mot  à  présent. 
Il  fait  faire  des  meurtrières  dans  les  vieilles  forlificatidos. 
C'est  bien  là  le  fait  .d'un  vieux  général  ;  comme  si  nous 
voulionsialler  nous  casser  la  tète  contre  des  murailles! 
J?apprcpds  avec  plaisir  qu'on  a  dernièrement  importé  chez 
nous  une  grande  quantité  d'eau-de-vie  et  de  biscuit.  J'es- 
'  père  que  iles  .pauvres  soldats  en  auront  quelque  chose.  Le 
duc  de •  Wiellington  parie  de  nous  attaquer;  J'en  suis 
cbarméw  Je  ne 'dirai  pas  le  moindre  mot  blessant  pour  les 
braves  soldats  qui  composent  Tarmée  de  la  reine  et  qui 
se  conduiseiit  si  bien.  Pas  un  de  vous  n'a  une  seule  plainte 
à  former  contre  aucun  de  ceui  qui  résident  dans  notre 
pays.  Ils  sont  la  plus  vaillante  armée  du  monde,  mais 
J'affirme  ceci  :  s'ils  nous  faisaient  la  guerre ,  l'Irlande, 
animée  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  fournirait  assez  de 
femmes  pour  battre  toutes  les  troupes  de  la  reine.... 
Voyez  comme  tout  le  peuple  d'Irlande  se  lève  pour  le  rap- 
pel de  l'union  1  Lorsque  le  2  janvier  dernier  Je  me  suis 
hasardé  à  dire  que  ceci  serait  l'année  du  rappel,  ils  opt 
tous  ri  de  moi.  Rient41s  maintenant?  C'est  notre  tour  de 


i 
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riM*  fo  TOQfl  dif  qiw  dans  un  an  le  parlemest  seM  i 
Btblio^  daof  CoUêfê-Greên....  Oui,  la  parlemaot  d'b^ 
liBde  a*aaseinblera  aiori«  at  je  défie  tous  las  géaôrami 
fiiui  et  Jaunef  »  at  toutes  les  vieilles  femmes  en  pantaloBai 
jÊ  défie  toute  la  chevalerie  de  la  terre  de  nous  enlever 
notre  parlementt  quand  nous  rauroos  repris.  » 

Peu  après  ee  meeting^  et  en  réponse  au  discours  p«r 
leqoilla  reine  avait  elos  la  session  du  parlement»  O'GoniieU 
Malara  à  son  tour  par  un  manifeste  que  Tlrlande  n*avail 
plus  rien  à  espérer  du  gouvernement  anglais  pour  le  re* 
dMaaement  de  ses  griefk»  que  les  moyens  légaux  et  conati» 
tMionnels  étaient  épuisés,  et  un  nouveau  fMeiimg^  qui 
surpasserait,  dit-on*  en  nombre  et  en  ardeur,  tout  ce  qu'as 
avait  encore  vu»  fut  convoqué  pour  le  8  octobre  suivant» 
àClontarf»  près  de  Dublin ,  où  las  Irlandais  avaient  Jadii 
remporté  qne  victoire  sur  les  envahisseurs  danois.  Tool  H 
programme  de  cette  Journée,  la  marche,  l'arrivée ,  Teo^ 
plaeementi  la  tenue  des  populations  furent  solennellemenit 
réglés  d*avance,  avec  un  air  de  précision  militaire,  comme 
s'il  se  fût  agi,  non  d'un  rassemblement  populaire  à  haran- 
guer^ mais  d'une  armée  à  passer  en  revue  la  veille  du 
combat» 

A  Dublin  et  h  Londres,  le  gouvernement  jugea  que  le 
jour  était  venu  où  sa  patience  devait  être  à  bout.  A  Dublin, 
le  vice^roi,  lord  Grey ,  et  le  chancelier,  sir  Edward  Sugden, 
purs  tories,  dévoués  aux  principes  et  aux  intérêts  anglo- 
protestants,  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  to- 
lérer de  telles  démonstrations,  dussent-elles  ne  pas  aboa«» 
tir  encore  k  des  attaques.  Le  principal  secrétaire  d'Irlande, 
lord  Eliott,  plus  libéral  et  plus  bienveillant  pour  les  Ir- 
landais,  partagea  leur  avis.  A  Londres,  sir  Robert  Pml 
avait  un  sentiment  trop  profond  de  la  mission  et  de  la  dl- 
0kiité  du  pouvoir  poor  admettre  qu'il  pût  ae  laisser  è  ce 
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peiil  hnw  at  monac^r  ;  >  i  Noua  nanipttepdron»  )ft  H 1^ 
répélait-ii  mds  oegse  è  propos  de.rirlaodfi;  il  appnmvi 
•ur  lo  ebainp  les  propositions  du  conml  privé  de  JÔubUn, 
Par  une  proclamation  publiée  le  7  octobre»  ie  pmH9^ 
annoncé  pour  le  8  fut  interdit;  le  14,  M..O*ConDelL,  ^on 
fils  John  et  ses  principaux  affidés  furent  arrêtés  comme 
prévenus  de  conspiration,  de  sédition  et  de  rassemblement 
illégal,  ^  lai  formalités  de  la  misa  ap  accmation  auiiUôt 
remplies,  il  fat  décidé  que  le  procès  aurait  Uau  deyant  Ja 
j»ry  da  Dublin  la  16  Janvier  1844. 

.  Sir  Robert  Peel  avait  vu  éclater  en  1843  toutes  lai  dUO^ 
cultes  da  sa  situation  ;  toutes  les  questions  qui  préoeonv 
paient  TAngleterre  étaient  engagées  sur  sa  46te  (  il  élaii 
aux  prises  avao  tous  ses  odvenairas.  U  avait  subi  «ualfuea 
éahacs»  laissé  voir  un  peu  de  tâtoimemeQt ,  gardé*  daM 
qu^ques  occasions  importantes»  une  attitude  un  peu  inacto' 
et  obscure.  Ses  ennemis  étaient  contants  et  moquaun* 
Les  Journaux  T^ttaquaient  avec  iosulte..  Parmi  laa  apeata*». 
teurs impartiaux,  plusieurs  commençaient  à  douter  deaa 
fortune  et  à  parler  de  ses  prochains  périls.  Ils  se  trompaienl> 
Quoique  la  session  de  1843  n'eût  pas  été  pour  lui  aussi- 
brillante  ni  aussi  heureuse  que  celle  de  1843,  sa  politiqua- 
à  ^intériett^  soitqu'elle  fût  active  ou  expaetantas  expUotta 
ou  réservée ,  était  restée  parfaitement  la  même,  i  la  Rats 
modérée  et  indépendante  avec  ses  amis  oomma  avao  ses 
adversaires ,  éclairée  et  honnête,  prudente  et  patiente  sans 
timidité,  préoccupée  des  intérêts  du  pays,  non  des  fantaW 
sies  du  public,  comme  il  convient  à  un  pouvoir  sérieux  et 
consciencieux  dans  un  pays  libre.  Il  avait  continué  à  sa 
montrer  ce  qu*il  était  réellement,  le  plus  libéral  antre  iaa 
conservateurs,  le  plus  conservateur  entre  las  libéraux ,  at>* 
dans  l'un  et  Tautre  camp  le  plus  capable  de  tous.  Il  s'était 
fannemaut  établi  dans  la  confiance  da  la  raiM  al  a'afail' 
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|Nit  cessé  de  grandir  dans  celle  du  parlement  et  du  pays. 
8é  politique  extérieure,  aussi  digne  d*estime  et  encore 
plus  rare,  ne  contribuait  pas  moins  à  honorer  son  oom  et 
à  assurer  son  crédit. 


XI. 


Quand  je  dis  a  sa  politique  extérieure,  s  mon  langage 
n*est  pas  parfaitement  exact;  sir  Robert  Peel  n'avait  pas, 
à  proprement  parler,  une  politique  extérieur^  qui  fût 
vraiment  la  sienne,  dont  il  se  rendit  compte  avec  précision, 
tpïi  se  proposât  tel  ou.  tel  plan  spécial  d'organisation  eu- 
ropéenne, et  dont  il  poursuivit  assidùqaent  le  succès. 
O'est  la  sondition  naturelle  des  pays  libres  que  la  politique 
fciléneure,  les  questions  d^organisation  constitutionnelle 
•n  de  bieo-étre  pujblic,  les  grandes  mesures  d^dminis- 
iaatkMi  et  de  finances  tiennent  dans. leurs  afljaires  le  pre- 
mier rang. -A  moiAS..que  Tindépen^aoce  natiopfile  ne 
soit  menacée,  quand.ua  peuple  n'est  pas  un  instrument 
entre  les  mains  .d*un  roattre,  le  dedans  prime,  pour  lui»  le 
dehors.  G*est  surtout  la  coodilion  de  F  Angleterre,  défen- 
due par  rOcéan  des  complications  çt  des  périls  extérieurs  : 
c  Heureuie  nation^  disait  M.  de.  TaJl^yrand,  qui  n*a  pas  de 
flrontièresl.»  Je  ne  me  souviens  pas  qu'à  aucune  époque 
le  poste  de<  ministre  des  affaires  étrangères  ait  été,  en 
Angleterre,  celui  du  premier  ministre  ;  c'est,  au  premier 
lord  de  la  trésorerie  que,  par  l'usage  et  ses  raisons  pro- 
fondes, ce  rang  a  été  en  général  réservé.  Sir  Robert  Peel 
était  essentiellement  un  premier  lord  de  la  trésorerie, 
chef  du  gouvernement  intérieur  dans  l'Etat  et  du  cabinet 
dans  le  parlement. 

Mais  si  la  politique  extérieure  n'était  pas  sa  pensée 
doooinantem  sa  principale  affaire,  il  avait. ^  ce  sujet  deux 
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idem  ou  plutôt  deuK  sentimeoU  pai«||uUs  et i beaux  ;,i| 
roulait,  entre  lesEtals»  la  paix  et  la  juatice.  Et.ÇiÇSgraod|Gia 
paroles  n'étaient  pas  ufiiquement  pour  lui.aadrap^au«.m^ 
moyen  d*agir  sur  l'esprit  des  hommes  t  il. voulait  la  pai|[ 
et  la  justice,  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  les 
autres  nations,  sincèrement;  sérieusement,  comme  une 
bonne  et  habituelle  politique.  Quoique  très-préoccupé  de 
la  grandeur  de  son  pays,  très-acoessible  même,  enfatt^de 
dignité  et  d'honneur  national,  aux  impression» populaii^i 
il  ne  formait  pour  l'Angleterre  aucun  dessein  d'agrandist- 
sement,  ne  ressentait  envers  les  peuples  étraDgersiaucuM 
jalousie  égoïste,  et  n'avait  an  dehor9  aucune  maniet4iB 
domination,  aucun  penchant  à  déployer >  une  influeaM» 
importune  et  arrogante.  Il  respectait  le  droitiet  k  •dignité 
des  autres  Etats;  des  petits<codime  desgrands,  des  faiUts 
comme  des  forts,  et  ne  regardait  remploi  delà  omnaee  on 
de  la  force  que  comme' une  deraièreexitrtmitét'légilkiie 
seuleftnèut  quand  elle  était  absolliDieiii  <  néc^ssairef.'  Je  ré^ 
pète  lés  tk^éh^s  mots  parce  iqfu'Us  'Sout  les^plus  sMnpieS'Ot 
les  plus  vraUi:  il  Voulait  sérieusement,  ^ansi  la  politique 
étrangère  de  son  pays,  to  paix  et  la'  justiee^c'eat^^dipè, 
pour  exprimer  tea  pensée  à«0Dpl«B  grand 'honneurv^quIH 
croyait  tar' morale  et  te^ben  c^naiesieutielsietprtticalUas 
dans  les  relations  extérieures  comme  dans  le  g^uvOToe- 
ment  intérieur  des  nations  :<}ieu<comnHin  len  «pparence, 
que  répètent  des  lèvres*  tous  les  politiques,  >  mais  auquel, 
en  réalité,  bien  peu  d'entre  eux  portent  vraiment  fcij* 

Par  une  bonne  fortune  rare,  ou  plut^  par  une  sympar- 
thie  naturelle,  sir  Robert  Peel  avait  placé,  dans  son  cabi- 
net, les  affaires  étrangères  aux  mains  d'un  homme» animé 
des  mêmes  sentiments  et  plus  propre  que  personne  à  îles 
pratiquer.  J'ai  traité  pendant  cinq  ans  avec  lord  Aberdeen 
des  rapports  de  noe  deux  patries,  et  de  toutes  les  quel^ 
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tions  qui  en  sont  nées  dorant  cet  interyaHe,  grande  mor^ 
tàlii  cm  spatium;  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Je  me  reftiserafs 
le  plaisir  de  dire,  de  sa  politique  et  de  lai-méme,  ce  que 
J'en  pense,  ce  que  J'en  ai  yo  et  éprouvé  moi-même.  Je  ne 
fais  nul  cas  des  réticences  et  des  modesties  affectées  :  retiré 
aujourd'hui  bien  loin  du  monde,  Je  ne  sens  aucun  em- 
barras à  dire  tout  haut  ce  que  J*aî  pensé,  senti  ou  ronhi 
quand  j'étais  mêlé  &  son  mouvement,  et  j'accepte  vofon- 
Iters,  dùt-il  en  revenir  à  mes  amis  ou  à  moi  quelque  hott- 
neur,  les  occasions  de  mettre  en  lumière  la  politique  que, 
4e  concert  avec  eux,  j'ai  essayé  de  faire  triompher. 

Lord  Aberdeen  avait,  pour  sir  Robert  Peet,  deux  hiap--- 
préciables  avantages  :  il  appartenait  au  parti  tory,  à  la  plus 
brillante*  époque  des  tories,  à  leurs  jours  de  victoire,  et 
il  ne  partageait  nullement  leurs  préventions,  leurs  pas- 
sions, leurs  traditions  d'entêtement  ou  de  haine;  esprfl 
aussi  lîbi'e  que  mesuré,  aussi  juste  que  fin,  toujours  prCt 
à  comprendre  et  à  admettre  les  changements  des  temps» 
les  motifs  et  les  mérites  des  hommes  ;  aristocrate  arec 
des  formes  simples,  des  sentiments  libéraux  et  un  carac- 
tère sympathique;  lettré  sans  prétentions  littéraires;  très- 
réservé  dans  la  vie  commune  et  plein  de  charme  dans 
l'intimité,  très-anglais  de  principes  et  de  mœurs,  et  pour- 
tant très-familier  avec  l'histoire,  les  idées,  les  langues,  les 
intérêts  des  peuples  du  continent.  Comme  Peel,  il  voulait 
la  paix  et  la  justice  dans  les  relations  des  Etats;  mieux 
que  personne,  il  savait  en  discerner  et  en  accepter  les  con- 
ditions, n'employer  que  les  procédés  et  le  langage  propres 
à  assurer  leur  empire,  et  en  inspirant,  aux  hommes  avec 
qui  il  traitait,  foi  dans  sa  modération  et  son  équité,  ri  les 
disposait  à  porter  de  leur  côté,  dans  les  afTaires,  les 
mêmes  sentiments. 

Ehtre  ces  deux  hommes,  la  confiance  devait  être  et  flot 
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entière  :  le  grand  seigneur  écossais  acceptait  franchement 
et  simplement  la  suprématie  du  fils  du  fltateur  anglais  ;  le 
chef  parlementaire  ne  prétendait  point  diriger  les  affaires 
étrangères  et  imposer  à  son  collègue  ses  rues,  ses  gofltSy 
ses  façons  d*agir  diplomatiques.  D'accord  sur  le  fond  des 
choses,  ils  étaient  sûrs  de  n'avoir  point  à  défendre,  Vtm 
son  autorité,  l'autre  son  indépendance;  ils  marchaient 
loyalement  ensemble  dans  la  même  vole,  chacun  k  son 
rang  et  arec  sa  mission.  Sir  Robert  Peel  n*avait  pour 
aucune  alliance,  pour  aucune  amitié  particulière  sur  h 
continent,  une  préférence  marquée  :  il  mettait  un  grand 
prix  aux  bons  rapports  ayec  la  France,  arec  le  roi  Lou^ 
PhiHppe  et  son  gouyemement,  et  ne  négligeait  aucune 
occasion  d*exprimer  les  sentiments,  de  tenir  le  langage 
propres  à  assurer  cette  situation  ;  mais  fl  attachait  aux 
bons  rapports  arec  l'Allemagne  ou  ayec  la  Russie  la  même 
importance,  et  s'empressait  également  de  le  témoigner. 
Lord  Aberdeen,  tout  en  se  maintenant  dans  les  meilleurs 
termes  ayec  toutes  les  puissances,  ayait  surtout  à  coBor 
d'établir  entre  l'Angleterre  et  la  France  une  Intime  en- 
tente, profondément  convaincu  que  les  deux  peuples  qui 
pourraient  se  faire  le  plus  de  mal  sont  aussi  les  plus  inté- 
ressés à  bie;i  yiyre  ensemble,  et  que  les  grande  intérêts 
humains,  aussi  bien  que  leurs  intérêts  nationaux,  sont 
engagés  dans  leur  pacifique  accord. 

Le  cabinet  conservateur ,  en  arrivant  aux  aStiires, 
trouvait  la  situation  extérieure  chargée  de  compHcatfona 
graves  :  en  Asie,  la  guerre  avec  la  Chine  et  dans  TAflilMh^ 
nistan;  —  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  trois  contro- 
verses anciennes  et  récemment  ravivées  :  au  nord  la  déH- 
mitatîon  des  frontières,  à  l'ouest  la  possession  de  POrè- 
gon,  sur  les  mers  la  répression  de  la  traite  ;  —  en  Europe, 
la  nrance  depuis  plus  f  on  an  en  état  d'irritation  oontro 
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rAogleterre,  et  venant  à  peine  de  reprendre  sa  place  dans 
le  concert  européen.  Aux  extrémités  du  monde,  sir  Robert 
Peel  et  lord  Abeirdeen  avaient,  par  la  guerre  ou  les  oè- 
gociations,  de  grandes  et  difficiles  questions  à  résoudre, 
avec  leur  plus  proche  voisin  la  bienveillance  et  la  con- 
fiance à  rétablir. 

Je  doute  que  deux  gouvernements  se  soient  jamais  ren- 
contrés plus  sympathiques  que  ne  Tétaient  alors  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris,  soit  dans  leurs  vues  de 
politique  générale,  soit  dans  leurs  dispositions  mutuelles, 
et  qui  ait  eu  à  subir,  dans  cette  harmonie,  de  plus  fré- 
quentes et  plus  délicates  épreuves.  Comme  sir  Robert 
Peel  et  lord  Aberdeen,  le  roi  Louis-Philippe  et  son  cabi* 
net,  en  1841,  voulaient  sincèrement  et  sérieusement  la 
paix  et  la  Justice  dans  les  relations  des  États.  J'ai  vécu  sous 
rédat  des  plus  grands  spectacles  de  force  et  de  guerre 
auxquels  ait  assisté  le  monde,  j*en  ai  ressenti,  autant  que 
nul  autre  spectateur,  le  patriotique  et  orgueilleux  plaisir; 
mais  au  milieu  de  nos  triomphes  et  de  Tenivrement  na- 
tional le  sacrifice  de  tant  de  vies,  les  douleurs  de  tant  de 
familles,  l'épuisement  de  la  France,  la  perturbation  con- 
tinue de  FEurope,  les  droits  des  princes  et  les  droits  des 
peuples  traités  avec  un  égal  dédain,  la  victoire  ne  servant 
qu*à  étendre  de  plus  en  plus  la  guerre,  point  de  stabilité 
au  sein  d'un  ordre  sans  liberté,  cet  interminable  enchaî- 
nement de  violences  et  de  chances  terribles  me  choquaient 
profondément.  La  France  veut  et  mérite  autre  chose  que 
d'être  Tenjeu  d'un  grand  homme  adonné  sans  relflche  à 
tenter  les  grands  coups  du  sort.  On  peut  le  dire  encore 
aujourd'hui,  malgré  la  lutte  redoutable  qui  a  interrompu 
un  moment  cette  heureuse  fortune  de  l'Europe  :  nous 
jouissons  depuis  plus  de  quarante  ans  des  bienfaits  de  la 
paix  ;  en  voici  un  qui  est  trop  peu  remarqué.  Deux  révo- 
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lutions  ont  éclaté  chez  nous  dans  ce  laps  de  temps  ;  etles 
n*]r  ont  point  ramené  Tétranger,  qui  y  était  venu  deux 
fois  en  quinze  mois  contre  Tempereur  Napoléon  P'.  Mal-  ' 
gré  ses  alarmes,  ni  en  1830,  ni  même  en  1848,  TEurope 
ne  s*est  sentie  dans  la  nécessité  de  nous  faire  la  guerre  ;  en 
1815,  peuples  et  rois  n'avaient  pas  cru  pouvoir  vivre  en 
sûreté  à  côté  de  Napoléon.  Impossible  avec  lui,  la  poli- 
tique pacifique  et  modérée  est  devenue  après  lui  et 
demeure  encore  aujourd'hui,  sous  l'héritier  de  son  nom  ' 
et  de  son  pouvoir,  la  politique  européenne.  Ce  sera  la 
gloire  du  roi  Louis-Philippe  d'avoir,  au  milieu  d'une  vive 
recrudescence  révolutionnaire,  hautement  proclamé  et'  ' 
constamment  pratiqué  cette  politique.  On  en  attribue  ' 
tout  le  mérité  à  sa  prudence  et  à  un  habile  calcul  d'intérêt 
personnel.  On  se  trompe  :  quand  on  a  fait  la  part,  même  ' 
large  de  IMntérêt  et  de  la  prudence,  on  n'a  pas  tout  expli* 
qué  ni  tout  dit.  L'idée  de  la  paix  dans  sa  moralité  et  sa 
grandeur  avait  pénétré  très-avant  dans  l'esprit  et  dans  le 
cœur  du  roi  Louis-Philippe  ;  les  iniquités  et  les  souffrances 
que  la  guerre  inflige  aux  hommes,  souvent  par  dès  motifs 
si  légers  ou  pour  des  combinaisons  si  vaines,  révoltaient 
son  humanité  et  son  bon  sens.  Parmi  les  grandes  espé- 
rances sociales.  Je  ne  veux  pas  dire  les  Belles  chimères,  ' 
dont  son  époque  et  son  éducation  avaiieint  bercé  sa  jeu-' 
nesse,  celle  de  la  paix  l'avait  Arappé  plus  que  toute  autre, 
et  demeurait  puissante  sur  son  flme.  C'était  à  ses  yeux  la 
vraie  conquête  de  la  civilisation,  un  devoir  d'homme  et 
de  roi  ;  il  mettait  à  remplir  ce  devoir  son  plaisir  et  son 
honneur,  plus  encore  qu'il  n'y  voyait  sa  sûreté.  Il  se  féli- 
cita de  l'avènement  du  cabinet  conservateur  à  Londres 
comme  d'un  gage  non-seulement  de  la  paix,  mais  d^une 
politique  équitable  et  tranquille,  seul  gage  à  son  tour  de 
la  vraie  et  solide  paix* 

xuvin.  11 
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Trois  affaires,  le  droit  de  visite  pour  la  répressldii  Û 
la  traite,  Foccupation  de  TaTti  et  la  guerre  du  Maroc,  oii 
troublé  et  failli  compromettre  gravement,  de  1841  à  i84C 
nos  rapports  avec  TAngieterrc.  Je  n'ai  garde  d*en  repro 
duire  ici  le  récit  et  la  discussion  ;  Je  ne  veux  que  carac 
tériser  Tesprit  dans  lequel  les  deux  cabinets  les  ont  irai 
tées  de  concert  et  en  ont  étouffé  le  péril. 

C'est  un  lieu  commun,  longtemps  répété  et  probable 
ment  encore  admis  par  bien  des  gens,  que,  dans  son  ai 
deur  h  introduire  et  à  étendre  le  droit  de  visite  poar  1 
répression  de  la  traite,  TAngleterre  tenait  bien  plus  a 
droit  de  visite  qu*à  la  répression  de  la  traite,  et  se  pro 
posait  bien  plutôt  d'assurer  sa  prépondérance  itiarItInD 
que  dé  tarir  les  sources  de  Tesclavage.  Étrange  igno 
ranee  de  Thistoire,  et  bien  frivole  appréciation  da  caràc 
tère  du  peuple  anglais  I  L'égolsme  national  y  tient,  il  e 
Trai,  une  grande  place  :  son  intérêt  le  préoccupe  pli 
souvent  que  Tenthousiasme  ne  le  gagne;  il  démêle  i 
poursuit,  avec  une  sagacité  froide  et  même  dure,  tout  < 
qui  peut  servir  sa  prospérité  ou  sa  puissance  ;  mais  quac 
une  idée  générale,  une  conviction  morale  s*est  établi 
dans  son  âme,  il  en  accepte  sans  hésiter  les  conséquence 
onéreuses,  en  recherche  le  succès  avec  une  passion  pera 
vérante,  et  peut  faire  pour  Tobtenir  les  plus  grands  saci 
flces.  Ce  trait  caractéristique  de  TAngleterre  éclate  dai 
rhistoire  de  ses  croyances  religieuses,  de  ses  institutioi 
politiques,  et  même  de  ses  idées  philosophiques.  11  n*y 
point  de  peuple  plus  attaché  à  son  intérêt  quand  son  i 
térèt  le  préoccupe,  plus  dévoué  à  sa  foi  quand  il  a  une  f( 

L'abolition  de  la  traite  et  de  Tesclavage  est,  depuis  pr 
d*un  siècle,  en  Angleterre,  une  vraie  foi,  une  partie  int 
grante  de  la  foi  chrétienne,  une  passion  morale^  née  d* 
bord  au  sein  d'une  minorité,  mais  qui  ne  si'est  pas  irepài 
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dh  âeùl  Jour  tant  qu'elle  ii*à  pas  cdn^ùia  là  oisjorité  et 
soumit  les  esprits  mêmes  (}a*élle  n'A  pas  6od<iuiâ.  Elle  H  ' 
poursuit!  soti  bat  à  travers  totis  les  obstacles;  tous  les 
efforts,  tous  lès  sacHflces.  Sails  dotlte  le  plaisir  de  Torgaeit 
national  et  la  satisfaction  de  certains  intérêts  ont  pu  se  , 
mêler  et  se  sont  mêlés  à  ce  généreux  dessein  ;  mais  le  sen- 
timent moral  en  a  été  le  véritable  auteur,  et  e^était  Meti 
réellement  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la  traite,  non 
pour  entraver  misérablement,  eti  rètardatit  çà  et  1&  quel- 
ques navires,  le  Commerce  de  ses  rivaux,  (|dè  le  gouver- 
nement anglais,  dominé  et  poussé  pni  le  pétiple  ànglàM, 
à  tiiis  longtemps  h  Tétablissemetit  du  droit  fléf  vlsttd  iatit 
d'ardeur  et  d'obstination. 

Pendant  mon  ambassKdè  U  Londntt,  dit  Joiiri  après  M 
signature  du  thtité  âû  15  Juillet  1840  sdir  lés  affaf^AI 
d'Egypte,  foM  Pdlnoièrstoa  réunit  an  Porrign-Of/lce,  M 
rep^éséiitahts  d'Aiitrtehe,  dé  France,  de  Prusée  et  de  HiM^ 
Hé,  et  liods  Intité  à  signer,  pour  la  répression  de  fa  traite, 
un  traité  par  lequel  les  trois  puissances  dû  lidrd  acci^*^ 
talent  les  conventions  conclues  à  ce  sojet»  en  l83l  et  1833, 
entre  la  France  et  rAngléftetre,  et  qui  de  plus  apportât 
dans  Texercice  du  droit  de  risite  quelques  modiflcfftl(Ms. 
Cette  négociation  avait  été  entamée,  suitie  et  amenée  à 
ce  point  par  ides  prédécesseurs.  ïëi  rendis  compte  à 
M.  Thiers,  alors  cbef  du  caHnet,  qui  tee  répondit  :  «  Je 
vais  consulter  sur  l'affaire  de  la  traite  des  nègres.  Je  eràltiê 
aujourd'hui  de  ftiire  traité  sur  traité  avec  des  gens  qui  ott 
été  bien  mal  pour  nodS.  »  M.  Thier^  avait  raison  :  ce  ti^ê- 
téit  pfts  au  momeht  oit  le  cabinet  anjplais  venait  de  M 
séparer  de  nods  avec  qn  si  madvals  procédé  qu'il  cottttf^ 
nait  de  lui  donner  une  fiouvene  marque  de  tottflanee  et 
B^lntinifté» 
UA  Ait  IpMti  t  tt  M  jRf  iMf  H  tUblûA  Httll  èMl 

il. 
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tombé.  Le  traité  du  15  juillet  1840  ne  subsistait  plus  ;  les 
«affaires  do  TÉg^pie  et  de  Méhémet-Ali  étaient  terminées  ; 
la  convention  du  13  juillet  1841,  en  réglant,  quant  au 
passage  des  détroits,  les  relations  des  cinq  grandes  puis- 
sances avec  la  Porte,  avait  fait  rentrer  la  France  dans  le 
concert  européen.  Sir  Robert  Peel  et  lord  Âberdeen 
avaient  remplacé  lord  Melbourne  et  lord  Palmerston,  et 
nous  témoignaient  les  dispositions  les  plus  amicales.  Us 
me  demandèrent  de  signer  le  nouveau  traité,  depuis  long- 
temps préparé,  pour  la  répression  plus  efficace  de  la 
traite.  Je  n^hésitai  point.  Aucun  motif  dé  convenance  et 
de  dignité  ne  nous  commandait  plus  d'en  retarder  la  con* 
clusion.  Nous  aussi,  nous  voulions  la  répression  de  la 
traite.  Nous  avions,  depuis  dix  ans^  accepté,  pour  y  par- 
venir, Texercice  réciproque  du  droit  de  visite.  Ki  les 
plaintes  auxquelles  il  avait  donné  lieu,  ni  les  modificatioiis 
qu'y  apportait  la  nouvelle  convention,  ne  me  parurent 
assez  graves  pour  nous  faire  délaisser  Tœuvre  morale  qui 
nous  l'avait  fait  accepter  et  l'intimité  politique  qui  s'y 
rattachait.  Le  20  décembre  1841,  M.  de  Sainte-Aulaire, 
depuis  quelques  mois  seulement  ambassadeur  du  roi  à 
Londres,  signa  le  nouveau  traité. 

On  sait  quels  orages  attira  sur  moi  cet  acte.  Je  n*ai  nul 
droit  de  m'en  plaindre.  La  lutte  où  je  me  vis  engagé,  à 
cette  occasion,  dans  les  chambres  aboutit  à  deux  résultats 
qui  semblaient  difficiles  à  concilier.  Je  réussis  dans  mes 
efforts,  car  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  demeu- 
rèrent intimement  unis  malgré  les  efforts  de  l'opposition 
pour  les  diviser,  et  le  but  que  Topposition  avait  poursuivi 
contre  moi  devint  un  succès  pour  moi  ;  d*accord  entre  les 
deux  cabinets,  le  droit  de  visite  fut  aboli. 

Je  ne  veux  pas  donner  le  change  sur  ma  pensée  :  k 
considérer  les  choses  en  elles-mômes  et  abstraction  bile 
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des  exigences  d'ane  situation  créée  par  les  passions  des 
hommes,  je  n'ai  pas  pris  alors  et  je  ne  prends  pos  davan- 
tage aujourd*hai  Tabolition  du  droit  de  visite  pour  un 
succès.  Généralement  et  sincèrement  pratiqué,  c'était,  je 
crois,  le  moyen  le  plus  efficace  de  réprimer  la  traite,  et 
la  répression  de  la  traite  valait  bien  les  inconvénients  et 
les  ennuis,  d'ailleurs  exagérés,  du  moyen  ;  mais  le  prince 
de  Metternich  disait  avec  raison  :  «  Le  vice  de  ce  mode 
d'action,  c'est  qu'il  n'est  praticable  qu'entre,  je  ne  dis 
pas  seulement  des  gouvernements,  mais  des  pays  vivant 
dans  la  plus  grande  intimité,  étrangers  à  toute  suscepti- 
bilité, à  toute  méflance  réciproque,  et  animés  du  même 
sentiment  au  point  de  passer  de  bon  cœur  l'éponge  sur 
les  abus.  »  Cette  identité  de  sentiment,  cette  égalité  de 
zèle  n'existaient  point,  entre  la  France  et  TAngleterre, 
pour  la  répression  de  la  traite,  et  loin  qu'il  n^y  eût  entre 
les  deux  peuples  point  de  susceptibilités  ni  de  méfiances, 
le  traité  du  15  juillet  1840  avait  ranimé  en  France  toutes 
celles  que  la  sympathie  de  l'Angleterre  pour  la  France, 
après  les  événements  de  1830,  avaient  assoupies.  Je  ne 
pense  pas  que  le  soulèvement  qui  éclata  en  1842  contre 
le  droit  de  visite,  appliqué  à  la  répression  de  la  traite^ 
fût  juste,  ni  politique,  ni  même  parfaitement  spontané  et 
naturel  ;  Tart  de  ropposîtion  le  fomenta,  et  la  faiblesse 
de  beaucoup  de  conservateurs  l'accepta  fort  au-delà  de  la 
vérité.  Ce  fut  pourtant  bientôt,  on  ne  saurait  le  nier,  une 
de  ces  impressions  contagieuses  contre  lesquelles  le  raison- 
nement, la  prudence,  les  notions  même  de  droit  et  d'équité 
demeurent  sans  pouvoir.  La  surprise  fut  grande  dans  le 
cabinet  anglais  à  celte  explosion  de  méfiance  avouée  et 
d'hostilité  mal  déguisée  contre  l'Angleterre.  Sir  Robert 
Peel  et  lord  Aberdeen  étaient  étrangers  au  tort  qu'avaient 
eu  envers  nous  leurs  prédécesseurs;  la  cause  de  notre 
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méeonteDtement  avait  dispara;  ils  s^appliquaient  avftc 
empressement  à  en  effacer  la  trace  ;  ils  ayaient  peim  i 
oomprepdre  l^amertume  des  soupçons,  la  vi?aeité  dl«8 
j^Iarmes  que  des  traités  en  vigueur  depuis  dix  ans  exri- 
taient  tout  à  coup  parmi  nous.  Et  quand  Je  me  prévalais 
de  cet  état  des  esprits  pour  me  refuser  k  la  ratlficatioo  4a 
nouveau  traité  :  «  Prenez  garde,  disaient-ils ,  ce  sont  là 
des  motifs  qui  peuvent  avoir  pour  vous  une  valeur  déter- 
minante, mais  qu'il  ne  faut  pas  nous  appeler  à  appréder, 
car  ils  sont  tràs-injurieux  pour  nous  et  nous  ne  pouvoos 
avec  dignité  les  voir  se  produire  sans  les  ressentir  vivement. 
On  est  parvenu  è  persuader  en  France  que  nous  sommes 
d'abominables  hypocrites,  que  nous  cachons  des  combi- 
naisons machiavéliques  sous  le  manteau  d'un  intérêt  d'hu- 
manité. Vous  vous  trouvez  dans  la  nécessité  de  tenir  grand 
compte  de  cette  clameur,  et  nous  faisons  suflQsamment 
preuve  de  bon  caractère  en  ne  nous  en  montrant  paa  of- 
fensés; mais  si  vous  venez,  à  la  face  de  TEurope,  noos 
présenter  officiellement  ces  inculpations  comme  le  motif 
déterminant  de  votre  conduite ,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  les  repousser,  car  notre  silence  impliquerait 
une  sorte  d'adhésion.  » 

Une  autre  pensée  préoccupait  aussi  les  ministres  anglais  : 
engagés  au  même  moment  dans  une  négociation  avec  les 
Etats-Unis  sur  le  concert  à  établir  entre  les  deux  nations 
pour  la  répression  de  la  traite ,  ils  s'étaient  flattés  que,  si 
l'Europe  entière  acceptait  le  traité  du  20  décembre  1841 
sur  le  droit  de  visite,  TAmérique  aussi  finirait  par  y  adhé- 
rer, et  que,  la  traite  devenant  alors  à  peu  près  impossible, 
ils  auraient  l'honneur  d'atteindre  le  grand  but  que  l'An- 
gleterre poursuivait  avec  tant  d'ardeur.  Non-seulement 
par  notre  refus  de  ratifier  le  traité  ils  perdaient  cette  espé- 
rance, mais  ridée  leur  vint  que  nous  ne  refusions  cette  ra- 
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tiSMtioB  que  de  concert  a?ec  les  Etats-Unis,  et  en  noue 
unissant  secrètement  à  eux  poar  faire  échouer,  dans  l'an* 
eien  et  dans  le  nouveau  nion(}e ,  les  desseins  de  l'Angle- 
terre. Cétait  surtout  dans  Tesprit  naturellement  inquiet 
et  méfiant  de  sir  Robert  Peel  que  fermentaient  ces  soup- 
çons; les  honnêtes  gens,  qui  ne  sont  ni  chimériques»  ni 
dupes,  tombent  aisément  dans  des  méfiances  extrêmes, 
et  les  siennes  apparaissaient  quelquefois  singulièrement 
au  milieu  du  bon  vouloir  et  du  sincère  désir  d'entente 
cordiale  qui  ranimaient.  Il  fallut  du  temps  et  les  épreuves 
que  le  temps  amène  dans  les  relations  des  hommes  pour 
le  convaincre  que  nous  aussi  nous  étions  sincères ,  qn-il 
pouvait  avoir  confiance  en  nous,  même  quand  nos  actes 
le  contrariaient,  et  que ,  dans  Taffaire  du  droit  de  visite 
entre  autres  ,  nous  ne  faisions  que  céder  à  une  nécessité 
qu'il  connaissait  aussi  bien  que  nous ,  la  nécessité  du  res- 
pect pour  les  sentiments  de  nos  chambres  et  de  notre 
pays.  Sir  Robert  avait  d'ailleurs  Tesprit  trop  Juste  et 
trop  ferme  pour  ne  pas  mettre  sa  politique  générale  au^ 
dessus  de  telle  ou  telle  question  particulière;  il  voulait 
entre  TAngleterre  et  la  France,  et  pour  toute  TEurope,  la 
paix,  la  vraie  paix,  la  politique  tranquille  et  conservatrlee:: 
quand  il  se  tint  pour  bien  assuré  que  c'était  là  aussi,  sans 
arrière-pensée,  notre  politique ,  et  que  nous  avions  pour 
la  maintenir  dans  notre  pays,  encore  plus  d'efforts  à  faire 
que  lui  dans  le  sien,  il  se  résigna  aux  sacrifices  qu'elle  lui 
imposait  envers  nous,  et  après  avoir  accepté  en  1842  notre 
refus  de  ratifier  le  traité  du  20  décembre  1841  sur  le  droit 
de  visite,  il  en  vint  à  accepter,  en  1845,  l'abolition  du  droit 
de  visite  même  et  des  conventions  de  1831  et  1833,  qui 
le  consacraient. 

Ce  fut  surtout  à  lord  Aberdeen  que  cette  politique  éolai- 
rée,  conciliante  et  vraiment  indépendante  des  préventions 
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de  paru  comme  des  homeara  populaires  «  datson 
aa  aein  du  cabinet  même  comme  dans  les  négociations. 
Les  ennuis  ne  lui  étaient  pas  épargnés  :  pendant  qa*OD 
m*accusait  à  Paris  de  condescendance  sernle  envers  TAb- 
gloterre,  on  lui  adressait  à  Londres  le  même  reproche;  il 
était  le  complaisant  ou  la  dupe  du  roi  Louis-Philippe  et 
de  M.  Guizot.  Attristé  quelquefois  de  ces  absurdes  inipa«* 
tations,  il  ne  leur  cédait  jamais  rien  au  fond,  ne  se  décou- 
rageant jamais  de  la  bonne  politique ,  très-réseryé  seule«> 
ment  dans  le  langage,  et  d'une  patience  infinie  à  préparer 
et  à  attendre  les  résultats.  J'ai  h  cœur  de  donner  une  Jaste 
idée  de  la  lojale  intimité  qui  régnait  entre  nous,  et  de  la 
façon  dont  nous  traitions  ensemble  au  milieu  des  embar- 
ras et  des  ombrages  qui  nous  assiégeaient.  J'extrais  ce 
fragment  d'une  lettre  [que  je  lui  adressais  le  3  décembre 
1844,  k  propos  d'un  soupçon  qu'il  m'avait  exprimé  sur  un 
incident  survenu  en  Espagne  :  «  Ce  que  nous  avons»  je 
crois,  de  mieux  à  faire  l'un  et  l'autre,  c'est  de  mettre  en 
quarantaine  sévère  tons  les  rapports ,  bruits ,  plaintes , 
commérages,  qui  peuvent  nous  revenir  sur  les  menées 
secrètes  ou  les  querelles  de  ménage  de  nos  agents;  — 
pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  la  plupart  de 
ces  commérages  sont  faux;  la  seconde,  c*est  que,  même 
quand  lisent  quelque  chose  de  vrai,  ils  méritent  rarement 
qu'on  y  fasse  attention.  L'expérience  m*a  convaincu,  à 
mon  grand  regret,  mais  enfin  elle  m^a  convaincu  que  nous 
ne  pouvions  encore  prétendre  à  trouver  ou  à  faire  sou- 
dainement passer  dans  nos  agents  la  même  harmonie,  la 
même  sérénité  de  sentiments  et  de  conduite  qui  existent 
entre  vous  et  moi.  Il  y  a  chez  nos  agents  dispersés  dans 
le  monde,  de  grands  restes  de  cette  vieille  rivalité  inintel- 
ligente, de  cette  jalousie  aveugle  et  tracassièi'e  qui  a  long* 
temps  dominé  la  politique  de  nos  deux  pays.  Les  petites 
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pasflions  personnelles  viennent  s^  joindre  et  aggrarent  le 
mal.  n  faut  lutter,  lutter  sans  cesse  et  partout  contre  oe 
mal,  mais  en  sachant  bien  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'i* 
névitabie,  et  à  quoi,  dans  une  certaine  mesure,  nous  devons 
nous  résigner.  Nous  nous  troublerions  tristement  Tesprit^ 
nous  nous  consumerions  en  vains  efforts,  si  nous  préten- 
dions prévenir  ou  réparer  toutes  les  atteintes,  tous  les  mé- 
comptes que  peut  recevoir  cà  et  là  notre  bonne  entente. 
Si  ces  atteintes  sont  graves,  si  elles  compromettent  réelle- 
ment  notre  politique  et  notre  situation  réciproque ,  por- 
tons-y sur  le  champ  remède,  d'abord  en  nous  disant  tout,  ' 
absolument  tout»  pour  parvenir  à  nous  mettre  d'accord, 
vous  et  moi,  ensuite  en  imposant  nettement  à  nos  agents 
notre  commune  volonté.  Mais  saur  de  telles  occasions, 
laissons  passer,  sans  nous  en  inquiéter,  bien  des  difficultés, 
des  tracasseries,  des  humeurs,  des  mésintelligences  lo- 
cales, qui  deviendraient  importantes  si  nous  leur  permet^ 
tions  de  monter  Jusqu'à  nous ,  et  qui  mourront  dans  les 
lieux  mêmes  où  elles  sont  nées  si  nous  les  condamnons  à 
n'en  pas  sortir.  » 

Les  deux  visites  de  la  reine  d'Angleterre  au  château 
d^Eu,  où  elle  amena  lord  Aberdeen,  et  celle  du  roi  Louis- 
Philippe  au  château  de  Windsor ,  où  Je  l'accompagnai , 
contribuèrent  beaucoup  à  développer  entre  nous  cette 
bonne  intelligence  générale,  cette  confiance  prompte, 
cette  harmonie  préétablie,  si  la  politique  peut  admettre 
cette  belle  expression  de  Leibnitz,  qui  sont  presque  im- 
possibles à  espérer  quand  les  personnes  ne  se  sont  Jamais 
rencontrées  et  unies  dans  la  liberté  des  conversations 
longues  et  intimes.  J*eus  également  à  Windsor  avec  sir 
Robert  Peel,  et  aussi  avec  le  duc  de  Wellington,  dont  le 
grand  Jugement  et  l'autorité  persistaient  au  milieu  d'un  . 
déclin  physique  trèa-apparent  ^  de  longs  entretiens  sur 
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lit  ^pieitkHM  qui  noui  préoccupaient ,  pârtienlitTOmeiit 
iDP  le  droit  de  viiite,  et  malgré  l'extrême  résenro  de  lean 
pecolts,  malgré  l'incertitude,  encore  grande»  de  leors  in- 
temiOM,  je  revins  persuadé  que  le  cabinet  anglais  ne 
tawlerait  pas  à  reconnaître  lui-même  qu*après  les  délMits 
sonlsfés  et  au  milieu  des  écaeils  à  grand'peine  évités 
depuis  trois  ans ,  le  droit  de  visite  n*étalt  plus  entre  la 
France  et  TAngleterre ,  pour  la  répression  de  la  traite  « 
qu'un  mot  vain,  une  arme  Ineflicace,  et  pour  les  bons  rap- 
ports des  deux  pays  un  continuel  péril.  Leduc  de  Broglle, 
$n  se  chargeant  d*alier  suivre  à  Londres  cette  négociation, 
en  détermina  Theureuse  issue  :  il  avait  signé  la  convention 
de  1833;  toute  l'Angleterre  savait  avec  quelle  sincérité  et 
quelle  constance  il  était  dévoué  à  l'abolilion  de  la  traite 
et  de  Pesclavage  ;  elle  portait,  et  à  son  caractère  en  géné- 
ral, et  à  ses  sentiments  sur  cette  question  en  particulier, 
une  entière  confiance.  Le  docteur  Lushington,  chargé  par 
le  cabinet  anglais  de  négocier  avec  lui,  avait,  dans  Topi- 
nion  de  son  pays,  des  mérites  et  une  autorité  analogues  ; 
ils  surmontèrent,  non  sans  travail,  mais  d'un  commun  et 
loyal  effort,  les  difficultés,  grandes  encore,  de  la  question; 
les  officiers  de  marine  qui  leur  avaient  été  adjoints  pour 
en  étudier  les  détails  pratiques ,  entre  autres  le  capitaine 
Bouet  pour  la  France  et  le  capitaine  Trotter  pour  TAn- 
gleterre,  y  portèrent  le  môme  bon  vouloir,  le  même  désir 
de  succès.  Le  29  mai  1815  fut  signé  le  traité  qui  substi- 
tuait au  droit  de  visite  un  nouveau  mode  de  concert  et 
d'action,  entré  la  France  et  T Angleterre,  pour  la  répres- 
sion de  la  traite,  et  ce  nuage  disparut  de  l'horizon. 

Dans  Taffaire  du  droit  de  visite ,  c'était  la  France  qui 
se  montrait  susceptible  et  réclamait  un  nouveau  droit 
entre  les  deux  Etats  ;  dans  TalTaire  de  Taïli ,  ce  fut  TAn- 
gleterre  qui  se  crut  ofTensée  et  en  droit  de  demander  une 
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ié|MMttaii#  Non  qae  le  goavernemenl  angtaig  tai-mêiiié 
Nil,  à  Torigine  de  eet  incident,  Ylvement  intéressé  dans  la 
qaetllon  :  il  avait,  en  1827,  sous  le  ministère  de  M.  Can- 
niog,  formeliement  refusé  la  possession  de  l*tie  deTafti, 
qae  les  chefs  indigènes  lui  avaient  offerte ,  et  il  n'avait 
ainsi  oui  droit  à  faire  valoir  contre  rétablissement  du 
protectorat  français;  mais  nous  nous  trouvions  là  en  pré-  ' 
senoe  d'une  autre  puissance  anglaise  considérable,  quoi- 
que sans  titre  politique ,  et  avec  laquelle  sir  Robert  Peel 
et  lord  Aberdeen  avaient  grandement  k  compter. 

G^estune  assertion  admise  comme  un  fait,  et  inees* 
samment  répétée  dans  la  plupart  des  Journaux  catho- 
liques, que  le  protestantisme  est  en  pleine  décadence , 
qu'il  ne  compte  plus  guère  dans  son  sein  que  des  indiffé- 
rents ou  des  esprits  empressés  de  retourner  au  catholi- 
cisme, que  partout  enfin  il  se  refroidit  et  se  décompose, 
comme  les  morts.  Curieux  exemple  de  l'ignorance  frivole 
où  peut  jeter  la  passion  !  Je  pourrais  inviter  les  personnes 
qui  se  complaisent  dans  cette  idée  à  aller  en  Angleterre 
et  à  voir  de  leurs  propres  yeux  combien  la  foi  et  la  pra- 
tique du  christianisme  protestant  y  sont  vivantes ,  répan- 
dues, assidues;  Je  pourrais  les  promener  en  Hollande,  en 
Allemagne,  en  Suède,  aux  Étals-Unis  d'Amérique,  en 
Frafipft  même,  0t  leur  montrer  partout,  parai  les  protes- 
tants, la  foi  et  l9  ferv(|^f  religitm^e  sp  rapipo^qt  e(  se 
propageant  à  côté  de  rincrédu)ité  s^v^pte  ou  grosiièfp, 
fanatique  ou  apathique,  maladip  dont  à  coup  (ûr ,  dans 
le  monde  chrétien,  les  Etats  protestants  ne  sont  P^s  seuls 
atteints;  mais  je  laisse  là  cette  controverse  de  statistique 
religieuse,  et  n'y  veux  prendre  qu'un  fait  auquel  Taffeire 
de  Talti  se  lie  intimement ,  et  qui  en  explique  seul  la 
gravité. 

J'ai  sous  les  yeux  les  rapports  et  les  budgets  de  trente- 
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drax  sociétés  libres  anglaises  Yoaées  à  la  propagatton  on 
au  maioUen  do  christianisme  protestant  dans  le  monde. 
Je  résame  les  moyens  d'action  et  les  travaux  des  six 
principales  de  ces  associations  pour  Tannée  1846,  la  der- 
nière dont  les  faits  et  les  chiiTres  me  soient  connus  arec 
précision,  et  Je  trouve  que  ces  six  sociétés  dé  missioiis 
protestantes  anglaises  ont  reçu  pour  leur  œuvre ,  dans  le 
cours  de  cette  seule  année,  548,725  liv.  st.  (13,718,125  fr.), 
et  qu'elles  ont  dépensé  527,408  liv.  st.  (13,185,200  fraDcs). 
Elles  avaient  en  activité  à  la  même  époque,  dispersés  sur 
toute  la  face  du  globe,  1,752  missionnaires  principaux,  y 
compris  16  évéques,  et  sans  compter  plusieurs  milliers 
d*aides-missionnaires,  maîtres  d'école ,  exhortants  et  aur- 
très  ouvriers  chrétiens  de  diverses  qualifications  (1).  Je 
sais  avec  certitude  que  depuis  1846  le  chiffre  des  dépenna 
et  le  nombre  des  agents  de  cette  œuvre  générale  des  mte* 
sions  protestantes  anglaises  se  sont  notablement  accrus* 

C'était  Tune  des  plus  considérables  et  des  plus  actives 
entre  ces  associations  pieuses,  la  Société  des  Missions  de 
Londres,  qui  avait  envoyé  dans  Ttle  de  Taïti  ses  mission- 
naires. Ils  y  résidaient  depuis  longtemps,  travaillant  avec 
ardeur  à  la  conversion  et  à  la  civilisation  des  indigènes.  Je 

(1)  Ces  six  grandes  sociétés  des  missions  anglaises  sont  ; 

1*  La  Société  pour  la  Propagation  du  Christianisme^  fondée 
en  1698.  —  Elle  avait  en  1846  : 

Revenu...    97,659  liv.  st.  =  2./i38,975  fr. 
Dépense-    93,550  liv,  st.  =  2,348,750  fr. 

2*  La  Société  des  Missions  de  V Eglise  anglicane,  fondée  en 
1701.  —  Elle  avait  en  1846  : 

Revenu...  11,6,259  liv.  st.  t=  2,881,474  fr. 
Dépense..    93,846  liv.  st.  =  2,346,150  fr. 
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dis  à  la  civilisatiOQ  eomme  à  la  conversion.  Qaand  les  jé« 
suites  s'établirent  au  Paraguay,  ils  ne  se  contentèrent  pas 
de  prêcher  et  de  convertir;  ils  s'appliquèrent  à  civiliser  lo 
nouveau  peuple  chrétien  en  le  gouvernant.  En  dépit  des 
dissidences  profondes  et  probablement  aussi  de  l'antipa- 
thie qui  les  séparent  des  jésuites,  les  missionnaires  pro- 
testants ont  avec  eux  au  point  de  vue  social,  une  remaf'- 

Ses  missions  sont  réparties  entre  seize  diocèses ,  savoir  : 

NouTelle-Ecosse 1  évoque  63  missionnaires. 

NouTeau-Brunswick....  1  id.  35  id. 

Québec 1  id.  53  id. 

Toronto 1  id.  90  id. 

Terre-Neuve 1  id.  27  id. 

La  Jamaïque^ 1  id.  il  id. 

LesBarbades 1  id.  15  id. 

Antigoa 1  id.  5  id. 

La  Guyane 1  id.  9  id. 

Calcutta 1  id.  13  id« 

Biadras 1  id.  21  id. 

Ceylan 1  id.  S  id. 

Bombay 1  id.  2  id. 

Australie 1  id.  37  id. 

Nouvelle-Zélande 1  id.  3  id. 

Tasmanie 1  id.  11  id. 

Total 16  évoques  378  missionnaires. 

3*  Ijà  Société  des  MitsioM  bapiittes,  fondée  en  1792.  — 
Elle  avait  en  1846  : 

Revenu...    22,586  liv.  st.  «»  566,650  fr. 
Dépense..    27,589  liv.  st.  e=a  689,725  fr. 

En  activité  200  stations  et  150  missionnaires»  avec  on  grand 
nombre  d*aidesi 


-  m^ 

qttable  dMlô^é.  Eii  portant  le  (^HstltfMsiiiè  èHez  lël 
Iftdieiis  du  Pit^guûf,  les  Jésdltei  n'y  tinrent  (ms  éh  AtA^ëi 
apôtres,  ùniqaerheht  préoccupés  de  planter  là  ctâii  et  dé 
aettier  la  parole  dlVlnè  dans  tin  monde  idolâtre;  <fétélt 
vtM  Société  organisée,  un  è^im  d*tlne  congfé^àtidë 
ailleurs  ancienne  et  puissante,  une  graride  fatniile  rëïK-* 
gfefi^,  selon  leur  propre  langage,  qui  se  transportatt  aitl 
milieu  des  peuplades  sauvages  pour  les  faire  vivre  sous 

Les  baptistes  ont  en  outre  quatre  sociétés  de  mission^  spé- 
ciales, qui  ayaient  en  18A6  : 

Un  revenu  de 14,654  liv.  st.  =  366,350  fr. 

£t  une  dépense  de..  14,210  li^.  st.  =  355,250  fr. 

à^  La  Société  des  Missions  de  Londres^  fondée  en  1795.  — 
Elle  avait  en  1846  : 

Revenu...    79,545  liv.  st.  =  1,988,625  fr. 
Dépense..    74,497  liv.  st.  =  1,862,425  fr. 

Elle  entretenait  70  station^  et  244  missionnaires. 

5^  La  Société  des  Missions  de  V Eglise  anglicane  en  Afrique 
et  dans  V Orient,  fondée  en  1800.  —  Elle  avait  en  1846  : 
Revenu...  106,059  liv.  st.  =  2,651,475  fr.  * 
Dépense..     96.662  liv.  st.  ==  2,416,550  fr. 

Elle  entretenait  105  stations  et  plus  de  600  missionnaires. 

6®  La  Société  des  Missions  weslcjLunes.  Ses  travaux  ont 
commencé  eu  1786  ;  elle  a  été  organisée  en  1816.  —  Elle  avait 
en  Î846  : 

Revenu...  112,823  liv.  st.  =  2,820,576  fr. 
Dépense..  112.056  liv.  st.  =  2,80f ,400  fr. 
Elle  entretenait  263  stations  principales,  et  364  missionnaires, 
•ans  compter  un  très-grand  nombre  d'aides-mîs8Îonnaiféi!|  that- 
très  d'école,  etc. 
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la  loi  d'ane  autorité  chrétienne,  en  même  temps  qu^eltë    .. 
leur  prêchait  la  foi  chrétienne.  Avec  des  principes  tr^ 
divers,  les  missions  protestantes  ont  un  semblable  carac* 
tère  :  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  individus  isolés,  exclu-j 
sivement  voués  à  Tœuvre  de  Tapostolat  chrétien  ;  ce  sont 
des   familles  chrétiennes  qui  vont  vivre  au  milieu  des 
païens,  et  leur  enseigner,  avec  Tautorité  de  TexemplÀ 
comme  de  la  parole,  les  mœurs  chrétiennes,  les  vertus 
domestiques  chrétiennes,  la  civilisation  chrétienne  telle 
qu*elle  s'est  développée  dans  leur  patrie.  Eux  aussi,  ils 
racontent,  ils  prêchent  TÉvangile,  ils  meurent,  s*il  le  faut, 
pour  rÉvangile  ;  mais,  ,en  attendant  le  succès  ou  la  mori; 
ils  vivent  selon  TÉvangile,  dans  toutes  les  relations  natu- 
relleâ  des  hommes,  sous  les  yeux  de  ces  peuples  qu'ils 
veulent  lui  conquérir.  Ce  sont  des  maris  et  des  femmes, 
des  pères  et  des  mères,  des  parents  et  des  enfants,  aës 
frères  et  des  sœurs,  des  maîtres  et  des  serviteurs  chré- 
tiens, en  même  temps  que  des  missionnaires  et  des  Anglais. 
Je  déteste  les  comparaisons  jalouses  :  personne  ne  respecte 
et  n'admire  plus  que  moi  les  missionnaires  catholiques 
qui  vont  vivre  et  mourir  seuls  dans  un  monde  ennemi, 
ayant  pour  unique  affaire  et  pour  unique  joie  la  propaga- 
tion de  la  foi  chrétienne,  et  pour  unique  perspective, 
dans  leur  austère  et  solitaire  travail,  le  salut  de  quelques 
pauvres  âmes  ignorées  et  la  chance  du  martyre  ;  mais  Dieu 
a  des  voies  diverses  pour  ses  serviteurs,  et  la  famille  mis-^ 
sionnaire  dans  sa  vertueuse  activité  n*est,  à  coup  sûr,  ni 
moins  belle  à  ses  yeux,  ni  moins  utile  à  son  service,  que 
le  prêtre  missionnaire  dans  son  pieux  isolement. 

Les  missionnaires  anglais  étaient  à  Talli  de  véritables 
magistrats  moraux,  puissants  auprès  de  la  population  et 
de  ses  chefs,  prédicateurs  et  réformateurs  vénérés»  Jouis- 
sant à  la  fois  des  succès  de  la  parole  et  des  plaisirs  de  la 
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domioation.  L^établissement  du  protectorat  (ranjgifis^^l|i|}£^ 
devait  être  et  leur  fut  très-amer  :  c'était  un  péril  poor^ , 
leur  foi,  la  chute  de  leur  prépondérance  et  u|E|^éphQC.^^aiif^  j 
rOcéan-Pacifique,  pour  le  nom  de  leur  patrie.  Dès  qu^  la, , 
nouvelle  en  arriva  à  Londres,  toutes  les  sociétés  de  mis- 
sions  8*émureut,  tinrent  des  meetings ^  enYOjèrpt^(J^çp,|dj^^ 
patations  au  cabinet  anglais,  à  Tambassadeur  dj9  Fra^yce^^^^ 
déclarant  que  leur  œuvre  était  compromise.  gans^^U^uU^^^ 
rOcéanie,  et  demandant  que  le  protectorat  commu^  djs^.^ 
TAngleterre,  (i}e  la  France  et  des  États-Unis 'd*Aiii^éri^Qe^^ 
remplaçât,  dans  Talli,  le  protectorat  exclusivement  |]ni|i-  ^ 
çais.  Onze  des  principaux  patrons  de  ces  sc^ciétés.  lotis^ 
hommes  considérables  par  lé  rang  et  le  caractère^  f^^!^  ,i 
sèrent  à  lord  Aberdeen  une  lettre  pressante  à  Tapipui  ae 
ces  réclamations  (1).  L'un  d'entre  eux,  sir,^(^e(|[ge^  f^fu  . 
témoigna  Tintention  d'interpeller   le   cabji^et^^d^Qi^  Ja^  ^^ 
chambre  des  communes.  Le  mouvement  devint  ji|eDp\ii8  ^ 
vif  encore  quand  on  apprit,  quelques  mois  après^  qii.e  ce^ 
n'était  plus  du  simple  protectorat  français .  qu'il  s'iigissait 
à  Talti,  et  que  l'amiral  Dupetit-Thouars  avait  pri^ .pleioe 
possession  de  Ttle  et  de  la  souveraineté.  Le  parti  des  saints^  ^ 
éclata  ;  les  politiques  les  moins  dévots  et  les  pljis  ^mis  ^e^ 
la  France  se  montrèrent  troublés  ;,  sir  George  Gjrey  inter- 
pella sir  Robert  Peel,  qui  répondit  en  éludant,  mais  avec, 
une  émotion  péniblement  contenue.  Les  diplomates  étran- 
gers eux-mêmes  prirent  rafTaire  en  vive  sollicitude^  ]]a 

(1)  Les  signataires  de  cette  lettre  étaient  :  le  marquis  d^Gh<>)^,, . 
mondeley,  révoque  de  Chesler,  Tévêque  de  Chichpsler,  le  popte 
de  Galloway,  lord  Bexley,  lord  Ashley-Cooper  (aujourd'hui  le 
comte  de  Shafiesbury),  lord  Sandon  (aujourd'hui  le  comte  Har- 
rowby)  lord  Teignoioutb|  sir  George  Grey,  sir  Thomas  Bariiiff 
ol  sir  Hobert  loglis.  *       •  i  «Ty. . 
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jugeant  très-grave  :  <&  Talti,  dit  l*uii  d*eux,  sera  pour  le 
cabinet  anglais  on  plus  gros  embarras  que  Tlrlande.  n^ 
Une  extrême  froideur,  sinon  une  rupture  entre  la  France 
et  TAnglelerre,  en  paraissait  la  conséquence  inévitable. 

Le  cabinet  anglais  était  très-agité.  Avant  même  quil  fût 
question  de  Talti,  à  la  seule  nouvelle  de  notre  occupation 
des  Marquises,  il  avait  vu  percer,  parmi  ses  amis,  des 
symptômes  d'humeur  et  d'inquiétude  ;  c(  ceci  est  une  honte 
et  un  danger  pour  l'Angleterre,  »  avait  dit  à  lord  Aber- 
deen  un  homme  sérieux.  L'hostilité  jalouse  contre  la  France 
n'est  plus  en  Angleterre  un  sentiment  général  et  perma- 
nent, ni  qui  domine  la  politique  ;  mais  ce  sentiment  vit 
toujours  dans  beaucoup  de  cœurs  anglais,  et  s'y  réveille 
aisément  avec  ses  susceptibilités,  ses  aveuglements  et  ses 
exigences.  Sir  Robert  Peel»  sans  les  partager,  prêtait  vo- 
lontiers l'oreille  à  ces  impressions,  et  en  tenait  grand 
compte.  Un  autre  sentiment,  la  crainte  d'être  pris  pour 
dupe,  le  préoccupait  vivement  lui-même,  a  Était-on  bien 
sûr  que  l'amiral  Dupetit-Thouars  n'eût  pas  agi  en  vertu 
d'instructions  secrètes  du  gouvernement  Ijrançais?  Ne  Ta- 
vions«nous  pas  engagé  nous-mêmes  à  saisir  le  premier 
prétexte  pour  transformer  notre  protectorat  de  Talti  en 
complète  et  souveraine  possession?  Pourquoi  avions-nous 
dans  ces  mers-là  trois  frégates  ?  Elles  n'étaient  assurément 
pas  nécessaires  contre  les  naturels  de  Talti;  nous  avions 
prévu  sans  doute  un  conflit  plus  sérieux.  »  Lord  Aber- 
deen,  pour  maintenir  entre  les  deux  pays  la  politique  de 
conciliation  et  de  bonne  entente,  avait  sans  cesse  à  lutter, 
et  contre  ces  impressions  publiques,  et  contre  ces  mé- 
•  fiances  intérieures  ;  il  fallait  non-seulement  qu'il 'prévint,  « 
de  la  part  du  cabinet,  toute  résolution,  toute  démarche 
brusque  ou  excessive,  mais  souvent  aussi,  et  c'était  là  peut- 
être  son  plus  dilBcile  soin,  qu'il  arrêtât  sur  les  lèvres  du 
xxxviu.  IS 
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chef  du  cabinet  les  paroles  de  doupçoji^  f  n  i^mH^yt^fTl  ffM, 
dans  les  entraînements,  ou  le^  eipbarcaSii^A  1^  jijfriipiffW 
au  sein  de  la  chambre  des  commune^  skiRipb|»r|  jitpfjkfii». 
clin  i  laisser  échapper.  .....  ^  i..., .   n  '> 

Lord  Aberdeen  jugeait  bien  de  Usi|aat|on^!^  fatfaît 
preuve  d*autant  de  sagacité  que.  de,pr)id«ocç.  .K^HUiii^ 
vions,  et  nous  n'avions  jamais  eu,  dans  tout^ciçltte  ^^aim, 
ni  dessein  secret,  ni  arrière-pensée,  ni.  dédf .  mêip^, Wt  4» 
là  de  nos  actes  et  de  nos  paroles.  Nous  voulions  acqiiéijif. 
dans  rOcéab'Pacifique  un  point  qi^i  pût  êtror  à  !•  JEails.pa 
lieu  de  déportation  salubre  et  ^ûr,  et^uo^i^Utioa^^  rtfi^ 
talllement  et  de  refuge  pour  notire  ma^n^e  in4f)Djlf4||i4m, 
sans  nous  engager  dans  le$  chargQ^  et,  ^ns  J^^  cJiipQCl|9 
d*un  grand  établissement  territorial.  Lq  petjit.fjjchipç^^fii 
Marquises  paraissait  satisfaire  à  cescondit|Qp,if^  U^i^ppu^ 
tenait  à  nulle  autre.  pu|çs2^nce  ;  Tamiral  9,^f|e|t^tT;'ÎÇJIioiMfl 
reçut  la  mission  de  Toccuper,  Il  ne  ^'agiss^  pf|)I^9a^.i|i| 
Talti  dans  ses  instructions,  jet  nous  n'avions  fprip^  fPf 
cette  tie,  ni  dans  le  présent,  ni  dan^  Tavienir,  al|Solii^iep)i 
aucun  dessein.  Quand  nous  apprîmes  que;  qt^r^^iiipii 
après  Toccupation  des  Marquises,  TamiraL  Dqpetijh 
Thouars,  à  la  siiite  d'incidents  compliqués  qae.je^p'jQii 
garde  de  reproduire  ici,  avait  été  amené  à  étç^blir  <b|i| 
Talti  le  protectorat  français,  nous  prévîmes,  uoi^  S9,i^]ç^^ 
gret,  qu'il  en  pourrait  résulter  dans  nos  rapports  9?^ 
TAngleterrc  quelques  difficultés ,  mais  nous  ratlOâna\es 
Tacte  sans  hésiter.  De  toutes  nos  raisons,  je  n'en  rappelle 
qn*unc,  la  raison  décisive  :  le  drapeau  français  venait 
d'être  planté  dans  TOcéanie  ;  nous  ne  voulûmes  pas  qa*ai 
moment  même  de  son  apparition  il  y  reculât.  Nous  Ha 
portions  atteinte  aux  droits  ni  même  aux  prétentions  d^au* 
cun  Etat;  le  traité  conclu  par  l'amiral  DupetH-Thouailli 
en  établissant  le  protectorat,  respectait  la  souverainfilé  ^ 
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léft  droite  intérienre  de  la  reine  de  Talli.  Nous  dtmet  hau- 
tetovmi  tes  motife  et  les  limites  de  notre  résolution.  Le 
cabinet  anglais  les  oomprit,  et  ne  réclama  point.  Nous 
eomprtmeaà  notre  tour  son  déplaisir  et  ses  embarras,  et 
nous  nous  promîmes  mutuellement  la  prudence  et  les 
ménagements  que  se  doivent  dans  les  affaires  à  la  fois  pe« 
tites  et  délicates,  de  grands  gouvernemente  qui  ne  Yeolent 
ni  fBiiblir  l'un  devant  Tautre,  ni  se  brouiller  pour  des  mi- 
sères. 

Je  dis  des  misères,  et  en  maintenant  ce  mol,  Je  l'ei*» 
pllque;  je  ne  voudrais,  à  aucun  prix,  ètro  soupçonné  de 
méconnaître  la  grandeur  des  intérêts  et  des  sentiments 
engagés  dans  cette  question,  des  intérète  et  des  sentiments 
chrétiens.  Prolestant  et  ministre  d'un  roi  catholique  dans  ^ 
un  pays  dé  liberlé  reNgieuse,  mats  essentiellement  eatho-* 
lique,  je  n*âi  jamais  eherebé  à  surmonter  les  difficultés  de 
cette  situation  qu'en  Tacoeptant  tout  entière,  et  en  en  rem-^ 
pKssant  toos  les  devoirs  divers,  mais,  à  mon  sens,  point 
opposés,  l'ai  gardé  hautement  ma  fbl  en  servanl  la  pc^* 
tique  de  mon  pays;  fai  soutenu  librement  la  politique d» 
mon  pays  en  gardant  ma  foi.  Dana  raffalre  de  Talti,  Té- 
preuve  était,  pour  mol,  délicate  :  le  catholicisme,  le  pre» 
testantisme  et  la  politique  étaient  là  en  présence;  Je  m» 
permettrai  de  rappeler  lextuellQmeot  lef  quels  principes 
j'âl  invoqués  pour  concilier  leurs  droits,,  non  pas  après 
conp,  mais  au  moment  même  de  répreuve  et  pendant  le 
combat  :  «  Co  serait,  Asais-j»  le  10  Juin  1843  et  le 
1*'  mars  1844  dans  la  chambre  des  députés,  ce  serait  pour 
un  gouvernement  une  entreprise  Insensée,  Je  ne  vem  pas 
dire  autre  chose,  que  de  se  charger  de  ftiire  de  la  propa-* 
gande  religieuse  et  dMmposer  sa  reHjglon  par  la  farce, 
même  aux  pttlens.. .  TAngleterre  ne  le  fait  point.  H  y  a  des 
misrionnatres  anglais  unfqœniefil  préeeeupés  du  désir  de 

12. 
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répandre  le  chrisliamme,  et'qui,  jpottUnéimnWiiliNPr 

ment,  à  leurs  risques  et  périls,  sans  QUimM'.i9(Mii|||{|)|| 

du  gouvernement  anglais,  vont  promener  lenriScliFMil^ 

leur  dévouement  sur  la  Tace  du  monde  pour  yrrpertifJiir 

foi.  Ils  ont  bien  le  droit  de  le  faire;.il8iid80DtiiBaftJ? 

gouvernement  de  leur  pays.  Maisi  ils  poctent  ipaiikwMl 

ils  pénètrent  la  foi,  la  langue,  le  nom,  rioaMnMi»AB^iMir 

pays,  et  leur  gouvernement,  qui  le  sait,  quinnecM^IttJ^ 

fruit  de  leur  activité,  leur  gouvemementJesjfulkjAhmp 

regards,  les  soutient,  les  protège  partoutoiMto-fi^MiÉml. 

En  cela,  il  fait  aussi  son  devoir  :  à  cbacimMjAéotoftjfW 

missionnaires  libres  la  propagation  de  leor^foiiMiiôMIi 

au  gouvernement  la  protection  de  ses  au^eli 

sionnaires,  partout  où  ils  vont  La'FFdiM!6:aagsi4i 

sionnaires;  avant  que  vous  vous  en  «coapBM}ek»illlii 

bommetf  sincères,  courageux,  dév^oués,  des  prAjkraiieplli^ 

liques  faisaient  dans  le  monde,  avec  iCi  laagwuetjlflMpl 

français,  ce  que  les  mîssiofiDâires  aDglalS;fcMit;|i«uMqMfP 

leur  pays.  Ils  le  faisaient  précisément daas  hdêip$r9§mitt 

nous  occupent,  dans  les  archipels  de  l^fl>r#nnirii^lipi: 

ils  travaillaient  à  conquérir  à- le«r  foi  Itedûp^^dlf  tiH 

Gambier,  Tarchipel  de»  Navigateacs-^  !f4e/;la  llfOMiiih 

Zélande  et  bien   d'autres.  Poorquoi-,  le!  g^pnsfimMIlt 

français  ne  ferait-il  pas  pour  les  mltiinmiitnïe  iiniH|i<i 

catholiques  ce  que  le  gouvernement  ao^lâîs  faitupoii^jlis 

missionnaires  anglais  protestants?  Pourquoi  jik») Jet  iMl- 

vrait-t-il  pas  de  ses  regards,  ne  les  couvriraîM^ipaa  à^M 

protection....  C'est  Thistoire,  la  tjnaditlon,<la:silnatîoiiPi^ 

turelle  de  la  France Parce  qirhnipmffrinirnti  IsjMhniIft 

des  cultes  s'est  établie  en  France ,  parce.  qwicattiMhyMS 
et  protestants  vivent  en  paix  sur  le  mAoMit^sQijospilft^ia 
même  loi,  serait-ce  une  raison  poup-que  IftiFj^ftcsijMWi- 
sàt  son  histoire,  ses  traditions,  la  religion  de  ses  pèMt 
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pour  qu'elle  cessât  de  la  protéger  dans  le  monde?  Non, 
ée¥U(iD^fiMtltiMM'  uia  Fnanee  a.rtçnches  elle  la  liberté 
•fëligVèlll^ç«^eMôila:poitera  partout.  Joue  yoiâ  pas  pour- 
^(ibliëi  Prattee  ne  ferait;  pas  dans  rO«éanie,  dans  les  éta- 
1Mf<is«iiÉeDtstfhinçais»iCft<|u'elle. fait  chez  elle-rmème,  sur 
ttoa'anden  territoicei:<€e  sera  difficile  »  dit-on  ;  il  y  aura 
'des'IinilbarrddV^âBSiCoiDp&icBtioDS^  Cest  le  métier  des  gou- 
VeftieÉieDts^i  faire,  .des  choses  difficiles,  de  suffire  aux 
donipliiaatiîonsfquiise  présentent...^.  Nous  avons  promis  et 
'gartttati',»6ttx  missionnaires  anglais  qui  résident  àTalti, 
liberté^  proleotioD^sécttFité^.eliije.in'bésite  pas  à  dire  que 
'te*gûdVerÉ0mcQt«Dglais  a  pleinei  confiance  dans  notre  pa- 
role^ ^^  «Mis*  cettei  parole  que  nquA  avons  donnée,  nous 
arrlMisè  la iieimaiïder  aussi  pourjious..  AUle^f s  qu'à  Talti, 
dafl^k  NwÀIte^Zélande  par  exemploi  de^.  missionnaires 
<€àtholiqtieB|Beaont«taMis;  qd  évoque  français  esta  leur 
iM^f)  ^ils^stàiti  solis^  rjaHloiitéyengtoisar;  noi^s  ^vons.  t^esoin 
^qn^laydoiffesÉdà  de  la  méjno. liberté*  de; la  mépiQ  ^curité 

4ueinou8igaruitl8SQns>aui  «issioAiiaifes  apg{ais^  Talti 

'PintoirtdjpSJCeAàeOoéaaiela  rqligiOQ4)atlK>lique  et  la  re- 
HfffM  prbicBtanteisobt^  fl^é.ruQe.d^.l'dutre  ;  |Qutes  deux 
sè^  ptbpàgfHDit lari  iDémialempaé^toviC'es.t  qo  })^i^spec- 
tëèlor  qath  ces  léii^aos '  djrerses  travai^hi^t  paisiblement, 
lilMremetttv<i  lat  propagation  .4e  la  foi  .chnétienne;  mais 
-^^*mn  speclaole  difficile,  délicat,  périlleijix,  qui  ne  peut 
dliMvqu'à.la'Cimditioo  qu!il  sera  protégé  par  la  bonne  in- 
ieHigence,  par  rharfaonie  des  deux  grands  gouvernements 
'«ous  Tempiet^desquels  ces  missions  s'exercent.  Le  Jour  où 
cett»  bonne  intelligettoe  aura  cessée  du  milieu  de  cet  océan 
11*  atetita  des  toapéteSiÇ  ^ces*  missions  religieuses,  catbo- 
<Mqiiee>6l  pralfstantea,  deviendront  ides  principes  de  que- 
relle» de^  eauses  de  guesre.  Si, donc  vous  voulez  que  cette 
gréMil&4Mv*e«' aussiuBalutaire.  que  belle»  continue  et 
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réussisse,  appliques-vous  &  mafntefiir  riisniHmfe  entré 
les  deux  puissants  gouyernements  qiii  la  protègettèr  Et 
quand  ces  deux  goutemements  sont  eux-mêmes  d*aMord 
sur  ce  point,  quand  lis  se  promettent  Pun  h  l'autni, 
quand  ils  se  donnent  effectif  ement  l'un  à  Tautro,  duM-les 
régions  dont  Je  parle,  toutes  les  libertés»  toutes  Ma  glH 
ranties  dont  l'œuvre  que  Je  rappelle  a  besoin,  ne  soafBret 
pas  qu'il  dépende  de  la  Yolonté  d*un  homme,  quelque  ho- 
norable, quelque  courageux,  quelque  détoué  ii'son  pays 
qu'il  soit,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  contesterait  à  Pamiral 
Dupetit-Thouars  aucun  de  ces  mérites,  ne  bouffirez  *pas, 
dis-Je,  qu'il  dépende  de  la  tolonté  d'un  seul  honnile  de 
Tenir  troubler  un  pareil  spectacle,  et  rompre  entre  les 
deux  grands  pays  qui  le  donnent  la  bontae  intelligeneft  et 
l'harmonie  qui  peuTent  seules  assurer  sa  turée  et  sm 
succès.  r> 

Mise  franchement  en  pratique  et  adoptée  par  les 
chambres  après  de  violents  débats,  cette  politique  eut 
dans  le  cabinet  anglais  l*effet  que  nous  étiohs  eti  droit  d*en 
attendre.  Dès  qu'on  sut  que  nous  n'avions  pas  ratiflé  la 
prise  de  possession  souveraine  de  Talti,  et  que  "nous  nous 
en  tenions  au  protectorat  accepté  dix-huit  mois  atfpa- 
ravant  par  les  indigènes,  les  humeurs  et  les  méfiances' se 
dissipèrent.  Sir  Robett  Peel  s'empressa  dé  rendre  honr^ 
mage  à  notre  loyale  modération  ;  lord  Aberdeen  ne  ren- 
contra plus  parmi  ses  collègues  ni  doute  ni  objection  aux 
mesures  qu*ii  se  proposait  de  prendre  pour  éloigner  de 
TaTli  ies  agents  qui  pouvaient  nous  y  susciter  de  nouveaux 
embarras.  L'alTaire  semblait  terminée. 

Mais  les  affaires  ne  finissent  pas  si  aisément  ni  si  tHo, 
lorsque  après  avoir  traité  avec  la  politique  d'un  gouvefr- 
nement,  on  demeure  encore  en  présence  de  la  liberté  et 
de  la  foi  d'un  peuple.  Beaucoup  plus  préoccupées  de  leur 
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dtatron^fUrder  prineipes  M  droit  des  gens  et  des  ména^ 
l^teitleute^eirtre  lés  Étftts;  ier  sociétés  de  laissions  anglaisés 
'fle'^se '^igtftrieitl-pils  à  ^yrir-l^alti  passer  sous  Tempire 
d^Atie  'pùlssdtacië"étrangère  et  oatholiqée.  Nous  promet^ 
tfblis  jllenrs  missionnaires  liberté  et  protectiott  ;  mais  elles 
douMenf  dé  reffioacité  t)ertnafyeDte  de  nos  protheskéê^ 
Eties  perdaient  à  la  feiis  la  domination  et  la  sécarité.  Soit 
dé  prof^os  prémédité,  soit  par  entraînement;  elles  s'etaga- 
gërentdâns-un' ardent  travail  pour  faire  échoaer,  àTaltl 
mémf$ ,  cê^  protectorat  français  donrelles  n*ayaient  eu  ni 
le  droit 'bi  lepouTOir  d'empêcher  rétablissement.  Jusqu'à 
()iiefpoiift*leurs  directeurs  et  leurs  patrons  à  Londres  eil-^ 
tfèrenir  eux-mêmes  dbns  ee  dessein,  Je  l'ignore  et  ne 
m'inciutèle' point  de  le  savoir  ;  la  passion  qui  animait  ttê 
sociétés  n'avait  nul  besoid,  fiour  agir,  des  ofdrès  préa- 
lables ou  du  concours  avoué  de  leurs  chefs,  et  ne  les  at- 
tendait pàs^;  leurs  agènts'èMetirs  amis,  inisslOnhatl-éS  at- 
tachés fl*  leur  «errice  ^d  marins  dévouée  à  leur  eatisé, 
fésistai^f  matiAieHeinentrSpdhtanétnent,  au  protectorat 
ft'ançittis,'  et  &^'unissaient  dans  lenrs  efforts,  publics  bu  se^ 
cféts,  isolés 'OCl  cdbtèrtés,  pour  l'entra ven  ou  le  détruire. 
A  Taïtfv  pldsMiPâ^él'mtssiôllhaires  angl(rts  établis  dâAs 
rfle,  od*ptas  iiiodétés,  ou  plofs  exdiisivemeiît  préocettpéâ 
de  léurtftche  t*eligietise,  et'pltls  exempts  de  passion  hu- 
maine, se  tini^nt  en  dehors  de  ces  menées,  déclarant 
hautement' que  r  comme  ministres  de  FÊvangile  de  paix , 
é'était,  à  leurs  yeut,  leur  impérieux  devoif  d'exhorter  la 
population  de  c^  lies  au  maintien  de  la  paix  et  à  la  sou- 
mission envers  le  pouvoir  de  fait,  soumission  conforme  à 
ffntérêt  des  Tàltiens ,  et  surtout  commandée  par  la  lot 
de  ÏNeu,  qu'ils  étaient,  eux,  missionnaires  chrétiens,  spé-' 
ètaiemc^nt  'chargés  d'inculquef.  »  Mais  cette  piento  l'ési- 
goàOùû  de  (|tlBl()[ue8  lioiniiies  n'arrêtait  p<Mnt  lir  hitte  éiii^' 
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16  V>.WRPJi^  ^»^W*S^  V«ft»WrtWf  ftwqieO)<|tt'ihâlr«èlété 
^iWè^^yhiMh  ?çttf.uif«Wm««,  ftnfluenk^BasSWBlDéipeiat 

moindre  i^p)]^ti(yi,.^i;^fj^f^tï«4cffff4)PMnW|dlW(ll^ 

lyj  éLait  abiseut  en  s<f|)UmbrQ  JH^^  q^lPfdI^fWllI1a^>Du- 
'  pçtit-Thouar.^  etahlit  1*1  pr^teclpral,;.)!  y-f§îirt.i«^a&fé- 

rymirpl ,  J0i|peU(7Thquar| , ,  ,(p  ,5  wyjeit^:>  S|iiraiit<i>  à 
prendre  dans  TaïU  la;S9U,vertîi)ctâ  au  lic^  (}^|^fi)|Mlartt. 

*  ccisa  i  t  SCS  fop^ti^^ç  ^^çnsi^l,  ji^*4f^fl t  p^ifl^^l^iiài^e 
titre,  par  le  gouy^rnemçot  anglais,  ^upr^s,  4i',i|nQ,*<y)lftilfe 
fr^D^aise^mj^is  |^ç  aî^diquant  son  i:araçM^Cf^.p}^)>)}C|»jl<iijf^ 
TOi^iaiia  j(a^^  ifl^^^^  efforb  pour  M^sçiititr  tdmf  ilte, 
coo tre  lès^  ^^Igrilèf  Iraoç^iseSt  ^^  r^sUt^fn^ tOU)^9iA  ^a 

Î'^^diMoo,  €l  au  fcppit  4a  qi|ati;e  J^ipi^,  1*3  ^  m^rsil$44w>^ 
*abfeDce  du  çouyerneur,  appelé  &ur  ud  ppiptiék)igQ6|Mr 
^un  j  mpuyemept,^^  iC^pÂ^iliQ  tf Attbigo|, 

'^'command^^  proyisçire  >  ,Rape^t^,,  crut  ipdi^pensablei^ 
fairjB  bruscf^uejme^ 

daqs  pn j)^!^^^^^^  PapaiU  qvelqoas 

jours  après»  M.  Bru^f^^p  riei^d9.Qt^<^n)pte4a  cei  iacidiu^, 
Iç^i^^^ j^ar$,,P,ii|4f)l|S|^^^  ^eia  oiaiiiQe^lui  dUait:  .((Haos 
T^||i|jpt^)n  ûù,^e  Irouy^it,  le  pays,;  ç^Ue  rpesiue  ttak  nè- 
'cefM^re^.5fl^jç^^^^^^^  tooKHir 


ri  4e  ttii»vèsMfoiit/€ef»MdirM  Id  gft^ité  dég  événements  était 
.  itteletqaêijë  dft'pbA^afidTètèirir  ^téè  qui  àvftit  été  fait  sans 
iMcdArfàgm  iMira '|>ai*ti  "et  rlMérilMt"  leà  révoltés.  A  mon 
-laqri^éèvJ^  (mitlidt^>éufCe  fdrt  trttfèKréf  M.  Pritchard  da 
J  felockMas  à/'boM'de  là'itféàfAe,  enf  dUnnant  au  corn- 
et'mundaiitiGuIlleVRi  fôrât^de  le  ^édBVoir  à  sa  table...  J*ai 
^M-iteiissi  au  capitaine  angltri^  ûa-CornUiràn  pour  rengager 
làqnitter-Pâpeiti^dù  11  bravait  aucodé  mission,  et  à  em- 
.tm6fitr^;^P#ilebaM  V  fM'J'aiprôRîis  tfe  mettre  à  sa  dispo- 
1  s^bii  dès^qMUë'bHtiikient  ^uitt«rait  le  ptort;  » 
uU  Qaiiit4MM^i«kb(Mr  arrîth  lé  29  juniet  en  Angleterre, 
)ra(ionflaM'lâi-mème'sod  arrèstatiob  '6t  probablement  en 
''•«UénuatHlés^cattses,  mslis  nônf^pàsles'ebnùis,  tous  les  sen- 
)  iimedlsimicUé^  déiHitt*  rôK^ne  dé'  PâfTafre  de  Talti,  et 
i  qviyusqub-fàis'étliiënt'uii  |>iéti  dôntena^,  firent  explosion 
<  dabsi >les<!clulls;i'VlMs  les  jbuitïiiM:',  dans  lés  ^lons,  dans 
.  le»4liataiMeà!^  Ifitërpelté  lëSlJoitretpaf  sir  Charles  Napier, 
i'sill  Rdè«v!^f^l  i^otidtt'^te  cb^^^^ ,  dîi  moins  selon  le 
'eotnptë^yeoidu''4ës'Jbtiriibdxl':f  «  Ndùs  avons  reçu  des  rap- 
>|^t(xlë^aftr,W^ibmp^tat^i^f^^  de  ces  rapporU, 

tquiBiJe 4^1  bdeûbe  Mièén  te  khëtife  en  doute,  jen'bé- 
.  jftè  tMPà  ttircr'^qfd'Uti  |;trc^lèi^  bcfirïige,  dcéompaghé  d*ane 
HgfMMl*e'fbéKgdii€;  Vé(ii  côtthtfé'sùi'  le  consul  liriftannique 
i^dMéti'iW:  Le  goârëiîiëitaëtti'dé  sà'ÂÀfijè'sté  a  reçu  cette 
(B0UV6)lé  léâdl J  eV'nfè^  iîlriiiif^  skist 'la  première  occasion 
pouriM^e  s«ig<)f(ii«rMmeilt  fVàWçàls  fes  communications 
'i4uai(ineais:JtjgiOA9'comfilMi(iéès  'par  les  Circonstances... 
iPfésiUnabtque  lés*nbtfvè'AeS'so11t  ieHactes,  Je  pense  que  le 
f  opVerpeikientfrançais'f^a  fa  tëparàtioà  que  nous  croyons 
«Be  l'AngrtetelTe^a  drbit  dt/tfediUnder:  »  ' 
<!  it  la  leeture  dès  Jotli'bdbx -qttl  l'apportaient  ces  paroles, 
«aimrprise'fut  g^tfnde  6t  TémotMl  daù's  nos  chambres 
iri»tYii^(NociS'*D'eTions  te^  dtt'  gouvetnèment  anglais 


—  ï«6  — 

iaMUé^eoiiiiniittieifliOn;  ati  moment  ob 'sir  floMft  ÏMl 

iiMIparlé,  noas  De  lui  ton  arions  encore faK  Mietllie^^lft 

^fart  ni  d'aulre  les  hits  n*dva!ent  été  exëmiriés  et  tôâ^ 

Arôlé*  f  comment  â?ait-il  pu  s'expHmer  lrvêc*une^é]^Vêl6 

f'     rf  précipitée  et  st  inexacte?  Interpellé i  moti  toiîrdAft 

Pute  èt'l^autre  cham£re^  Je  l'ésolos  de  rester  dam  t»>{lt!M 

à       iKMHpIèle  réserve.  (^  II  y  a  ici,  répondis-je,  des  <ioe^ll6lff6 

deUlit  et  de  droit  h  éelaircir  entre  les  deux  gouv^rneniéntlto. 

^-^  Les  questions  de  politique  extérieure  ont  des  ph^^  ûlh 
perses,  et  elle»  ne  sauraient,  à  tontes  ces  phases  itiûttt^ 
rMiCnent,  entrer  dans  cette  chambre,  ta  porte  ne  leur  eh 
<kHt  pas  être  ouverte  toutes  les  fois  qu'elles  vieftnetity 
firapper.  Il  y  a  un  moment  où  la  discussion  porte  Wltf- 
Mète  dans  ces  questions;  il  y  en  a  d'autres  où  ello'y 
-^  mettrait  te  feu.  Il  ne  se  peut  pas  que  les  tribunes  de  l'ûflië 
6tde  ravtre  chambre  ressemblent  à  désjournduxv^dl, 

;s^  tdiU  1éf!r  matins,  disait  et  discutent  ce  qu'ils  savèflt  sur 
'  Mb  afllirrèr{$endantes  entre  les  gouTemements.  Contalhèa 
Comme  Je  le  suis  que,  pour  les  intérêts  généraux  du  paiys, 
et  pour  ht  question  même  dont  il  6*agit,  il  y  aurait  4e9 
imkmvénients  graves  à  la  débattre  en  ce  moment,  je  m'y 
refàse  absolnment.  Quand  elle  aura  suivi  son  court  nattn- 
rel  »  quand  l'opinion  et  la  conduite  du  gouverRement><dtt 
roi  auront  été  mûrement  arrêtées,  quand  les  faits  et  ies 
droits  auront  été  éclaircis  entre  les  deux  gouvernements, 
alors  Je  serai  prêt,  je  serai  le  premier  à  venir  dire  et  di^** 
cuter  ici  ce  qu'a  fait  le  gouvetneihent  et  quels  ont  été  ses 
mfotifs.  Jusque-là  je  garderai  !e  silence.  »  r,  •  i 

C'était  évidemment  la  seule  attitude  sensée  et  utiles.'  La 
clôture  de  notre  session  me  la  rendit  plus  facile  qu'elle  tke 
l'eût  été  quelques  semaines  plus  tôt.  Jeji'ai^ardè^  ée 
-t  m*arrêtôr  plus  longtemps  ici  sur  une  affaire  qui  fit  unirait 
mh  6i  grave  et^ujourd'hui  si  ridicule.  Je  ne  saurais  non 
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plus  wiif  MableiMiit  raconter  la  *  déllMtô  '  A^ciMiW *& 
laquelle  elle  domna  Ifeu  entre  lôrd  Âberdeen  et  iri6i;Totftlll 
œs  YfYBeités,  toutea  ces  dimcoltés,  tods  cds  périls,  acebili- 
IMignemeut  naturel  d'un  régimie  de  liberté,  et  dont  d6 
i'arme  si  souvent  contre  ce  régime,  abotftirent  à  derré^    T 
sulUls  justes  en  soi,  honorables  pour  les  déuxiâMnetS  M 
salutaires  pour  les  deux  paya.  Averti  de  rinopporfuhitéet       ^ 
deTtoeiAstide  de  ses  premières  paroles,  sl^  Robert  FéAl 
me  fit  dire  qu'il  ne  reconnaissait  comme  correcte  aucune  -^ 
des  versions  qu*en  avaient  publiées  les  Journaux.  Quand 
les  faits  eurent  été  bien  éclaircis  et  débattus,  Ib  cabinet 
firançais  maintint  d'une  part  son  droit  d'éloigilér  de  tôdl  ^^ 
établissement  colonial  tout  résident  étranger  qdl  trouble- 
rait Tordre,  d'autre  part  sa  conviction  que  les  autorités 
françaises  à  Taïti  avaient  eu  de  légitimes  motift  4e*  fm^  ^ 
voyer  de  llle  M.  Pritcbard.  Il  reconnut  en  même'  tetai^ 
qu'on  avait  usé  envers  lui  de  procédés  inutiles  et  fAcSieut,  ^ 
et  il  en  exprima  son^ijpprobat|onjJLiaajegrelrïrofl^^ 
lui  accorder,  à  raison  des  dommages  et  des  souffranees 
que  ces  procédés  avaient  pu  lui  f^ire  éprouvei',  une  id^- 
demnité  dont  le  règlement  fut  remis  aux  denx  amiraux 
français  et  anglais  près  de  partir  pour  aller  ptenfire  dtns 
lX)céan-Paclflque  le  commlemdem'ent  des  deui  Stations,  te 
cabinet  anglais,  de  son  côté,  ne  contesta  plus  leà  principes 
ni  les  faits  soutenus  par  le  cabinet  français;  il  renonça  à 
toute  idée  de  faire  reparaître  M.  Pritcbard  à  Taïti  et  de 
nous  demander  le  rappel  de  Tofflcier  qui  l*en  avait  éloigné. 
L'affaire  reçut  ainsi,  non-seulement  une  conclusion  ôiO- 
ciëlle,maisune  fin  équitable  et  sincè^ementacceptééc6tiQ^ie 
telle  des  deux  parts,  en  sorte  que  je  pus  dire  avec  vérité, 
le  21  janvier  suivant,  dans  la  chambre  des  députés  :  «t)Q 
appelle  cela  de  Tentente  cordiale,  de  la  bonne  intelligence,       7^ 
de  ramitlé,  de  Talliance.  11  y  a  Ici  quelque  chose  de  pl& 


^^^  plus  nouy^su^et  de  plus  grand  que  lotit  cela.  D  j^ 
ï^tfyourd  hui,  eo  France  et  en  Anglet^rre^  deux  gouver* 
neineûts  (jui  croient  qu'il  y  a  place  dans  le  monde  pour  la 
prospérité  et  pour  ractivité  matérje|Le  et  morale  des  deux 
. —  pays,  deux  gouvernements  qui  croient  qu'ils  ue  sont  pas 
obligés  de  regretter,  de  déplorer,  de  craindre^  leurs  pro- 
grès, m  utuets,  quHls  peuveot,  eo  déployant  Ubrenient 

leurs  forces  de  toute  nature  «  s'entr 'aider  au  lieu  ae  âe 

^<T  .'\t'.    •_.'  ;  r  *    ■    -,  I.-  .   'i  .  ni  T 

nuire.  Et  les  deux  gouvernements  qui  croient  quw 
0euye|it  cela  croient  aussi  qu  ils  doivent  la  faire,  qu'ils  le 
dc^iyenl  à  1  honneur  comme  au  mëri-étr^  de  leur  pays,  a  la 
paix  et  à  la  civilisation  du  moqde/Etce  qu1h  croient  poji-' 
aible  <ii  do  devoir  pour  euf ,  câS  deux  gouvernements  le 
font  réellement  ;  ils  njetteni  oes'idè^^^  pratique,  ils'se 
témoignent,  en  (qute  occasion,  un  respect  mutuel  de§ 
droits,  un  niénagément  mutuel  dés  intérêts,  une  conl^aîice 
mumelie  dans  les  intentions  et  dans  l^s  paroïes.  Voilà  ce 
qu^H  font,  et  voila  pourquoi  les  îneidents  les  plus  délj- 
catSp  les  plus  graves,  n'aboutissent  pas  entre  eux  â  là  rup- 
tiire^  ni  mên^e  au  ratroidissement  des  relatton^  d£;s  ^^ei^ 

J'ayaif  plein  dijoit  de  tenf r  ce  langage  car  iQrd  Aberdeea 
eiù  reine  d'Àngielcrre  elle-m^me  le  tenaient  comme  moi 
^  avant  moi.  Lord  Aberdeen  écrivait  le  6  septembre  1844 
a  lord  Cowley  :  a  Ma  conviction  est  que  le  sincère  désir 

Îûé  ress€nlent  les  deux  gouvernements  de  cultiver   la 
leAiçluré  çt ta  plus  cordiale  éntepie  rend  presque  in^po^ 
vy  s^otèqué  désJncideDU  de' cette  nature^  sMÎs  sont  vus  sans 

/^     paMion  et  fréîtés  dans  un  esprTF  dé  justice  et  de  mbdiera- 

cUO,î  o^..:«:fi''/»l.  "î-'ir-'f";..'  î." /!;";;  '•■'  ."••■^•'  ■:5'v  •'*: 
tion,  puissent  apputir  a^ulrement  qu  a  une  issue  amicale,  et 

heureuse.  »  Et  le  5  septembre,  en  venant  çiore^,  au  non^ 

cté  la  reidë,  la  session  duèarlement,  le  iordHdhancelier 

avait  ait  :  a  Sa  majesté  s  est  trouvée  naguère  engagée  dans 
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juÀicé  et  ^e  moèeriBitioh  qui  9  àpiniè  ' lés  (ieùx^  ^oiiV^i^^ 
menu,  çç  danger  a  été  heureusement  écarlé.  « 

'  ^ns  émouvoir  te  public  anglais  aussi  prorondemeiit  i[]ué 
ï  araUTaii  notre  occupation  de  tèittî^  noire  guerre  avec  ik 
Waroc^  qui  éclata  a  la  m6me  époque,  vint  aggraver  les 
Embarras  de  la  potitique  inlernatioiiatel  L'Angleterre 
s  accQQtumait  lentement  et  p€nibIenieDi  a  croire  que  notre 
élaolissement  en  Algérie  fût  un  rait  accompu  elaenniliii 
mais,  tout  en  le  regardant  comme  précaire,  eue  en  reaou- 
tait  fort rexEeilsîon  surtout  vers  1  ouest,  auï  dépens  de 
*empire  marocain,  eo  face  de  âibraliar.  Lés  vtjnteries 
frivoles  provoquent  les  terreurs  crédules.  Cet{e  trop  ce* 
lèjb|Te  Parole  :  «  La  Méditerranée  doit  être  un  lacrràpçass, j» 
trouyait^  en  Angleterre  beaucoup  d^ésprits/,  Quand  Ha 
vrrenlune  armée  française,  sous  les  ordres  du  p<îuverneur 
gênerai  ^e  rA(génê,  entrer  dans  îe  fiaroc,  *^t  une  escadre 
fraiiçaise^  commandée  par  un  Hls  d^  roi,  paraître  ôipni 
ïàngpr,  l'ihtjuictude  fat'  grande,  et  sîr  Robert  Peel,  tou- 
jçurs  très- attentif  aux  Impressions  publiques,  s*en  préoc- 
cupa vivtinent.  Des  instructions  pressantes  partirent  de 
Londres,  ordonnant  au  consul  général  anglais  à  Tanger 
de  peser  de  tout  le  poids  de  TAnglelerre  sur  i*emjïere|^j' 
du  hïaroe  pour  qu*iirtt  droit  $ui  réctamationsde  ta  Franco  , 
et  arrëlflt  le  coui^  de  le, guerre.  Le  cabinet  anglais  aurait^ 
au  fend,  désiré  que  nous  lut  laissassions  le  soin  de  nous 

I      .         ■  '      '  I  1 1  .    ■  i    ■ .    •  I  I  '•,  ,  :  .  I  ;  •■    ,  T  -  .  :  ■  •  . ,  il    J  M  ?  1  I 

faire  obtenir  là  justice  que  nçus  demandions,  et  il  ne  s*y 
lût  pas  épargne  ;  mais  il  nous  convenait  de  prouver  au 
Maroc  notre  force  ^  en  nous  ;  faisant  justice  çous^^âj^es. 
Âuiaiirnôaâ  soùiiaiiions  peu  dé  faire  en  Ajtrlque  de  nou- 
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Urilifftînqnft^ii  aattatiious étioq» déeMè» à nètlfeeellei 
qn&netts  ^  poMédiani  hora  ëefMge^  en  n^dmettaBl  |M9 
qui^p^csoDAe  ?tAi  aeiiftjf^  troQbler,  ni  que  dobs  eufiskNM 
bi^li  d'aueuD-appui  étrafiger^  M.  le  prinoe  de  Jolnfill&, 
c^iikappant,  dans  Teapaoe  de  dii  joups.  lea  deui  pHnelM 
pales  Tilles  da  Maroe  sur  ses  eôles,  Tanger  et  Mogàéer, 
e%M  maréchal  Biigea«d,  en  dispersant  d'un  seul  omip 
l'acméeniarocainetsur  les  rives  de  TMy,  portèreirt  rapi* 
dament  la  politique  ft-ancaise  au  but  qu'elle  se  proposait. 
KJie  prince  de  Joim^ille  accomplit  l'œuvre  avec  autant^ 
sagaeitèque  é»  prudence,  en  prenant  sur  lui  d'engager 
sur,  le  champ  la  négociation  de  la  paii  aussi  résolftmlHit 
qu'il  avait  poussé  la  guerre,  et  la  question  du  Ifanx^  Alt* 
vidée,  sans  que  notre  bonne  entente  avec  rAngleterre  en 
reçût. aucupe  atteinte,  sou»  les  yeux  de  ses  marins  et  aa 
milieu  des  jiUées  et  venues  de  ses  agents,  empressés  Vtë 
Bompaéier  leurs  bons  olRcee,  que  nous  acceptions  volon^ 
tiers  en  pouvant  nous  en  passer. 

L'Europe  chrétienne  a  raison  de  ne  pas  vouloir  qu'au- 
cune ambition  particulière  précipite  la  chute  de  ces  Etats 
musulmans  délabrés  qui  languissent  et  tombent  en  ruine 
à  ses  portes.  Les  intérêts  de  Tordre  européen  passent  avant 
toute  question  d^avenir,  et  il  ne  convient  pas  à  la  politique 
de  Justice  et  de  paix  de  donner,  même  envers  la  barbarie 
et  le  cbaos,  l'exemple  de  la  violence  astucieuse  ou  agres- 
sive. Cependant  la  Providence  a  des  décrets  visibles,  et 
c'est  notre  droit  de  les  pressentir  el  de  nous  y  tenir  prêts, 
si  nous  n'avons  pas  celui  de  les  hâter  dans  un  dessein 
égoïste.  Les  Turcs  sortiront  d'Europe.  Les  Barbaresqaes 
perdront  ce  qui  leur  reste  d'empire  dans  le  nord  de 
TAfrique,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  ce  qu'ils  ont  déjà  perdu. 
La  foi  et  la  civilisation  chrétiennes  ne  renonceront  point 
à  leur  vertu  ezpansive.  A  quel  moment  et  par  quelles 
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\  fentverèntr^lles  en  lyWBéMioil  ée^m  Mlteif 
qfli»la&es  iqu'eUes  serrent  chaque  Jour  d«  {ritid  près(?''NUl 
iMiJasait^  mais  Aul'De  peut  douter  que  oel  avenir  ée  liiùf 
«Pl»fti90ne.  G'esi,  pour  tass  les  Etats  obréttens,  uri  Më' 
dâ  .prévoyance  comne  de  sens  moral  d'en  tenir  ^M 
cojmpt^t  dan»  leur  politique,  et  de  ne  pas  se  mettre  en 
lutte  direete  64  permaBente  avec  des  feits  qot  éelalerènt 
ioto^bleoent  un  jouri,  et  qui  seront,  quand  ils  éolât<irdfii;  * 
ui^,UiO|npbopourrhumanité.  '" 

>jS«r  «M^embre  1844,  trois  ans  aprè»  Farénement  tfd 
cabinet. 4e»  s»,  fteibett  Peel^  eu  moment  où  sa  troflËièûné 
s^<M>P^rWmemaiie  atteignit  son  terme,  deut  des  aCMrMî 
qvû-iayfîiiopt  failli  troubler  les  bons,  rapports  de  rAngfe^' 
tecire  avee  la  France,  c^le  de  Talti  et  du  Maroc);  étaient' 
réglée  ;la,tr<aislème,  celle  du  droit  de  visite,  s'isëbéttiinéft 
veis  w^  solution  :  amicalement  concertée.  Dans  le  nMmë 
laps  de  temps,  le  cabinet  britannique  avait  victéMbuii!- 
ment  terminé  la  guerre  et  conclu  la  pait  Arec  la  Chine. 
Apràs  avoir  réparé,  par  une  campagne  vigôui^eusè,  lés 
éohecs  des  armes  anglaises  dans  rAfgbàiiistan,'  il  éVail^,' 
avec  une  fenmetè  franche  et  sage»  renoncé  à  une  cbnqbCïé'" 
difficile  à  faire,  difficile  et  compromettante  à  gatder,  s! 
elle.eût  été  faite.  Par  un  traité  signé  le  9  août  1842'  à 
Washington,  il  avait  réglé  avec  les  Etats-Unis  d'^Améitcttie' 
la  délimitation  des  frontières  des  deux  puissances  dans  le 
nord  et  le  mode  de  leur  concours  pour  ia  répression  de  la 
traite;  leur  différend  sur  la  possession  de  TOrégon  restait 
seul  en  suspens.  Sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen'avàiédt 
ainsi,  en  trois  ans,  sans  atteinte  à  la  paix,  sans  perturba- 
tion grave  entre  les  puissances,  en  mait^tenant  ou  rétablis- 
sant au  contraire  partout  les  bons  rapports,  résolu  tôtitetf 
le&  questions  de  politique  extérieure  qu^iis  avaie/nt  trbil-' 
yées.engagées  quand  Us  avaient  pris  les  afflaires;  et  toutéij 
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eeMes  qui  8*étaient  élevées  pendant  leur  adoiiDistratioii. 
Et  ils  n'en  avaient  suscité  eux-mêmes  aucune  ;  ils  n'avaient 
cherché  dans  aucun  événement  prématuré,  dans  aucune 
complication  factice,  de  la  force  ou  de  Téclat  pour  leur 
pouvoir.  Ils  avaient  suffi  à  tout  et  n'avaient  rien  provoqué. 
C*est  là  le  vrai  caractère,  lé  caractère  sensé  et  moral  de  la 
bonne  politique  extérieure.  Elle  ne  considère  pas  les  peu- 
ples comme  des  instruments  dont  elle  dispose  pour  le  succès 
de  ses  propres  inventions  et  des  combinaisons  de  sa  pensée 
ambitieuse  ou  inquiète  ;  elle  fait  leurs  affaires  au  dehors  à 
mesure  qu'elles  se  présentent  naturellement  et  appellent 
une  solution  nécessaire,  regardant  toujours  la  paix  comme 
son  but  et  le  droit  comme  sa  loi.  Ce  fut  à  cette  époque 
Theureuse  condition  de  la  France  et  de  TAngleterre  que 
les  deux  gouvernements  fussent  animés  du  même  esprit  et 
se  prétassent  loyalement,  pour  le  faire  prévaloir,  un  mu- 
tuel appui. 

GmzoT. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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MÉMOIRE 

SDR 

LES  DOCTRINES  RELIGIEUSES 

.HEGEL. 

PAR  H.  CHRISTIAN  BARTHOLHÉSS  W. 


CHAPITRE  VI. 

Je  dois  enfin  faire  connaître  à  l'Académie  les  disciples 
matérialistes  de  Hegel.  Le  chef  de  ce  parti,  c^est  le  qua- 
trième de  cinq  fils  diversement  distingués,  ceux  du  célèbre 
criminaliste  Anselme  de  Feuerbach. 

M.  Louis  Feuerbach  sut  s'attirer  l'estime  publique  dès 
rftge  de  vingt-quatre  ans,  en  1828,  par  une  dissertation 
fortement  conçue,  De  ratione  universali:  mais  plus  encore, 
deux  ans  après,  par  des  PenséeSy  mystiques  à  la  fois  et  na- 
turalistes, Sur  lamort  et  VimmortalUi.  Dans  l*un  et  l'autre 
ouvrage,  on  reconnut,  moins  un  disciple  de  Hegel  qu'un 
fervent  admirateur  de  Spinosa,  un  contemplateur  ardent 

(i)  V.  t.  XXXV,  p.  331;  l.  XXXVI,  p.  281;  et  i.  XXXVU, 
p.  145  et  &07. 

sxivin.  13 
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à  sacrifier  rhoinme  individuel  à  rintelligence  uoiTeneUe, 
le  moi  à  la  pensée,  qui  est  tout  le  inonde  et  n*est  per- 
sonne (1);  un  enthousiaste  qui  ne  connaît  et  ne  désire 
d'autre  bonheur  que  d'àîniér  Dteli  et  de  s'anéantir  devant 
lui.  Combien  ce  début  fut  démenti  par  la  suite  I  Espérons 
que  le  terme  ne  répondra  pas  davantage  au  milieu  de  la 
carrière,  et  que  l'apôtre  du  matérialisme  finira  par  célé- 
brer l'esprit  I 

Entre  1830  et  1840,  sa  réputation  ne  cessa  pas  de  gran- 
dir. Peutr-étre  même  ne  fut-on  pas  assez  attentif  aux  qaa« 
lités  qui  distinguent  ses  travëiix  d'alors,  travaux  d'his- 
toire et  de  critiqua,  ihônt)grat)hteÈ  lumineuses  autant 
qu'érudites»  sur  Bacon,  Spinosa,  Leibnitz  etBayle.  Là 
Feuerbâch  iàiiiïï  dé  préféirehéë  ttegël,  cfoyabt  l6s  lois 
du  monde  identiques  avec  les  lois  de  la  pensée,  et  consi- 
dérant la  religion  comme  la  connaissance  que  Dieu  ac- 
quiert de  lui-même  dans  l'homme.  Là  cependant  perçait 
aussi  le  désir  de  mettre  aux  prises  la  religion  et  la  science. 
Si  Feuerbach  se  sépara  de  Hegel,  ce  fut  d'abord  parce  que 
tbl^ui-ct  aVatt  Vbulti  concilier  le  christianisme  et  la  phtlo- 
sôjphie.  Cette  alliance  sembtliit  au  disciple  un  rhénson^ë 
insoutenable,  une  concordid  discors,  une  manière  d'imiter 
ce  Tycho-Brahé  qui  avhi't  vainement  essayé  d'unir  Coper- 
nic et  ï^tolémée  (2).  Dans  l'origine,  il  est  vrai,  Feuerbach 
consentit  à  respecter  la  religion,  et  se  contenta  de  cotti- 
battre  la  théologie.  Mais  insensiblement  il  les  enVetoiSj^a 
dans  la  même  condamnation;  et  c*est  Tidéalisme  hégéliéb 
inénlie  qui  acheva  de  le  soulever  contre  l'une  et  Tautrè^ 

(1)  iVeWo  H  omnes.  —  Cogiiansnemo  sum.  —  Cogita^  èrgo 
OMNES  sum  HOMINES.  (Z>e  ratione  universcUi.) 

(2)  Philos,  et  christian.p  1839.  —  Voyez  aussi  QEuwet 
complf  T.  Vy  p.  125  sqq. 
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la  foisi  eoDire  toutei  lei  fonnes  4e  8piriluali8iiM«  Lt  i#4 
Pfm  de  Begel^  Vidée  ûhêolm,  lui  parut  un  dorûier  reste 
de  Uiéologie*  de  Déoplatooteme  et  de  gooitltiatae»  «i  Tee^ 
a  prit  défunt  du  supranaturalismei  reteaa  une  deroièrft 
a  fois  en  spectre  métaphysique  (i)»  »  Gomme  celte  pbilo« 
Sophie  théologale  préteod  sauver  la  religion  en  Texpii** 
quant,  Feuerbach  n'hésite  plus  à  joindre  toute  religiott  & 
ce  groupe  de  chimères  théologico-métaphysiquesy  ou  plu« 
tôt.  d'illusions  nées  de  rég«yisme  humain»  eeutre  lequel 
il  ne  eonnatl  d'autre  refuge  que  les  oîiiq  sens  (2)4  La 
réalité  physique^  Toilà  oe  qu*il  oppose  i  ces  diyeraea 
sortes  dHdéalisme  et  de  foi  inleHeetueUai  àprèa  1640»  ta 
rupture  est  cousomMée  par  le  Une  Jlh  fai  Mliirs  4m  thHê^ 
Itontsma. 

Le  Tébémeut  Feueiteeh  m  ae  eouteule  pas  du  rAle  de 
critique  et  de  deatraeteur  ;  il  aspire  à  la  gloiru  de  féfisniMh 
teur«  de  foudateuTé  II  pronet  euoe  philosophie  tteuvelle  qui^ 
pour  satisfaire  rhuaiamté  future»  différera  Mo  genêtê  daa 
doctrines  du  passé.  »  Après  a?oir  cru  reuTerser  successif  e^ 
ment  toute  philosophie  idéaiisICi  toute  reUgion  spiritM*' 
liste,  et  partioulièremeot  le  ehrisUanisHAOi  F«uert)aeh  ae 
met  à  exhumer»  et  à  vanter  coœsie  PkUoiofhU  de  rû9$ml\ 
la  vieille  et  déploraMe  erreur  du  matérialiame  aillée. 
Pour  que  ce  natyraUsme  cootradictoire,  qu'il  estime  Mof 
parée  qu*il  le  décore  du  titiB  sédausaut  i*kmnanimm%  ie 
propage  en  AUemague  et  y  répande  imi  bonheur  durahtai» 
il  requiert  une  seule  condition  :  «  il  faut  que  le  flegme 
scolastique  de  la  métaphysique  uUemande  s'in^régno  flan- 

(i)  Yayex  sa  OfiMquè  *  te  pUM.  M§éUmiÈm  Utimleê  de 
HaUe,  i«39);  ses  Thém  dapMM«<ifliiirdate  dé  Ruge)  Us» 
PMoi9pkie  ie  rmemr. 

{^  OgfÊm>9$mmpL T.  V^  p.  8ié« 

13. 
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temenk  dès  principes  sanguins  da  matérialisme  firançaisl  » 
A  quoi  tient  l'ascendant  exercé  par  Feuerbach'depait 
tant  d'années?  A  la  puissance  de  ses  assertions,  ou  à  ceUe 
de  son  talent?  A  Tune  et  à  l'autre.  Mieux  que  personne, 
il  a  montré  le  vide  de  Tabstraction  hégélienne,  i'iDCom- 
plet  de  certaines  formes  chrétiennes,  et  le  danger  que  la 
religion  fait  courir  à  l'humanité,  en  dégénérant  en  fana- 
tisme ou  en  superstition.  La  scolastique,  dans  tout  ordre 
d'idées,  l'empire  usurpé  par  les  mots  sur  les  choses,  a 
trouvé  en  lui  un  adversaire  implacable,  qui  serait  plus 
formidable  encore,  si  l'indignation  ressentie  contre  les 
abus  ne  lui  cachait  l'usage  droit  et  légitime.  Organe  dé- 
cidé d'une  réaction  vigoureuse,  formée  par  les  sciences 
naturelles  contre  les  études  spéculatives,  il  a  su  agrandir 
et  fortifier  Tattaque,  en  assignant  pour  but  au  mouvement 
de  rhumanité  le  progrès  moral,  la  Justice  et  l'amour  ma- 
tuel.  Si,  grâce  à  un  savoir  varié  et  à  une  sincère  ardeur  du 
bien  public,  il  a  captivé  les  défenseurs  des  travaux  maté- 
riels et  économiques,  il  a  même  gagné  quelques  mora- 
listes généreux,  en  soutenant  que  la  religion,  étant  pure 
affaire  de  cœur  et  de  vie,  doit  se  proposer  la  seule  pra- 
tique du  bien,  ramélioration  morale  et  sociale. 

Chose  étrange,  c'est  par  ses  défauts  mêmes  qu'il  a  attiré  le 
plus  de  partisans.  Non  que  les  incohérences  qui  abondent 
dans  ses  écrits  aientéchappé  à  personne  ;  mais  la  rapidité  de 
ses  esquisses,  la  vivacité  de  ses  aperçus  était  une  agréable 
nouveauté,  après  le  pédantisme  de  tant  de  docteurs  con- 
temporains. L'impétuosité  et  comme  le  tourbillonnement 
de  ses  idées  étaient  propres  surtout  à  fasciner  la  jeunesse. 
Un  lecteur  sobre  et  calme  voudrait  l'arrêter  à  tout  instant, 
lui  demander  des  définitions  plus  précises,  des  preuves, 
de  Tensemble,  lui  signaler  tant  d-assertions  équivoques, 
tant  d'affirmations  inexactes»  tant  de  mots  qui,  bien  en- 
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tendus  et  pris  au  sérieux,  suffisent  pour  faire  crouler  tout 
le  système.  Mais  combien  de  gens  se  laissent  persuader 
d'autant  plus  aisément,  qu*ils  voient  Tauteur  se  moquer 
du  reproche  d'inconséquence  ou  d'humeur  aventureuse! 
Peu  m'importe,  s'écrie-t-il  ;  Je  veux  dire  à  mon  aise  ce 
que  me  dicte  le  hasard  delà  fantaisie,  c'est-à-dire  Tunique 
source  d'inspiration  que  je  connaisse,  Texpérience  sen- 
sible !  Quant  à  l'ordre  logique,  à  la  suite  méthodique, 
Feuerbach  y  préfère  les  saillies  de  l'esprit  naturel  (1], 
sorte  d'esprit  dont  il  possède  une  dose  inépuisable,  et  qu'il 
prodigue  dans  les  détails  matériels.  Oubliant  qu'au  juge- 
ment de  Voltaire  même,  les  bans  esicmacs  ne  sont  paspré^ 
eisément  les  bons  penseurs^  il  concentre  la  puissance  du 
génie  dans  l'énergie  de  la  sensibilité  physique,  dans  la 
vigueur  de  rendre  et  de  préconiser  cette  sensibilité  sous 
tous  ses  aspects  (2).  Aussi  n'est-on  pas  surpris  de  voir  cet 
admirateur  de  l'antiquité  classique  heurter  sans  cesse  ce 
que  celle-ci  respectait  si  fort,  le  goût  et  le  tact  littéraire. 
L*outrage  est  confondu  par  lui  avec  la  plaisanterie,  la  bru- 
talité avec  la  force,  la  trivialité  avec  la  simplicité,  le  bas 
avec  le  naturel.  Alors  même  qu'il  pense  avec  originalité, 
il  ne  sait  pas  sentir  délicatement.  Au  contraire,  il  se  platt 
à  choquer  l'instinct  des  bienséances  et  de  la  décence,  en 
assimilant  les  choses  de  l'flme  à  tel  objet  dégoûtant  et 
ignoble.  C'est  une  sorte  de  principe  qui  semble  présider 
à  une  tactique  si  méprisante.  Feuerbach  aspire  de  toutes 
manières  à  nous  convaincre  que  la  matière  est  tout,  que 
l'esprit  n'en  est  qu'une  fonction  subalterne  ;  qu'avant  de 

(1)  Les  Allemands  appellent  cela  gracieusement  de  Tesprit 
maternel,  MuUerwitx. 

(2)  Voyez  ses  OEuwres  complètes,  T.  I,  Préface,  p.  x  sqq.  — 
Comp.  M.  Rosenkranz,  Fie  de  Hegel,  préface,  p.  xix  sqq. 
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ptMer,  l^homMa  totto.  él  qa^l  n'y  a  d'autre  à  pHaH  qrc 
la  fiin  ai  ia  laif.  Uimiiranien  qa'il  Ml  éproa?er  eat 
éÊm^  «èléa,  dif^rala,  et,  après  teut,  des  plas  péntMei. 
An  traf er«  d'une  ppefoaiM  d'obferfattms  justes  et  rares, 
apparaissent  des  aasertieBs  aussi  plates  que  ereuses.  A  eAté 
d'ivu  incroyable  aveuglement,  qai  empéehe  le  philosophe 
d'apereef  olr  le  néant  de  ses  prétentionsy  se  soutient  un 
fiMigueuK  attaehement  h  l'intérêt  général,  h  *la  eanae  des 
bepnes  nunurs,  et  par  suite  une  chaleur  franche,  à  la- 
quelle ne  peut  résister  le  plus  froid  de  ses  antagonistes. 
Puis,  immédiatement  après,  foici  quelques  éclats  de  cette 
kaipe  fanatique,  si  bien  caractérisée  par  Lamennais,  en 
4S21,  lersqi|*il  parlait  de  certains  apétres  d'impiété» 
m  qu'il  ne  fput  pas  tenter  de  guérir  par  le  raisonnement  e 
il  y  a  uneioès  de  délire  qui  interdit  toute  discussion  (1).  » 
Quoi  qu'il  ep  soit,  Teffèrt  tenté  par  Feueii)ach  eat  à  la 
fais  une  eenséquence  extrême  de  la  doctrine  de  Hegel  et 
«ne  protestation  violente  contre  cette  doctrine.  Mettant 
le  bien  souverain  exclusivement  dans  le  mouvement  de 
«dioses  terrestres,  dans  1$  pi^êèê  immanent ,  un  hégélien 
rigoureux  ne  pouvait  conclure  autrement  queFeuerbach. 
Me  devait-il  pas  finir  par  subsUtuer  à  l'idée  Tinstlnct  phy- 
sique ?  L'Instinct  est  la  seule  puissance  possible,  pour 
quiconque  n'admet  aucune  puissance  transcendante!  De 
li  vient  que  Feuerbach  loue  Hegel  d'avoir  fait  prévaloir 
l'immanence,  et  qu'il  le  blftme  de  n'en  avoir  par  adopté 
1  les  conséquences  ;  c'est-à-dire  de  n'avoir  pas  proclamé  la 
{  substance  physique  l'unique  réalité  véritable  en  ce  monde. 
Vous  voulez  bien  conserver  réiément  physique,  dit-ii, 
comme  servant  à  Tespritet  Taidant  à  se  manifester.  Mais, 
s'il  sert  à  manifester  l'esprit,  c  est  parce  que  seul  il  lui 

(i)  BuaiiWPVindilfér^nêê  en  matière  de  religion,  l,  p.  52. 
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prête  qmlque  réaIHé.  Les  ehoses  sensibles  ont  seules  une 
valeur  propre  et  absolue.  Ce  qui  manque  d'existence  ma- 
térielle n'a  point  d'existence  du  tout.  Matière^  êenHMHié^ 
réûHii  sont  des  mots  synonymes.  Il  y  a  plus  :  ce  qui  esi 
sensible  individuellement  est  seul  réel,  et  ce  qui  n'a  pas 
d^existence  individuelle  est  un  fentAme,  une  abstraction. 
La  nature,  dans  une  acception  générale,  n*est  rien»  sinon 
une  expression  faite  pour  désigner  une  collection  dMn-t  ^<< 
dividus  sensibles.  Admettre  une  loi  universelle,  en  dehors 
des  corps  et  au-dessus  d'eux,  c'est  se  permettre  une  fic- 
tion. Le  moi,  une  personne  vivante,  c'est  un  corps  qui 
sait  qu'il  vit.  Le  corps,  c'est  un  mot  devenu  poreux.  Ge 
qu'on  appelle  IHeu  est  encore  une  abstraction,  un  non- 
être,  tout  être  immatériel  étant  factice  et  abstrait,  étant 
nul. 

Ainsi,  PeueAach  dépasse  d'emblée  les  témérités  dtt 
Système  de  la  nature,  lequel  avait  encore  admis  Faction  des 
règles  géométriques  dans  le  monde  physique,  et  avait 
considéré  la  nature  comme  un  tout  gouverné  par  une  loi  >^ 
commune.  Le  chemin  qui  l'a  conduit  à  ce  résultat  nous 
est  connu.  Si  l'homme  est  le  but  et  la  fin  du  développe- 
ment total  de  la  nature,  Thomme  est  Fètre  absolu;  et 
placer  à  cété  de  lui  un  autre  être,  supérieur  à  Thomme, 
c'est  ou  manquer  de  courage,  ou  déraisonner  :  voilà  la 
principale  objection  de  Feuerbach,  et  l'argument  qui  le 
Jette  dans  un  réalisme  cent  fois  plus  exclusif  que  l'idéa- 
lisme hégélien. 

A  (quelques  égards,  ce  réalisme  n*est  autre  chose  que  le 
contre-pied  du  système  qu'il  prétend  remplacer.  Comme 
celui-ci  avait  voulu  établir  que  tout  est  intellectuel  et  di- 
vin, ainsi  Feuerbach  «'applique  à  prouver  que  tout  est 
naturel  et  matériel.  L'un  avait  tout  réduit  à  la  dialectigue 
et  a  la  théologie»  l'autre  ramène  tout  à  la  physique  et  à 
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r^nlbropologie.  Mais  de  même  queTun  n'avait  pas  réwii 
à  supprimer  l'élément  pratique  et  moral»  de  m6me  Tautre 
pe  parvient  pas  à  détruire  l'élément  spirituel  et  divin. 
Toute  rhabileté  de  Feuerbach  aboutit  seulement  à  reooo- 
veler  un  raisonnement  aussi  faible  que  banal  :  parce  que 
la  réalité  matérielle  est  incontestable,  elle  est  Tunique 
réalité  possible;  et  parce  que  la  réalité  spirituelle  n'est  pas 
palpable  [i],  loin  d'être  supérieure  et  nécessaire  à  la  réa- 
lité matérielle,  elle  est  fantastique  et  nulle»  fruit  de  ror- 
gueil  et  de  la  peur.  Les  contradictions  où  s'embarrasse  ce 
nouveau  sensualisme»  ne  contribuent  pas  à  affermir  pareille 
argumentation.  Pourquoi  songe-t-il  à  distinguer  la  sensibi- 
lité en  immédiaieei  médiate,  comme  d'autres  l'avaient  distin- 
guée en  gromère  et  »ubt%lef\in%  sensation  médiate  réclame 
un  intermédiaire.  Or,  de  deux  choses  Tune  :  cet  intermé- 
diaire est  sensible,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  sensible,  qu'est- 
ce  qui  le  différencie  de  l'élément  immédiatement  sensible,  el 
par  quel  moyen  l'en  discerner?  Serait-ce  à  l'aide  de  son  con- 
traire? S'il  n'est  pas  sensible,  de  quel  droit  nie-t-on  l'esprit? 
La  sensibilité  accompagne  sans  doute  la  pensée  et  la  vo- 
lonté ;  s'ensuitril  qu*elle  n'en  diffère  qu'en  degré?  S'ensnit- 
il  que  toutes  nos  idées  viennent  des  sens,  soient  des  choses 
sensibles?  Il  ne  fallait  donc  pas  blâmer  Jacobi  d'avoir  dis- 
tingué entre  les  intuitions  directes  et  les  intuitions  indi- 
rectes ;  ni  Hegel,  d'avoir  substitué  à  tout  autre  mot  le  mot 
de  notion  ou  d'idée.  A  c6té  des  cinq  sens,  en  effet,  vous 
êtes  forcé  d'admettre  d'autres  sens  ;  et  il  n'y  a  pas  moins 
d'ambiguYté,  quand  l'expression  est  «en«,  que  quand  elle 
est  idée.  La  nature  produit  tout,  dites-vous,  et  embrasse 
toutes  choses  dans  une  unité  immédiate.  D'où  vient  pour- 
tant que  vous  excluez  de  cette  unité,  à  titre  de  conîre^na^ 

(i)  ffandgrefflich. 
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Jméi  Ui|tos  ceHesides  productions  de  Tesprit  humain  qui 
ne peuvcyats'accourder  ayec le  sensualisme  athée ?£i  tout 
est  ftature,  quelque  chose  peut-il  appartenir  àuneium- 
naturs^  a  une  anli-nature  (1)?  La  nature  elle-même  peut- 
elle  suiBi^e  à  discerner  une  bonne  et  une  mauvaise  nature, 
une  nature  inférieure  et  une  nature  supérieure?  D*où 
Yient  enfin  que  la  nature  vous  parait  tour  à  tour  douée  et 
frivée  d'esprit  (2)?  D*où  procède  Télément  qui  vient  se 
donner  ainsi  et  s'ajouter,  ou  se  refuser  à  la  nature?  On  le 
voit,  il  en  est  de  cette  nature  unique,  comme  de  la  sub^ 
stance  universelle  de  Spinosa,  qui,  malgré  son  absolue  sim- 
plicité, est  tantôt  pensante^  tantôt  étendue.  Mais  ce  qui 
néanmoins  les  sépare,  c'est  que  Tune  est  incompatible 
avec  les  éléments  de  la  vie  spirituelle,  autant  que  Tautre 
affecte  d*y  mettre  le  fondement  de  la  vie  matérielle 
même. 

.  A  part  ces  dures  contradictions  qui  désorganisent  son 
système,  Feuerbach  se  dément  par  tous  les  hommages 
quMl  rend  involontairement  au  spiritualisme.  Combien  de 
fois  il  accorde  tacitement  que  la  sensation  n'est  pas  Tu- 
nique source  de  la  science,  et  qu'elle  ne  peut,  sans  le 
concours  de  la  raison,  procurer  de  l'évidence.  Alors  même 
qu'il  réserve  aux  sens  le  privilège  d'attester  seuls  la 
réalité^  de  dévoiler  seuls  les  secrets  delà  vie,  il  admet  une 
sorte  de  milieu  entre  le  spiritualisme  et  le  matérialisme, 
puisqu'il  fait  consister  la  réalité  dans  l'union  immédiate 
de  la  pensée  avec  la  sensation.  Les  idées  ne  viennent  que 
des  sens,  dit-il  souvent;  mais  il  ajoute  quelquefois  que 
l'homme  est  l'unique  être  capable  de  tirer  des  pensées 

(1)  Unnatur,  expression  popularisée  par  le  mystique  Eschen- 
mayer,  qui  entend  parla  toutefois  la  nature  démoniaque. 

(2)  BegeUterleigeistîoê. 
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d^ane  impression  sensible.  Aillears  il  avance  que  l'homme 
▼éritable  est  celui  qui  a  des  sens  formés  et  eultivéi  (1)« 
c'est-à-dire  dirigés  et  perfectionnés  par  Tentendemeot. 
Quoiqu'il  ne  prétende  reconnaître  pour  réels  que  les  ob- 
jets tangibles  et  ? isibles,  les  êtres  palpables^  il  a  soin,  dans 
14ntérèt  même  de  son  athéisme,  d*opposer  aux  objets  ma- 
tériels, aux  faits  des  sens,  des  objets  irnipatériels,  les  faits 
de  la  conscience.  Ne  va-t-il  pas  jusqu'à  refètir  Thomme  de 
deux  attributs  nullement  physiques,  Vuniversalité  et  la  K^ 
berté,  attributs  grâce  auxquels  rindiyidu  embrasse  le  tout 
et  s'élève  à  des  connaissances  spéculative^?  Cest  à  un  sent 
universel  qu'il  fait  remonter  ce  (louble  don  ;  mais  ce  seps 
est-il  autre  chose  effectivement  que  l'esprit? 

Toutes  ces  fluctuations,  familières  au  sensualisme,  parce 
qu'elles  y  sont  inévitables,  nous  ne  les  signalons  ici,  que 
pour  montrer  quel  degré  de  confiance  mérite  une  théorie 
si  arbitraire.  Feuerbach,  toutefois,  réclame  le  titre  de 
psychologue^  et  même  ne  réclame  que  ce  titre-là  (2|.  1}  ne 
voit  pas  qu*il  en  est  de  sa  psychologie  et  de  son  anthropo- 
logie, comme  de  certaines  théologies  sans  Dieu,  c'est-à- 
dire,  qu*il  y  est  question  de  tout,  excepté  de  Thomme  véri- 
table et  de  son  âme.  Voici  le  raisonnement  que  la  psy- 
chologie, dit-il,  Tautorise  à  opposer  au  spiritualisme.  IVf 
entendement,  telle  nature.  Chaque  être  fait  connaître  sa 
nature  par  ses  sentiments  ou  ses  pensées.  Quoiqu'il 
conçoive  et  énonce,  il  n'énonce  et  ne  conçoit  jaquais 
que  sa  propre  nature,  dont  il  ne  saurait  franchir  les 
liipites  (3). 

Cette  maxime,  appliquée  rigoureusement,  conduirait  à 

(1)  Gebildete  Sinne* 

(2)  OEuvres  compl,  T.  V,  p.  119  sq(j. 

(3)  De  la  nature  du  chrisUanisme,  p.  11  sq. 
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lidéalisme  subjectif  de  Fichte,  à  représenter  la  nature  ex- 
térieure comipe  un  reflet  de  notre  nature  interne,  comme 
une  création  de  Thomme.  Aussi  Feuerbach,  au  risque  de 
se  contredire»  s'empresse-t-il  de  restreindre  Taxiomet  en 
déclarant  qu*il  concerne,  non  pas  \^s  objets  sçnsibl^s, 
mais  les  objets  intellectuels,  les  idées  et  les  croyances.  Leff 
objets  matériels,  continue-t-il,  peuvent  être  disceméf| 
d'avec  la  conscience  qui  les  S9isit  ;  les  objets  inteliectueIS| 
a^  contraire,  ne  sont  que  la  conscience  même.  L*objêt 
physique  est  borsde  Thomme;  un  objet  spirituel,  tel  (|ue 
la  religion,  est  dans  Thomme.  L'objet  spirituel  n*est  donc 
autre  chose  qpela  nature  de  fhomme,  conçue  comme  un 
objet  externe,  et  par  l'effet  d'une  sorte  de  fiction,  copime  ui) 
pbjet  indépendant  de  l'homme.  La  vérité  infinie,  la  Pivini^i 
n'existant  pas  pour  les  sens,  p'existant  que  pour  la  raisoq, 
n'existe  donc  quepar  la  raison;  elle  est  un  être  de  jraispn. 
£n  la  concevant,  la  raisop  compose  cette  idée  avec  des  él^? 
inents  purement  rationnels,  nulleipeqt  réels.  Dieu  n*est  donc 
qi|e  la  nature  interne  de  i'homnie,  considérée  d'une  iiqa- 
nière  extérieure  ;  il  n'est  que  la  nature  humaine  o&/ecttt;ee^(l). 
Cette  déduption  ne  pèche-t-eile  pas  contre  la  lQgi<}i|e^ 
autant  que  contre  la  psychologie?  L'objet  matériel  q'pst- 
il  pas  aussi,  par  ui|  de  ses  pâtés,  dans  l'homme,  d^ns  ^es 
sens  et  sop  organisation?  S'il  se  trouve  1^,  aussi  bien  qu^ 
Tpbjet  spirituel,  pourcjuoi  celui-ci  ne  se  tfouvpraiH) 
pa^  de  même,  par  un  autre  cAté,  hors  de  l'homme?  Sap^ 
contredit,  l'homme  possède  l'objet  matériel  autrepnent 
qu'il  ne  possède  l'objet  spirituel.  Mais  cette  différence  ^e 
saurait  empêcher  l'objet  spirituel  d'existé^  nussi  ep  dehors 
de  l'homiqe.  Tout  ce  (qu'elle  prouve,  c'est  que  Tobjet  spi- 
rituel doit  exister  en  dehors  de  rhoiyim$|  at^tf^meot  que 

(i)  De  la  naîwre  duchrUtianUmej  p.  5  sqq* 
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n'y  existe  l'objet  matériel.  Ed  aucun  cas,  elle  ne  peat  dé-* 
montrer  que  l'objet  spirituel  manque  absolument  de  va* 
leur  réelle,  ne  soit  qu'une  hallucination.  Feuerbach  eOt 
eu  raison  de  dire  que  l'homme  est  incapable  de  rien  con- 
cevoir, qui  soit  entièrement  étranger  à  sa  nature.  Mais  ce 
fait  n'infirme  point  deux  autres  vérités.  D'abord,  l'homme 
reçoit  au  moins  autant  qu'il  produit.  En  second  lieu, 
l'homme  est  en  état  de  s'élever  au-dessus  de  sa  nature, 
d'entrevoir  une  nature  plus  haute  que  la  sienne,  une  na- 
ture parfaite.  L'esprit  humain  modifie,  d'après  les  lois  de 
sa  constitution,  tout  ce  qu'il  voit  et  connaît;  mais  peut-on 
en  conclure  que  tout  ce  dont  il  a  conscience  fasse  partie 
ou  soit  l'œuvre  de  sa  constitution  même?  L'homme  em- 
brasse Tunivers,  s'approprie  le  passé,  rayonne  sur  l'ave- 
nir :  est-il  pour  cela  l'univers  même,  le  passé  et  l'avenir? 
II  s'élève  jusqu'à  l'idée  de  Dieu;  pour  cela  Dieu  n'est-il 
que  rhomme?  A  cAté  du  rapport  d'affinité,  qui  unit 
l'homme  à  tout  ce  qui  l'entoure  et  le  pénètre,  nous  voyons 
agir  aussi  une  loi  de  distinction  et  d'opposition.  C'est 
même  là  une  de  nos  prérogatives,  de  sentir  combien  notre 
nature  demeure  éloignée  des  conceptions  de  notre  es- 
prit, et  des  objets  que  ces  conceptions  appellent  ou  repré- 
sentent. 

On  le  comprend  aisément,  Feuerbach  éprouve  le  besoin 
d'appuyer  par  Thistoire  une  psychologieque  Leibnitz  qua- 
lifierait encore  de  pauvrette,  paupertina.  Tel  homme ^  tel 
Dieu:  c'est  là  sa  seconde  maxime.  Chacun  a  toujours  fait 
son  Dieu  à  l'image  de  sa  propre  nature  ;  chacun,  selon 
les  conditions  de  son  époque,  de  son  pays,  de  son  indi- 
vidualité même,  transforme  en  Divinité  la  meilleure 
partie  de  son  être.  En  un  mot,  le  fond  de  toute  religion, 
c'est  l'anthropomorphisme. 

Encore  ici,  d'un  fait  à  demi  exact,  Feuerbach  tire  une 


—  2d5  — 

conclusion  inadmissilile.  Les  conceptions  religieuses  va- 
rient suivant  les  climats»  le^  temps,  les  intelligences. 
Mais  cette  variabilité  de  notion  et  d'expression  ne  nous 
autorise  pas  à  les  regarder  comme  Touvrage  de  Thomme 
seul,  ni  surtout  comme  dépourvues  de  valeur  intrinsèque 
et  de  portée  universelle.  L'idée  de  Dieu,  à  cet  égard,  subit 
les  conditions  de  toute  autre  idée.  En  surgissant,  en  se  ré- 
fléchissant dans  tel  entendement,  elle  se  modifie  d'après 
la  constitution  particulière  de  cet  entendement,  sans  ètte 
pour  cela  son  œuvre  même,  rien  que  son  œuvre. 

Le  dilemme  qui  résume  la  théorie  de  Feuerbach  res- 
semble donc  singulièrement  à  un  sophisme.  Si  la  religion, 
dit-il,  se  compose  d'autres  éléments  que  ceux  de  la  nature 
humaine,  elle  n'existe  point,  elle  ne  signifie  rien  pour 
Thomme.  Si  la  religion  est  formée  d'éléments  accessibles 
à  rhomme,  elle  n'existe  que  dans  l'homme,  elle  est  une 
production  purement  humaine,  et  par  conséquent  elle  n'a 
pas  de  portée  externe,  ni  de  fondement  supérieur. 

L'auteur  d'un  raisonnement  si  captieux  ne  pouvait  se 
contenter  de  présenter  la  religion  comme  un  vain  ou- 
vrage de  l'homme.  Il  fallait  en  même  temps  expliquer 
pourquoi,  malgré  l'insuffisance  manifeste  de  son  travail, 
l'homme  persiste  à  se  persuader  que  la  cause  et  l'objet  de 
la  religion  sont  hors  de  l'homme.  Il  fallait  rendre  compte 
d'une  si  étrange  et  si  étemelle  Ulution. 

Elle  consiste,  dit-il,  en  ce  que  Thomme  croit  adorer 
une  nature  supérieure,  divine,  tandis  qu^effectivement  il 
adore  sa  propre  nature,  la  nature  humaine.  Comme  s'il 
était  possible  de  distinguer  tcntre  la  nature  et  là  nature, 
l'homme  veut  distinguer  entre  Dieu  et  Thomme.  Le  rap- 
port qu'il  soutient  avec  sa  nature,  il  s'imagine  qu'il  le 
soutient  avec  une  nature  étrangère.  La  source  de  cette  er- 
reur est  cachée  danS'  l'organisation  même  de  l'homme» 
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Noos  sommes  portés  à  bous  dédoubler»  à  noof  diviior 
nous-mêmes;  puis,  à  regarder  Tuue  des  moitiési néee dt 
cette  séparation,  comme  supérieure  à  la  nature  bnmaiss. 
Néanmoins,  cette  moitié  prétendue  supérieure  n'ett  ; 
si  elle  n*est  la  meilleure  partie  de  notre  nature 
«  Dieu  est  pour  Thomme  le  recueil  (t)  de  ses  pensées  «t 
de  ses  sentiments  les  [dus  élevés,  VAUmm  où  il  iaserit  1m 
noms  des  êtres  qui  lui  sont  le  plus  chers  et  le  plus  m^ 
crés.  »  La  religion  tient  ainsi  à  uqe  méprise  facitef  mate 
déplorable.  Non-seulement  elle  nous  égare  sur  la  TériUbte 
essence  de  la  Divinité,  mais  elle  nous  appauvrit  honteu- 
sement, en  faisant  de  Dieu  tout,  et  de  Thomme  rieo.  Mé- 
prise incurable  d'ailleurs,  et  plus  humiliante  qu'incorabhi» 
en  ce  qu'elle  a  pour  racine  les  penchants  ignobles  de 
l'homme  (2)1  C'est  par  un  amour  de  soi  malentende^ 
c'est  parce  qu'il  veut  absolument  être  heureox,  i 
ou  sauvé,  c'est  parce  qu'il  cède  à  l'espoir  de  s'assureri 
d'une  félicité  perpétuelle,  que  l'homme  en  impose  à 
l'homme  et  se  donne  le  change  à  lui-même.  C'est  donc, 
non  pas  de  la  raison  ni  du  cœur^  mais  de  l'imagioation 
et  de  Vâme  (3),  c'est-à-dire,  des  domaines  fantastiques  et 
inintelligents  de  Tégoïsme,  que  sort  et  se  nourrit  cette 
vaste  et  profonde  illusion.  Le  dommage  causé  par  cette 
erreur  est  d'autant  plus  grand,  qu'elle  touche  par 
quelques  endroits  à  une  vérité  dont  elle  alnisei  à  un  état 


(1)  Collectaneenbuch  [De  la  nat.  du  christ.,  p.  70). 

(2)  Schmulxig, 

(3)  Feuerbach  oppose  le  cœur  (Herz)  à  Vâme  (Gemuih),  et 
edlime  Vun  autant  qu'il  méprise  Tautre;  comme  sMls  apparie- 
baient  h  deux  sphères  entièrement  opposées.  Voyez  î)e  ta  pkti. 
el  du  chriit.,  1839,  ().  40  sqq. 


—  207  — 

légiUme,  à  un  besoin  sacré,  mais  que  Thomnie  piéui  ne 
comprend  guère,  et  souyent  même  b'aperçoit  pasi 

Quel  est  ce  besoin  T  Celui  d^airaer  les  hotnnÉës,  d*w* 
tretenir  avec  la  nature  humaine  un  rapport  Vivant  de 
sympathie  et  de  dévouement.  Afin  de  soutenir  cntU 
thèse»  Feuerbach  soumet  le  christianisme  mèthe  à  use 
analyse  des  moins  impartiales.  Cette  religion  ne  serait 
qu*une  application,  une  interprétation  pratique  de  l'amoVf 
que  Thomme  porte  à  l'homme.  L'apparition  et  ieS  sou^ 
fbances  du  Christ,  sa  carrière  tout  entière»  c'est  le  eœur 
hnmain,  affligé  du  spectacle  des  misères  humaines  «t 
pressé  d'y  mettre  fin.  ou  de  les  soulager.  Le  dogme  de  là 
Trinité  et  celui  de  la  Vierge,  du  Dieu  mère  (1),  expriment 
uniquement  le  lied  d'Union  et  de  vie  commune  qui  cons- 
titue l'amour.  D'autres  dogmes  représentent  on  eonsacreol 
d'autres  inclinations,  d'autres  puissances  de  notre  nature. 
La  tertu  créatrice  du  Verbe,  la  vertu  conservatrie*  de  ià 
Providence,  sont  des  manières  d'idéaliser  les  forces  qui 
alimentent  notre  imagination.  Le  ciel  est  un  mot  destîfté 
à  rendre,  en  l'embellissant  infiniment^  l'ensemble  de  nmi 
tœux  et  de  nos  espérances;  c'est  une  sorte  d'épanoùian^ 
ment  réel  des  perfections,  des  félicités,  dont  nous  edmpch 
sons  ce  grand  rêve  ayant  nom  Dieu.  Dieu  et  le  tnonde 
divin,  c'est  donc  toujours  la  nature  humaine.  Le  rapport 
d'identité,  que'  l'homme  soutient  avec  cette  nature,  it  le 
prend  pour  un  rapport  de  distinction,  pour  une  dualité. 
Par  le  côté  de  Vamowr,  néanmoins,  cette  méprise  est  hon^ 
rable  pour  la  nature  humaine,  autant  qu'elle  est  funeite 
par  le  c6té  de  la  fin. 

(i)  Feaerbach  croit  mieux  comprendre  la  Trinité,  en  la  coïki- 
posant  de  trois  membres  de  famille  :  un  Dieu  père,  un  Dieu 
mère  et  un  Dieu  fils. 
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La  foi,  ainsi  opposée  à  l'amour»  consiste  aniqaement  à 
croire  que  l'objet  de  l'amour  est  autre  que  la  nature  hu- 
maine. Toutes  les  abominations  qui  souillent  Thistoire  da 
christianisme  viennent  de  ce  que  l'homme,  poussé  par  sa 
fantaisie  et  son  égolsme,  croit  devoir  aimer  autre  chose 
que  la  nature  humaine.  Dupe  d'un  fantôme,  il  se  dépouille 

«"^  en  faveur  d'une  chimère.  11  imagine  des  devoirs  envers 
Dieu,  il  met  ces  devoirs  au-dessus  de  ses  obligations  en- 
vers l'homme  ;  il  cherche  à  faire  le  bien,  non  pour  le  bien, 
ni  pour  l'humanité,  mais  à  cause  d'un  être  qu'il  ne  volt 

«-^  ni  ne  peut  connaître,  auquel  il  se  platt  pourtant  à  obéir. 
Le  croyant  pervertit  tout^  jusqu^à  la  nature  du  Christ.  Ce- 
lui-ci, qui  n'était  que  Vapôtre  de  Vanumr,  est  changé  par 
le  croyant  en  source,  en  propriétaire  de  V amour  (1).  Au- 
tant l'amour,  n'acceptant  d*autre  loi  que  soi-même,  donne 
la  véritable  sainteté;  autant  la  foi  s'enveloppe  des  dehors 
trompeurs  de  la  vertu,  d'une  hypocrisie  universelle.  Tant 
que  la  nature  et  Thomme  seront  immolés  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  naturel,  à  la  contre-nature,  l'humanité  restera 
mauvaise  et  malheureuse,  superstitieuse  et  fanatique, 
sans  lumières  et  sans  grandeur.  L'entière  destruction  de 
la  religion,  l'athéisme,  préparera  seul  Tavénement  de  la 
moralité  véritable,  le  règne  de  cette  bonté  qui  ne  se  dé- 
voue qu'en  vue  du  bien  en  soi... 

Au  lieu  de  rechercher  d'abord,  si  l'on  peut  admettre  que 
l'humanité  soit  à  la  fois  si  parfaite,  quand  elle  est  livrée 
à  elle-même,  et  si  imparfaite,  iorsqu'eiie  suit  la  religion 
et  le  christianisme  ;  puis,  s'il  est  possible  que  l'homme, 
être  simple  et  un,  se  compose  de  deux  sortes  de  facultés 
si  contraires,  d'une  raison  qui  affirme  et  d*une  imagina^ 
ttonqui  nie,  d'un  cœur  qui  élève  a  la  vérité  et  au  bien,  et 

(1)  De  la  nature  du  chriêtianisme ,  p.  305  sqq. 
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d'aoe  dme  qui  précipite  dans  l'ignorance  et  dans  le  men- 
songe :  demandons  seulement  si  les  portraits  de  la  religion 
et  du  christianisme  ont  le  mérite  de  la  ressemblance. 
Non  ;  ce  sont  des  charges,  des  parodies  souvent  odieuses 
d'autant  plus  perfides  qu'elles  contrefont  habilement  plu- 
sieurs traits  importants,  et  qu'elles  mettent  en  relief  toutes 
les  taches,  toutes  les  difformités.  Les  artifices  du  peintre 
y  sont  si  nombreux,  qu'il  faut  se  borner  à  en  indiquer  les 
principaux.  Dans  quel  dessein,  par  exemple,  Feuerbach 
confond-il  le  christianisme  avec  la  religion,  prise  en  gé- 
néral? Serait-ce  pour  pouvoir  imputer  au  christianisme 
les  erreurs  et  les  vices  des  autres  cultes  ?  La  plus  simple 
équité  prescrivait  de  tenir  séparés  le  christianisme  et  les 
religions  non-chrétiennes;  de  distinguer  entre  le  Dieu 
universel  de  l'Évangile  et  le  Dieu  particulier  d*braël;  de 
discerner  enfin,  dans  le  christianisme  même,  plusieurs 
phases  et  plusieurs  directions.  L'ascétisme  monacal,  est-ce 
donc  le  christianisme  primitif?  Feuerbach  considère  la 
foi  du  moyen-Age  comme  la  seule  expression  authentique 
de  la  religion  chrétienne.  Ni  le  christianisme  des  premiers 
siècles,  ni  le  protestantisme,  ni  le  gallicanisme,  ne  lui 
semblent  dignes  d'attention.  Pour  les  croyances  mêmes  du 
treizième  siècle,  il  en  retranche  les  parties  les  plus  belles 
et  les  plus  profondes,  tous  les  éléments  de  mysticité.  De 
quel  droit,  d'ailleurs,  conûne-t-il  l'essence  du  christia- 
nisme dans  la  foi,  et  non  dans  Tamour?  Lui-même  il  ou- 
blie ainsi  le  titre  qu'il  a  donné  au  Christ,  cet  apôtre  de 
Vamour.  11  ne  veut  pas  se  souvenir  que  l'union  chrétienne 
entre  Dieu  et  l'homme  est  un  principe  d'amour  ;  que  saint 
Paul,  comme  saint  Jean,  recommande  et  enflamme  l'es- 
prit de  charité,  l'esprit  d'adoption  filiale  et  de  liberté 
spirituelle.  L'Évangile  sanctionne  les  liens  du  mariage  et 
de  la  famille»  et  non  pas  les  seules  chastetés  du  célibat. 
xxxviii.  ih 
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L'Esprit-SaiDt  veut  embrasser  et  pénétrer  tonte  la  tie* 
présente  et  futare,  civile  aussi  bien  qu'ecclésiastique.  Bn 
élevant  la  nature  et  en  purifiant  la  société  hamaine,  le 
christianisme  n'éloigne  donc  pas  Tliomme  de  rbomme,  et 
ne  mérite  pas  le  reproche  de  le  diihwntmiter. 

Ce  mépris  de  l'histoire,  cette  partialité  déloyale  on 
aveugle,  parait  surtout,  lorsque  Feuerbach  compare  le 
christianisme  avec  le  polythéisme.  Au  lieu  de  lesappréeier 
avec  la  même  mesure,  devant  le  même  tribunal,  il  f  nsfsie 
passionnément  sur  tout  ce  qui  peut  nuire  è  l'un,  sur  tout 
ce  qui  peut  honorer  l'autre.  Les  païens,  à  Teti  croire, 
étaient  tous  des  Platon  et  des  Aristote,  des  Sophocle  et 
des  Pindare;  nul  d'entre  eux  n'était  égoYste,  flmatiqtie 
ou  superstitieux;  tous,  élèves  de  la  seule  raison,  étaient 
affranchis  de  l'empire  dégradant  de  rdme,  ou  de  Tenaor- 
cellement  religieux.  La  chrétienté,  on  peut  l'accorder, 
possède  quelques  hommes  éminents,  mais  c*est  en  dé- 
pit du  christianisme,  et  grâce  à  Tinlluence  de  rhume- 
nisme.  La  véritable  supériorité  est  tellement  incompatible 
avec  le  christianisme,  que  toute  qualité  d'esprit  ou  de 
cœur,  parmi  les  chrétiens,  est  une  plante  exotique  déro- 
bée au  paganisme  (1). 

Au  reste,  en  dénaturant  Thistoire,  Feuerbach  obéit  au- 
tant à  sa  fhusse  manière  d'entendre  la  religion,  qu'à  son 
antipathie  pour  le  christianisme.  C'est  du  mariage  de 
l'imagination  avec  l'égoïsme  qu'il  fait  natlre  la  religion. 
Double  erreur!  Si  le  sentiment  religieux  emploie  Timagi- 
nation,  pour  se  représenter  Dieu  et  le  monde  divin,  il 
n'en  est  pas  l'enfant  :  il  y  est  antérieur,  il  en  est  indépen- 
dant. Plus  rhomme  s*ennoblit  et  s'élève,  plus  son  culte 
devient  interne  et  spirituel,  c'est-à-dire,  plus  les  notions 

(1)  De  la  nature  du  chriitianUme,  p,  385  sqq. 
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ftintastiques  y  font  place  aux  convictions  essentiellement 
morales.  En  second  lieu,  quoique  le  mot  puisse  de  préfé- 
rence se  rechercher  lui-même  en  entrant  en  rapport  avec 
Dieu,  il  est  inexact  de  dire  que  rattachement  à  Dieu  n*est 
que  pur  égoTsme.  Dans  une  relation  semblable,  il  y  a 
échange  et  réciprocité  :  Thommc  ne  veut  être  affectionné 
et  protégé  qu*è  condition  de  servir  et  d^aimer.  Cest  parce 
que  régolsme  domine  dans  les  cultes  grossiers,  que  vous 
croyez  pouvoir  alTlrmer  qu'il  est  Torigine  de  tout  culte. 
Cependant  le  propre  de  la  religion,  nous  l'avons  montré 
plus  d'une  fois,  est  précisément  de  combattre,  de  détruire 
régoTsme.  Singulier  égolsme,  celui  qui  se  condamne  à  tous 
les  genres  de  privations  et  de  souffrances  !  Singulier  re- 
proche aussi,  sous  la  plume  d*un  auteur  qui  voit  la  nature 
partout,  mais  qui  n'aperçoit  jamais  ombre  d*égoTsme  dans 
les  instincts  naturels  !  L'objection  rebattue»  que  le  croyant 
fait  le  bien  h  cause  de  Dieu,  ne  prouve  rien,  sinon  que 
ragent  moral,  étant  une  personne,  conçoit  forcément  le 
bien  sous  la  forme  d'une  personne  ;  rien,  sinon  que  l'agent 
moral,  ayant  un  cœur,  a  besoin  d'aimer  le  bien  souverain 
sous  les  traits  d'un  être  souverainement  adorable.  Supposé 
enOn  que  la  religion  ne  soit  qu'cgoTsme  et  imagination  « 
comment  en  expliquerez-vous  l'universalité?  Se  peut-il  que 
tous  les  hommes  soient  également  entraînés  vers  une  sphère 
où  régnent  l'illusion  et  Thypocrlsie,  l'erreur  et  l'amour- 
propre? Comment,  voilà  la  maladie  organique  et  héréditaire 
de  l'esprit  humain,  voilà  un  malheur  que  cet  esprit  cau- 
serait à  lui-même  sans  motif,  sans  but  digne  de  lui  !  Con- 
tinuez à  taxer  la  religion  d*abus,  si  tel  est  votre  plaisir  ; 
mais  permettez-nous  d'y  voir  un  de  ces  abus  éternels  et 
inévitables,  que  Vauvenargues  qualifie  de  lois  de  la  nature 
humaine,  et  qui  supposent  un  législateur  distinct  de  Têtre 
auquel  vous  les  reprochez.  Oui,  si  les  doctrines  de  la  phi- 

1^. 
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lo^'ophie,  de  celle  qui  aime  la  sagesse,  ODtqndqneTaleart 
c'est  à  Topposé  de  TégoYsme  et  de  la  fantaisie  que  remonte 
la  religion.  Si  le  spiritualisme  a  raison  de  croire  que  Dlea 
existe,  parce  que  Thomme  ne  peut  s'empêcher  de  le  con* 
ce  voir  et  de  Taimer,  ce  sont  les  plus  nobles  de  nos  ten- 
dances qui  aboutissent  à  la  piété.  L'impuissance  où  Ton  t 
toujours  été  de  la  détruire,  établit  enfin  le  droit  soureraiD 
de  la  religion  ;  et  ce  droit,  M.  Feuerbach  le  proclame  à  sa 
manière. 

En  effet,  lui-même  ne  peut  se  refuser  à  recommander 
une  sorte  de  religion,  que  nous  nommerons  la  mysticité 
du  matérialisme,  materialismum  mysticum.  Par  une  de  œs 
inconséquences  qui  lui  sont  si  habituelles,  il  propose  à 
notre  adoration,  non  pas  un  être  matériel  et  particulier, 
mais  un  objet  général,  et  à  ce  titre,  intellectuel.  Après 
ayoir  longuement  soutenu  qu'il  n'y  a  de  réel  que  les  êtres 
à  la  fois  physiques  et  individuels,  il  nous  exhorte  à  rem- 
placer le  Démon  de  Varbitraire,  c'estrk-dire  le  Dieu  des 
théistes  (1),  par  cette  chose  collective  et  abstraite  qui 
s'appelle  l'espèce  humaine.  «  Dieu,  dit-il,  est  une  per- 
sonnification de  la  notion  générique  de  Thomme,  la  dîTi- 
nité  et  l'immortalité  humaines  personnifiées  (2).  d  II  y  a 
plus  :  cette  nature  générale,  à  bien  voir,  lui  est  une  es- 
sence spirituelle,  dont  les  individus  tiennent  leur  substance 
et  à  laquelle  ils  doivent  sacrifier  leur  individualité.  Se 
prêter,  se  donner  à  l'espèce  humaine,  voilà  toute  la  piété. 
Quiconque  pense  aux  autres  est  religieux  ;  quiconque  ne 
pense  qu'à  soi  est  impie.  La  philanthropie  est  Tunique 
culte  que  comporte  l'anthropologie.  «Estime  et  aime  par- 
ce dessus  tout,  dans  les  autres  aussi  bien  qu'en  toi-môme, 

(1)  OEuvres  complètes,  T.  V.  p.  259. 

(2)  De  la  naiure  de  la  religion,  p.  355. 
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<x  rètre  hamain»  comme  le  Sauveur  véritable,  comme  la 
c(  source  primitive  de  toute  félicité  humaine!  Point  de  sa- 
«  lut  hors  de  Thomme!  L*homme  seul  est  et  doit  être 
a  notre  Dieu,  notre  juge,  notre  rédempteur  (1).  » 

En  voyant  avec  quelle  énergie  Feuerbach  appuie  sur  la 
dignité  de  Thomme,  on  est  doublement  étonné  de  la  haine 
d'antichristianisme  qui  domine  dans  ses  prédications  hu- 
manitaires. N'est-ce  pas  le  christianisme  qui  a  popularisé 
ridée  d'humanité,  la  monanthropie,  sous  Tégide  du  mono^ 
théisme?  Plus  de  Juif,  ni  de  Grec;  plus  d'esclave  ni 
d*homme  libre,  mais  tous  membres  d'une  même  famille, 
de  la  famille  d'Adam  et  de  celle  du  Christ,  ce  second 
Adam  (2).  Point  de  différence  entre  la  philanthropie  vé- 
ritable et  cet  amour  du  prochain,  cette  charité  univer- 
selle, cette  fraternité  spirituelle,  cette  égalité  devant  Dieu, 
qu'enseigne  et  fait  pratiquer  TÉvangile.  Mais  quelle  dis- 
tance sépare  l'humanisme  chrétien  de  Thumanlsme  maté- 
rialiste I  Le  premier  donne  à  la  famille  humaine  un  père 
et  une  patrie  invisibles  et  immuables,  le  second  ne  lui 
accorde  d'autre  origine,  ni  d'autre  avenir ,  que  la  nature 
physique,  la  mobile  poussière  du  globe. 

Une  apothéose  de  l'humanité  nous  semble  donc  un 
hommage  rendu  indirectement  au  théisme  même  :  elle 
proclame  à  son  insu,  sous  le  titre  d'humanité,  un  objet 
immatériel  et  transcendant,  a  Était-ce  la  peine  de  nier  la 
religion  naturelle  et  la  religion  positive  pour  inventer  une 
nouvelle  religion?  A  quoi  sert  d'avoir  supprimé  l'absolu, 
Tidéal,  le  transcendant,  pour  venir  proposer  à  notre  culte, 
non  pas  une  chose  réelle,  palpable,  positive,  mais  un  être 

(1)  OEuvres  compl.^  l,  p.  2^6.  —  Nat.  du  Christian., 
p.  17,  71,  79,  sqq.  —  Philos,  de  Vavenir,  p.  11,  82. 

(2)  £p.  aux  Galates,  111,  28;  £p.  aux  Ephésiens.  II»  14  sqq. 
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abf  trait,  le  genre  humain,  un  être  indéfini  qui  jamaie  iieta 
réalise,  un  idéal,  un  absolu  (1)?  »  Aussi  les  sectateurs  eoii- 
séquents  de  Feuerbach  accusent-ils  leur  maître  de  mao* 
quer  à  son  tour,  et  de  courage  d^esprit,  et  de  rigueur 
scientifique.  L'humanité,  disent-ils,  est  une  noaveUe 
idole,  empruntée  au  spiritualisme;  Tindividu  ne  peut  ado- 
rer que  rindividu,  c'est-à-dire,  soi-même...  La  conclusîoQ 
est  légitime.  Partout  où  la  yolonté  n'est  rien,  où  la  raison 
même  n'est  qu'une  propriété  secondaire  de  la  nature  phy- 
sique, nul  principe  suprême  n'est  possible,  ni  en  méta- 
physique ni  en  religion  ;  nulle  loi  générale,  nulle  sorte  de 
divinité,  ou  de  nature  parfaite  et  éternelle.  Dans  la  morale 
de  Feuerbach,  l'individu  connatt^il  un  autre  motif,  une 
autre  règle»  que  le  besoin  et  la  faiblesse?  Souflfrant  et  dé* 
pendant,  il  recourt  à  d'autres  individus  et  se  ligue  aveo 
eux  ;  de  là  l'association,  la  famille  et  l'État.  Ce  n*est  pas 
tont  :  l'amour  même,  qui  nous  est  représenté  comme  la 
source  et  le  but  de  la  religion,  se  réduit  en  déflnitife  à 
l'attraction  sexuelle.  C'est  l'inclination  de  l'homme  pour 
la  femme,  ou  plutôt  du  mâle  pour  la  femelle  qui  fait  sor- 
tir l'individu  de  son  isolementnaturel.  L'organisation  dio- 
raie  et  sociale,  le  devoir  et  le  droit,  n'ont  pas  d'autres 
fondements... 

On  pourrait  douter  que  tel  soit  le  terme  du  système 
qui  nous  occupe,  lorsqu'on  rencontre  dans  les  Œuvres 
de  Feuerbach  tant  de  passages  d'une  couleur  si  diffé- 
rente. Il  est  vrai,  ce  philosophe  exalte  éloquemment 
les  victoires  que  remportent  sur  TégoYsme  individuel  l'a- 
mour désintéressé,  le  goût  des  arts,  des  lettres,  des 
sciences,  cette  puissance  spirituelle,  enfin,  qu'alors  lui- 

(2)  M.  Emile  Saisset,  Bévue  deê  Deux-Mondes^  15  aoûi 
1860. 
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mfime  oppose  à  la  «  force  propre  de  rindlTldu.  i  Mêla  le 
doute  oette»  dès  qu'on  Tentend  proposer,  comme  unique 
moyen  d'améliorer  Tespèce  humaine,  une  simple  réforme 
du  régime  alimentaire.  La  nourriture,  disait-il  en  1850, 
est  le  lien  qui  unit  rameau  corps,  le  principe  qui  identifie 
les  deux  substances.  Le  phosphore  est  la  matière  qui  pense 
en  nous.  Plus  le  cerveau  possède  ou  reçoit  de  phosphore, . 
plus  et  mieux  il  pense  (1).  Nourrissez  donc  Thomme  de 
manière  à  y  augmenter  la  masse  de  phosphore.  Cest  Tu- 
sage  des  pommes  de  terre  qui  a  amorti  le  feu  des  nations 
modernes;  remplaçons  ce  tubercule  malfaisant  par  on  ali- 
ment qui  électrise  les  corps,  par  la  purée  de  pois.  Le 
double  progrès  de  la  science  et  de  la  société  dépend  de  la 
multiplication  du  gas  phosphorique  (2)...  Si  quelque 
chose  peut  éclipser  des  plaisanteries  pareilles,  c*est  le  se* 
rieux  de  quelques  disciples,  trouvant  une  application  de 
ces  maximes  dans  le  nom  même  de  leur  mettre,  «  ce  Air- 
fkyre  moderne  (3).  b 

En  quoi  Feuerbach  prétend^il  différer  des  athées  et 
même  des  panthéistes  du  passé?  a  Ceux-ci,  dit-il,  D*ont 
expliqué  la  religion  que  par  des  raisons  négatives,  tellea 
que  la  peur  et  Tignorance;  moi,  je  l'explique  aussi  par 
des  causes  positives,  par  la  Joie,  la  gratitude,  la  vénéra- 

(1)  Hegel  avait,  dans  la  Phénoménologie,  jeté  ce  paradoxe 
(  p.  260)  :  Vnprit^  c'est  un  os.  Comme  le  phosphore  domine 
dans  les  os,  Feuerbach  aime  mieux  dire  :  l'esprit  c'est  du 
phosphore,  L^homme  est  ainsi  transformé  en  ver  luisant. 

(2)  Voyex  outre  les  OButres  compl,^  T.  VIII,  plusieurs  ar- 
ticles intitulés  :  Les  sciences  nat  et  la  révoluiionj  dans  les 
Feuilles  pour  la  conversation  littér.  1850.  N»  268-271, 
p.  1082  sqq. 

(3)  FeueT'bach  signifie  littéralement  ruisseau  de  f$u. 
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UoD,  Tamoar  (1).  Voilà  des  causes  étrangement  potUives! 
Ce  ne  sont  en  effet,  selon  vous,  quMnspirations  de  l'é- 
goisme.  Ailleurs,  tous  alléguez  d'autres  motifs  :  tanlAt  le 
besoin  physique,  tantôt  une  nécessité  logique.  Le  besoin 
physique  fait  que  Thomme  révère  comme  Dieu  l'objet  qui 
le  satisfait.  Une  nécessité  logique  nous  force,  d^abord  de 
rassembler  tous  les  individus  dans  la  notion  d'espèce»  dans 
une  idée  générique,  dans  une  unité  suprême;  puis,  d*ap- 
peler  Dieu  cette  même  unité,  qui  cependant  n*est  qu'un 
mot  (2).  Nous  dépendons  ainsi  matériellement  et  intellee* 
tuellement,  mais  cette  dépendance  elle-même  n*a  point 
de  cause  ;  et  ce  qu'elle  nous  contraint  de  vouloir  ou  de 
penser,  n'a  point  de  valeur  réelle,  de  portée  objective  : 
Dieu  et  le  monde  transcendant,  ne  sont  que  des  rêves,  des 
iWmions  iubjectives!...  Quelque  dextérité  que  Ton  ait,  sera- 
t-onjr.mais  capable  de  dissimuler  de  telles  contradictions? 
Sera-t-on  plus  habile  à  persuader  ceux  mêmes  que  Ton 
propose  à  notre  adoration,  les  hommes?  a  Les  objets  qui 
touchent  immédiatement  l'homme  doivent  seuls  m'inté- 
resser  et  m'occuper  (3).  »  Cette  déclaration  serait  plus 
respectable  encore,  si  l'homme  auquel  on  prétend  se  dé- 
vouer n'était  dès  l'abord  mutilé  cruellement.  Non,  rhomme 
n'écoutera  pas  longtemps  un  docteur  qui  lui  tient  le  lan- 
gage suivant  :  L'instinct  physique  est  Tunique  voix.  Tu- 
nique parole  de  Dieu,  Verbum  Dei.  Le  devoir  de  la  science 
est  de  rétablir  dans  tous  leurs  droits  les  sens  excommu- 
niés par  Pidéalisme  chrétien  ;  ou  de  proscrire  et  de  persé- 
cuter tout  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  Tunique  précepte 
de  morale  :  «  Que  chacun  cherche  ce  qui  lui  est  utile, 

(1)  De  la  nature  de  la  relig.^  p.  38. 

(2)  Ibidem,  p.  122. 

(3)  OLuvres  compl^  T.  V,  p.  228. 
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suum  utile  quœrere  (1)...  d  L'homme  a  pourtant  suivi, 
nous  objectera-t-on,  de  Tautre  côté  de  l'Atlantique,  dans 
la  vallée  d'Utah,  Joseph  Smith,  le  fondateur  du  mormo- 
nisme.  Là,  toute  foi  se  résume  en  ces  mots  :  Travaillez 
et  jouissez,  soyez  riches  et  ne  pensez  qu'à  satisfaire  vos 
passions  I  Là  règne  si  généralement  la  polygamie,  qu'un 
homme  ayant  une  douzaine  de  femmes  est  méprisé,  comme 
un  célibataire  inutile  et  impuissant.  Là,  Dieu  est  défini 
«  un  être  quia  un  corps  et  des  membres,  qui  mange,  boit, 
aime  et  hait,  d  Là,  enfin,  la  Divinité  du  spiritualisme  est 
ainsi  bafouée  : 

u  Adorez-le,  ce  Dieu  sans  membres  et  sans  vie  ! 
M  Pour  nous,  c'est  un  Dieu  mort;  suivez  votre  folie I 
M  Adorez  le  néant  (2)!  >» 

Ce  qui  a  été  déjà  réalisé  dans  le  nouveau  monde  le  sera 
bientôt,  ajoute-t-on,"  dans  Tancien.  Ne  tenons-nous  pas 
d'excellents  germes  de  ce  progrès  prochain,  dans  les 
efforts  tentés  par  Saint-Simon,  Charles  Fourrier,  Jérémie 
Benlham,  Robert  Owen  (3)?  Oui,  nous  avons  vu,  à  plu- 
sieurs reprises,  essayer  a  le  lourd  scandale  de  l'émanci- 
pation de  la  chair,  y>  comme  disait  Schelling  ;  mais,  et  cela 
nous  suffit,  nous  avons  entendu  aussi  les  plus  pauvres 
d'entre  les  pauvres  reconnaître  que  le  matérialisme  athée 
avait  seulement  enrichi  la  langue,  et  de  quelques  barba- 
rismes seulement. 

Cependant,  plus  d'un  sectateur  de  M.  Feuerbach  con- 

(1)  OEuvres  eompl,  T.  V,  p.  2/i5,  267. 

(2)  Voyez  un  piquant  article  de  M.  Phil.  Chasles,  dans  le 
Journal  des  Débals,  19  octobre  1854. 

(3)  Voyez  M.  Ch.  Griin,  Le  mouvemenl  soHal  en  France  $i 
en  Belgique,  1845  (en  allemand),  p.  404  sqq. 


—  218  ^ 

Bidère  le  roormonisme  même  comme  un  reste  de  lupersU- 
lion.  Pour  ce  parti  conséquent  autant  qu'extrême,  la  pbi- 
;  losopbie  spéculative  s'appelle  critique  absolue,  c*est-à-dire 
]  nihilisme  radical  ;  la  philosophie  pratique,  individualisme 
\  total,  c'est-à-dire  égoYsme  effréné.  Après  avoir,  a?eo 
Feuerbach,  reproché  à  l'Évangile  et  à  rÉglise  d'avoir  ce* 
lestisi  ou  déshumanisé  le  genre  humain  (1);  après  nous 
avoir  invités  à  revenir  au  paganisme,  à  V humanitarisme  (i). 
ce  groupe  n'hésite  pas  à  traiter  la  pure  humanité  de 
Feuerbach,  et  son  amour  mystique,  ainsi  que  lui-même 
avait  traité  les  puissances  idéales  de  Hegel,  comme  au- 
tant de  fantômes  abstraits,  ou  de  mots  vides  de  sens.  Le 
sensnaliste  libéral,  M.  Feuerbach,  pensant  que  Thomme 
est  Dieu  pour  l'homme,  Homo  homini  Deus  (3),  leur 
semble  plus  éloigné  du  vrai  que  Hobbes,  le  matérialiste 
despote,  voyant  danà  l'homme  naturel  une  sorte  de  loup, 
Homo  homini  lupus.  L'amour  des  hommes,  Vanthropold^ 
trie,  leur  parait  le  culte  le  plus  creux,  et  ne  leur  présente 
qu'un  seul  avantage,  celui  de  préparer,  contre  soo  gré, 
l'époque  de  l'adoration  do  soi,  Vautolâtrie  (4).  Cette 
.  époque  n'est-elle  pas  inévitable,  irrésistible  ?  Quel  homme 
faut-il  suivre  et  adorer,  en  réalité?  L'homme  collectif, 
ou  rhomme  genre.  Mais  ce  sont  là  des  abstractions.  Nous 
voyons  des  individus,  et  non  l'espèce.  Or,  encore  une 
'  fois,  lequel  de  ces  individus  doit  être  obéi  et  révéré?  Est- 
ce  vous,  ou  bien  vous?  Mais  vous  n'êtes  pas  d'accord 
entre  vous  !  Dans  l'incertitude,  je  m'en  tiens  à  moi-même, 

(1)  Ferhimmelt,  entmenscM. 

(2)  Menschheiilhum. 

(3)  OEuvres  compl.,  T.  V,  p.  272. 

(/i)  Voyez  la  Revue  irimestrielle  de  Wigand,  18/i6.  T.  III, 
p.  111  sqq. 
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je  me  considère  comme  incomparable  et  tmifiêô  en  ee 
monde,  et  Je  sacrifie  sans  hésiter  tout  à  moi  seul,  k  Achève, 
avait  dit  Dieu  à  Job,  achève  et  fais-le  Dieu  tout  à  fait  !  » 

G  est  ainsi  que  raisonne  un  disciple  devenu  fameui, 
sous  le  pseudonyme  de  Max  Stirner,  dans  Touvrage  inti- 
tulé :  LVniqué  et  sa  fropriété  (1).  Cet  auteur»  à  plusieurs 
égards  incontestablement  habile,  n'a  pas  peine  à  démon- 
trer à  son  maître  ces  trois  choses.  Premièrement,  s'il  n*y 
a  de  réel  que  Tindividuel,  nul  n'est  autorisé  à  supposer 
un  être  absolu  et  illimité,  tel  que  l'humanité,  car  Tindi* 
viduel  est  relatif  et  limité.  En  second  lieu,  s'il  n'y  a  de 
certain  que  le  physiqne,  nul  n'est  reçu  à  admettre  une 
qualité  inaccessible  aux  sens,  comme  l'amour  des  hommes. 
Enfin,  si  l'humanité  et  l'amour  des  hommes  sont  des  chi- 
mères, des  débris  de  spiritualisme  et  de  mysticité,  l'indi- 
vidu ne  peut  et  ne  doit  aimer  que  soi-même  ;  de  telle 
manière  que  chacun  est  son  propre  Dieu,  Quisque  ribi 
Dêut...  Quelle  sera  la  propriété  de  Tindividu?  Toutes 
choses,  car  toutes  sont  à  Dieu,  à  celui  qui  a  un  droit  sans 
mesure  au  bonheur  infini  :  Suumcuique  ou  Cuiqu$  onmia. 
En  vertu  de  sa  souveraineté,  le  mot  de  chacun  peut  et  doit 
tout  être,  tout  avoir.  Tel  est  le  dernier  mot  et  l'abrégé 
nécessaire  de  Vautolâtrie. 

En  présence  de  cette  conclusion,  Feuerbach  s*est  réfVigié 
dans  une  restriction  que  l'ami  de  Babeuf  comme  de  La-» 
lande,  le  Pibrae  moderne,  avait  établie,  après  le  règne 
d'Holbach  :  a  Qui  répugne  à  vivre  moralement,  disait 
Sylvain  Maréchal,  ne  peut  prétendre  au  privilège  de  se 
passer  de  Dieu.  • 

«  L*homme  vertueuXf  ieul^  a  1$  droit  S  être  athée,  » 

(1)  Der  Einzige  h,  eeinEigenthumj  18&3.  Gomp.  M.  Feuer* 
badi>  OJSuwru  eompl^  I^  p.  351. 


^ 
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Feuerbach,  toojonrs  au  risque  de  se  contredire,  admet 
uoe  nature  iupérieure  et  une  nature  inférieure  ^  et  exige  que 
celle-ci  se  soumette  à  celle-là,  ou  que  Télément  médiate- 
mmU  seniible  commande  à  rélément  immédiatement  ten- 
sibU.  Scolastlque  absurde,  qu*un  pareil  tissu  de  distinc- 
tions subtiles,  si  Ton  en  croit ,  tantôt  MM.  Moleschott 
et  Yogt,  qui  parfois  ont  l'air  d'envier  le  cynisme  d*an 
La  Mettrie  ;  tantôt  MM.  G.-E.  Engel,  Cuno  Fischer,  Fr. 
Harms,  Hoppe  et  PrantI,  qui  rappellent  soit  la  triste  ha- 
habileté  d^Helvétius,  soit  Tapparente  sévérité  du  Système 
de  la  nature^  soit  même  quelques-unes  des  qualités  d'Oken 
ou  de  Blasche. 

Nous  voudrions  être  dispensé  de  mentionner  le  natura- 
lisme d*une  secte  qui  surpasse  Feuerbach  en  violence,  sans 
régaler  souvent  par  le  talent.  Mais,  si  nous  la  passions 
tout  à  fait  sous  silence,  elle  nous  accuserait  d*avoir  peur. 
Esquissons-en  les  traits  principaux,  après  avoir  rappelé 
qu'ils  composent,  non  une  conséquence  normale  et  légi- 

Xtime,  mais  une  monstrueuse  excroissance,  de  la  pensée 
allemande;  el^ômme  une  jusliiication  moderne  de  ce 
Inot  dont  a  Tironie,  dit  Lamennais,  glace  Tâme  d'un  effroi 
surnaturel  :  VoUà  qu'Adam  est  devenu  comme  Vun  de 
nous!  y> 

On  connaît  Tantique  hypothèse,  dont  part  cette  nom- 
breuse école  :  la  matière  est  étemelle.  Point  d*autre  réalité, 
d'autre  inflnité,  d'autre  divinité  I  Ses  mélanges  et  ses  va- 
riations, ses  transmutations  circulaires  conslituent  ou 
produisent  toutes  choses.  L'esprit  humain  résulte  de  la 
manière  dont  les  éléments  du  corps  sont  combinés.  Liden- 
tité  de  la  conscience  est  un  écho  de  l'unité  du  corps.  Le 
cerveau  est  l'endroit  où  cette  unité  se  concentre  et  se  pro- 
nonce. La  conscience  est  donc  la  représentation  que  le 
cerveau  a  du  cerveau  ;  et  distinguer  l'Ame  du  cerveau» 
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c'est  distinguer  lo  cerveau  de  lui-même  (1).  Toutes  nos 
idées,  nos  inclinations,  nos  résolutions  viennent,  d'une 
part,  des  impressions  sensibles,  source  primitive  de  toute 
connaissance;  d'aulre  part,  de  notre  organisation,  dont  le 
caractère  spécial  forme  ce  que  Ton  a  nommé  jusquMci  la 
nature  morale.  La  liberté,  cette  faculté  qu*aurait  la  volonté 
de  se  déterminer  par  elle-même,  est  une  illusion,  causée 
par  une  psychologie  inintelligente,  mais  propagée  par 
une  religion  trompeuse  et  cruelle,  puisqu'elle  livre 
Thomme  à  une  discorde  intérieure.  Ouvrage  de  la  na- 
ture, l'homme  ne  doit  écouter,  en  morale,  aucune  autre 
voix  que  celle  de  la  nature.  Lorsque,  refusant  de  l'écou- 
ter, il  commet  ce  qu'on  appelle  des  crimes,  il  prouve  j  / 
qu'il  est  malade.  En  ce  cas,  il  faut  lui  donner  des  soins 
physiques  et  le  guérir;  puis,  le  rendre  à  la  société  et  à 
la  nature. 

Voilà  tout  le  credo  du  plus  récent  anthropologitme.  S'il 
a  néanmoins  fait  tant  de  conquêtes,  c'est  que  ses  chefe  ont 
réussi  à  persuader  au  public  qu'il  était  Tunique  philoso- 
phie compatible  avec  les  sciences  à  la  mode,  les  sciences 
naturelles.  Mais,  par  bonheur,  il  s'est  aussi  trouvé,  parmi 
nos  contemporains,  des  physiciens  excellents,  qui  ont  osé 
démentir  cette  assertion,  au  nom  même  des  études  phy- 
siques. La  nature  matérielle,  répliquent  les  C.-Ph.  Fis- 
cher, les  François  Hoffmann  et  les  Perty,  nous  apprend 
elle-même  que  les  propriétés  perçues  par  les  sens  dé- 
pendent de  l'excitation  de  notre  organisme,  qu'elles  ne 
renferment  pas  l'essence  des  choses  extérieures,  qu'ainsi  la 
connaissance  de  ces  propriétés  appartient  à  une  autre 
sphère  que  la  sphère  des  sens.  Elle  nous  apprend  de  même 
que  la  matière  est  seulement  un  phénomène,  un  mode  oo 

r 

(1)  Comp.,  M.  Feueibacb»  OEutreê  eomp.,  T.  I,  p.  198  igq. 
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moyen  servant  a  manifester  tels  états,  tels  rapports  de 
forces  insaisissables,  ou  d*étres  immatériels.  Elle  enseigne 
à  sa  façon  que  l'observation  physique  exige  absolument, 
du  côté  de  Tobservateur,  des  dispositions  spéciales,  des 
.  attentions,  des  intentions,  des  talents  et  des  vues,  toutes 
oboses  qui  dérivent  d*une  puissance  étrangère  à  la  vie  pa« 
rement  physique.  Elle  déclare  donc  que  ce  nouvel  épi* 
eurisme  est  une  hypothèse  superficielle.  Il  croit  éluder 
les  difficultés  du  premier  problème  de  la  connaissance  hu- 
maine, en  se  contentant  d'apparences  grossières,  à  peine 
suffisantes  pour  contenter  la  curiosité  d'un  charbonnier. 
Quant  à  ses  affirmations,  plus  frivoles  encore,  sur  Tor- 
ganisation  toute  corporelle  et  la  destination  tout  égoïste 
de  l'homme,  elles  sont  amplement  démenties  par  la  phi-* 
loaophie  même  dont  nos  matérialistes  se  portent  les  cod— 
tinuateurs  et  les  interprètes  autorisés.  Kant  et  Fichte 
B*ontHls  pas  expulsé  le  sensualisme  du  domaine  de  la 
morale?  Schelling  et  Hegel  ne  Tont-ils  pas  banni  de  l'em- 
pire des  sciences  spéculatives?  Hegel,  sans  doute,  eut  le 
tort  de  faire  dissoudre  la  morale  dans  la  logique,  mais  du 
moins  voulut-il  y  absorber  aussi  la  physique;  tandis  que 
ses  faux  partisans  sacrifient  à  la  physique  et  la  morale,  et 
la  logique.  Tous  les  idéalistes  d'Allemagne  ont  feit  voir, 
à  Taide  de  la  physique  même,  que  la  nature  obéit  à  Tes- 
prit,  qu'elle  suit  une  législation  absolument  sage,  Tordre 
établi  par  une  parfaite  intelligence.  «  Létemité  de  la  ma* 
tiére  et  la  toute^puissance  de  ses  transmutations  (1),  »  loin 
d'expliquer  la  constitution  d'un  esprit,  ne  suffisent  pas 
même  pour  rendre  compte  de  la  formation  d'une  plante, 
ou  d*un  cristal.  Ces  mots  gigantesques  sont  en  physique, 
des  fictions  stériles  ;  en  métaphysique,  en  morale  et  en 

(1)  Die  AUgetoalt  da  StofMechsels, 
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théologTe,  ce  sont  des  rêves  exorbitants  et  contradic- 
toires, aussi  funestes  que  monstrueux  (1). 

Cependant,  ce  n*est  pas  seulement  comme  matérialiste, 
c'est  aussi  comme  antichrétien,  que  Feuerbach  fut  dépassé 
de  divers  côtés.  Sous  cet  aspect,  il  tient  une  sorte  de  milieu 
entre  David  Strauss  ou  Bruno  Bauer,  et  Térudit  Daumer. 

Personne  n'ignore  que,  fidèle  encore  à  Hegel,  le  doc- 
teur Strauss  considérait  le  christianisme  comme  une  phase 
nécessaire  de  Tbistoire  humaine,  comme  un  progrès  mar- 
qué sur  le  judaïsme  et  le  paganisme,  comme  une  forme 
inférieure  à  la  philosophie  moderne,  mais  constamment 
utile  à  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  à  la  philosophie, 
a  Que  le  christianisme  et  la  philosophie,  disait-il,  suivent 
en  paix  chacun  leur  chemin,  et  ne  songent  pas  à  s'inquié- 
ter Tun  l'autre  (2)1» 

D'après  Feuerbach,  le  christianisme,  comparé  au  pa- 
ganisme, n'est  pas  un  progrès  :  ce  sont  deux  directions 
différentes  d'un  même  égarement.  Le  paganisme  est  cou- 
pable d*immoler  l'individu  à  l'espèce  ;  le  christianisme; 
d'immoler  l'espèce  à  l'individu.  Chez  les  païens,  l'i- 
magination, sans  nul  souci  des  besoins  du  cœur»  l'a- 
btme  dans  les  Joies  et  les  splendeurs  terrestres.  Parmi  les 
chrétiens,  elle  se  platt  à  s'humilier  et  à  s'abaisser,  à  porter 
le  Joug  de  l'âme.  Elle  fait  passer  pour  réalités  les  fan- 
tômes sortis,  tantôt  d'une  Âme  extravagante  et  insatiable, 
tantôt  d'un  cœur  égoïste  et  malade. 

(1)  Voyez  M.  C.-Ph.  Fischer,  d'Erlangen.  La  famuHé  4» 
senêualisme  H  du  malérialùme,  1853;  ^  M.  François  Hoff- 
mann, Introduction  aux  Œuvres  complètes  de  Fr.  BaadeTt 
T.  111, 1852  ;—  M.  Perty,  de  Berne,  Ce  que  signifie  Vjinêro- 
pologie  pour  les  sciences  naturelles  et  pour  laphiloiophie,  1853. 

(2)  Dogm.  chrét.,  1840, 1,  p.  356. 
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Le  procédé  dissolvant  que  Slrauss  avait  mis  oo  œuvre 
contre  le  ISouveau  Testament,  est  appliqué  par  Feuer- 
bach,  non-seulement  au  christianisme,  mais  à  toutes  sortes 
de  cultes.  L'essence  même  de  la  religion  lui  semble,  ce 
que  rÉvangile  paraissait  à  Strauss,  une  espèce  de  mytho- 
logie. Dieu  lui-même,  le  Dieu  des  panthéistes  comme 
celui  des  théistes,  est  pour  Feuerbach  ce  que  le  Christ 
était  à  Strauss,  une  construction  poétique,  un  mythe.  Le 
mythe  se  forme,  selon  l'auteur  de  la  Vie  de  Jésus^  partout 
où  la  poésie  prête  un  vêtement  historique  aux  notions  qui 
dominent  à  une  époque  donnée.  L'idée  hébraYque  du 
Messie,  qui  avait  encore  cours  et  crédit  dans  les  pre- 
mières communautés  chrétiennes,  devint  aisément  l'idée 
ecclésiastique  du  Christ.  Jésus  de  Nazareth,  un  jeune 
rabbin,  baptisé  comme  d'autres  rabbins  par  Jean-Baptiste, 
avait  annoncé  sa  doctrine  avec  la  ferme  conviction  quHl 
était  le  Messie  prédit,  et  avait  excité  la  haine  du  sacerdoce 
juif,  qui  le  fit  crucifier.  Il  suffisait  donc  de  transporter 
à  ce  docteur  innocent  les  attributs  accordés  par  l'Ancien 
Testament  au  futur  Libérateur  d'Israël  I  Néanmoins,  en 
terminant  sa  Vie  de  Jésus,  Strauss  s'incline,  à  la  manière 
de  Hegel,  devant  le  Christ.  «  C'est  l'être,  dit-il,  dont  la 
conscience  de  soi  révéla  et  réalisa  l'unité  du  divin  et  de 
l'humain  avec  tant  d'énergie,  qu'elle  anéantit  tous  les 
obstacles  opposés  à  cette  unité,  dans  toute  l'étendue  de 
son  Ame  et  de  sa  vie.  A  cet  égard,  il  est  unique  et  incom- 
parable, dans  les  annales  de  l'histoire  universelle  ;  bien 
que  la  connaissance  religieuse,  conquise  par  lui  et  alors 
énoncée  pour  la  première  fois,  puisse  pourtant  toujours 
être  purifiée  et  perfectionnée  par  la  marche  progressive 
de  l'esprit  humain  (1).  » 

(1)  Fie  de  Jéêusj  Dissertation  finale. 
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Au  jugement  de  Bruno  Bauer  (1),  H.  Strauss  errait  en- 
core à  travers  les  brouillards  d'une  très-mystique  hypo- 
thèse sur  la  tradition  chrétienne.  Aussi,  ce  nouveau 
critique  ne  se  contente-t-il  plus  de  croire  que  le  mythe 
du  Messie  a  été  composé  par  Timagination  des  premières 
communautés  chrétiennes.  Il  veut  savoir  par  qui  et  com- 
ment cette  fiction  a  été  répandue  ou  introduite  dans 
TEglise.  Saint  Marc,  (fit-il,  voilà  visiblement  Tévangéliste 
primitif;  car  c'est  celui  qui  regarde  encore  comme  des  ^ 
faits  naturels  la  conception  et  la  naissance  de  Jésus.  Les 
autres  écrivains  du  Nouveau  Testament,  au  lieu  de  se 
borner  à  copier  saint  Marc,  réitérèrent  en  théologiens, 
sousTinflaencede  différentes  vues  purement  dogmatiques. 
Le  Christ  est  donc  Touvrage  de  la  fantaisie  théologique. 
La  religion,  telle  qu'elle  se  dessine  généralement  dans  la 
Nouvelle  Alliance  et  dans  TEglise,  est  une  sorte  de  scission 
interne  de  la  conscience  de  soi.  Cette  scission  a  pour  effet 
de  représenter  la  nature  propre  de  la  conscience  person- 
nelle comme  une  puissance  distincte  et  même  opposée. 
Elle  est  déplorable,  parce  qu'elle  «  suce,  avec  l'avidité 
d'un  vampire,  le  sang  et  la  sève,  les  forces  et  la  gloire  de 
rhumanité,  la  nature  comme  l'art,  la  famille  comme  la 
nation  et  l'Etat,  id  Un  moi  desséché  et  impuissant,  c'est  là 
ce  que  l'Evangile  laisse  subsister  sur  les  ruines  d'un  monde 
qu'il  se  vante  d'avoir  anéanti,  du  monde  vivant  et  créa- 
teur. Le  christianisme  est  inférieur  au  paganisme,  par  ses 
origines  mêmes.  L'esprit  dn  peuple  juif,  dont  il  procède, 
avait  étouffé  les  beaux-arts,  en  même  temps  que  la  na- 

(1)  Critique  de  Vhitioire  évangélique selon  les  auteurs  s^nap* 
tiques  et  selon  saint  Jean,  16/îl-^2«  Consultez  aussi  la  BibUo* 
théque  des  libres  penseurs  allemands  au  XFIIl^  siècle^  publiée 
par  MM.  Bruno  et  Ëdgard  Bauer. 
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ture.  Quant  à  la  personne  da  Christ,  si  l'on^poavtfiC  la 
considérer  comme  on  être  véritablement  historique,  il  fisii* 
drait  Tabhorrer  de  toute  son  âme;  tant  elle  est  contraire 
aux  sentiments  naturels  et  universels  de  rhumaifiiél..i 

8H1  s'intéresse  fbiblementà  ee  qui  tourmente  M.  BtrauM, 
à  la  théologiji  dogmatique,  M.  Feuerbaeh  s'inqniète  moins 
encore  de  ce  qui  préoccupe  M.  Bruno  Bauer,  de  Thistoire 
évangélique  (1).  U  n'attaque  le  christianisme  que  cooihm 
le  plus  bel  exemplaire  de  ce  grand  rêve,  de  cette  grande 
déception,  qui  s'appelle  religion.  Non-seulement  le  Chrial, 
tel  que  les  évangélistes  le  dépeignent,  lui  paraît  raérilar 
le  titre  i^ofâht  de  Vamour;  mais,  à  ses  yeux,  le  chrfstiSH 
nisme  n'est  devenu  une  source  de  crimes  et  de  douleurs 
atroces,  que  pour  avoir  abandonné  la  voie  que  Jéstis  avait 
suivie  ou  tracée,  pour  avoir  substitué  la  foik  ramour,  et 
remplacé  la  charité,  la  liberté,  Fhumanité,  parun  dogma, 
par  un  code,  par  une  Eglise. 

Il  est  plusieurs  articles  sur  lesquels  M.  Fcuerbach  s*é- 
gare  aussi  beaucoup  moins  que  le  savant  et  intempérant 
M.  Daumer.  Par  ses  curieux  travaux  d*hîstoire  et  d'ar- 
chéologie, sur  le  Culte  de  Moloeh  chez  les  anciens  Hébreux, 
sur  les  Mystères  de  Vantiquité  chrétienne,  celui-ci  plaide 
doctement  et  obstinément  pour  l'antichristianisme  de 
Feuerbaeh.  Il  exige  à  son  tour  que  nous  options  entre 
le  titre  avilissant  de  chrétien  et  rhonorable  caractère 
d'Aomme,  que  nous  fassions  la  volonté  de  Vhomme,  et  non 
celle  de  Dieu  ;  mais  il  n'indique  pas  avec  plus  de  précision 
de  quel  homme  il  s'agit,  et  en  quoi  la  volonté  divine  diffère 
de  la  volonté  de  Thomme  véritablement  humain,  de 
l'homme  spirituel.  Le  principal  tort  du  christianisme,  sui- 
vant Daumer,  c'est  son  -goût  décidé  pour  la  spiritualité  : 

(1)  Voyez  De  la  nature  du  Chriiliënismej  préface. 
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r£v9Qgil0  B'acharno  à  combattre  Tètre  naturel  et  réel  to 
choses,  la  matière  et  la  cbalr,  comme  si  cet  Atre  était  le 
msl  et  le  péché,  le  diable  môme.  Le  christianisme  a  rem* 
placé  la  réalité  par  un  monde  imaginaire»  qu'il  donne  pour 
idéal,  mais  qui  est  un  monde  hérissé  de  sombres  abstrac- 
tions, ou  peuplé  de  fictions  antipathiques  à  notre  nature 
primitive*  Au  reste,  cette  négatiooi  à  la  fois  creuse  et  des^ 
potique,  cette  cause  détestable  de  toutes  les  horreurs  qui 
souillent  l'histoire  de  la  chrétienté,  est  bien  plus  ancienne 
que  la  prédication  de  TEvangile.  Parmi  les  tribus  phéni<- 
ciennes,  elle  s'appelait  le  culte  de  Molocb.  Ce  culte  de 
sacrifices  vivants  était  la  religion  originelle  des  Hébreux. 
Le  terrible  Jéhova  se  plaisait  à  brûler  et  à  consommer. 
En  offrant  des  holocaustes  humains,  :les  Juib  adoraient 
une  divinité  indigène,  et  non  une  idole  étrangère,  GrAce 
aux  influences  civilisatrices  de  Vkimmim»^  cette  idolâ- 
trie sauvage  fut  insensiblement  adoucie,  même  dans  la 
dure  Palestine.  Li,  cependant,  survécut  une  secte  aveu- 
glément attachée  à  Tantique  barbarie,  Elle  triompha  for- 
tuitement, par  rincompréhensible  ascendant  de  Jésus- 
Peu  à  peu  elle  réussit,  tantôt  à  miner,  tantôt  à  chasser  la 
culture  grecque;  partout  à  établir  une  théocratie  oppres- 
sive, mystique  et  sanguinaire,  aussi  astucieuse  qu'impla- 
cable, une  tyrannie  d'esprit  qu'expriment  tour  à  tour  Tln- 
quisition,  avec  ses  tortures  et  ses  aiU«Hl(i«/e,  et  l'Ordre  de 
Jésus,  avec  ses  artifices  corrupteurs... 

C'est  un  si  bizarre  mélange  de  faits  et  de  fictions,  un  tel 
amas  d'exagérations,  de  contradictions  et  de  paradoxes 
passionnés,  que  M.  Paumer  nous  offre  gravement  comme 
une  histoire  crt/tgiM.  Dans  un  plus  récent  ouvrage,  ici  re- 
ligion  du  ntm^^l  âge  du  monde  (1),  il  sefforoo  de  se  conte^ 

(i;  Migion  iaâ  n^m  /^«U«i/cri,  18â0,  â  soVmos. 
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nir,  sans  changer  le  fond  de 'ses  théories;  Il  y  sbnttent 
encore  que  tout  le  christianisme  se  réduit  è  ceci  :  exiger 
que  l*homnie  se  sacrifie  à  Dieu,  et  lui  livre  tout  ce  qaH 
aime,  la  nature  et  la  vie,  Icf  monde  etl*bamanité.  Si  cette 
religion,  malgré  tant  d'impostures,  se  perpétue  à  traTers 
les  siècles,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  a  Todieux  se- 
cret de  faire  durer  les  maladies  internes  de  rhomme,  ees 
passions  les  plus  aigres  et  les  plus  noires  (1)...  L^espèee 
humaine  n'est  donc  pas  ce  que  vous  disiez,  naturellement 
belle  et  pure.  Ou  serait-elle  moins  imparfaite  dans  les 
contrées  que  le  christianisme  n'a  pas  encore  perverties? 
Cette  foi  surannée  serait  singulièrement  énergique,  si  die 
etit  été  capable  d'étouffer  à  tel  point  tous  les  fruits  spon- 
tanés de  la  nature  humaine,  les  plus  beaux  fruits  de  l'hu- 
manisme. Qui  lui  prêterait  une  puissance  si  étendue,  si 
excessive?  Pourquoi  trouve -t-elle  toujours  de  nouveaux 
auxiliaires,  dans  la  science  laïque  même?  N'y  aùrait-il  pas 
enfin  quelques  affinités  entre  le  christianisme  et  les  élé- 
ments les  plus  solides  de  la  culture  classique?  Par  la  ma- 
nière dont  il  résout,  ou  plutôt  écarte  ces  simples  questions, 
Daumer  montre  qu'il  aime,  soit  à  défigurer  Thistolre,  soit 
à  ignorer  la  nature  humaine. 

Peut-être  avons- nous  cependant  tort  de  compter 
H.  Daumer  parmi  les  athées  du  jour.  Personne  ne  repousse 
plus  hautement  l'irréligion  d'un  Feuerbach.  Son  ambition 
se  borne  à  remplacer  le  théisme  chrétien  par  un  théisme 
naturel.  J'ai  foi,  dil-il,  dans  un  être  souverain,  qui  or- 
donne tout,  qui  aime  tout,  et  que  proclament  les  beautés 
et  l'habile  organisation  du  monde.  Les  traces  de  la  su- 
prême sagesse  étant  moins  visibles  dans  les  événements 
de  l'histoire  humaine  que  dans  les  phénomènes  de  la  na- 

(1)  Religion  du  nouvel  âge  du  monde,  T.  I,  p.  108  sqq. 
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tore  physique,  c'est  surtout  au  dehors  qu'il  faut  chercher 
Dieu.  De  là  une  affirmation,  que  la  logique  doit  qualifier 
de  paralogisme,  sinon  de  sophisme  :  «  Dieu,  c'est  la  na^ 
ture  inéme,  rien  que  la  nature  (1).  d  A  la  vérité»  continue 
Daumer,  le  Dieu-Nature  n'est  pas  cette  force  sans  nom, 
qui  agit  sans  intelligence,  qui  arrive  uniquement  par 
rhomme  à  la  conscience  de  soi.  Non,  c'est  une  conscience 
primitive,  une  intelligence  qui  sait  qu'elle  crée  (2)...  C'est 
beaucoup  dire,  c'est  trop  dire,  si  Ton  songe  que  l'auteur 
soutient  ensuite  que  la  nature  crée  avec  conscience  dans 
les  moindres  fonctions,  les  moindres  détails  de  l'univers. 
La  conscience,  ainsi  comprise,  n'est  plus  ce  qu'elle  signifie 
pour  les  théistes  et  pour  l'humanité.  Aussi  avons-nous 
peine  à  croire  que  Daumer  laisse  à  ce  mot  son  acception 
propre.  Toujours  est-il,  qu'après  avoir  refusé  de  distin^ 
guer  entre  une  Nature  infinie  et  une  Nature  finie,  et  avoir 
prétendu 'expliquer  toutes  les  combinaisons  organiques 
par  une  force  divine,  douée  de  conscience  et  immédiate- 
ment inhérente  à  l'organisme  même,  il  s*abstieni  de  rendre 
compte  des  faits  qui  certes  s'accomplissent  sans  conscience. 
Il  ne  voit  pas  que,  si  la  nature  agit  partout  avec  une  égale 
conscience,  elle  n'a  véritablement  conscience  nulle  part, 
et  n'est  alors  qu'une  sagesse  qui  s'ignore,  qu'un  art 
aveugle.  Cette  conclusion,  toutefois,  Daumer  la  répudie 
avec  indignation  :  une  Nature  pareille,  s'écrie-t-il,  ne 
saurait  devenir  l'objet  d'une  religion  nouvelle!  C'est  parce 
que  nous  souscrivons  à  cette  déclaration,  que  nous  récla- 
mons à  notre  tour  contre  l'identité  qui,  selon^le  prétendu 
théiste  de  1850,  existe  entre  Dieu  et  la  Nature. 


(1)  Religion  du  nouvel  âge  du  monde^  II,  p.  106  sqi 

(2)  Ibidem,  II,  p.  AS  sqq.,  lOSsqq. 
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En  dépit  tt«  tout  cel  ëtAtfi  et  de  èt&  taux  ratsbhnemeiits, 
l^B^àl  tenté  par  M.  Dadtnër  nûilk  iSëttiblé  uA  tûdfce  Aeb^ 
rêUk.  N*&tt«ste«t-il  pas  que  rathél^mé  n'est  plus  gf64té, 
Àéme  des  plus  habiles  sectâteufâ  de  M.  Fétiérbacltf 
B^amréft  non(l6,  au  isurplUS^  serviraient  à  constater  le  ttièiHé 
symptAmé.  Chaque  Jour  voit  croître  le  nombre  déÈ  écH^ 
^fitn^  qui  du  moloà  cherchent  à  rendre  le  matéftellSinie 
moins  violent,  môinâ  destructif,  ou  qui  vont  mènnè  Jud^ 
qu'à  défendre  la  religion  méconnue  et  outragée. 

tlne  dés  plus  remarquables  d*entre  ces  tentatives,  trdp 
timides  encore,  est  due  au  plus  ingénieuit  des  ancleiig  rè- 
ddeteurs  des  Annotes  allemathdés  (1),  si  fin  COnnaisseuf  èé 
l'antiquité  classique  et  des  bédUx-arts,  M.  Arnold 
Httge  (â).  Loin  de  travailler  à  extirper  aussi  la  religion, 
i  force  de  la  représenter  comme  une  forme  de  l'égotomd 
OU  comme  la  source  de  la  bassesse,  ftuge  la  proclame  uttê 
sphère  indestructible,  essentielle  à  la  vie  humaine»  née  dit 
sublime  besoin  de  s*élever  au-dessus  de  tout  égoTsitie,  fltié 
enfin  du  divin  entiiousiasme  pour  Tidée  universelle.  Ouoi- 
qu'il  lui  refuse,  avec  Feuerbach,  un  but  spécial  et  un 
objet  surhumain,  quoiqu'il  y  voie  seulement  un  instru- 
Inent  pour  réaliser  l'idéal  de  la  vie,  un  moyen  de  perfec- 
tionner encore  les  beaux-arts  et  d'ennoblir  rexistence 
humaine,  il  la  déclare  pourtant  TeiTet  du  mouvement  le 
plus  généreux  de  notre  âme  vers  l'idéal. 

Dans  un  esprit  analogue,  l'auteur  d'une  Potitique  nou- 

(1)  D^abord  Annales  de  Halle,  puis  Annales  allemandes^ 
celte  Revue  eut  pour  principaux  rédacteurs,  outre  Tliéod.  Echler- 
meyer  et  Arn.  Ruge,  ses  fondateurs,  Trauss,  B.  Baiier,  Feuer- 
bacli,  Slaiir,  Nauwerck  et  Fr.  Tliéod.  Visclier,  l'auteur  du 
meilleut  traité  moderne  6!Êsthétique. 

(2)  Voyez  ses  OEuvtes  complèies^  18/i7,  7  Volâmes. 
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«<Uff,  M.,  frœbel,  regarde  la  religioa  comme  Je  rapppst  lo 
plu»  élevé  que  Fhomme  puisse  soutenir  arec  TidèaL  le  plui 
universe],  (1).  Il  fait  un  pas  de  plus,  éd  demandant  Tin»* 
titution  d*un  dogme  et  d'un  oulte,  d'une  Eglise  complète, 
propre  à  changer  nos  instincts  naturellement  religieux  ea 
une  source  permanente  d'amour  et  d'enthousiasme.  Vé^ 
loquence  de  renseignement,  celle  des  arts  plastiques»  li 
poésie,  la  peinture»  la  musique^  tout  doit  être  mis  au  ser*» 
vice  de  Vidial  rdigi^uœ  (2).  Cet  idéal  prend  ainsi  le  rang 
que  l'espèce  humaine  tenait  chez  Feuerbeoh.  U  détient 
même  un- principe  supérieur  à  l'humanitéi  un  principe 
primitif  etindépendant,  un  de  ces  principes  que  FetiertNiob 
avait  qualifiés  de  songes  ou  d'abstractionsi 

Un  autre  adhérent  de  l'humanisme,  M»  A»  Biedermanoi 
tâche  de  sauver  la  religion,  .en  démontrant  qu'elle  n'estf 
ni  une  notion  spéculative^  ni  un  rève^égolste,  mail  qu^elle 
forme  une  disposition  fondamentale,  intérieure  à  la  Ibis 
et  pratique  (3)»  Elle  lui  semble  constituer  une  situation 
invariable»  une  relation  éternelle  :  l'idée  de  Dieu  change» 
et  doit  changer  selon  les  climats  et  les  temps  ;  mais  le  be^ 
soin  religieux  tnème  ne  saurait  ni  varieri  ni  paseer»  ni 
périr.  Comment  expliquer  la  présenoe  universelle  de  eé 
besoin  insurmoûtable?...  Nous  regrettons  de  voir  reptt^ 
rattre  ici  (qu^on  nous  pardonne  l'éxpreisioit)  le  mahtè 
fnètrbachiquê.  Le  principe  religieux  n^est  autre  chose, 
répond  M.  Biedermann,  que  le  rapport  d'un  mùî  indivis 
duel  et  fini  avec  sa  nature  absolue  et  infinie.  Aussi  Ift 
religion  consiste- t-elle»  nt)n  pas  à  conhattre  DieUi  mais  h 
savoir  que  Ton  est  avec  lui  dans  une  relation  active  et 

(1)  PùlUique  i^(m$U$,  l,  p.  5i6«534. 

(i)  Mêm^  Ut  p.  85|  52. 

(3)  Théologie  libre^  p.  32,  5^.  «   ^ 
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intime...  Doctrines  erronées,  d*abord  en  ce  qu*an  être 
intelligent  est  incapable  d'entretenir  un  rapport»  sans 
vouloir  connaître  l'objet  auquel  ce  rapport  Tunit;  puis, 
en  ce  que  toute  relation  pratique  suppose  un  ensemble  de 
notions  spéculatives.  L'intention  qui  dirige  M.  Bîeder- 
mann  est  plausible,  mais  visiblement  insuffisante.  En  eon- 
finantla  religion  dans  une  action  intérieure,  dit- il,  on  la 
garantit  des  critiques  de  Téradition  et  des  négations  phi- 
losophiques. Nullement.  Si  la  science  était  en  état  d'a- 
néantir les  parties  théoriques  de  la  religion,  croyez-vous 
qu'elle  en  respecterait  encore  les  éléments  pratiques?  Cod- 
claez  plutôt  que  ses  adversaires  ne  consentent  à  tolérer 
le  côté  actif  de  la  foi,  que  parce  qu'ils  se  sentent  hors 
d'état  d'en  détruire  les  racines,  et  pratiques  et  spécula- 
tives. 

C'est  là  ce  qu'ont  établi,  avec  talent,  avec  savoir,  parfois 
avec  éloquence,  d'anciens  disciples  de  Hegel,  ramenés  au 
vrai  théisme  par  les  violences  mêmes  du  matérialisme 
contemporain.  MM.  Jules  Schaller,  F.-A.  de  Schaden  et 
Schwarz  discutèrent  à  fond  et  mirent  en  pièces  les  argu- 
mentations impétueuses  de  Feuerbach  (1).  M.  Maurice 
Carrière,  en  qui  Ton  retrouve  plusieurs  traits  propres  au 
pays  abandonné  par  ses  aïeux,  combattit  Tathéisme  moins 
directement,  mais  avec  une  sagacité  souvent  plus  origi- 
nale, dans  des  Discours  religieux,  semblables  à  ceux  dont 
Schleiermacher  et  Frayssinous  avaient  charmé  le  commen- 
cement de  notre  siècle.  Mais  les  coups  les  plus  fréquents 
et  les  plus  vigoureux  furent  portés  à  1  ennemi  commun 

(!)  Voyez  XExpoté  critique  de  la  phiL  de  Z.  Feuerbach, 
par  Jules  Schaller,  1847;  —  Lettre  à  M,  le  D' L.  Feuerbach, 
par  F.-A  de  Schaden,  1848;  —  La  nature  de  la  religion,  par 
M.Schwarzji847.  T.II. 
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par  les  rédacteurs  ai  variés  d'une  Revue,  déjà  meutionnée 
avec  autant  de  gratitude  que  d'estime,  à  laquelle  président 
HM.  Fichte,  Ulrici,  Weisse  et  Wirth,  les  Annale$  d$  jiAi- 
loêophie  et  de  théologie  ipéctdatite  (1).  Une  croyance, 
en  possession  d'un  organe  si  solide  et  si  énergique,  aurait 
tort  de  redouter  le  triomphe  de  Terreur  et  du  sophisme. 
U  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'erreur  de  changer  réellement 
la  nature  deThomme,  ou,  comme  dit  Géronte,  de  placer 
le  cœur  du  côté  droit  et  le  foie  du  côté  gauche.  Il  n'est 
pas  donné  au  sophisme  de  nous  aveugler  pour  toujours 
sur  la  nature  même  des  choses,  sous  prétexte  de  nous 
transporter  dans  les  tabernacles  paisibles  de  l'humanité  à 
venir.  Que  les  représentants  de  cette  opinion,  de  plus  en 
plus  respectée,  redoutent  moins  encore  une  réforme  so- 
ciale assortie  à  de  si  désastreuses  théories  I  Pareille  réforme 
sera  inexécutable,  tant  qu'il  sera  vrai  que  la  liberté  ne 
peut  subsister  sans  l'appui  et  le  contre-poids  de  la  piété. 
Quiconque  prétend  affranchir  les  hommes  par  l'athéisme, 
entreprend  une  œuvre  semblable  aux  innovations  de 
Joseph  II  (2).  a  U  fait  toujours  le  second  pas  avant  le  pre^ 
mier,  »  disait  de  ce  prince  le  grand  Frédéric. 

Quant  au  dédain  avec  lequel  les  Gargantua  du  pan- 
théisme, ou  les  Pantagruel  de  l'athéisme,  affectent  d'ac- 
cueillir les  objections  et  les  réflexions  provoquées  par  leur 
mégalanthropogénésie  morale  et  politique,  vous  vous  en 
consolerez  par  les  paroles  de  l'écrivain  qui  a  le  mieux 
peint  la  nécessité  de  la  religion  pour  un  peuple  libre,  dans 

(1)  Voyez  spécialement  Parlicle  consacré  par  M.  Fichte  au 
livre  de  M.  Feuerbach  sur  le  Chris tianismej  1S42,  p.  115  sqq. 
(T.  IX,  1.) 

(2)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Griio,  Le  mouvement  toeial 
en  Belgique  et  en  France^  1845. 
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une  eontréd  où  fè^d  le  principe  d'égalité,  dàni  cette  el- 
tillsation  des  EUtâ-Unis  d'Amérique,  si  diflérente,  il  est 
vrfti»  de  là  société  tant  Vdniéo  des  Mormons.  «  Il  y  a  bien 
des  choses  qui  me  blessent  dans  les  matérialistes,  dit 
M.  Alexis  de  Tocquerille  (1).  Leurs  doctrines  me  paraissent 
pernicieuses,  et  leur  orgueil  me  révolte.  Si  leur  système 
pouvait  être  de  quelque  utilité  à  Thomme,  il  semble  que 
ce -serait  en  lui  donnant  une  modeste  idée  de  lui-même^ 
àlais  ils  ne  font  point  voir  qu'il  en  soit  ainsi  ;  et,  quand  ils 
croient  avoir  suffisamment  établi  qu'ils  ne  sont  que  des 
brutes,  ils  se  montrent  aussi  fiers  que  s'ils  avaient  dé- 
montré qu'ils  étaient  des  dieux.  y> 

(1)  De  ladimôeraiiê  aux  États-Unts  d*JniM9U$,  T.  III^ 
p.  398. 

CHRIâl^tAN  BARTHOLMÊSS.         ' 
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MEMOIRE 


StJR 


Vim  SOCIAL  DE  LÀ  PERSE  AGTtIELL| 

PAR  M.  LE  C**  DE  GOBINEAU. 


La  eurfostté  qa'exeiteot  les  payft  asiatiques  nuit  coin-' 
monéitient  à  leur  étude.  Le  premier  abord  est  si  pleiu  de 
nouveautés ,  Tœil  de  Tobserrateur  est  saisi  par  tant  de 
formes  inattendues ,  que  le  temps  se  passe  à  considérer 
la  surface,  et  l'on  n'arrive  que  difficilement  à  percer  là 
couche  première  et  à  pénétrer  Jusqu'au!  I^lts  qni,  sur^ 
tout,  méritent  l'attention  du  moraliste  et  du  politique. 
C'est  ainsi  que  les  nombreux  et  excellents  travaux  dont 
la  Perse  a  été  l'objet,  se  sont  Jusqu'ici  bornas  à  dépeindre 
la  partie  extérieure  des  mœurs  ;  mais  la  société  persane, 
proprement  dite ,  et  en  dehors  de  toute  Idée  de  costume, 
n'a  pas  encore  été  étudiée  d'assez  près. 

Cependant ,  elle  mérite  cet  honneur.  On  sait  que  left 
pays  situés  entre  la  Mésopotamie  et  l'Afghanistan  sont  utt 
des  plus  anciens  théâtres  de  Thistoire  humaine.  Longtempi 
avant  que  les  conquêtes  du  macédonien  Alexandre  n'eus* 
sent  ibndu  la  civilisation  de  l'Asie  avec  celle  de  l*Kurope 
cdutempdraine,  ce  tùt  sur  ce$  plateaux  de  l*lran  qud  des 
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jp^Hilations  indo  -  germaniquef ,   monotMistea  v  "douées 
d'un  véritable  géoie  fpouvernemental ,  renversèrent   les 
anciens  empires  d'Assyrie  et  firent  circnler,  ponr  la  prè^ 
mièrefois,  des  nves  de  Tlndus  à  la  cAtephénideDiie, 
plus  d*Qn  courant  d*idées  que  la  force  d*impnlsion  em-^ 
porta  plus  loin  encore.  Il  ne  serait  pas  trop  hardi  d'en 
ii;ecbercher  des  traces  jusque  dans  notre  propre  héritage. 
Mois  après  la  chute  de  Darius,  Tinfluence  des  coutumes, 
4^  doctrines,  des  institutions  de  la  Perse  et,  par  soite, 
de  rinde  et  de  TAsie  centrale  sur  l'Europe ,  alla  toujours 
grandissant.  Les  Séleucides  lui  firent  franchir  de  bien  loin 
1^. limites  de  leur  propre  empire  pour  les  transporter 
Jusque  dans  la  Grèce.  Plus  tard,  les  Romains,  encore 
demi-barbares ,  les  y  trouvant  sans  les  connaître,  les  em^ 
portèrent  pêle-mêle  avec  bien  d*autre  butin.  Cependant, 
et  par  une  sorte  de  compensation,  tandis  que  le  gouver- 
nement impérial  de  l'Occident  empruntait  à  l'extrême 
Asie  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  prendre  par  Tintermédiaire 
de  la  Perse,  les  rois  gréco-partbes,  les  souverains  demi- 
hellènes  de  la  Bactriane  et  du  Pendjab,  par  le  même  inter- 
médiaire, rendaient  de  leur  mieux  leurs  sujets  athéniens. 
Avec  l'islamisme  ce  rôle  mitoyen  ne  cessa  pas  pour  la 
Perse.  On  la  vit,  sous  les  kalifes.abassides  ,  devenue  sy- 
rienne dans  ses  goûts ,  apprendre  encore  aux  Etats  mu- 
sulmans de  l'Inde  à  se  modeler  sur  des  formes  byzantines. 
Avec  les  successeurs  de  Djinguiz-Khan,  elle  connut  la 
civilisation  de  la  Chine  et  en  transmit  les  modes  jusqu*è 
Gonstantinople.  En  un  mot,  aucune  influence  n'a  passé 
d'Orient  en  Occident ,  ou  d'Occident  en  Orient  sans  tra- 
verser la  Perse ,  sans  se  servir  de  ce  pays  comme  point 
d*appui.  Rien  d'important  ni  même  de  frivole  n'a  pu  se 
faire  dans  le  monde  asiatique,  sans  que  la  Perse  ne  parût. 
Attentif  comme  on  Test  désormais  à  tout  ce  qui  se  passe 
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dans  oette  grande  partie  da  monde,  il  est  donc  intéressant 
de  rechercher  quel  est  l'esprit  des  populations  de  cet 
empire  et  de  constater  comment  et  pourquoi,  de  toutes 
les  régions  placées  en  dehors  de  Taction  directe  de  la 
civilisation  européenne,  il  est  le  plus  disposé  à  entrer  dans 
le  cercle  de  cette  action. 

A  considérer  physiologiquement  la  nation  persane,  on 
y  trouve  partout,  dans  toutes  les  provinces,  dans  toutes 
les  villes,  dans  tous  les  villages ,  les  traces -d'un  extréifie 
mélange  de  races.  Si  des  types  parfaitement  semblables 
aux  sculptures  de  Persépolis  se  montrent  çà  et  là ,  il  est 
beaucoup  plus  ordinaire  de  rencontrer  des  physionomies 
complètement  identiques  à  celles  qui  remplissent  nos  rues 
et  nos  places.  Rien  n'est  moins  attendu,  sans  doute,  mais 
pourtant  plus  réel  que  cette  idendité  d^apparence  ext^ 
Heure  entre  la  majorité  de  la  nation  persane  et  la  race 
française.  Il  en  résulte ,  surtout  au  sortir  des  provinces 
arabes  ou  turques,  une  sorte  dUmpression  semblable  à 
celle  que  Ton  peut  éprouver  quand  on  passe  de  la  lecture 
de  la  poésie  à  celle  de  la  prose. 

Mais ,  parmi  ces  populations  d'un  type  si  effacé,  il  en 
est  d'autres  qu'il  est  bon  de  ne  pas  passer  sous  sileuce ,  et 
d'abord  les  nombreuses  tribus  turques  répandues  danb 
tout  l'empire  depuis  Asterabad  jusqu'au  fond  des  pro- 
vinces les  plus  méridionales.  Les  hommes  de  cette  famille, 
dont  les  traits  singulièrement  indo-germaniques  se  re- 
trouvent sur  plusieurs  médailles  parthes  et  quelques  mon- 
naies bactriennes  de  l'époque  indo-scythe,  ne  sont  pas 
uniquement  livrés  à  la  vie  nomade ,  tant  s'en  faut.  Bien 
que  les  tentes  d'un  grand  nombre  de  leurs  groupes  se  pro- 
mènent sur  toute  la  superficie  de  la  Perse ,  ils  forment 
encore  la  majeure  partie,  sinon  la  presque  totalité  de  la 
population  sédentaire  dans  les  provinces  du  Nord  et  du 
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4lôM«^ae8t  les  plai  riohei,  les  mieux  eoltivées  de  la  mo* 
nèrohie.  Ils  remplissent  Tarmée,  et  dans  les  rangi  du 
elergé ,  et  des  hommes  d^administration  et  de  gouTeme^ 
ment,  ils  occupent  plus  de  la  moitié  des  emplois.  Ln  dy«- 
flUstie  aotaelle  n'est  nullement  la  première  quHIs  aient 
fournie  au  pays  ;  c*est  incontestablement  chez  eux  qm  ee 
tfoufe  le  nerf  de  la  nation. 

A  côté  des  Persans  proprement  dits  et  des  Tares,  il 
Mut  tenir  iBompte  encore  des  Kurdes  répandus  sar  lee 
fhintières  de  l'ouest,  mais  que  Ton  trouve  aussi  au  nord- 
est  dans  le  yoisinage  des  Turkomans;  des  BéloutcUa, 
dans  le  Kerman.  de  quelques  Afghans,  et  pour  Soir,  ém 
Atméniens  et  des  Juifs  qui,  en  nombre  asses  important» 
smit  semés  partout  et  occupent  souvent  seuls,  les  premieva, 
éës  districts,  les  seoonds,  des  villages  entiers.  Telle  ait 
iiette  population  bigarrée  qui,  miroir  Adèle  de  ses  annales, 
a'Iilirdé  quelque  chose  de  toutes  les  races  de  l'Asia;  rien 
de  plus  naturel  que  le  désordre  de  son  sang  n'ait  permis, 
depuis  bien  des  siècles,  à  aucune  idée  dogmatique  de 
prendre  fortement  racine  au  milieu  d'elle. 

L'examen  des  idées  religieuses  en  Perse,  de  leur  puis- 
sance, de  leur  histoire,  donne  la  démonstration  la  plus 
Arappante  de  cette  vérité,  et  fait  toucher  au  doigt  la  puis- 
sance des  faits  dont  elle  résulte.  Lorsque  Tislamisme  na- 
quit, le  peuple  de  la  dynastie  Sassanido,  ce  peuple  usé^  at» 
en  quelque  sorte,  décrépit,  vit  affluer  chez  lui  des  bandas 
de  lélateurs  barbares,  aussi  pauvres  qu'ignorants,  craints 
sans  doute,  mais  non  moins  méprisés.  Ces  apôtres  armés 
de  TArabie  marchaient  sous  Timpulslon  d*un  prophète, 
quMIs  se  plaisaient  à  nommer,  avec  emphase,  1$  prophêie 
iUêiiré.  A  l'immense  réputation  de  savoir  que  s'étaient 
faite  les  Mages  dans  le  monde  antique,  les  conquérants  ré- 
pondirent par  un  cri  do  réprobation  et  de  destroqliQn 
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impitoyables.  Partent  ailleurs  où  les  avaient  portés  ]mj» 
victoires,  les  arabes  avaient  offert  et  souvent  imposé  lit 
transaction  ;  en  Perse,  il  n'agiront  pas  de  même.  Us  pro- 
clamèrent  sans  pitié  l'anéantissement  de  l'ancienne  foi  tt  j 
avec  elle  de  la  culture  intellectuelle  qui  s'y  rattacbait.  lii 
brûlèrent  avec  les  temples,  les  livres  et,  quand  ils  le 
purent,  les  prêtres.  Ils  proscrivirent  Tusage  d'écrire  danf 
une  langue  convaincue  d'avoir  servi  l'impiété,  et  ils  im- 
posèrent i  sa  place  l'arabe,  qui  devint  l'organe  unique,  d^ 
la  loi,  de  l'administration  et  des  études  permises.  Puif. 
passant  par^dessus  le  corps  de  la  Perse,  ils  allèrent  pourr 
suivre  leurs  conquêtes  et  leurs  conversions  dans  le  Tar-^ 
kestan  et  dans  l'Inde,  où  des  circonstances  spéciales  leur 
permirent  de  faire  naître  un  fanatisme  sincère  qui  pressa 
désormais  et  presse  encore  sur  les  dispositions  beaucoup 
plus  molles  et  plus  douteuses  de  populations  persanes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  perséeution  arabe  atteignit  les  pri*- 
cipaui  résultats  qu'elle  s'était  proposés.  Le  magisme,  en 
tant  que  religion  et  système  politique,  succomba  sans  re-  «-* 
teur.  Le  corps  de  l'ancienne  littérature,  les  inestimables 
trésors  historiques  qu'elle  contenait,  et  dont  le  témolgnafe 
du  livre  d'Estber  peut  nous  Diire  apprécier  la  valeur  irré- 
parable, tout  cela  disparut  à  jamais.  L'énergie  déployée 
en  cette  eiroonstance.  et  dont  l'opprobre  resta  attaché, 
pour  les  Musulmans  eux-*mèmes,  au  nom  de  JBêddjadj^ 
inspira  une  de  ces  terreurs  trop  motivées  que  l'imagination 
fomente  et  que  le  temps  accroît,  et  il  fut  bien  établi,  de- 
vant les  peuples  de  la  Perse,  que  Thésitation  dans  la  foi 
était  un  crime  qui  pouvait  trouver,  dès  ce  monde,  des 
châtiments  dont  la  prudence  voulait  qu'on  se  préoccupât. 
Mais  ces  pointa  obtenus  n'empêchèrent  pas  les  lois  natu- 
relles d'avoir  leur  cours.  Un  peuple  aussi  expérimenté  ^e 
PQtt.v«itt  paa  devenir  aérieusement^oytnt.  Une  réaotioiidé^ 
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guisée  commença  aussitôt  que  la  compression  fut  moindre 
et  n'a  jamais  cessé  depuis. 

Forcés,  bon  gré  mal  gré,  d'être  musulmans,  les  Persans 
se  donnèrent  au  moins  le  plaisir  d'être  les  premiers  des 

.^  hérétiques  et  les  plus  ardents  fauteurs  d'hétérodoxie.  Sans 
parler  de  la  secte  des  Assassins  qui  prit  naissance  dans 
une  de  leurs  provinces,  l'islamisme  avait  à  peine  admis  la 
discussion  que,  sous  couleur  de  raffinement  et  de  mysti- 
cisme, les  idées  zoroastriennes  et  hindoues  slntrodui- 
sirent  en  foule  dans  la  foi  et  reprirent,  sous  un  habit 
d'emprunt,  la  puissance  que  le  bourreau  leur  aurait  dis- 
putée, si  elles  avaient  osé  se  donner  pour  ce  qu'elles 
étaient.  BienlAt  la  presque  totalité  des  lettrés,  le  plus 
grand  nombre  des  Mollahs,  tous  les  derviches  errants, 
sortes  de  gymnosophistes  très-chers  aux  populations,  de- 
vinrent ce  que  l'on  nomma  Soufi.  On  prêcha  publique- 
ment dans  les  chaires  des  mosquées,  on  professa  dans  les 
collèges,  on  proclama  au  pied  du  trône  et  quelquefois  sur 
le  trône  même  que  l'homme  était  une  partie  de  la  nature 
divine.  Dans  le  secret,  on  alla  plus  loin  encore  :  on  se  dit 
que  l'homme  était  dieu.  On  revint,  par  mille  chemins,  à 
y  ce  panthéisme  qui  est  Tarcane  des  religions  antiques.  On 
ne  parla  du  prophète  que  pour  la  forme  ;  on  lui  fit  dire  ce 
qu'il  eût  anathématisé.  Aujourd'hui,  tout  Persan  instruit 
ou  voulant  le  paraître,  est  déiste  ,  souvent  pis. 

Il  est  arrivé  cependant  qu'après  avoir  tourné  plus 
ou  moins  longtemps  dans  un  cercle  de  spéculation  assez 
vide,  ces  hommes,  pourvus  en  général  d'une  imagina- 
tion vive  et  curieuse,  toujours  superstitieux,  même  et 
surtout  lorsqu'ils  doutent  davantage ,  sont  tombés  sur 
l'idée  de  se  composer  un  corps  de  doctrine  qui  ne  fût 

y    '  pas  la  pure  négation.  De  là  une  succession  perpétuelle 
d'opinions,  ou,  pour  mieux  dire,  de  religions  nouvelles. 
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reproduisant   sani  cesse   des  dogmes ,  la  plupart   do 
temps  très-anciens,  et  qui  exercent  ou  exerceront  on  Jour 
tant  dUnfluence  en  Perse.  Il  serait  difficile  d*énumérer 
toutes  ces  sectes  étrangères  à  l'islamisme.  La  plupart» 
d'ailleurs ,  sont  tenues  fort  secrètes ,  telle ,  par  exemple , 
une  singulière  doclfine  qui  paraît  assez  répandue  dans  le 
Sistan  et  le  Kerman.  Je  n'en  dois  la  connaissance  qu'à  un 
véritable  hasard.  Les  hommes  de  cette  foi  mettent  toute 
leurconbancTdans  un  prophète  qui  vit  au  milieu  d'eux  et 
dirige  leurs  actions.Âu  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
lorsque  la  vieillesse  commence  à  briser  ses  forces,  le  saint 
personnage  fait  ses  adieux  à  ses  disciples,  entre  à  leur  vue 
dans  un   caveau  qui  contient  un  bain  d'eau  forte,  s*7 
plonge,  et  quelques  instants  après  ressort  sous  la  figure 
d'un  jeune  homme,  dans  lequel  il  s'est  incarné.  Cette  re- 
ligion a  été  inventée,  il  y  a  soixante  ans  à  peu  près,  et 
son  chef  actuel  est  en  ce  moment  à  Bombay,  ou  il  a  été 
faire  des  prosélytes  parmi  les  musulmans  du  pays.  Je 
ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  le  culte  des  Yczédis 
qui  pénètre  jusque  dans  les  montagnes  des  Loures  et  qui, 
avec  des  variantes,  ne  semble  pas  être  autre  chose  qu'une 
continuation  de  l'adoration  ancienne  de  la  Mylitta  d'As- 
syrie, mais,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  ici  sur  ces  re- 
ligions de  nombreuses  minorités,  du  moins  n'est-il  pas 
possible  de  passer  sous  silence  deux  religions  qui  ont  un 
véritable  caractère  d'importance  actuelle. 

L'une  est  celle  des  Âli-Iilahis.  Les  partisans  de  cette 
opinion  forment  peut-être  la  majorité  des  habitants  séden- 
taires, mais  surtout  des  tribus  nomades  du  nord  et  du 
nord-ouest  de  la  Perse.  Leur  dogme  principal  est  de  consi- 
dérer Ali  comme  une  incarnation  divine.  Ils  n'acceptent 
guère  Mahomet  que  comme  un  précurseur.  Ils  repoussent 
la  disiinctioo  entre  les  choses  pures  et  impures  et  témoi- 
xxxvni.  16 
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gnent,  pour  Ic3  chrétiens»  une  bienveillance  parllculièra; 
car,  disent-ils,  les  chrétiens  confessent  comme  nous  que 
Dieu  s*est  incarné.  En  somme,  ils  ne  sont  aUcunemeot 
mahométan8,;mais  ils  ne  l'avouent  pas*  Très^mportants, 
non-seulement  par  leur  nombre»  mais  encore  par  leu^ 
habitudes  généralement  militaires,  ils  sont  très^répandua 
dans  Tarmée  de  ligne  et  dans  la  cavalerie  irrégulière. 
Jamais  on  n'a  songé  à  les  inquiéter  ni  à  les  empocher  de 
faire  des  prosélytes,  ce  qui  a  lieu  continuellement  dans  là 
basse  classe  où  leurs  mollahs  ont  la  réputation  de  posséder 
le  don  des  miracles.  Le  foyer  de  cette  doctrine  parait 
avoir  été  voisin  de  TArménie,  et  Tidée  fondamentale  sur 
laquelle  il  repose  est  un  compromis  entre  les  idées  otifé* 
tiennes  et  la  partie  de  Tlslam  la  plus  chère  aux  Persans» 
c'est-à*dire  la  vénération  pour  Ali. 

Les  Aii-Illahis,  avec  leur  tolérance  dogmatique  envers 
les  chrétiens,  ne  sont  pas  pour  peu  de  chose  dans  cette 
facilité  inattendue  avec  laquelle  les  Persans  se  sont  prêtés 
tout  d'abord  aux  innovations  européennes.  Pour  intro«> 
duiro  la  discipline  dans  Tinfanterie,  les  instructeurs  n'ont 
jamais  trouvé  la  moindre  opposition  religieuse;  jamais  le 
soldat  ne  leur  a  résisté  au  nom  du  Koran;  ni  leurs  vies  ni 
leurs  travaux  n'ont  été  exposés  aux  périls  et  aux  déboires 
qui  ont  accueilli  les  premiers  auxiliaires  du  sultan  Mah- 
moud et  de  Méhémet-Ali.  En  un  mot,  les  Ali-Illahis  sont 
des  spectateurs  passifs  et,  au  besoin,  bienveillants  des 
progrès  que  les  idées  occidentales  peuvent  faire  en  Perse* 
Celles-ci  trouvent  également  dans  l'autre  secte  dont  je 
vais  parler  des  fauteurs  plutôt  que  des  contradicteurs. 
Mais  il  n'y  a  pas  précisément  à  s'enorgueillir  de  la  conni- 
vence de  ces  ^ens,  que  Ton  nomme  les  Babis  et  qui  ne 
sont  que  trop  célèbres  en  ce  moment. 

Ce  sont  les  descendants  transformés  de  cet  hérétique  m- 
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roastrienda  v*  siècle,  Mazdak,  qui  prêchait  la  comino*-  \ 

DButé  des  femmes  et  des  biens.  Cette  doctrine  n'est  jamais   ^  ^ 
morte  en  Perse  et,  dans  les  mauvais  jours,  elle  se  reproduit  ' 

sans  cesse  sous  de  nouveaux  costumes  qui  la  déguisent  mal. 
Il  y  a  dix  ans  à  peine  qu'elle  a  fait  encore  une  apparition  à 
Schyraz  par  Torgane  d*un  jeune  homme  de  cette  ville,  à 
la  fois  très-savant  et  très-éloquent.  Il  se  mit  à  prêcher 
contre  la  légalité  de  la  polygamie,  proscrivit  Tusage  du 
jeûne  religieux  et  du  Ramazan,  interdit  de  fumer,  déclara 
Tanmône  insuffisante,  et  ordonna  aux  fidèles  de  donner  la 
totalité  dé  leurs  biens  à  la  communauté,  défendit  Tusage 
dei  riches  vêtements  et  des  meubles  précieux  et,  pour 
couronnement,  enseigna  que  la  souveraineté  légitime  étant 
inséparable  du  don  de  prophétie,  la  dynastie  actuelle  était 
usurpatrice  et  n'avait  aucun  droit  à  Tobéissanee. . 

Cette  doctrine  lit  de  rapides  progrès  dans  tout  l'empire. 
Le  chef  fut  arrêté  et  retenu  deux  ans  en  prison,  dans  une 
forteresse  du  nord.  Il  était  traité  avec  beaucoup  de  do«H 
ceur  lorsqu'on  apprit  qu*il  venait  de  donner  l'ordre  i 
tous  ses  partisans  de  quitter  leurs  demeures ,  et  de  se 
réunir  autour  de  lui.  Bientôt  on  vit,  avec  une  surprise 
mêlée  d'une  crainte  fort  naturelle,  des  bandes  de  gens 
armes  s'émouvoir  de  toutes  parts,  dans  le  nord,  dans  tout 
le  sud,  dans  l'ouest ,  aux  portes  même  de  Téhéran  et  se 
mettre  en  marche  pour  obéir  aux  ordres  do  leur  prophète. 
Le  gouvernement  voulut  en  finir  et  fit  fusiller  Fauteur 
de  tout  ce  trouble.  Mais  le  mal,  au  lieu  de  s'éteindre,  aug- 
menta, et  l'on  put  un  peu  mieux  en  entrevoir  la  profon- 
deur. Avant  de  mourir,  Thérésiarque  avait  désigné  son  suc- 
cesseur éventuel  que  personne,  sauf  les  hauts  dignitaires  de 
la  secte,  ne  connaît.  On  croit  le  voir  partout,  on  ne  peut 
le  saisir  nulle  part.  Cependant  ses  ordres  circulent  d*ane 
extrémité  de  la  Pane  à  l'autre.  Les  Babis,  swrpris  par  l'exé- 

16. 
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«uiioa  de  leur  premier  chef,  n'avaient  pu  s'entendre.  Tou- 
tefois des  séditions  violentes  éclatèrent  en  plusieurs  en- 
droits. Deux  fois  les  troupes  du  schah  furent  exterminées, 
et  Ton  ne  vint  à  bout  des  rebelles  qu^en  les  écrasant  sous  le 
nombre.  Enfin,  il  y  a  deux  ans,  une  tentative  d*assassinat, 
dirigée  contre  le  roi,  n'échoua  que  par  un  concours  de  cir- 
constances tout  à  fait  fortuites.  On  n'osa  pas  même  pousser 
les  recherches  du  crime  trop  loin,  de  peur  de  rencontrer 
des  coupables  là  où  il  aurait  été  imprudent  d'en  aperce- 
voir. 

Bien  différents  des  Ali-IUahisqui  sont  surtout  nombreux 
dans  le  bas  peuple,  lesBabis  se  sont  principalement 
recrutés  dans  les  classes  supérieures ,  et  Ton  prétend  en 
reconnaître  les  adeptes  parmi  les  hommes  qui  se  montrent 
le  plus  favorables  aux  idées  européennes.  Je  n'ai  pas  be- 
.soin  de  faire  remarquer  combien  ce  critérium  est  faible, 
puisque  les  Soufis  et  les  Ali-Illahis  sont  déjà  si  tolérants, 
sans  pour  cela  ëtreBabis.  Je  n'en  tiens  compte  ici  que  pour 
montrer  à  quel  point  les  sectes  persanes,  même  les  plus 
violentes ,  sont  étrangères  au  fanatisme  antichrétien.  Sous 
ce  rapport,  elles  sont  en  parfaite  harmonie  avec  la  forme 
particulière  que  l'islamisme  ofiîciel  a  revêtue  dans  ce 
pays  d'opposition. 

Les  Persans  qui  sont  musulmans,  et  on  vient  de  voir 
que  c'est  le  très-petit  nombre,  le  sont  encore  à  leur  ma- 
nière qui  n'est  celle  d'aucun  autre  peuple  de  la  même  foi. 

L'oppression  violente  qui  forçait  les  sujets  des  Sassanides 
d'abandonner  leur  culte  national,  était  dans  toute  sa  force 
quand  eut  lieu  cette  querelle  entre  la  famille  de  Mahomet 
et  ses  principaux  compagnons,  au  sujet  de  la  succession 
du  prophète.  Ali  fut  assassiné  à  Médine,  ses  deux  fils  mas- 
sacrés près  de  Kerbela  ,  et  Jézid,  puis  Omar  devinrent  ou 
restèrent  passiblement  Khalifes.  Il  semblerait  que  les  Per- 
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sans,  masolmans  par  contrainte,  aient  saisi  avec  empres- 
sement le  premier  prétexte  qui  se  présenta  pour  maudire, 
sous  couleur  dMslamisme  plus  rigide,  les  zélateurs  éner- 
giques qui  les  contraignaient  de  marcher.  Ils  affectèrent 
de  ne  considérer  ni  Jézid,  ni  Omar,  ni  leurs  successeurs 
comme  des  Khalifes  légitimes  et,  suivant  eux,  l'islamisme 
se  trouva  faussé.  Cette  doctrine,  qui  devint  de  très-bonne 
heure  générale  en  Perse,  n'était  pas  encore  oifîciellc,  lors- 
que la  dynastie  desSéfévis  (Sofis)  essaya,  vers  la  un  du 
XVI*  siècle,  d'en  faire  Tétendard  de  la  nationalité.  Cette 
théologie  politique  émanée  de  princes  qui,  dans  le  fond, 
étaient  souOs,  modiûa  profondément  le  dogme  musul- 
man et  déclara  que  la  croyance  aux  quatre  points  cano- 
niques des  Sunnites  n'était  point  suffisante  ;  qu'il  fallait 
non-seulement  croire  en  l'unité  de  Dieu,  en  sa  justice, 
en  la  mission  de  Mahomet,  en  la  résurrection,  mais  en- 
core professer  que  le  monde  et  les  créatures  n'existent 
que  par  l'intermédiaire  (wasUh)  et  les  mérites  des  imans, 
successeurs  d'Ali. 

Dans  ce  système,  il  y  a  deux  opinions.  L'une  que  l'on 
pourrait  appeler  l'opinion  orthodoxe,  et  qui  a  pour  elle. 
Tancienneté,  alBrme  qu'un  iman  est  toujours  matériel- 
lement présent  sur  la  terre,  inconnu  de  tous,  mais  revêtu 
d'un  corps  véritablement  humain,  et  qu'à  la  un  des  temps 
il  se  fera  connaître.  L'autre  enseigne  qu'à  la  vérité,  Timan 
est  sur  la  terre,  mais  le  plus  souvent  invisible,  qu'il  n'a 
pas  de  corps  et  n'en  saurait  avoir,  vu  la  pureté  de  son 
essence,  mais  que  lorsqu'il  se  manifeste,  ce  n'est  qu'à  l'aide 
d'une  illusion  imposée  aux  sens  de  ceux  qui  les  croient. 
Cette  illusion  (mayéh)  n*est  autre  chose  que  la  maya  dont 
le  rôle  est  si  grand  dans  la  philosophie  hindoue.  Il  n'y  a 
guère  que  cinquante  ans  qu^un  certain  Schelck  Ahmed  a 
mis  cette  idée  à  la  mode,  et  comme  tout  ce  qui  est  con- 
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traire  k  l'esprit  de  rislamisme,  elle  a  eu  beauGOOf)  de 
sttccèa  en  Perse. 

Mais  un  cri  de  réprobation  8*élève  sur  tout  le  poartoar 
do  la  frontière  contre  le  scbiysme.  Les  Afghans  sont  sun- 
nites, les  Ouzbegs  et  les  Turcomans  de  môme.  Les  Turc!^ 
Osmanlis  et  les  Arabes  le  sont  également.  L'islannisnne 
entier  s'accorda  pour  refuser  aux  schiytes  le  titre  de 
coreligionnaires  et  on  leur  déclara  nettement  qu'ils  n^a*** 
valent  pas  droit  à  la  qualité  de  musulmans.  Sans  aban** 
donner  leur  voie,  ils  ne  voulurent  pas  en  convenir  et  il 
faut  avouer  qu'en  effet,  un  pareil  aveu  aurait  pu  leur  coû« 
ter  trop  cber.  Eux,  qui  avaient  déjà  souffert  tant  de  maïut 
pour  être  convertis  tant  bien  que  mal,  qu'auraient-ils  fiit, 
n'ayant  plus  d'ailleurs  à  défendre  aucune  idée  positive, 
s'il  leur  avait  fallu  abandonner  ouvertement  leur  religion 
douteuse  et  se  mettre  en  guerre  ouverte  avec  le  fanatisme 
de  voisins  qui  les  auraient  traités  nou-seulement  en  in- 
fidèles, mais  en  renégats  ?  lis  s'excusèrent  de  leur  mieux 
et  nièrent  ce  qu'on  leur  reprochait.  Ils  s'habituèrent  à  des 
réticences  continuelles,  à  des  professions  de  foi  exagérées, 
à  des  éclats  de  zèle,  où  les  paroles  sont  infiniment  plus 
prodiguées  que  les  actes,  et  donnèrent  au  monde  ce  spec- 
tacle singulier  d*une  nation  que  des  malheurs  incessants, 
une  ancienne  contrainte,  et  la  menace  perpétuelle  d'in* 
vasions  religieuses  ont  habituée  à  une  attitude  qui  n'est 
pas  parfaitement  compatible  avec  la  bonne  foi. 

Ce  qu'il  faut  ajouter  à  l'honneur  des  Persans,  c'est 
qu'ils  ne  cherchèrent  pas  trop  à  démontrer  leur  orthodoxie 
en  se  jetant  dans  la  persécutiondes  infidèles.  A  l'exception 
des  Guèbres  ,  que  la  malédiction  spéciale  du  prophète 
poursuivait,  et  qu'il  ne  fallait  pas  surtout  se  rendre 
suspect  de  protéger ,  les  autres  religions  furent  toujours 
considérées  avec  beaucoup  dUnduIgence.  Les  Jfuii^,  dont 
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le  séjour  dans  lo  pays  est  si  ancien,  ne  sont  nullement 
persécutés.  Les  Arméniens,  soit  catholiques,  soit  schisma- 
tiques,  devinrent,  à  diitércntcs  époques,  les  objets  d'une 
protection  spéciale.  On  les  voit  aujourd^tiui  devenir  kbans, 
gouverneurs  de  province,  généraux  d*armée,  sans  que 
personne  y  trouve  à  redire. 

Ainsi,  lorsque  Ton  examine  Tétat  religieux  de  la  Perse, 
on  est  frappé  de  la  violence  avec  laquelle  les  idées  arabes 
ont  conduitla  conquête  do  ce  pays,  etdu  résultat  contestable 
qu'elles  ont  obtenu.  Si  Ton  ne  se  contente  pas  do  l'obser- 
vation de  ce  premier  point,  il  en  est  encore  trois  autres 
qui  font  ressortir  la  vérité  avec  une  grande  force  :  c'est 
rétat  des  langues  de  la  contrée,  celui  de  la  littérature, 
celui  de  la  législation. 

Peu  de  pays  ont  une  bistoire  linguistique  plus  compli- 
quée et  en  même  temps  remplie  de  plus  de  lacunes.  Elle 
commence  par  montrer  d'abord,  vers  le  tempsdes  Achémé- 
nides,  quatre  langues  parfaitement  distinctes,  établies  sur 
quatre  points  géographiques  :  le  zend,dansle  nord-est, 
dans  la  Bactrianc  et  au  moins  une  partie  du  Khorassan  ; 
le  perse  proprement  dit,  dans  les  provinces  actuelles  du 
Fars  et  de  rirak-Adjemi  ;  le  médique,  dans  la  contrée 
montagneuse  du  nord-ouest  ;  enfin  des  dialectes  assyriens 
sur  les  côtes  du  golfe  persique  et  jusque  assez  avant,  en  re- 
montant vers  l'Arménie.  C'est  là  tout  ce  que  Thistoire 
positive  nous  révèle  ;  mais,  si  l'on  juge  de  cette  époque, 
relativement  éloignée,  par  l'état  des  choses  au  temps  des 
Sassanides  et  au  nôtre,  il  est  probable  que  d'autres  dialectes 
encore,  les  uns  indo-germaniques,  les  autres  sémitiques* 
étaient  répandus,  à  côté  du  zend,  du  perse,  du  médique, 
«de  l'assyrien,  soit  sur  les  côtes  de  la  Caspienne,  soit  dans 
les  solitudes  de  la  Gédrosie. 

Quoi  qu*il  en  soit,  au  temps  de  Sapor,  il  n'était  plus 
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qoestioo  en  Perse  des  idiomes  anUqoes.  Le  pdfi  éMI  b 
langue  officielle,  sans  cependant  être  devenu  la  laogae 
onÎTerseile.  Le  déri  et  le  parlhe,  bien  qu'altérés,  godU- 
nuaient  à  fifre  et  durèrent,  concurremment  avec  d*anlrat 
dialectes  locaux  inconnus,  jusqu'au  moment  où  TinTasion 
des  Arabes  fint  refouler  dans  Tobscarité  et  acheminor 
fers  le  néant  toutes  ces  langues  nationales.  Elles  ne  dispa- 
rurent pas  cependant  tout  entières  et  laissèrent  des  re- 
présentants. 

Le  pelvi,  proscrit  avec  la  même  énergie  que  le  magisme, 
par  les  confertisseurs,  s'était  vu  fermer  l'accès  de  la 
chaire  sacrée,  des  tribunaux,  de  la  correspondance  poli- 
tique et  administrative.  Ecrire  en  langue  persane  toi 
longtemps  un  crime  digne  de  mort;  aussi  n'écrif  it-on  pas 
Jusqu'au  jour  où  la  réaction  religieuse  s'aida  tout  naturel- 
lement d'un  retour  vers  l'organe  naturel  des  idées  na-* 
tionales. 

La  dynastie  des  Déilémites,  voulant  scanner  de  toutes 
pièces  contre  le  Khalirat  déjà  déclinant,  imagina  de  re- 
mettre le  pelvi  en  honneur.  On  voulait  se  rattacher  aux 
Sassanides  ;  mais  le  pelvi  était  mort  et  il  fallut  se  conten- 
ter de  ce  qui  s'en  rapprochait  le  plus  :  c'était  le  farsy»  la 
langue  populaire  de  Schyraz.  De  ce  moment,  on  commença 
à  l'écrire  ;  ce  fut  et  c'est  toujours  la  langue  littéraire,  mais 
non  la  langue  unique.  Un  livre  composé  ou,  pour  mieux 
dire,  compilé  vers  le  milieu  du  XVII'  sicle,  cite  plusieurs 
dialectes  alors  en  usage.  Mais  telle  est  la  rapidité  avec 
laquelle  les  révolutions  idiomatiques  s'accomplissent  eu 
Perse,  que  tous  ont  déjà  disparu.  Aujourd'hui,  voici  à 
peu  près  l'état  des  choses,  sauf  des  omissions  inévitables. 

Le  farsy  est  resté  la  langue  généralement  parlée  et 
écrite.  A  côté  se  montrent  trois  dialectes  bien  caractérisés 
et  offrant,  au  point  de  vue  des  études  philologiques»  un 
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intérêt  véritable  par  certains  rapports  curieux  a?eo  les 
langues  antiques  :  le  mazendérani,  le  laure  et  le  kharauani. 

Le  kurde  est  parlé  dans  les  montagnes  de  la  frontière 
occidentale  et  aux  environs  d*Astrabad  sur  la  Caspienne. 

A  Ourmiah  et  dans  la  contrée  environnante,  on  trouve 
le  ehaldien  moderne. 

Un  peu  plus  haut,  YÀrménien. 

Dans  TAzerbeldJan,  jusqu'auprès  de  Téhéran  et  partout, 
sous  les  tentes  des  tribus  nomades  turques,  le  turc  orien- 
tal^  qui  n'est  guère  moins  répandu  dans  l'empire  que  le 
farsy  même. 

Les  tribus  mal  connues  du  Sistan  paraissent  devoir 
parler  une  langue  parente  du  pouschlou. 

Le  béloutehi  couvre  une  vaste  étendue  de  déserts  et 
remontejusqu'au  lac  Zarèh. 

Sur  les  bords  du  golfe  persique,  l'arabe  est  la  langue 
vulgaire. 

Partout  de  nombreuses  tribus  de  bohémiens  promènent 
leurs  dialectes  indo-germaniques  corrompus. 

Enfin,  pour  donner  le  dernier  trait  à  ce  tableau  de  con- 
fusion, telle  tribu  qui  se  dit  turque  d*origine,  ne  parle  que 
le  farsy  ;  telle  autre  qui  se  vante  d'être  arabe,  fait  indiffé- 
remment et  uniquement  usage  du  farsy  et  du  turc,  et  enfin 
le  farsy  lui-même,  la  langue  écrite,  la  langue  nationale 
par  excellence,  a  subi  de  telle  sorte  l'influence  du  milieu 
révolutionné,  dans  lequel  elle  se  trouve,  que  c'est  moins 
un  idiome  qu*un  à  peu  près  qui  varie  beaucoup  suivant 
qu'on  l'examine  comme  langue  du  peuple,  comme  langue 
des  gens  bien  élevés,  comme  organe  de  la  correspondance 
épistolaire  et  diplomatique,  et  enfin  comme  langue  des 
livres. 

Le  peuple  ne  connaît,  en  général,  qu'une  sorte  de  patois 
corrompu,  dans  lequel  il  admet  non-seulement  beaucoup 
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de  mots  tares,  mais  encore  il  impose  aux  mots  Tarsys  la 
profionelation  turque.  Il  a ,  en  outre,  conservé  un  grand 
nombre  d'expressions  anciennes.  Quelqu'un  qui  parle 
bien  ne  s'entretient  pas  facilement  avec  les  gens  du  com- 
mun et  a  plus  de  peine  encore  à  s'en  Taire  entendre. 

Dans  Tusage  élégant»  très-peu  de  mots  turcs  sont  de 
mise,  mais,  en  revanche,  une  infinité  de  mots  arabes. 
Cependant,  on  ne  peut  pas  puiser  indifTéremment  dans 
le  irocabulaire  de  la  Péninsule.  Telle  expression  peut  être 
employée,  telle  autre  est  bannie  sans  autre  raison  que 
Tusage.  En  se  servant  de  Tune,  on  parle  bien  ;  en  usant 
de  l'autre,  on  n'est  pas  môme  compris.  Cette  sorte  de 
choix,  que  rien  ne  guide,  n*est  pas  une  des  moindres  diffl- 
èaltésdu  persan. 

La  liberté  est  plus  grande  pour  employer  des  expres- 
sions arabes  dans  les  lettres  privées  ou  ofllcielles.  Ici  la 
difficulté  consiste  à  savoir  que  ces  mots  sont  très-souvent 
pourvus  d'un  sens  de  convention  que  l'arabe  ne  leur  con- 
naît pas  et  que  le  langage  parlé  n'admet  point.  Depuis 
quelques  années,  ce  style  bizarre  a  été  beaucoup  simpli- 
fié, mais  il  en  reste  encore  assez  pour  former  un  laby- 
rinthe d*énigmes  dont  la  mémoire  seule,  au  défaut  du 
raisonnement,  peut  saisir  et  conserver  le  fil. 

L'examen  de  la  langue  des  livres  est  naturellement  lié 
à  celui  de  la  littérature.  Lorsque  la  persécution  arabe  eut 
fait  disparaître  Tanciennc  culture,  il  est  assez  évident  que 
le  goût  des  choses  intellectuelles  ne  pouvait  pas  absolu- 
ment périr  du  môme  coup.  L*étude  et  l'imagination  se 
Jetèrent  dans  la  seule  voie  restée  ouverte,  et  les  conqué- 
rants durent  à  la  Perse  leurs  meilleurs  grammairiens,  leurs 
plus  patients  lexicographes,  des  théologiens,  des  méde- 
cins, des  poètes  de  premier  ordre.  Cependant,  malgré  ces 
SQCcèssî  brillants,  de  la  langue  arabe,  obtenus  sur  le  ter- 
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ritôire  étranger ,  quand  il  fut  possible  de  retourner  à 
ridiome  national,  on  y  revint  arec  empressement.  La 
réaction  politique  Tut  servie  ardemment  par  Térudition. 
Dans  les  livres  et  les  fragments  qui  sont  restés  de  cette 
époque,  la  recherche  de  TarchaTsme  persan  est  constante, 
et  non  moins  constant  iVfTort  pour  s'éloigner  le  plus 
possible  de  l'arabe.  C'est  ce  qui  compromit  le  succès  du 
mouvement  nouveau.  L'esprit  musulman  s'indigna;  il 
cria  au  scandale  et  non-seulement  dans  le  pays,  mais, 
ce  qui  étaitbeaucoup  plus  grave,  en  dehors  des  frontières. 
Le  fanatisme  très-rcdouté  et  très-redoutabie  des  popu- 
lations de  la  Transoxiane,  celui  des  arabes,  encore  assez 
puissants  pour  se  Ibire  craindre ,  celui  des  nations  turques 
de  l'ouest,  franchement  sunnites,  fit  comprendre  aux 
Persans,  gouvernants  et  sujets,  qu'il  n'était  pas  prudent 
de  braver  les  plaintes  des  Mollahs.  Les  partisans  de  l'an- 
cienne langue  se  modérèrent.  On  ne  reprit  pas  l'habitude 
d'écrire  uniquement  en  arabe,  mais  on  fit  entrer  tant 
d'arabe  dans  le  style  persan,  que  le  reproche  d'irrévérence 
envers  la  langue  sacrée  ne  put  raisonnablement  plus 
atteindre  les  écrivains.  Les  invasions  turques,  mongoles 
et  tartares.  aidèrent  à  ce  mouvement.  Puis  la  pédanterie 
s'en  mêla  et  le  résultat  le  plus  étrange  apparut.  Un  livre, 
bien  écrit  en  persan,  n'admit  plus  de  cette  langue  que  les 
verbes;  encore  arriva-t-on  à  en  réduire J'usage  à  quatre 
ou  cinq,  tout  au  plus,  parce  qu'on  apprit  à  les  former 
d'un  infinitif  arabe  et  d'une  sorte  d'auxiliaire  persan.  Cô 
ne  flit  pas  assez  ;  non  content  de  n'employer  que  l'arabe 
des  livres,  l'arabe  du  Koran,  étranger  à  Tarabe  vulgaire, 
on  se  piqua  d'aller  chercher  dans  les  vers  les  plus  obscurs 
des  plus  anciens  poètes  errants  de  la  péninsule,  dans  les 
dialectes  des  tribus  célèbres,  comme,  par  exemple,  les 
Bénl-Témim»  des  mots  que  personne  au  monde  ne  com- 
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prenail  depuis  des  siècles.  Toutes  ces  curiosités,  loutet 
ces  raretés  lexicologiques  Turent  patiemment  mises  en 
œuYre  pour  former  ce  qu'on  appela  le  beau  style.  La 
conséquence  en  Tut  qu*il  D*est  pas  donné,  même  au  plas 
savant,  de  lire,  sans  des  diflQcultés  très-grandes,  le  pre- 
mier livre  Tenu.  Ëcrire,  fut  un  tour  de  force;  lire,  un 
ebef-d'œuvre  de  patience,  plus  propre  à  aiguiser  Tesprit 
qu'à  le  remplir. 

Le  bon  sens  naturel  de  la  nation ,  sa  vivacité  â^intel- 
ligence  protestaient,  néanmoins,  contre  ce  système  très- 
goûté  par  les  MoUabs.  Cependant ,  ce  même  bon  sens, 
cette  vivacité  d*esprit].étaient  si  bien  babitués  à  Toppres- 
sioD  que  Tironie  était  leur  seul  effort  pour  se  débarrasser 
d*on  tel  Joug ,  et  probablement  les  Persans  ne  seraient 
Jamais  allés  au-delà,  si  les  tribus  turques  qui  vivent  parmi 
eux,  n'étaient  venues  à  leur  aide.  Il  y  a  bien  des  siècles 
déjà  que  tout  ce  qui  est  action  et  gouvernement  est  du 
domaine  de  cette  race.  Les  hommes  d*Etat ,  les  fonction- 
naires de  tout  rang  qui  en  sortent,  sont  obligés  d'apprendre 
le  persan  pour  pouvoir  communiquer  avec  les  popula- 
tions. Généralement,  c'est  par  routine  qu'ils  en  acquièrent 
la  connaissance  et  très-rarement  ils  s'appliquent  à  l'arabe. 
Ils  ont  donc  particulièrement  bien  compris  quelle  gêne, 
quelle  difficulté  jetait  dans  l'usage  des  livres  l'abus  im- 
modéré d'une  langue  dont  ils  n'ont  nulle  envie  de  péné- 
trer les  mystères.  Ils  ont  résisté  avec  assez  de  suite  à  cette 
tyrannie  morale  et,  depuis  cinquante  ans  environ,  depuis 
que  les  Kadjars  sont  les  maîtres,  la  folie  arabisante  a  sen- 
siblement diminué.  Les  livres  que  l'on  écrit  aujourd'hui 
ne  sont  pas ,  à  la  vérité  ,  aussi  archaïques  que  ceux  de 
l'époque  des  Déilémitcs,  mais  ils  deviennent  compréhen- 
sibles pour  tout  le  monde.  Leur  style  se  rapproche  de  la 
langue  parlée  et  semble  devoir  s'en  rapprocher  plus  en- 
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core»  de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  comme  sons  celai  des 
idées  religieuses,  la  nation  persane,  lentement  et  plutôt 
instinctirement  qu'avec  une  idée  bien  précise  de  ce  qu'elle 
fait,  continue  à  s*éioigner  de  Tislamisme. 

Il  en  est  absolument  de  même  quant  à  la  législation. 
Théoriquement  parlant,  il  n'y  en  a  qu'une,  celle  du  Koran, 
le  Schériyet.  Mais ,  dans  la  pratique,  les  choses  se  passent 
actuellement  d'une  manière  très-peu  conforme  à  Tesprit  de 
ce  code.  Une  action,  civile  ou  criminelle,  est  portée  devant 
le  Mollah.  Celui-ci  prononce  d'après  le  Schériyet  et  écrit 
son  arrêt  sur  une  cédule  ;  mais  il  ne  l'exécute  pas.  Il  se 
borne  à  transmettre  son  jugement  à  l'autorité  politique, 
en  l'appuyant  de  ses  considérants.  Celle-ci,  sous  forme 
d'explications,  recommence  Tinstruction  et,  par  cela 
même,  Tinfirme.  Puis,  elle  prononce ,  non  pas  comme  le 
Mollah  a  prononcé,  d'après  la  loi  écrite,  mais  en  s'ap- 
puyant,  pour  la  forme,  sur  les  précédents  et,  dans  le  fait, 
en  n'écoutant  que  son  caprice.  En  matière  contentieuse,  il 
n'est  pas  ordinaire,  sans  doute,  que  le  Roi  ou  le  gouver- 
neur donne  entièrement  tort  à  celle  des  parties  à  laquelle 
le  Mollah  a  donné  raison,  bien  que  ce  ne  soit  pas  tout  à 
fait  sans  exemple  ;  mais ,  souvent,  et  sous  forme  d'arbi- 
trage, il  impose  une  transaction.  S'agit-il  d'une  affaire  en- 
traînant l'application  d'une  peine,  là  où  le  Mollah  a  indi- 
qué le  châtiment  légal ,  Tautorité  politique  applique  tout 
autre  moyen  de  répression  ou  plus  fort  ou  moindre,  ou 
tout  à  fait  inconnu  à  la  loi.  Quelquefois  aussi,  il  absout  le 
condamné. 

Cette  Juridiction  s'appelle  l'otir^.  Non-seulement»  elle 
peut  s'appliquer  et  s'applique  ,  au  gré  des  gouverneors, 
dans  tous  les  cas  possibles,  mais  la  connaissance  exclusive 
d'un  grand  nombre  d'affaires  lui  a  encore  été  réservée  # 
par  exemple^  lootes.  les  questions  administratives  et  tons 
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les  débats  entre  des  sujets  persans  et  des  fonctionnairot. 

Dans  la  pratique  actuelle,  il  serait  un  peu  diflicile  d*ap- 
plaudir  sans  beaucoup  de  réserves  à  cette  organisatioa, 
dont  on  ne  peut  méconnaître  les  vices  nombreux  et  les 
abus  criants.  L'islamisme,  en  mettant  la  loi  sous  la  main 
de  la  religion  ^  ne  Ta  rendue  >  en  général ,  ni  dure,  oi 
oppressive.  Le  droit  des  faibles  est  généralement  sauve- 
gardé, et  si  quelques  formes  de  châUment  légal  peuveot 
sem.bler  étranges  ou  même  cruelles ,  au  point  de  vue  des 
notions  européennes ,  il  ne  faut  pas  oublier  que ,  dans 
les  idées  orientales,  il  n'en  est  nullement  ainsi  et  que  loin 
d'exagérer  les  peines,  le  Schériyet  les  a  beaucoup  adoucies 
et  surtout  simplifiées. 

Il  n*en  est  pas  de  même  de  Vaurf.  L'arbitraire  pur  en 
fbnne  l'essence  et  la  corruption  en  est  le  principal  renoii. 
A  la  tolérance  souvent  la  plus  fâcheuse  pour  les  crinMS 
les  mieux  prouvés ,  Il  unit  une  facilité  déplorable  à  pro- 
noncer des  peines  atroces  dictées  et  inventées  par  la  seule 
fantaisie  du  juge.  Pourtant,  malgré  ces  graves  défauts,  on 
ne  peut  méconnaître  non  plus  que  Tourf  se  recommande 
d'une  manière  beaucoup  plus  forte  que  le  Schériyet  à  l'in- 
térêt des  penseurs  européens.  Par  cela  seul  qu'il  constitue 
une  jurisprudence  indépendante  du  lien  religieux ,  il  se 
rapproche  sensiblement  du  principe  de  la  loi  romaine  et  de 
notre  propre  loi,  idéal  accepté  par  la  civilisation  qui  est 
la  nôtre.  Sans  doute,  et  il  est  juste  de  le  répéter,  le  Scb^ 
riyet  n'est  pas  volontairement  oppressif  ;  mais  il  a  pour 
principe  de  reconnaître  deux  diflérentes  mesures  d'équité: 
Tune  ,  la  plus  ample ,  qui  est  le  privilège  du  Musulman  ; 
l'autre,  la  plus  étroite,  dont  l'infidèle  doit  se  contenter. 
De  là  des  droits  et  des  devoirs  très-inégaux  dans  toute 
société  soumise  à  ce  code.  La  Perse  y  échappe  et  par 
eela  seul  se  montre  en  vois  de  rapprociiements  pfais  fa^ 
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cites  et  plus  complets  avec  l'Europe,  car  Vowrf,  si  déteo- 
tueoxqu*il  puisse  être,  fait  du  moins  abstraction  complète 
de  toute  croyance  religieuse  et  de  toute  nationalité.  Il  ne 
connaît  que  des  demandeurs  et  des  défendeurs ,  on  des 
préyenus  en  face  de  leur  juge.  Il  habitue  la  nation ,  aans 
qu'elle  s'en  aperçoive,  a  considérer,  en  matière  de  justice, 
la  qualité  de  Musulman  comme  complètement  insigni- 
fiante et  à  se  mettre  en  quôte  d'une  équité  plus  large.  Il 
est  très-comparable,  dans  ses  inconvénients  actuels  et  dans 
ses  avantages  organiques,  à  Tédit  du  préteur  chei  les  Ro^ 
mains. 

L'ourr  est  tout  à  la  fois  fort  ancien  et  assez  nooîesQ.' 
Il  a  sa  raison  d'être  dans  Tancienne  législation  nationale 
qui  n'a  pas  été  étoufTée  par  Tislamisme.  Mais,  chaque  fois 
qu'il  s'est  trouvé  des  princes  ou  des  dynasties  qui ,  par 
conviction  ou ,  plus  souvent  »  par  nécessité  et  caloul  poli- 
tique, ont  cru  devoir  affecter  un  grand  dévoûmeotà  la 
religioui  Faction  de  Tourf  a  été  extrêmement  cireonserite. 
£n  effet,  les  Mollahs  n'ont  jamais  cessé  de  protester  eonins 
cette  impiété.  Sous  les  Séfévis,  jusque  vers  le  miHen  tfu 
xviii*  siècle»  c'était  un  abus  auquel  on  se  faisait  gloire  de 
ne  pas  s'adonner.  Nadir^Schah,  prince  on  ne  peut  moiOB 
religieux  et  qui,  après  avoir  donné  Tordre  à  ses  sujets  de 
redevenir  sunnites,  s'occupa  même  longtemps  de  eréer 
une  religion  nouvelle,  toute  déiste^  remit  Tourf  en  usage 
et  depuis ,  la  tendance  publique  tout  autant  que  la  volonté 
des  chefs  du  pays,  a  sans  cesse  tendu  a  en  étendre  l'empire. 
Il  y  a  une  double  cause  à  cette  faveur  :  d'abord,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  les  souvenirs  nationaux  qui  n'ont 
pu  être  complètement  détruits  et  qui  se  sont  snrtovl 
conservés  dans  les  vjUages  sous  forme  de  coutumes; 
puis,  les  mœurs  des  tribus  turques  qui,  trouvant  einsi 
dans  les  popoiatioQs  ce  goût  inné  pour  Miter»  eutati 
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^ue  possible,  les  différends  en  dehors  de  TaGUon  de  la  loi 
écrite,  en  ont  profité  pour  garder  elles-mêmes  et  étendre 
à  tous  les  sujets  de  l'empire  cette  sorte  de  jostiee  som- 
maire que  leurs  chefs  pratiquaient,  de  toute  antiquiié, 
comme  un  droit  découlant  de  Tautorité  patriarehtk  st 
qu'ils  ont  conservée  en  dépit  des  prescriptions  da  Kom. 
Désormais,  les  progrès  de  Tourf  sont  d*autant  plus  assu- 
rés et  la  décadence  complète  du  Schériyet  d'autant  plu 
.probable  que  la  puissance  des  Mollahs  toujours  déclioants 
est  aujourd'hui  presque  anéantie.  Le  gouyerDement  dei 
Kadjars  a  pu,  sans  rencontrer  d'opposition  nolle  paît, 
réduire  à  néant  l'autorité  des  Mouschtéheds  oo  ch^  da 
clergé.  Il  les  a  tout  à  fait  dans  sa  main  et  ne  leur  real 
guère  que  des  honneurs  sans  conséquence.  Quant  à  II 
classe  entière  des  Mollahs,  elle  est  Tobjet  d*accDaationsat 
de  sarcasmes  un  peu  trop  généraux  pour  être  cob 
tement  vrais. 


;;}  En  résumant  les  conséquences  de  tout  ce  qui  préoëde, 

'I  la  nation  persane  représente  un  peuple  accessible  à  tootei 

les  notions  étrangères  et  singulièrement  aux  notions  eo- 
ropéenncs,  et  cela  au  milieu  de  TAsie,  sur  un  point  géo- 
graphique intermédiaire  entre  llnde,  le  Turkestan,  h 
Russie  et  la  Turquie,  c'est-à-dire  de  façon  à  exercer  daai 
Tavenir,  comme  cela  est  arrivé  dans  le  passé,  une  ia- 
fluence  décisive  sur  la  politique  du  monde.  On  a  pu  re- 
marquer à  quel  degré  remarquable  le  naturel  de  ce 
peuple  sans  convictions,  étranger  à  tout  parti  pris ,  enclii 
à  rechercher  avant  tout  le  bien-être  matériel  et  les  coa- 
venances  individuelles  qui  s'y  rapportent,  était  disposé 
aux  innovations,  puisque  la  plupart  des  sectes  relIgieoMi 
qui  le  divisent  ont  été  remises  à  neuf  dans  les  demièrei 
années,  que  la  littérature  est  en  voie  de  transformatioa, 
que  la  législation  Test  également.  Si  Ton  interroge  las  hr 
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bitudes  domestiques,  on  y  trouvera  le  même  goût  de  chan- 
gement. L^usage  du  thé,  devenu  général  dans  toutes  les 
classes,  vient  de  la  Russie  et  n*a  pas  plus  de  trente  ans  de 
date.  Le  kaiian,  ou  pipe  d'eau,  que  Ton  trouve  aujourd'hui 
même  chez  les  muletiers  était  inconnu  au  commencement 
du  dernier  siècle.  Les  costumes  d'hommes  ou  de  femmes 
ont  subi  et  subissent  des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'en 
Europe,  sans  en  excepter  la  coiffure,  cette  partie  de  Tha- 
billement  la  plus  difficile  à  modifier  partout,  et  qui,  chez 
les  Persans,  a  été  aussi  variable  que  le  reste.  Désormais, 
c'est  à  la  coupe  des  vêtements  européens  que  Pengoùment 
8*estattaché,  et  Ton  ne  voit  partout,  principalement  parmi 
les  jeunes  gens,  que  des  redingotes  de  drap  bleu. 

Par  une  différence  très-notable  avec  ce  qui  8*est  passé 
en  Turquie,  ce  nV^t  pas  le  gouvernement  qui  court  à 
l'imitation  de  l'Europe,  c'est  la  nation  tout  entière,  bien 
avant  lui,  bien  plus  que  lui.  Non  pas  qu^elle  ait  aucune 
idée  certaine  de  ce  pays  mystérieux,  ni  même  de  sa  situa- 
tion ni  de  sa  configuration  géographique.  Mais  elle  con- 
naît vaguement  et  par  une  approximation  grossissante  la 
richesse  des  contrées  Franques.  Elle  a  une  haute  idée  de 
leur  puissance.  Elle  a  entendu  parler  des  applications  de 
la  vapeur.  Elle  voit  arriver  des  marchandises  qu^elle  con- 
sidère comme  des  prodiges  d'industrie.  Cela  lui  suffit  pour 
considérer  les  Européens  comme  le  prototype  des  autres 
peuples.  Les  Persans  n'ont  aucune  idée  de  patriotisme 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  nationalité;  ils  ne  vivent  pas, 
comme  les  Turcs,  sur  d'orgueilleux^ouvenirs  de  domina- 
tion militaire;  au  contraire,  Thomme  d'épée  n'est  pas 
moins  méprisé  chez  eux  que  chez  les  Chinois.  Ils  n'ont 
pas  de  gloire  religieuse  comme  les  Arabes.  Toutes  leurs 
prétentions  vont  donc  à  se  faire  passer  pour  un  peuple 
très-intelligent,  très-spirituel»  très^fln.  Gomme  ils  n'as* 
xxxvui.  17 
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pireDt  qu'à  réunir  la  plus  grande  gomme  possible  de  hkm- 
être  matériel,  toutes  leurs  facultés  sont  tendues  à  racqoé* 
rir  ;  aucun  scrupule  ne  les  arrête  dans  cette  voie  et  ils 
pensent  qu*en  marchant  sur  les  traces  des  Européens,  ilf 
arriveront  infailliblement  aux  mêmes  résultats  que  C0ax- 
ci  ont  obtenus. 

A  la  vérité,  ils  sont  assez  loin  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  difliculté  du  thème  qu'ils  se  posent»  Us  appré- 
cient fort  en  gros  et,  par  conséquent,  en  s'exposaot  à  dea 
mécomptes  souvent  curieux  les  causes  de  la  supériorité  à 
laquelle  ils  aspirent.  Mais,  du  moins,  ils  arrivent  h  certains 
résultats  pratiques  qui  ne  laissent  pas  que  d'être  dignes 
d'intérêt.  On  doit  mettre  en  première  ligne  Timportanee 
qu'ils  attachent  à  la  connaissance  du  français. 

Si  Ton  considère  le  peu  d'encouragement  que  Tadmi- 
nistration  publique  donne  aux  études  et  la  nouveauté  de 
cette  tendance  qui  n'a  pas  plus  de  dix  ans  de  date,  on  ne 
pourra  se  reruser  à  un  certain  étonncment  en  voyant  ce 
qu'elle  a  déjà  produit.  Sans  livres,  et  pour  ainsi  dire  sans 
maîtres,  il  y  a  aujourd'hui  à  Téhéran,  cette  ville  si  éloignée 
de  l'Europe  et  si  absolument  privée  de  communications 
avec  la  société  civilisée,  plus  de  200  indigènes  qui,  tant 
bien  que  mal,  parlent  notre  langue  et  y  attachent  un  prix 
extrême.  Pour  justifîer  à  leurs  yeux  cette  préférence  don- 
née à  notre  idiome  sur  ceux  des  autres  peuples  de  notre 
partie  du  monde,  il  leur  a  suffi  de  voir  les  Russes  s'en  ser* 
vir  constamment.  Ils  en  ont  conclu  que  le  français  était  la 
langue  universelle  enjre  les  nations  cultivées.  Des  hommes 
déjà  faits  s'efforcent  de  l'apprendre.  Beaucoup  de  femmes, 
dans  les  harems,  en  savent  au  moins  quelques  mots  et^ 
pour  apprécier  l'importance  de  ce  symptôme,  il  faut  se 
rappeler  quelte  profonde  ignorance  les  mœurs  persanes 
imposent  systématiquement  aux  personnes  de  l'endôroun. 
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BnfiB,  lai  ifièrei  le  fppl  on  point  d'honneur  da  voir  Iran 
fils^plHWQdre  le  Trancaii  et  eontraignaDt,  iur  oe  point,  la 
négligenee  de  leurs  maris.  Il  est  peu  douteux  que»  dans 
quelques  années,  le  nombre  des  hommes  ayant  oette  oon«* 
naissance  si  estimée  sera  très^onsidérable»  surtout  dans 
les  ronetioos  publiques. 

Sous  le  coup  de  cette  impulsion  générale,  un  collège  n 
été  fOQdé,  il  y  a  quatre  ans.  Aucune  voix  ne  s'est  élevée, 
comme  naguère  à  Constantinople,  pour  protester  contra 
oette  création.  Des  maîtres  de  différents  pays,  des  Italiens, 
des  Allemands,  très-peu  de  Français,  y  doaneqt  des  le^ 
çons  de  mathématiques,  de  physique,  de  géographie  et  de 
sciences  militaires.  Jusqu'ici  les  travaux  de  cet  établissa»' 
ment,  bien  qu'étant  Tobjet  d*una  faveur  spéciale  de  hi  part 
du  roi,  ont  reqoontré  tant  d'obstacles  dans  les  abus  da 
Tadministratioii  persane,  que  les  progrès  sont  peu  do*- 
lables.  Toutefois  si  Ton  considéra  rétçndua  inouïe  da  cas 
abus,  le  peu  de  temps  qui  s^çst  écoulé  depuis  la  création 
de  l'école  et  surtout  ladifQculté  d'un  enseignement  donné 
en  français  à  des  élèves  qui  qe  le  savent  que  très-peu,  paf 
des  maîtres  dont  plusieurs  le  savent  encore  moins  et  qoi 
ne  sont  pas  d'ailleurs,  quant  h  quelques-uns  du  moins, 
tfès^versés  dans  les  sciences  qu'ils  disent  posséder,  le  paa 
qui  a  été  fait  porte  incontestahlement  le  témoignage  la 
plus  flatteur  da  rintelligenca  et  da  la  bonne  volonté 
des  élèves.  J'ai  vu  dans  la  classe  de  mathématiques  ana 
leçon  donnée  en  français  traduite  à  mesure,  en  persap 
par  un  oflieier  indigène,  au  courant  de  la  traduction  arabe 
d'Ëuclide  et  contraint  de  plier  cette  instruction  première  à 
là  compréhension  de  nos  méthodes  ;  ce  drogman  avait 
d'ailleurs  appris  le  français,  qu*il  est  loin  de  parler  coo^ 
rammenti  d'un  autre  persan  qui  tient  sa  science  d'un 
rUNn  ^«  m^iff^  Uint  d«  di(BfiuUns  intermédiairast  Jaa 
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élèves  exposaieDt  ce  quMIs  araient  appris  de  façon  à  rendre 
sensible  qu'ils  en  avaient  parfaitement  retenu  resprit. 

Avec  toute  Taudace  propre  aux  novateurs  et  surtoul 
aux  jeunes  novateurs^  il  va  sans  dire  que  les  comaiençaDts 
du  collège  européanisé  de  Téhéran  sont  intimement  per- 
suadés que  la  plus  légère  teinture  du  français  met  celui 
.  qui  la  possède  beaucoup  au-dessus  des  autres  lettrés  du 
pays,  restés  dans  les  anciennes  voies.  Ce  n'est  pas  là  le  cAté 
sérieux  de  la  révolution  intellectuelle  qui  s*opère  en 
Perse,  mais  il  est  bon  d*en  noter  aussi  les  effets.  Comme 
tous  les  peuples  sans  convictions,  les  Persans  sont  de  leur 
nature  très-discuteurs  et  grands  moqueurs.  Toute  thèse 
leur  est  bonne ,  théologie ,  politique ,  science.  Journel- 
lement, dans  leurs  réunions^  tel  élève  du  collège  ou  le 
moindre  officier  de  Tinfanterie  régulière,  qui,  à  la  con-- 
naissance  du  maniement  du  fusil ,  Joint  quelques  vagues 
notions  de  notre  système  géographique,  se  fait  un  plaisir 
d'attaquer,  souvent  avec  plus  d*emportement  que  de 
bonnes  raisons,  les  idées  anciennes.  Beaucoup  d'amours- 
propres  sont  froissés,  quelques  Mollahs  crient  bien  haut 
à  rimpiété  ;  c'est  là  qu'on  peut  constater  que  les  louan- 
geurs du  temps  passé  n*ontpour  elles  ni  la  jeunesse  ni 
les  femmes ,  ni  cette  partie  du  peuple  qui  approche  de 
près  ou  de  loin  les  Européens  ou  leurs  partisans,  et  qui  se 
laisse  aller  à  espérer  que  de  bons  salaires,  des  gains  ex- 
travagants et  ralTranchissement  de  beaucoup  d*usages  op- 
pressifs seront  les  résultats  inévitables  des  idées  nouvelles. 
Pour  donner  une  sorte  de  consécration  scientifique  à 
ce  mouvement ,  un  historien  en  réputation  a  entrepris 
d'écrire  des  annales  universelles  fondées  uniquement  sur 
les  documents  européens.  En  conséquence,  les  traditions 
du  Koran  ne  trouveront  pas  place  dans  cet  ouvrage  et 
seront  même  formellement  contredites.  Cependant  le  gou* 
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Ternement  accorde  sa  protection  à  l'entreprise  et  paie  les 
fjrais  d*impre8sion.  Cest  là  un  fait  qui,  dans  tout  antre 
pays  musulman,  pourrait  amener  des  résistances dang^ 
reuses.  Ici,  il  n'est  question  de  rien  de  semblable. 

Si  la  Perse,  en  se  recommandant  à  l'attention  de  TEa- 
rope  par  ces  dispositions  inattendues  chez  un  peuple 
asiatique,  n'atait  d'ailleurs  pour  soutenir  cet  intérêt  que 
son  ancienne  réputation,  sa  gloire  antique ,  son  influence 
historique,  ce  ne  serait  point  assez  pour  faire  sortir  les 
considérations  qui  précèdent  de  la  catégorie  des  révéla-*  - 
tions  plus  ou  moins  curieuses  ,  mais  vides  d'importance 
pratique.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Cette  situation  que  Je  me 
suis  efforcé  de  décrire,  se  rattache  directement  aux  ques« 
lions  les  plus  vivantes  de  la  politique  européenne.  Elle  a 
son  application  bien  directe  à  nos  intérêts  les  plus  actuels.  • 

La  Perse  est  un  des  pays  les  plus  fertiles  du  monde.  Il 
ne  paraît  pas  que,  dans  les  temps  anciens,  elle  ait  été 
livrée  à  la  culture  dans  toute  son  étendue  ;  mais  ce  n'était  - 
pas  le  sol  qui  se  refusait  à  la  production,  c'était  Thorome 
qui  ne  la  demandait  pas.  Si  l'on  peut  trouver  encore  au- . 
Jourd'hui,  dans  les  montagnes  les  plus  âpres  du  sud,  lea 
traces  d'une  exploitation  rurale  vraiment  gigantesque,  ; 
qui  a  taillé  en  terrasses  immenses  les  sommets  les  plur 
abrupts,  on  sait  par  le  témoignage  d'Hérodote  et  des 
écrivains  qui  ont  raconté  les  campagnes  d'Alexandre, 
quel  était  l'aspect  sauvage  et  inculte  des  contrées  médi- 
ques.  Encore  aujourd'hui,  on  peut  faire  de  longues  mar- 
ches dans  toutes  ces  régions  sans  rencontrer  un  seul  arbre, 
ni  même  une  touffe  d'herbe.  Cependant,  sous  la  couche 
de  pierre  qui  la  jonche,  cette  terre  est  fertile  jusqu'à  la 
profusion,  et  pour  s'en  convaincre,  il  n'est  que  de  voir 
comment  se  forment  ces  beaux  jardins  qui  entourent  lea 
TilleSt  Dana  le  premier  endroit  venu,  en  plein  désert,  on  ; 
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Mn  B00  HM6ioto  de  quatre  murs.  On  ;  dirige  un  filet 

.,       ^j  plante  des  arbres,  à  Tinstant  tout  pousse  areo 

AiabéfliBet*  La  présence  de  l'eau  suffît  pour  déterminer  de 

'rftaUes  niraoles  et  oomnie  le  pays  est  partout  monta-* 

Migs,  Tean  D*est  rare  nulle  part.  11  suffirait  de  la  chercher, 

éê  lui  donner  des  issues  et  de  Tempécher  de  se  perdre. 

Ustrilnis  nomades  cultivent  d*une  Taçon  encore  plussonh- 

^fitt^  Biles  campent,  en  automne,  dans  le  premier  endroit 

i«ge,  écartent  les  pierres,  labourent,  ensemencent,  moi»- 

jgjnirnt  fers  le  mois  de  mai  et  se  transportent  ailleurs.  La 

^lufue  persane  est  en  bois  et  fort  légère.  Le  sol,  générale- 

0intd*une  nature  argileuse  calcaire,  est  extrêmement  riche 

gB humus.  Il  produit,  suivant  les  lieux ,  des  céréales  en  abon* 

jMiee»  du  ria  de  plusieurs  qualités,  des  mûriers,  des  Trulta 

4$  toute  espèce  et  du  vin  qui  pourrait  devenir  excellent. 

L'exportation  de  céréales  et  de  Truits  frais  et  secs,  ainsi 
que  de  soies,  pour  la  Russie,  ne  laisse  pas  que  d'être 
considérable  ;  mais  les  provinces  frontières  ou  riveraines 
de  la  Caspienne  s'en  occupent  seules,  l'absence  complète 
de  route  excluant  de  ce  commerce  le  reste  du  pays.  Du 
cAté  de  Bouchir,  Texportation  a  surtout  pour  objet  le 
ria»  le  coton  et  des  lainages  admirables  qui,  mieux  lavés, 
pourraient  rivaliser  avec  les  produits  du  Kachemir.  Par 
la  voie  de  Téhéran,  Tabriz  et  Trébizonde,  Tindustrie 
persane  envoie  surtout  en  Turquie  des  étoffes  du  Ker- 
man,  des  soies  brutes  ou  fabriquées,  des  tapis,  souvent 
d'une  grande  beauté»  et  quelques  marchandises  du 
Turkestan  et  du  Kaboul  que  les  caravanes  apportent  encore, 
bien  que  le  peu  de  sécurité  des  routes  dans  le  Korassan 
ait  presque  anéanti  ces  communicationsautrefois  si  actives. 
Le  commerce  d'aujourd'hui  n'est  rien,  mais  il  pourrait 
devenir  immense.  Le  pays  ne  demande  qu*à  produire,  les 
habitants  qu'à  travailler  et  à  gagner  ;  leur  intelligence  est 
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aussi  remarquable  que  le  bon  marché  inouï  de  la  main- 
d*œuvre.  Ils  ont  toulc  Taplitudc  des  Chinois  pour  l'imi* 
tation.  Cest  ainsi  qu*ils  ont  pu  établir  à  Téhéran  une 
fonderie  de  canons,  une  manufacture  de  cristaux,  qui  n'a 
cessé  de  fonctionner  que  pour  des  causes  toutes  particu- 
culières,  et  que  l'on  trouve,  çà  et  là,  des  coteaux  anglais,  ^  **^~*' 
portant  la  marque  des  fabricants  de  Shcflield,  et  qui  ont 
été  faits  à  Schyraz  par  des  natifs. 

A  côté  de  la  ricliesse  agricole  et  de  Thabileté  manufac- 
turière qui  ne  demanderait  qu'à  être  abandonnée  à  elle- 
même,  il  faut  placer  l'abondance  des  minéraux.  Dans  un 
*  sol  presque  partout  de  formation  volcanique,  celte  richesse 
est  extraordinaire.  Le  cuivre  natif  remplit  les  montagnes 
et  s'étend  par  filons  épais  dans  toutes  les  directions.  Le 
fer  de  TAzerbeldjan  est  de  la  plus  belle  qualité.  Un  charbon, 
supérieur  à  celui  de  Newcastle,  se  présente  à  fleur  de 
terre  dans  toute  la  contrée  de  Démavend  et  dans  plusieurs 
autres  provinces  encore,  de  manière  à  fournir,  sans  s'é- 
puiser, aux  besoins  de  la  consommation  la  plus  active. 

Que  faudrait-il ,  maintenant ,  pour  faire  jouer  un  rôle 
actif  dans  la  vie  de  ce  monde  à  ce  peuple  qui  semble  Tat- 
tendre,  les  mains  pleines  de  ressources?  Il  ne  faudrait  abso- 
lument qu'une  administration  tolérable.  Si  le  pouvoir  qui 
la  donnera  est  indigène,  son  action  se  fera  sentir  sur  la  Tur- 
quie et  sur  l'Afghanistan,  peut-être  sur  l'Inde.  S'il  estétran- 
ger,  elle  se  fera  sentir  sur  le  monde  entier,  et  le  supplément 
de  forces  qu'il  trouvera  dans  l'ancien  empire  Achéménide, 
à  ajouter  à  celles  qu'il  possédera  déjà  par  ailleurs,  lui 
donnera  une  prépondérance  avec  laquelle  toute  puissance 
devra  compter. 

Téhéran ,  mars  1856. 

G^  A.  DE  Gobineau. 


;*l^ 
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DES  RÉSULTATS  OBTENUS 

PAR  l'application  DU 

DERNIER  SYSTÈME  DE  RÉPRESSION  PÉNALE 

ADOPTÉ  EN  ANGLETERRE, 
PAR    M.    BÉRENGER. 


Messieurs , 

Uhomine  éminent  auquel  est  confiée  la  suriDtendance 
générale  des  prisons  d'Angleterre,  le  colonel  Jebb,  yient 
de  publier  le  rapport  quMl  a  fait  au  ministre  de  rintérieur, 
sir  John  Grey»  sur  le  régime  des  prisons  du  royaume-uni 
et  sur  Texécution  qu*a  reçue  Tacte  du  parlement  du 
20  août  1852,  par  lequel  la  servitude  pénale  a  été  subs- 
tituée à  la  transportation. 

Cest  pour  moi  un  devoir  de  vous  rendre  compte  de  cet 
important  document,  qui  présente  dans  tout  son  jour  les 
précieux  avantages  du  nouveau  mode  de  répression  adopté 
par  le  gouvernement  anglais,  et  qui ,  par  des  faits  irré- 
cusables ,  démontre  la  supériorité  sur  tous  les  autres,  du. 
système  combiné  d'isolement,  de  travail  en  commun  et  de 
liberté  provisoire. 

Cette  tflche  que  je  viens  remplir  auprès  de  vous  est  une 
suite  de  celle  que  TAcadémie  a  bien  voulu  me  confier 
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lorsqu'elle  me  chargea,  après  avoir  visité  les  principaux 
lieux  de  répression  de  France  et  d'Angleterre  ,  de  com- 
parer les  résultats  des  systèmes  des  deux  pays,  et  de  re- 
ch^fober  quelles  mesures  pourraient  être  adoptées  pour 
conserver  les  bons  effets  de  l'expiation,  après  la  libération 
des  condamnés. 

Dans  le  rapport  qu'à  la  suite  de  cette  mission  je  fis  à 
TAcadémiei  je  lui  exposai  les  bases  du  nouveau  mode  de 
répression  adopté  par  nos  voisins.  Je  vais  les  rappeler 
brièvement,  afin  de  faire  mieux  apprécier  les  résultats 
obtenus. 

L'acte  du  parlement  du  20  août  1853  avait  édicté  deux 
sortes  de  peine  :  la  transportation,  qui  déjà  faisait  partie 
de  la  législation  criminelle  du  pays,  et  la  servitude  pénale. 

Hais  la  peine  de  la  transporlation,  quoique  conservée, 
ne  le  fut  cependant  que  nominalement,  et  pour  marquer 
la  distinction  établie  entre  certains  crimes  et  délits,  car  de 
mit  elle  ftit  supprimée;  ce  fut  Activement  qu'elle  «'appli- 
qua EUX  crltnes  les  plus  graves ,  autres  que  le  vol  ;  elle  ne 
peut  être  prononcée  pour  une  durée  de  moins  de  quatorze 
aiM;  elle  peut  Tétre  pour  toute  la  vie. 

La  êervitude  pénaie  est  Temprisonnement  proprement 
dit  i  on  Tinflige  à  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'actes 
qui  ont  moins  de  gravité  que  les  précédents 

Pour  prononcer  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines,  les  cours 
de  justice  ont  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  ;  les 
magistrats  ne  relèvent  à  cet  égard  que  de  leur  conscience. 

Los  règles  relatives  à  la  servitude  pénale  s'appliquent 
aux  condamnés  des  deux  catégories. 

Ainsi  la  peine  a  trois  phases  diverses  : 

1<>  Un  temps  passé  dans  Tisoiement,  c'est-à-dire  en  sé- 
paration individuelle,  et  qui  a  été  réduit  à  neuf  mois; 

S^  Un  temps  de  travail  pénal  en  association,  dont  le 
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côhflAmiiô  peot  obtenir  l'abréviation  par  sa  bonne 

Bt  3^  L*accompiisaement  d'une  partie  de  la  peine  en  étit 
de  liberté  provisoire ,  au  moyen  d'une  lieenee  qui  est  ae-« 
cordée  au  condamné  en  récompense  de  sa  bonne  conduite, 
et  qui  est  susceptible  de  révocation  si ,  pendant  le  tempe 
qu'il  Jouit  de  cette  quasi-liberté,  il  tombé  en  récidivoi  ou 
si  seulement  on  a  Heu  de  craindre  une  rechute  de  sa  parlé 

Dans  la  première  phase,  celle  de  Tisolement,  dont  la 
durée  de  neuf  mois  ne  parait  pas  suffisante  aux  hommeè 
qui|  en  Angleterre  ,  font  leur  étude  spéciale  des  moyens 
propres  à  obtenir  la  réibrmation  des  condamnés)  quelque 
restreinte  qu'elle  soit  cependant,  elle  ne  laisse  pas  de  pnK 
duire  d'excellenlj  effets  ;  dans  cette  première  phaseï  disona*» 
nouS)  le  détenu,  livré  à  ses  réfieiions,  encouragé,  souteikli 
par  les  tisites  fréquentes  que  lui  font  les  ministres  de  In 
religion,  ne  tarde  pas  à  reconnaître  ses  torts  envers  la  m* 
ciété  comme  entera  lui'^méme  et  è  se  repentir< 

Ainsi  préparé,  la  deuiième  phase  commence  pour  ltli|< 
c'est  à  de  grands  travaux  publics^  k  Portland,  à  PoMi^ 
mouth  et  ailleurs  qu*il  est  occupé  ;  il  s*y  trouve  en  gOHH 
mun  avec  des  condamnés  qui  ont  été  soumis  à  It  mèitie 
solitude. 

Dans  cette  deuxième  phase,  comme  dans  la  première» 
le  détenu  est  constamment  excité  à  revenir  au  bien  par  des 
faveurs  qui  lui  sont  accordées  eh  récompense  de  Ses  pro^ 
grès,  et  qoi  consistent,  soit  dans  la  faculté  de  recevoir  des 
visites,  soit  dans  des  gratifications  dont  il  est  crédité  d'a«» 
près  une  échelle  de  proportion,  approuvée  par  le  seerè- 
taire  d'Ëtat,  soit  dans  une  meilleure  alimentation  certain 
jour  de  la  semaine. 

A  cet  effet ,  les  condamnés  parvenus  è  celle  deukiètlie 
période  sont  diviiéa  en  quatre  elaiaea,  et  paséenl  i 


—  268  — 

flfemeiit  de  ToDe  à  l'autre,  seioD  l'amélioration  qui  ae  fait 
remarquer  dans  leur  moralité.  Des  rapports  défavorables 
peuvent  retarder  leur  avancement  et  même  les  faire  des- 
eeedre  dans  les  classes  inférieures. 

Lorsque  le  condamné  a  suffisamment  satisfait  à  tout  ce 
qa^on  attendait  de  lui  dans  les  deux  premières  périodes, 
la  troisième  s'ouvre  ;  c'est  alors  qu'il  obtient  sa  liberté 
provisoire,  et  voici  comment  on  procède  :  un  mois  avaot 
œ  moment ,  le  chapelain  écrit  à  la  personne  que  le.  con- 
damné lui  désigne  comme  pouvant  le  protéger  et  veiller 
sur  loi  ;  la  réponse  est  ordinairement  satisfaisante.  Dans 
œ  cas»  comme  dans  celui  où  elle  ne  le  serait  pas  et  où  le 
prisonnier  n'aurait  pu  désigner  personne,  le  gouverneur  et 
le  chapelain  de  la  prison  le  portent  sur  une  liste  de  propo- 
sitions, adressée  au  surintendant  général,  lequel,  après  en 
avoir  conféré  avec  les  directeurs,  transmet  la  liste  an  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur,  lequel  accorde  la  licence. 
Cette  licence,  accompagnée  d'un  certificat  de  moralité»  est 
délivrée  sur  parchemin,  au  dos  duquel  est  un  avis  rappe- 
lant au  porteur  qu'elle  sera  révoquée  dans  le  cas  de  mau- 
vaise conduite. 

Chaque  personne  à  qui  le  condamné  est  adressé  exerce 
à  son  égard  les  devoirs  d*un  officieux  patronage  ;  nulle  sur- 
veillance de  la  police  ne  vient  entraver  son  action  :  le 
gouvernement  a  senti  qu'une  telle  mesure  empêcherait  les 
libérés  de  trouver  du  travail,  et  que  le  résultat  serait 
d'augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  forfait  à  leur 
licence. 

Tel  est  le  système  anglais. 

Le  rapport  du  surintendant  général  fait  connaître  quels 
en  ont  été  les  résultats. 

Du  8  octobre  1853,  époque  à  laquelle  l'acte  du  par- 
lement du  20  août  1852  a  commencé  à  recevoir  son  exé- 
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<iQtfoii,  JnsqQ'aQ  11  mars  1S56,  joar  où  un  rapport  i 
tique  a  été  présenté  à  cet  égard  à  la  chambre  des  communes, 
il  s*est  écoulé  une  période  de  deux  ans  cinq  mois.  Pendant 
ce  temps  5,049  hommes ,  qui  avaient  été  soumis  au 
nouveau  système,  ont  obtenu  leur  liberté  provisoire  en 
vertu  de  licences  ;  sur  ce  nombre  404  seulement  ont  été 
réintégrés,  et  la  plupart  jugés  de  nouveau  ;  ce  qui  élève  la 
récidive  à  8-30  p.  0;0. 

L'Angleterre  s*était  habituée  au  système  commode  de  la 
déportation,  qui  la  débarrassait  de  ses  convicts,  et  qui  ne 
l'exposait  pas  de  leur  part  aux  dangers  de  la  récidive  ; 
aussi  lorsqu'il  fallut  y  renoncer,  d'après  le  refus  formel 
des  colonies  de  continuer  à  servir  d'exutoire  à  tout  ce  qu'il 
y  avait  d^impur  ^ans  la  mère-patrie,  l'opinion  publique  et 
ses  organes  se  montrèrent-ils  effrayés  d'un  système 
qui,  laissant 'dans  le  pays  les  condamnés  après  leur  libé- 
ration, semblait  devoir  être  menaçant  pour  la  sûreté 
publique. 

Le  rapport  di\  surintendant  général  produira  d*autant 
plus  l'effet  de  calmer  ces  inquiétudes,  qu'il  fait  connaître 
ce  qu'étaitla  récidive  avant  ce  nouveau  système,  lorsqu'elle 
ne  pouvait  avoir  lieu  dans  la  mère-patrie  que  de  la  part 
des  délinquants  qui,  ayant  commis  de  légers  délits,  ceux 
emportant  moins  de  quatre  ans  d'emprisonnement , 
n^étaient  pas  transportés,  subissaient  leur  peine  dans  les 
prisons»  et  après  l'expiation,  lorsquMls  recouvraient  leur 
liberté,  restaient  dans  les  lieux  témoins  de  leurs  méfaits^ 
Or,  pour  ceux-là  en  Angleterre  seulement ,  sans  y  com- 
prendre le  pays  de  Galles ,  la  récidive  avait  été  de  34 
p.  0/0,  savoir  31-60  pour  les  hommes  et  44-50  pour  les 
femmes.  Quelle  n'eut  pas  été  cette  récidive  de  la  part  des 
grands  criminels,  si,  au  lieu  d'être  transportés^  ils  eussent 
subi  leur  peine  dans  le  pays,  et  si»  aprèe  ravoir  suUti  Ils 
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emient  repris  leur  place  pormi  lu  popyUMQQ  4«  bl  Pié- 
Irqiolaf 

Vouf  lavez  qu'en  France  la  récidive  mr  la  ma^se  dc^ 
condamnés  pour  crimes  est  de  33-40  p.  0/0,  et  que,  mèm^ 
dans  certaines  maisons  centrales,  telles  que  cellM  de 
Foisiy,  Gaillon,  Loos,  Melun,  elle  s*est  élevée  de  43  p 
48  p.  0|0. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  à  l'avantage  du  noqve«|i 
iyatème  anglais,  que.  sur  les  404  condamnés  qui  ont  ré- 
eidivé  parmi  les  5,049  mis  en  liberté  provisoire,  la  1/4 
ou  i04  n'ont  été  arrêtés  de  nouveau  que  pour  faits  peu 
graves,  tels  que  le  vagabondage .  l'infraction  auK  lois  sur 
la  ebassa,  la  désertion  de  la  milice,  etc.*. 

Ainsi,  l'isolement  d'abord  ;  puis  Tapplication  gr^dué^, 
k  de  grands  travaux  publics,  sous  un  régime  sévère;  enfiQ, 
la  liberté  provisoire  présentée  aux  détenus  comme  la  r^ 
eompense  d'une  bonne  conduite  longtemps  éprouTée  ; 
tels  sont  les  moyens  que  le  gouvernement  anglais  efnploie 
avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  une  connaissance  par- 
faite du  cœur  humain. 

Cette  dernière  épreuve  surtout,  les  libertés  provisoires, 
qui  ne  sont  point  une  invention  absolument  anglaise, 
mais  que  nous  pratiquions  depuis  plus  de  vingt  ans  à 
l'égard  des  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine, 
cette  dernière  épreuve,  disons-nous,  est  le  couronuement 
do  système  ;  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  coniprendre 
son  importance  qu^en  rapportant  à  cet  égard  le  sentiment 
de  riionorable  chapelain  d»  Portland,  tel  que  nous  te 
trouvons  consigné  dans  l'œuvre  si  remarquable  du  colooei 
lebb. 

a  En  règle  générale,  dit-il,  si  les  hommes  condamnés  à 
k  servitude  pénale  n'avaient  aucun  espoir  d'abréger  la 
4urée  de  leur  détentiooi  il  l^ur  manquerait  une  puim^Lote 
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excitation  à  la  bonne  conduite  ;  il  serait  à  craindre  qo'on 
ne  pût  rien  trouver  qui  remplaçât  convenablement  l'espoir 
de  la  liberté.  Les  récompenses  proposées ,  savoir  le 
privilège  d'écrire  des  lettres  ,  de  recevoir  de  plus  fré* 
quentes  visites,  quelques  gratifications  supplémentaires, 
etc.,  tout  cela  n*est  pas  suffisamment  tenu  en  estime  par 
les  détenus  pour  opérer  le  bien.  Ce  qui  réside  le  plus  in» 
timement  dans  le  cœur  du  prisonnier,  c'est  Tamour  de  la 
liberté,  et  l'espoir  qu'on  lui  en  donne  est  la  récompense 
la  moins  coûteuse  et  en  même  temps  la  plus  efficace  pour 
obtenir  une  conduite  exemplaire.  x> 

Ce  sont  ces  considérations,  Messieurs,  qui  nous  avaient 
frappé  nous-même  lorsque,  dans  le  rapport  que  nous 
eûmes  Thonneur  de  vous  présenter,  nous  proposions, 
sans  rien  changer  aux  prescriptions  de  notre  loi  pénale, 
de  partager  le  temps  de  la  peine  de  nos  condamnés  en 
trois  périodes»  à  savoir  ;  un  tiers  passé  dans  l'isolement 
avec  tous  les  tempéraments  que  cette  situation  comporte, 
un  tiers  dans  Tapplication  à  de  grands  travaux  publics,  et 
un  tiers  en  état  de  liberté  provisoire,  sous  la  surveillance 
d'un  patronage  fortement  organisé,  périodes  diverses  que 
la  bonne  conduite  du  condamné  pourrait  faire  abréger. 

Le  rapport  du  colonel  Jebb,  de  cet  homme  si  éminem- 
ment philanthrope ,  si  voué  de  cœur  aux  fonctions  qu'il 
remplit  avec  tant  de  succès,  nous  montre  par  là  combien 
sont  précieux  les  avantages  d'une  administration  spéciale 
pour  les  prisons.  Ce  rapport  est  destiné  à  jeter  de  grandes 
lumières  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  ré» 
pression  pénale. 

Mais  si,  en  Angleterre,  le  nouveau  système  produit  de 
tels  efiTcts  à  l'égard  des  hommes,  son  application  aux  fem- 
mes y  a  rencontré  plus  de  difficultés.  Elles  doivent  être 
effectivement,  pour  le  gouvernement  anglais,  un  grand 
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sujet  de  préoccupation,  ci^-,  au  cqnJtrMre  (Iç.çf^  qp,fs\i^ 
France,  où  le  nombre  des  actes  coupables  irpputés^an^L^ 
personnes  du  sexe  n'est  que  d^ns  Ja  pr^pç^tiPO^^^^^^Q^ 
sixième  relativement  à  cçux  que  lesl^ommes  ço^uu^^çqt, 
les  femmes  en  Angleterre  montrent  une  bien  plus  graiji^c;  ; 
ardeur  pour  le  crime.  Quelle  en  est  la  cause?  |Ce,,n'ç9!t, 
pas  ici  le  lieu  de  la  rechercher  ;  mais  on  a  vu  plus  .haii^ij 
que,  parmi  les  hommes  soumis  avant  le  nouveau  mofle 
de  répression  à  un  emprisonnement  de  moins  de  q/i^^ljrf^ 
ans,  la  récidive  était  de  34  pour  lOQ,  tandis  qu^elle  s*él^*, 
vait  à  44-40  sur  100  de  la  part  des  femmes.    , 

Le  grand  écueil  pour  elles  est  la  libération.  ÇonanieDtf 
sans  danger  pour  leur  moralité,  leur  faire  la   in^niç 
situation  provisoire  qui  est  faite  aux  hommes  ?  Spju^  }f^ 
régime  de  la  transportation  elles  élaient  embarquées  pfm, 
de  mois  après  leur  jugement.  Pendant  cet  intervalle  ,^el|^s, 
étaient  réunies  à  Millbank,  et  se  pliaient  à  la  discipljpç^. 
encouragées  par  la  perspective  d'un  prompt  changemeot 
dans  leur  position  ;  elles  considéraient  leur  emprisonue- 
ment  comme  un  simple  préliminaire,  ou  comme  une  transi- 
tion à  la  liberté  dans  les  colonies.  Le  régime  de  Millbaok 
avait  donc  un  caractère  temporaire  et  pénal  plus  que  ré^ 
formateur. 

Le  changement  en  années  de  servitude  pénale,  ou  en 
sentences  de  transportation  commuées  en  termes  propor- 
tionnels d'emprisonnement,  rendait  urgente  radoption 
d'un  système  de  discipline  propre  a  réformer  les  femmes 
et  à  les  rendre  susceptibles  d'être  libérées  ;  car  on  pré- 
voyait combien  seraient  grandes  les  difficultés  qu'elles  au- 
raient à  surmonter  en  liberté  provisoire;  quelques  moyens 
qu'on  prit  pour  faciliter  leur  éducation  professionnelle, 
quelques  progrès  qu'elles  eussent  faits,  excitées  par  le 
zèle  et  la  sollicitude  des  personnes  qui  les  auraient  difi- 
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gée§,  tout  serait  inutile  pour  le  but  final,  si  on  ne  prépa- 
rait les  moyens  de  leur  procurer  du  travail  ou  de  l'emploi 
à  Texpiration  de  leur  peine. 

Comme  aucune  expérience  n'a?ait  encore  été  faite  dans 
le  pays  à  Tégard  des  femmes  soumises  à  une  longue  dé- 
tention, le  plan  à  proposer  devint  donc  le  sujet  de  graves 
discussions. 

Le  bon  effet  d'une  longue  détention,  commencée  par  la 
discipline  dans  sa  nature  la  plus  sévère,  offrait  en  même 
temps  an  encouragement  à  la  bonne  conduite ,  en  adou- 
cissant progressivement  ce  régime  4ui  avait  si  parfaitement 
réussi  pour  les  hommes.  Le  colonel  Jebb  u'hésita  donc 
pas  à  proposer  un  projet  de  classification  pour  la  prison  de 
Brixton,  dans  lequel  seraient  introduits  les  éléments  d'en- 
coaragement  combinés  avec  la  longueur  de  la  détention , 
la  bonne  conduite  et  l'activité  au  travail.  Les  prisonnières 
furent  en  conséquence  divisées  en  quatre  classes,  comme 
les  hommes  à  Portland  et  ailleurs. 

Mais  la  grande  difficulté  était  tooilours  le  placement  de 
ces  femmes  à  leur  libération. 

On  examina  alors  s'il  ne  serait  pas  possible  au  gouver- 
nement de  former  un  établissement  d'un  caractère  moins 
pénal  qu'une  prison  ordinaire»  à  l'effet  d'y  placer  les 
femmes  transitoirement,  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables pour  elles  et  pour  le  public. 

Après  de  longues  hésitations ,  le  gouvernement  anglais 
s'est  décidé  à  acquérir  un  local  à  l'entrée  de  la  ville  de  Ful- 
ham  ;  on  y  fait  dans  ce  moment  les  appropriations  nécessai* 
res,  et  on  pense  que  pendant  l'année  courante  l'établisse- 
ment sera  en  activité  sous  le  nom  de  Refuge  de  Fulham. 

Alors  la  première  période  de  la  discipline  pénale  pour 
les  femmes  sera  subie  à  Blillbank»  où  deux  classes  seront 
établies; 

xiivui.  18 
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La  leeonde  période^  à  Bruttik,  où  lei  firliMiftvèMii 
sefODi divliéet  en  troU classes;  '     »  e  ••; 

La  troisième  période  de  discipline  et  d'inbuetioti  |n%4 
fesilonnelle  afant  la  libération  vs^ooutara  m  leftagolde 
Folham.  ,; 

On  espère,  par  ces  épreufes  suceeisives,  pourrolr  è 
rentière  moralisation  des  malheureuses  qui  ont  encovÉn 
les  sévérités  de  la  justice,  et  les  préparer  ainsi  à  renlrer 
dans  la  société»  sans  qa*il  en  résulte  de  trop  gravos  iaoonl^ 
vénients  pour  elles.  «' 

Le  surintiendant  général  s'occupe  ensuite  dei  JenMs 
délinquants. 

Il  se  manifeste  aujourd'hui  no  grand  moufemonl  m 
Angleterre  en  fiveor  des  écoles  réformatriceBy  et  tommo 
il  est  à  désirer  que  ces  sortes  d'institution»  ?iêtiA0itt  M 
aide  au  légime  de  Pavkhurst,  le  colonel  Jebb  appelle 
l'attention  sur  ce  dernier  étabHssement^  ibudô  eD'48VT 
par  lord  John  Kussell,  alors  aeerétasre  d'État  de  l^nté* 
rieur;  Tayant  fait  connaître  nou»^mème  dans  noi  pré- 
cédents rapports,  nous  ne  reproduirons  pas  ce  qu'il  en  éit, 
mais  il  s'applaudit  de  pouvoir  constater  que  le  régime 
qui  y  a  été  graduellement  et  complètement  développé 
pendant  prèfi  de  vingt  ans,  a  eu  un  tel  succès,  qu*il  n'est 
plus  nécessaire  d'en  démontrer  les  avantages. 

D'autres  établissements,  dans  un  but  d'éducation  oor* 
rectionnelle,  ont  été  fondés  ;  quelle  que  soit  la  différenoede 
régime  dans  les  détails,  tous  ont  pour  base  l'instruction 
professionnelle  et  Tagriculture. 

11  en  est  de  même  des  écoles  réformatrices  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts  ;  mais,  à  leur  égard,  une  question  ne  peut 
manquer  d'être  soulevée  dans  beaucoup  d'esprits,  celle  de 
savoir  si  les  ressources  de  la  charité  peuvent  être  ainsi 
mises  à  contribution  pour  le  châtiment  des  jeunes  déHn- 
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(fiiaBlffviit  4  tocrioie  doit  être  pour  un  petit  .iK>mbr«  nue 
porte  ouverte  à  des  ayantages  dont  les  autrei,  réputé»  ior 
iKio^otit  seraient  privés  ? 

La  solatioQde  ce  problème  mériterait,  selon  leoolond 
Jebb,  un  prorond  examen.  En  attendant,  il  propose  de 
prendre  pour  guide  les  résolutions  de  la  commission  de  la 
obambre  des  communes  qui  Tut  chargée,  en  juin  1853,  de 
s*enquérir  de  la  discipline  des  enfants  criminels  et  aban- 
donnés, et  de  rechercher  quels  moyens  pourraient  être 
employés  pour  combiner  la  réforme  avec  la  juste  punition 
du  coupable. 

Ces  principales  résolutions  sont  :  Que  les  jeunes  délin- 
quants condamnés  pour  la  première  fois  soient  soumis  à 
un  système  de  surveillance  et  d'éducation  professionnelle 
plutôt  qu*à  un  châtiment  ; 

Que  les  enfants  réellement  coupables  soient  traités  d'une 
nmnière  diflEérente  que  les  criminels  adultes  ; 

Que  les  établissements  privés  pour  les  jeunes  criminels 
soient  soumis  à  un  contrôle  légal  do  la  part  des  habi- 
tants ; 

Que  des  établissements  spéciaux  soient  fondés  pourja 
correction  d*enfants  convaincus  d'offenses  très-graves  ; 

Que  de  tels  établissements  soient  entretenus  aux  frais 
de  TEtat  et  mis  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

Après  avoir  fait  connaître  ces  résolutions,  le  colonel 
Jebb  ajoute  :  a  S'il  y  a  des  degrés  dans  le  crime,  il  y  a 
une  grande  diversité  dans  les  circonstances  qui  ont  porté 
les  jeunes  délinquants  à  le  commettre  :  la  plupart  sont 
plutôt  dignes  de  pitié  que  de  châtiment » 

Tel  est,  Messieurs,  très  en  abrégé,  le  rapport  du  surin- 
tendant général ,  rapport  remarquable  à  de  nombreux 
égards  9  qui  renferme  de  grands  enseignements  pour 
toust  les  gouvernements  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
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COMMUNICATION 

SUR  LE 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE, 

EN  4855, 
PAR  M.  WOLOWSKI, 

SUIVIE  D'OBSERVATIONS 
PAR  MM.  MOREAU  DE  JONNÊS,  DCNOYER  ET  WOLOWSKI. 


M.  WOLOWSKI  :  —  Le  tableau  annuel  du  Commerce  eâp- 
térieur  de  la  France ,  publié  par  la  direction  générale  des 
Douanes ,  compte  au  nombre  des  documents  les  plus  in-*, 
téressants  et  les  plus  instructifs  de  la  statistique.  Les  amé- 
liorations récentes  qui  y  ont  été  introduites,  et  surtout  le 
rapprochement  des  valeurs  aetuellei,  constamment  révisées, 
et  des  valeurs  officielles,  qui  ont  été  arrêtées  en  1S26,  sont 
de  nature  à  rendre  Tétude  de  ces  longues  colonnes  de 
chiffres  à  la  fois  plus  facile  et  plus  décisive. 

L*accroissement  de  nos  relations  commerciales  est 
considérable;  elles  se  sont  élevées  en  1855,  au  com-^ 
merce  général,  à  la  somme  énorme  de  près  de  quatre  mil- 
liards, exactement  3,979  millions  (valeurs  olBcielles); 
Timportation  entre  dans  ce  chiffre  pour  1,952  millions 
et  Texportation  pour  2,027  millions.  C*est,  pour  Ten* 
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semble,  une  augmentation  do  4^2  nîtlliûnâ  \H'6t&f  iût 
les  résultats  de  1854,  et  de  858  millions  (28  0/0)  cûrriiià^ 
rativemént  à  la  moyenne  qutn^ùchtiàTe.  '  ^ 

rimportalion  dépasse  colle  do  1851  de  245  tnfllidtii 
(14  0/0)  et  le  résultat  de  la  moyenne  quinquehnaflè^'de 
530  ihillions  (37  0/0). 

yaccroitsement  de  r exportation  est  de  379  taRfîtftil 
(13  0/0],  par  rapport  à  1854,  et  de  329  millions  (19^  O/b); 
par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale. 

Le  mouvement  des  valeurs  actuelles  peut  nous  doùhér 
une  idée  encore  plus  nette  de  la  situation.  Le  prit  ides 
choses  s*est,  en  effet,  singulièrement  modifié  depuis  18^'. 
La  valeur  des  tissus  de  coton  a  diminué  de  62  0/0  ;  cclîë 
des  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  55  0/0  ;  celle  des  tf$s^ 
de  laine  de  7  0/0  ;  oelle  du  sucre  raffiné  de  33  Q/0  rtiéliè 
de  la  poterie  des  verres  et  cristaux  de  31  0/0;  maià  elle 
s'est  accrue  de  17  0/0  sur  les  tissus  de  soie,  de  206  OiO  àtir 
les  vins ,  de  223  0/0  sur  les  eaux-de-vie ,  de  128  0/0  sur 
les  chevaux  et  bestiaux,  etc. 

LMndustrie  proprement  dite,  et  surtout  celle '^di 
s'adresse  aux  besoins  du  plos  grand  nombre,  a  donc  lar- 
gement rempli  sa  tAche  dans  Tœuvro  du  progrès,  acébm- 
plie  depuis  trente  années.  Des  circonstances  exceptfoh*^ 
nelles  ont,  au  contraire,  singulièrement  accru  la  valedr 
des  vins  et  des  eaux-de-vie,  et  ce  qui  est  plus  fScheux,  celle 
des  bestiaux  et  du  blé. 

Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  signaler  eès 
données  ;  leur  examen  nous  entraînerait  trop  loin  et  ris- 
querait de  nous  faire  perdre  de  vue  le  principal  objet  de 
la  communication  que  nous  faisons  à  l'Académie.        ' 

En  suivant  le  calcul  établi  d'après  les  valeurs  actuelles  , 
on  voit  que  la  totalité  de  nos  échanges  réels  représente 
4,327  millions,  et  fait  ressortir  une  augmentation   de 
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$j99  milU^iifi  (15  Ofi)  rolativemen^  wx  V^l^ri  de/naUfi  de 
r«nn66  précédente. 

Ce  total  se  décompose  en  2,160  millions  pour  Timpor- 
t^tipp^  «t2|167  millions  pour  Texportation,  avec  un  e%^ 
cfidai^t  4c  354  et  215  millions  sur  les  résultats  de  1854. 

Mais  les  chiffres  les  plus  importants  sont  ceux  du  corn» 
rmrefjpéùial  qui  ne  comprend  à  rimpartation  que  ce  qui 
est,^Btré  daus  la  consommation  intérieure  du  pays ,  et  à 
ViMportation  que  les  marchandises  nationales,  ou  natiana^ 
li^é^i  par  le  paiement  préalable  des  droits  d'entrée. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  plus  direct,  la  sommt 
totale  de  nos  échanges  de  1855  est,  en  valeurs  offieiellei^ 
de  2,808  millions,  c'est-à-dire  de  389  millions  (16  0;0) 
plus  élevée  qu'en  1854;  elle  montre  602  millions  (27  0^0) 
d*augnr)entation  sur  la  moyenne  quinquennale. 

En  valeurs  actusllss,  ce  mouvement  apparaît  enoore 
plus  considérable  :  il  est  da  3452  millions  «  et  accuse  un 
accroissement  de  447  millions  (17  0^)  sur  1854. 

Ce  chiffre  se  décompose  en  i,594  millions  à  Timpor* 
t<ftion«  et  1^558  milMons  à  Texportation. 
,_  Si  i^ous  consttltoos  la  nature  des  produits  importés  et 
exportés,  nous  arrivons  à  constater  que ,  sous  le  régime 
actuel  de  nos  lois  de  douanes,  la  France  ne  peut  recevoir, 
pour  sa  coosoDunation,  qu'une  quotité  relativement  très- 
foible  de  produits  fabriqués.  11  n'est  entré,  en  effet,  de  ces 
produits  que  pour  76  millions,  pas  le  vingtième  de  Tim-* 
portation  totale,  .tandis  que  nous  avons  reçu  pour  1,033 
millions  de  matières  nécessaires  à  Tindustrie,  et  pour 
486  millions  d'objets  naturels  de  consommation. 

La  position  change  entièrement  en  ce  qui  concerné 
l'exportation  :  loi  (valeurs  offkielles)  287  millions  conâ* 
tituent  la  part  de  nos  produits  naturels,  et  1,155  millioni, 
environ  quatre  fois  autant,  la  part  de  nos  produits  fà- 
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btiqqéauMaîtîtjaiigmeptaltooTéP 

DaturelM!  fail)  mootertMivalMni  «chii(toiai^noD|pliti4ft>t 

r0Rpor(dUMfeà/4y7ii  BilliQii^^  taodiS'qiioJesrBaoAuMatas-ii^» 

Nous  ayons  vendu  {valeurs  aciuelles)  pour  55&  InttUillifi»^ 

liOM-da  imm^M  ootoQaSXnilMfmBiéettaUeliBdcwiiîaMu 
beloterie,  mercerie,  pnmplaies^fueiiUf^  ;r  liKI  «itllMmaidAti 

ynèéé/4SnilUîOQ0tdeiisB|fe€rt  dàabîttenontsvfffî  milHoMti 
d»4iDtertea^;ranrflsi0^çrifitaiiKv!31;mBHoft^e'.ps^i[rr^ 
seft)aq>|plic|pti4oa)  ».t ftO.  nrilliwft  dlsyroragn  .ea^.'mMauiEs^q 
29,8  de  soies,  51  ikûllionsjde  peaux ^)taHHfteSr<oonra|^éa0  b 
mégisséeaou  Jiiaroqiii«Êet  ,2il4sl&4»gfiDiÉi6d  «  >23tJiiilliacfe 
de«à|Bvauxièt  besUauf  ilû,9.âe  piirhimBrie»  ^8>fi/dlaDofii%d' 
QjnilUonq  dabcarre^fi^deriaroas,  etoi  s  •ii.r.n,.^i  i  ji^itiai 

13ide  oota^^  lainev.122  de 4iéréalçiv  «68  ^iMmes^am.} 
masse,.  89iile  taouiUe.«ru0v  49  ëe  ipeaax  bnitet;.?  "87^9  <!»[> 
bestiaux,  41  de  (Miirref  62desuore  des  eoloniesfirançftisw^oi 
37/ de  suore  èfaraager,  34  de  qafé,  37  de  tabaGienleailAev^ii 
3Qdeltfi,  29  d-builB  d'olive,  20  de  fonte  brute,  IÇ  defer^;^ 
17  de  ris,  15  de  aine.  »  .     n  i.n; 

L'importation  des  tisms  se  borne  à  7  Billions  pmr  i 
eeox  âe)lift4>ude  chanvre,  et  à  11  peurlestîsspajdeaoie. 
Oa'sait  que  les  tissus  de  laine  et  de  coton  de  Télmiger  4 
sont  repoussés  par. la  prohibition.  ,     ■[::,< 

iGes  chiffres  secs  et  arides  en  apparenoe,  s'animent  «yu 
conAaet  de  Texaroen^et  provoquent  les  plus  sérieaaea^ré^'- 
fleiions ,  en  ce  qui  eoncerBe  la  situation  de  notre  .pafiSé 
Mais  quelque  intérêt  que  présente  leur  étudOi  noua  nous  > 
serions  peut-être  abstenus  d'entretenir  l'Acadéofiie  dil 
nouveau   document,   publié  par  PadministratioA* 
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daiiMiM^;^^  llelMr»^t0'i«itMliD«mefel»^piéeWn  tpi'il 
fournitiKNiff  lecommeroe  d*one  amée  d6  guerre,  qui  a  été 
en  fiiiéinetemp»^&'aiiiiéd  de  Teipot^M  ooivenelle,  11  m 
renferimil  pOMiiiiie  nolioa  4*qii  earaeiàre>tMl  i  fait  ex* 
ceptioimel/    ^      .  ^         . 

Nous  voulons  pàftor  àa  rémmé  amalytiqmé ,  oonsaeré  à 
une  série  d'observatiMS  spéciales  sur  des  Mts  que  rtarpe- 
tUimunivênéU»  a  permis  de  consiater* 

On  w  rappelle  que  pour  rendre  plus  sérieux  le  «oneours 
outert  à  toutes  les  Dations^  le  déeret  du  6  avril  1854  a 
permise  tous  les  produits  étrangers,  qui  figuraient  à  l'ex- 
position^ de  rester  en  FVance,  moyennant  le  pafement 
d'un  droit  maximam  de  20  0^0  i9Êrla  «ofeur* 

JLes  rigueurs  do  la  proUbition  se  trouvaient  ainsi  écar- 
tées t  on  droit,  qui  ne  présentait  rien  d'exorbitant,  per- 
mettait Tintroduction  en  France-  de  tons  les  produits 
exelos^'babttudepar  la  barrièro  Jalouse  de  la  douane,  et 
cette  laveur  ne  manqua  pas  d'éveiller  les  appréhensions 
des  personnes  qui  craignaient  l'envaliisaement  du  marché 
intérieur  .'{Mir  ^industrie  étrangère.  A  les  entendre ,  les  fa- 
bricants du  dehors  allaient  profiter  de  la  brèche,  ainsi 
ouverte,  pour  introduire,  sous,  prétexta  do  les  exposer^ 
une  masse  considérable  d'articles  qui  feraient  une  concur- 
rence périUéuae  au  travail  intérieur* 

Sons  oe  point  de  vuCr  l'examen  des  relevés  pubUé^ 
par  le  service  des  douanes,  détaché  à  l'exposition  univer- 
selle, fournit  de  curieux  renseignements. 

Le  nombre  des  colis  CQnstituant  la  part  de  l'étranger 
s'est^evé  à  18,970,  et  leur  poids  total  à  3,746,000  kilogr. 
— »  Leur  valeur  offieUUê,  résultant  des  prix  fixés  par  nos 
états,  a  été  de  32,441,369,  et  leur  valeur  aetuêUê  de 
22,392,486  fr.  Ceux  de  ces  produiU  qui  ont  été  déclarés 
poor  la  consommation   intérieure  ont    été   estimés  à 


MIO^tOB  fh  ftiilêiirctlcielle)»  él  %4»,M4ft.^in 
ittoelte.) 

*'*fcl  tft  pvésenl»  uoe  première  obsenratioo. 
'  BiBS  ee  splendide  bazar,  où  8*ètalalent  les  prodaHs  la 
phift exquis  de  Tuoivers  entier,  33  millions  consCtoniant 
lavto  rimporltttce  de  Teiposition  étranirère,  et  si  Toa  ea 
telranebe  5,873,000  fr.  pour  les  pierres  gemmes  et  oavréa% 
1,292,200  fr.  pour  rorrévrerle.  1,766.300  tt.  pcmr  ta 
Uyoaterie,  et  4,890,500  ft*.  pour  les  objets  de  coUectlaii,  ta 
pati  de  Tiiidiistrie  proprement  dite  se  trouve  ramenée  i 
ime  somme  inférieure  à  10  millions. 

Les  principales  marchandises  importées  ont  coostati  en 
tissus  de  lin  eu  de  chanrre  (473.600  fr.].  tissus  de  soie 
(640.400rr.),  tissus delaine  (1 .084,600 fr.),  tissus  de  eotim 
(660,200  (y.),  ouvrages  en  peaux  (281,000  fr.).  oiiTni«es  eu 
mÎMaux  (612,600f.),  machlaesftnr)écaniques(2,044,800i:>« 
toitures  (203,600  ît.),  meubles  (783,500  fr.),  inslrumeiita 
(412,200  fr.  ),  poteries  (176.000  fr.) 

Dans  cet  ensemble,  la  râleur  des  objets  que  notre  lei 
des  douanes  frappe  d*une  prohibition  absolue,  et  qui  eut 
profité  d'une  admission  temporaire ,  moyennant  le  droit 
de  20  0/0,  n*a  pas  atteint  i  millions. 

Il  est  resté  en  France,  par  suite  de  rentes  opérées»  ta 
presque  totalité  des  poteries  exposées  (130,773  fr.)^  et 
pour  94,400  fr.  de  tissus  de  lin  et  de  chauTre,  51,000  fr. 
de  tissus  de  soie,  4W,800  fr.  de  tissus  de  laine,  117  500  fr. 
de  tissus  de  coton,  28,400  fr.  de  peaux  ourrées,  78,569  fr. 
d'ouvrages  en  métaux,  41,000  fr.  d'orfé?rerie  et  de 
bQouterie  ,  609,399  fr.  de  machines  et  mécaniques  , 
12,379  fr.  de  Toitures,  29,841  fr.  de  meubles,  16,100  fr. 
d'instruments,  7,50<)fr.  de  pierres  cérames  et  ouvrées,  et 
425,824  fr.  d'objets  de  collection. 

La  yaleur  totaledes  objets  déclarés  pour  la  eonsommatloB 
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intérifiiroé  été  ëe  S,483,614fKi  ètde^'mNHiiM 
déduction  faito  des  objets  de  coileotion,  '<(<*'  <'ir 

Chaque  pays  et  chaque  fabricant  a vaientnatofellemènk 
chbM  ffont  ce  concours  tes  produits  Ikn  |)Iub  remarquantes, 
èdot  qut'devaient  fixer  la  préférence  de  Tacheteur.  QuaM 
au  débit,  il  était  facilité  nonns^ulement  pB^  la  préséiioé 
d«s  nombreux  yisiteurs  de  l'exposition,  maiâ  ^encore  j^&t 
réveil  donné  au  grand  aohetéuf ,  au  eommereê ,  qui  ne 
néglige  aucune  occasion  de  réaliser  tin^  bénéflce.      "'  "  * 

Et  cependant  un  droit  de  20  0;0  a  snffl  pour  rédtiif^  è 
de  faibles  quantités  les  Tentes  opérées,  et  pour  assurerait 
prééminence  aux  marchandises  fVançaises.  * 

Noos  ne  voulons  en  aucune  manière  exagérer  la  portée 
de  ce  résultat  ;  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  renfëirme 
un  avertissement  fort  institiotif.  Beaucoup  d'appréhén* 
sionft  peuvent  se  calmer  en  présence  du  premier  essai, 
tdnté  sur  une  échelle  réduite  11  est  vrai ,  et  daAs  unetolt** 
constance  spéciale  ,  mais  par  là  môme  d'autant  (^tfs 
Blgffiflcirtir.^ 

Si  la  produetfon  nbtioriàle  redoute  les  effets  du  capriéé 
qui  pourrait  sVittacber  aux  articles  du  dehors;  indép«nt> 
damment  de  leur  qualité  ,  ce  danger  se  manifë^téfU  ik 
l^lu»  haut  degré  lor^  d'une  expositioti  univénellevqul 
inspire  naturellement  uh  soutenir  de  prédilection.  Néan«- 
moinÉ  la  plus  grande  partie  des  articles  envoyés  a  dû  Atrf 
réexportée.  '^ 

Les  deux  principales  catégories  des  objets  prohibés 
chez  nous  sont  les  tissus  de  laine  et  les  tissus  de  coto'â^ 
Notis  avons  vu  que  de  faibles  quotités  ont  été  intréduitéb 
avec  la  faculté  d'acquitter  un  droit  de  20  0/0,  et  la  vehlfe 
ne  s'est  élevée  qu'aux  2/5  du  total  pour  les  tissus  de  laide 
(464,800  (T.  sur  1,084,600],  et  au  cinquième  pour  lek  tissils 
dé  cdtbn  (117,300 fr.  sur  600,200 fr.) —Il  ne Ihttt  i>a[8 
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pilbller  que  dans  cette  même  année  1855  noua  avons  vendu 
au  dehors  pour  74  millions  de  tissus  de  coton  et  159«7> 
de  tissus  de  laine. 

Si  nous  examinons  le  compte-rendu  de  Texposition  uni- 
f  erselle,  sous  le  rapport  do  contingent  fourni  par  chacun 
des  pays  étrangers ,  nous  voyons  que  39  Etats  y  ont  con- 
couru ;  13  ont  envoyé  pour  plus  de  lOO.OOOf.  de  produits,  ce 
sont  par  ordre  d*importance  :  FAngleterre,  i  1 ,336.981  fr.; 
TAssociation  commerciale  allemande ,  3,310,765  fr.;  la 
Belgique,  1,836,225  fr.;  rAulriche,  1,556 JIO  fr.;  la 
Suisse,  1»037,909  fr.;  les  Indes  anglaises,  727,417  fr.;  la 
Toscane,  474,817  f^.;  Suède  et  Norwége,  452,453  fr.  ; 
les  Pays-Bas,  400.000  fr.  ;  l'Espagne,  420,807  fr.;  le 
Portugal,  224,882  fr.;  les  Etats-Sardes,  127,697  fr.;  et 
les  possessions  anglaises  d'Amérique,  105,383  francs. 

Examinons  les  résultats  obtenus  pour  les  principaux  pro- 
duits des  cinq  grands  Etats  commerciaux,  qui  ouvrent  cette 
liste. 

L'Angleterre  avait  envoyé  pour  4,000,000  de  diamants 
taillés  et  pour  2,812,000  fr.  d'objets  de  collection.  En 
dehors  de  ces  articles  exceptionnels  elle  avait  apporté  pour 
542,000  fr.  de  tissus  de  laine,  pour  353,000  fr.  de  tissus 
de  coton  «  pour  682,000  fr.  de  machines  et  mécaniques,  pour 
312,000  fr.  de  meubles,  pour  118,000  fr.  de  tissus  de  lin, 
pour  61 ,000  fr.  de  tissus  de  soie,  pour  16,000  fr.  de  faïence, 
80,400  fr.  de  grès  fin,  22,725  fr.  de  porcelaine  fine,  etc. 

Elle  a  livré  à  notre  marché  la  presque  totalité  des 
poteries  de  grès  (80.000  fr.)  et  des  porcelaines  (22,700  fr.), 
un  peu  plus  du  tiers  des  toiles  de  lin  ou  de  chanvre 
(24,000  fr.),  pour  4,000  fr.  seulement  de  tissus  de  soie  ; 
la  moitié  environ  des  tissus  de  laine  (267,000  fr.)  et  le 
quart  des  tissus  de  coton  (85,000  fr.)  La  presque  totalité 
des  plaqués  exposés  (34,500  fr.)  est  restée  en  France  ainsi 
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qae  la  moitié  des  machines  et  mécanIqttM  {144^600  R;).  En 
somme,  rAnglet0rreFaT€ndupoUr(;O8O^â4Of.  (te  produits. 

Le  chiffre  correspondant  de  rAssoeiation  oènmierciale 
allemande  s'élève  à  575,032  fir.  Elle  avait  «livoyé 
629,100  fr.  d'objets  de  coHeotion ,  dont  atous  avons  acquis 
poor  222,900  ft*.;  pour  214,100  fk*.  de  tissna  de^  laine 
(vendu  le  tiers  71,400  fr.);  pour  62^900  detissus  def  coton, 
dont  il  n'est  presque  rien  resté  chesnons  ;  pour  448,700  fr. 
de  machines  et  mécaniques  (vendu  153,600  fr.) .   <  ■  >  * 

La  Belgique  nous  a  laissé  pour  155,900  fr.  de  produits* 
et  notamment  poor  30,600  fr.  de  tissus  de  li»  (sur 
154,000);  pour  18,000  fir.  de  tissus  de  laine  (sur  78^500); 
pour  1,600  fr.  de  tissus  de  coton  (sur  37,700);  pour 
22,000  fr.  de  macliines  et  mécaniques  (sur  463,300);  pour 
24,000  fr.  d'armes  de  luie  à  «su  (sur  66»600y.  '^ 

L* Autriche  a  vendu  pour  249,465  fr.  Nous  remàpquons 
dans  ce  chiffre  42,200  fr.  de  Ussus  de  laine  (sur  108,200),. 
et  960  fr.  de  tissus  de  coton  (sur  21 ,300).  •  t 

Enfin  la  Suisse  ne  figure  que  pour  40,994  fir.  au 
commerce  spécial.  Elle  n'a  vendu  que  pour  407  *  fi*,  de 
passementerie  et  rubans  de  soie  (  sur  147^000  fr.  )  ; 
10,400  fr.  de  tissus  de  coton  (sur  77,000  fr.)$  11,400  fr. 
d'horlogerie  (sur  46,900). 

Nous  bornerons  là  nos  citations  :  ou  aous  nous  trom- 
pons fort,  ou  bien  les  faits  qui  se  sont  révélés  à  Teiposition 
universelle,  et  dont  notre  administration  des  douanes  a 
tenu  un  compte  exaot,'sont  de  nature  à  jeter  une  noavelle 
lumière  sur  la  situation  industrielle  de  la  FranceLiet  sur 
nos  rapports  commerciaux  avec  les  pays  étranger». 'C'est 
à  ce  titre  que  le  eomptenrendu  de  1855  nous  a  paru  mériter 
un  examen  spécial  et  une  mention  parliculière.  <    -* 

L.  WOLOWSItl. 
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A  la  suite  de  cette  communication ,  plusieurs  membres 
ont  présenté  les  observations  qui  suivent  : 

M.  MORBAU  DE  JoNNÈs  :  —  L'Académie  me  permettra 
d'adresser  à  M.  Wolowski  mes  bien  sincères  compliments 
de  la  communication  qu'il  vient  de  nous  faire.  C'est  là 
de  la  bonne  statistique  et  s*il  m'est  possible  de  me  préva- 
loir de  ma  vieille  expérience  de  cette  sorte  de  travaux 
—  1816  à  1848  —  je  l'engagerai  à  persévérer  dans  cette 
voie  pendant  les  longues  années  qui  lui  appartiennent 
encore.  Tous  les  documents  dont  il  nous  a  présenté  Tana- 
lyse ,  témoignent  de  la  prospérité  industrielle  du  pays  et 
les  résultats  qu'il  a  signalés  à  notre  attention  sont  curieux 
et  extraordinaires.  Il  faut  toote  la  conGance  que  m'ins* 
pire  l'administration  des  douanes  pour  me  donner  une 
foi  entière  dans  l'appréciation  des  phénomènes  singuliers 
constatés  par  ses  publications. 

C'est  une  opération  statistique  nouvelle ,  ingénieuse  et 
utile  que  celle  d'avoir  déterminé  les  quantités  et  valeurs 
des  objets  d'une  exposition  universelle  de  l'industrie. 
Cette  opération  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  Gréterin,  qui 
en  a  conçu  le  projet  et  l'a  fait  exécuter  en  surmontant 
sans  doute  beaucoup  d'obstacles.  Jusqu'à  présent  la  plu- 
part de  nos  exposants  s'étaient  refusés  de  faire  connaître  le 
prix  de  leurs  objets  manufacturiers,  dans  la  crainte  exa- 
gérée, qu'ils  avaient,  de  nuire  à  leur  propre  industrie. 

Sur  une  observation  de  M.  Dunoyer,  président  de  l'Acar- 
demie ,  M.  Wolowski  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

M.  Wolowski  :  —  Je  profiterai  de  l'observation  de 
M.  le  président  pour  m'expliquer  sur  le  sens  qu'il  con- 
vient d'attacher  à  ces  mots  si  connus  :  Balance  du  corn- 
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meree;  et  d*abord  je  dois  compléter  et  rectifier  le  chiffre 
exact  du  mouvement  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations. Si  je  néglige  le  chiffre  des  valeurs  officielUs  pour 
me  reporter  simplement  au  chiffre  des  valeurs  actuell&$, 
je  trouve  que  Fensemble  du  mouvement  s^ élève  à  4  milliards 
327  millions,  se  décomposant  en  2  milliards:  160  millions 
à  riraportation  et  2  milliards  167  millions  à  l'exportation. 
La  différence,  comme  on  le  voit,  est  bien  légère. 

Il  était  souvent  question,  au  siècle  dernier,  de  la  balance 
du  commerce,  et  on  disait  que  la  balance  était  excellente 
quand  le  mouvement  des  importations  était  au-dessous  de 
celui  des  exportations ,  et  fâcheuse  quand  l'importation 
dépassait  l'exportation.  Cette  appréciation  n'était  pas 
exacte,  et  il  faut  tenir  compte  d'une  très-juste  remarque  de 
Necker  qui  n*était  pas  un  partisan  de  la  liberté  du  com« 
merce.  Il  dit ,  dans  son  ouvrage  sur  V Administration  des 
financée ,  que  pour  qu'un  pays  ne  soit  pas  en  perle ,  il 
faut  que  les  importations  remportent  sur  les  ei^portations. 
C'est  qu'en  effet  le  prix  des  choses  qui  viennent  du  dehors , 
est  coté  à  la  frontière  avec  les  frais  de  transport  et  le  profit 
du  vendeur  ;  pour  les  choses  exportées,  au  contrali^,  il 
n*est  tenu  compte  que  du  prix  de  la  chose ,  au  moment 
où  elle  quitte  le  territoire ,  en  dehors  des  frais  de 
transport  et  du  bénéfice  du  vendeur,  de  façon  que  c'est 
le  contraire  de  ce  qui  est  enseigné  par  la  balance  du 
commerce  qui  est  le  vrai.  Ce  ne  sont  point  les  exporta- 
tions qui  doivent  l'emporter  sur  les  importations,  ce  sont 
les  importations  qui  doivent  être  plus  considérables  que  les 
exportations.  L'observation  de  Necker  est  parfaitement 
juste,  et  j'ai  cru  utile  de  la  rappeler  en  ce  moment. 

Ch.  Veegé. 
Le  gérant  responsable, 

Ch.  Vergé. 


*1 
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RAPPORT    VERBAL 

A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

SUR  LK 

MÉMOIRE  DE  H.  A.  MAEIETTE 

CONCERNANT 

LA  MÈRE  D'APIS 

PAR  M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE. 


Dans  une  de  nos  précédentes  séances,  j'ai  eu  Thonneur 
de  faire  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur»  du 
mémoire  de  M.  A.  Mariette .  sur  la  mère  d'Apis.  Ce  mé- 
moire était  accompagné  d'un  choix  de  monuments  et.de 
dessins  découverts  et  exécutés  pendant  le  déblaiement  3ii 
Sérapéum  de  Memphis. 

Le  culte  d'Apis,  dont  l'existence  nous  était  connue  par 
les  témoignages  les  plus  anciens  et  les  plus  authentiques , 
celui  d'Hérodote,  par  exemple,  et  celui  d'Aristote  (1), 
est  resté  jusqu'à  ces  derniers  temps  profondément  obscur, 
malgré  la  curiosité  que  devait  exciter  une  religion  aussi 
étrange,  chez  un  peuple  d'ailleurs  très-cultivé,  si  ce  n^est 
très-éclairé.  M.  Mariette,  par  la  découverte  qu'il  a  faite  du 

(1)  Morale  à  Eudème,  livre  1,  chap.  v,  $  6de  ma  traduciion, 
si  toufcfoisla  morale  à  Eudèmo  est  bien  d'Aristote. 

xxxviii.  19 
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Sérapéum  de  Mcmphis  en  1850,  a  leyé  un  coin  du  voile; 
et  l'on  peut  aujourd'hui  savoir  un  peu  mieux ,  sans  sa- 
voir encore  complètement,  ce  qu*était  ce  culte  voué  h  un 
taureau  élevé  au  rang  des  dieux  par  la  superstition  po- 
pulaire. 

M.  A.  Mariette  avait  été  envoyé  en  Egypte  en  septembre 
1850  par  M.  de  Parieu,  ministre  de  instruction  publique 
à  cette  époque,  et  notre  honorable  confrère.  Il  était 
chargé  d'aller  étudier ,  dans  les  monastères  chrétiens  des 
bords  du  Nil,  les  manuscrits  coptes  et  syriaques  qu'ils  pou- 
vaient renfermer.  Ce  fut  presque  par  hasard  que  dans  une 
visite  h  Memphis,  au  mois  d'octobre  suivant,  il  trouva  sur 
le  sol  des  vestiges  qui  le  menèrent  peu  à  peu  à  la  décou- 
verte de  l'allée  des  sphinx ,  et  à  celle  du  Sérapéum  rai- 
nement  cherché  par  d'autres. 

Strabon  avait  vu  et  avait  décrit  cette  allée  de  sphinx, 
qui  n'avait  guère  moins  de  deux  kilomètres  de  longueur, 
et  qui  comptait  plusieurs  centaines  de  ces  statues  sym- 
boliques. Du  temps  de  Strabon.  le  sable  commençait  déjà 
à  les  enfouir  ;  et  comme  le  vent  du  désert  soufflait  avec 
force  dans  ces  plaines  toutes  découvertes ,  ce  n'était  pas 
sans  quelque  danger  que,  dès  cette  époque  reculée,  on  se 
rendait  à  ce  temple  fréquenté  jadis  par  la  population 
d'une  ville  tout  entière.  Depuis  lors ,  les  sables  l'avaient 
envahi  et  ils  l'avaient  enfoui  sous  une  couche  épaisse  qui 
cachait  à  tous  les  yeux  les  monuments  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  curieux. 

Notre  vénérable  confrère,  M.  Jomard,  qui  avait  fait 
partie  de  l'expédition  d'Egypte,  avait  visité  les  lieux  en 
1798,  et  s*aidant  des  indications  de  l'antiquité  et  de  ses 
propres  observations,  il  avait  désigné  d'une  manière  pré- 
cise le  lieu  où  devait  se  trouver  le  Sérapéum.  Ces  rensei- 
gnements, déposés  dans  le  grand  ouvrage  d^ Egypte,  n'i- 
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vaient  été  mis  à  profit  par  personne.  En  1842,  M.  le  doc- 
teur Lepsius ,  parcourant  de  nouveau  ces  lieux  célèbres, 
n'y  avait  rien  aperçu  ;  et  il  semblait  que  le  secret  devait 
restera  jamais  perdu  dans  les  sables.  Seulement  en  1832 
le  docteur  Marucchi,  en  faisant  quelques  fouilles  pour  dé* 
couvrir  Feutrée  d'une  des  pyramides  dites  de  Sakkarah, 
qui  sont  en  ces  lieux ,  trouva  deux  sphinx.  Après  lui , 
d^autres  fouilles  en  firent  découvrir  bien  d'autres  ;  et  les 
trouvailles  se  multiplièrent  tellement  que  bientôt  les  Jar- 
dins du  Caire  et  même  d* Alexandrie  en  furent  peuplés. 
Dans  un  seul  Jardin  de  cette  dernière  ville,  M.  Mariette  en 
vit  Jusqu'à  douze  qu'on  lui  montra  ;  et  toutes  ces  statues, 
pareilles  entre  elles,  venaient  toutes  du  même  lieu  que  les 
explorateurs  lui  Indiquaient  dans  les  sables  de  Sakkarah, 
remplacement  de  Tantiquo  Memphis.  M.  Mariette  s*étonne 
que  des  indications  si  claires  n'aient  pas  mis  les  savants, 
qui  visitaient  TEgypte  vers  ce  temps,  sur  la  voie  de  la 
grande  découverte  qu'il  a  faite  lui-même.  En  allant  sur 
les  lieux  qu*on  lui  signalait ,  il  trouva  bientôt  un  sphinx 
sur  son  antique  piédestal  ;  et  en  poursuivant  cette  pre- 
mière trace,  il  arriva  de  proche  en  proche  au  Sérapéum, 
composé  de  deux  temples ,  dont  l'un  plus  petit  était  grec 
et  dont  l'autre  beaucoup  plus  considérable  était  tout 
égypHen. 

Hais  de  grandes  difficultés  matérielles  attendaient 
M.  Mariette.  Il  fallut  descendre  pas  à  pas  dans  le  sable, 
presque  aussi  dur  que  la  pierre,  Jusqu'à  80  pieds  de  pro- 
fondeur en  creusant  des  parois  verticales,  comme  on  l'eût 
foit  dans  des  carrières  véritables.  II  ne  fallut  pas  moins  de 
quatre  ans  de  persévérance  pour  arriver  à  un  déblaiement 
à  peu  près  complet.  On  n'avançait  guère  que  d'un  mètre 
par  semaine  même  avec  les  plus  vigoureux  efforts.  Toutes 
les  peines  de  M.  A.  Mariette  furent  amplement  payées 

19. 
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quand  il  découvrit  enfin  la  tombe  d*Apis  creusée  dans  le 
roc  vif,  d*où  il  a  tiré  la  belle  statue  de  taureau  que  nous 
possédons  au  Louvre ,  et  quand  il  rencontra  tant  d^autres 
trésors.  Pour  en  donner  une  idée,  H  suffit  de  dire  qu'en  un 
seul  Jour  on  put  ramasser  jusqu'à  534  statuettes  égyp- 
tiennes en  bronze.  Une  autre  fois ,  il  trouva  dans  un  hé- 
micycle de  construction  grecque  les  statues  rangées  en 
ordre  de  onze  poètes  et  philosophes  du  temps  des  Ptolémées. 

La  tonîbe  d'Apis  était  formée  d'une  galerie  principale 
et  de  plusieurs  galeries  qui  la  coupaient  à  angles  droits. 
Il  y  avait  dans  ces  galeries  des  chambres  pleines  de  mo- 
mies divines.  Mais  je  laisse  parler  M.  A.  Mariette  lui- 
même.  Rien  ne  peut  remplacer  ce  récit  aussi  simple 
qu'attachant. 

«  Les  bouleversements  qu'avait  subis  le  Sérapéum,  et 
dont  j'avais  facilement  reconnu  les  traces,  ne  laissaient 
que  peu  de  chose  à  espérer  du  temple  proprement  dit.  La 
tombe  d*Apis,  au  contraire,  creusée  dans  le  rocher,  devait 
s^ètre  mieux  conservée  dans  son  état  primitif.  Mes  espé- 
rances n'ont  pas  été  trompées.  La  tombe  d'Apis  est  tout 
un  édifice  souterrain  ;  et  quand  le  12  novembre  1851,  j'y 
pénétrai  pour  la  première  fois,  j'avoue  que  je  fus  saisi 
d'une  impression  détonnement,  qui  depuis  cinq  ans  ne 
s'est  pas  encore  tout  à  fait  effacée  de  mon  esprit.  Par  un 
hasard  que  j'ai  peine  à  m'expliquer,  une  chambre  de  la 
tombe  d'Apis,  murée  en  l'an  50  de  Rhamsés  11,  avait 
échappé  aux  spoliateurs  du  monument,  et  j'ai  eu  le  bon- 
heur de  la  retrouver  intacte.  Trois  mille  sept  cents 
ans  n'avaient  pas  changé  sa  physionomie  primitive.  Les 
doigts  de  l'Egyptien  qui  avait  fermé  la  dernière  pierre  du 
nrHir  bâti  en  travers  de  la  porte,  étaient  encore  marqués 
sur  le  ciment.  Des  pieds  nus  avaient  laissé  leur  empreinte 
sur  la  couche  de  sable  déposée   dans  un  coin    dç  la 
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chambre  mortuaire.  Rien  ne  manquait  à  ce  dernier  asile 
de  la  mort  où  reposait  depuis  près  de  40  siècles  un  bœuf 
enbaumé.  11  est  plus  d*un  voyageur  qui,  sans  doute,  s'ef- 
fraierait  à  Tidcc  de  vivre  seul  dans  un  désert,  pendant 
quatre  années.  Mais  des  découvertes  comme  celles  de 
la  chambre  de  Rbamsès  II»  laissent  des  émotions  devant 
lesquelles  tout  s'efface  et  que  Ton  désire  toujours  renou- 
veler. Du  reste,  la  sépulture  était  digne  du  prince  qui  en 
avait  ordonné  Tarrangcment,  et  quand  on  voit  au  Louvre 
les  magnifiques  bijoux,  \fs  statuettes  et  les  vases  que  nous 
y  avons  recueillis,  on  sVxplique  très-bien  comment  plus 
tard,  à  une  époque  où  le  culte  de  Scrapis  jetait  tout 
son  éclat,  on  ait  pu,  au  dire  de  Diodore  ,  dépenser  pour 
les  seules  funérailles  d'un  Apis  une  somme  de  500,000  f.» 

Toutes  les  chambres  latérales  étaient  pleines  d'énormes 
sarcophages  en  granit  poli  et  luisant.  Ils  avaient  tou» 
de  12  à  13  pieds  de  hauteur  sur  15  à  18  de  longueur.  Le 
plus  petit  ne  pesait  pas  moins  de  soixante  mille  kilog.  Les 
chambres  elles-mêmes  sont  au  nombre  de  soixante- 
quatre.  Tous  les  sarcophages  étaient  recouverts  d'un  mur 
construit  sur  le  couvercle,  à  l'époque  où  les  tombes  ont  été 
violées  et  que  les  momies  en  ont  été  arrachées.  Chaque 
momie  d*Apis  avait  une  épitaphe,  et  M.  A.  Mariette  a  re- 
trouvé 1  cpitaphe  de  l'Apis  blessé  par  Cambyse. 

Dans  un  des  anciens  tombeaux  qui  étaient  placés  le  long 
de  l'allée  des  sphinx,  M.  Mariette  a  découvert  aussi 
une  statue  de  hiérogrammatc  dont  je  parlerai  plus  loin  à 
cause  des  caractères  excessivement  curieux  qu'elle  offre 
aux  études  de  Tarchéologie. 

L'Académie  doit  voir  quelle  importance  ont  les  décou-^ 
vertes  do  M.  Mariette,  qui  se  composent  de  plus  de  7,000 
monuments  dont  1,000  à  peine  ont  été  apportés  au 
Louvre.  Mais  afin  de  le  faire  mieux  comprendre  je  crois. 
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deTOir  préseoter  quelques  considérations  snr  Tart  égyptien 
ou  plutôt  sur  Tarchitecture  égyptienne. 

Quelque  Jugement  qu^on  en  porte ,  elle  est  très-frap- 
pante  ;  et  comme  Je  le  disais  ailleurs  avant  de  parler  des 
Pyramides,  elle  mérite  une  très-large  place  dans  riiistoire 
de  l'art.  Aajourd'bai  qae  les  choses  noas  sont  mieux 
connues  ,  ne  pas  Ty  comprendre  serait  une  lacune 
inexcusable.  Au  temps  de  Winckelmann,  il  y  a  un  siècle, 
c'était  déjà  une  fante  ;  car,  dès  lors,  il  était  possible  d*en 
dire  beaucoup  sur  elle.  Désormais  ce  serait  pour  Thistoire 
de  Fart  une  sorte  de  honte  do  n^en  point  traiter  ;  et  je 
remarque  avec  plaisir  que  dans  les  histoires  complètes  de 
Tarchitecture ,  comme  celle  do  chevalier  Luigi  Canina, 
c'est  toujoorspar  l'architecture  égyptien  ne  que  Ton  débute. 
Cest  là  son  rang ,  si  ce  n'est  par  la  beauté ,  du  moins  par 
la  date  ;  car  maintenant  on  doit  regarder  cette  priorité 
comme  on  fait  absolument  incontestable. 

L'architecture  égyptienne  peut  soulever  deux  ordres 
de  problèmes  :  D'abord,  qu'est-elle  précisément  en  elle- 
même?  Ensuite,  quels  sont  ses  rapports  avec  les  autres 
architectures  dignes  de  ce  nom,  et  avec  l'architecture 
grecque  en  particulier?  Vaut-elle  plus?  Vaut-elle  moins? 
A-t-elle  été  son  institutrice?  Et  la  Grèce  a-t-elle  emprunté 
à  TEgypte  les  règles  de  cet  art  admirable,  qu'elle  a  porté 
comme  tant  d'autres  à  la  perfection  ? 

C'est  une  chose  assez  singulière  que  Winckelmann,  qui 
a  consacré  le  second  livre  de  son  Histoire  de  VArt,  à  ce 
sujet  spécial  :  De  VArt  chez  les  Egyptiens,  n'ait  presque 
rien  dit  de  leur  architecture.  Je  sais  bien  que  le  grand 
antiquaire  est  mort  prématurément  en  1768,  assassiné  par 
son  domestique  à  Triestc.  Mais  quoiqu'il  fût  à  peine  âgé 
de  50  ans,  il  y  avait  quatre  ans  déjà  que  son  immortel 
ouvrage  avait  paru  ;  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  eût 
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l'inteBtioD  de  jamais  combler  cette  lacune,  toute  fâcheuse 
qu'elle  était.  Seulement  le  peu  qu'a  dit  Tbomme  de 
génie,  est  plein  de  sagacité  et  de  justesse.  Winckelmann  a 
bien  vu  que  l'art  égyptien  est  fort  antérieur  i  Fart  grec, 
qui ,  du  reste ,  ne  Ta  point  imité  ;  et  prenant  une 
métaphore ,  qu'on  peut  trouver  bizarre  dans  la  forme,, 
mais  qui  est  profondément  exacte ,  il  a  comparé  l'art 
égyptien  à  un  arbre  de-  bonne  espèce,,  qui,  piqué  par  un^ 
insecte,  s'est  arrêté  dans  son  progrès  et  a  péri  sans> 
pouvoir  se  développer  tout  entier. 

Cependant  ce  silence  de  Winckelmann  n'avait  pas  été 
généralement  approuvé.  On  sentait  bien  que  la  science 
pouvait  aller  beaucoup  plus  loin.  En  1785 ,  notre 
Académie  des  Inscriptions  et  Belles  -  Lettres ,  aRn  de 
réparer  cet  oubli,  proposa  pour  sujet  de  prix  une  question 
qui  renfermait  à  peu  près  tous  les  problèmes  que  Je  viens 
d'indiquer  tout  à  Theure.  Elle  demandait  aux  rares 
concurrents  qui  étaient  capables  de  ces  curieuses  recher- 
ches» d'étudier  Tarchiteclure  égyptienne  dans  son  origine, 
dans  ses  principes,  dans  son  goût,  et  de  la  comparer  sous 
les  mêmes  rapports  à  l'architecture  grecque.  Ce  fut  à 
M.  Quatremère  de  Quincy  que  le  prix  fut  accordé  ,  et  son 
mémoire  qu'il  ne  publia  que  dix-huit  ans  plus  tard  ,  en 
1803,  commença  une  réputation  que  tant  d'autres  ouvrages 
admirables  devaient  accroître  de  plus  en  plus. 

En  1785,  on  ne  comprenait  rien  encore  aux  hiéroglyphes; 
il  fallait  notre  expédition  de  1798  avec  son  grand  ouvrage, 
la  pierre  de  Rosette  et  Champollion  le  jeune,  pour 
déchiffrer  enfln  cette  énigme  que  les  siècles  avaient 
cherchée  si  vainement.  Mais  dès  lors  on  avait  recueilli 
quelques  monuments  dans  les  musées  de  l'Europe ,  et 
surtout  on  possédait  beaucoup  de  dessins  et  de  descrip- 
tions. C'était  tout  ce  qu'il  fallait  à  un  esprit  de  l'ordre  dr 
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M.  Qualremère  de  Quincy.  Son  mémoire,  qui  a  70  ans  de 
date  à  Theore  qu*il  est ,  D*a  point  été  surpassé  ;  et  Je 
doute  fort  qu*li  le  soit  Jamais.  Les  hiéroglyphes  mieax 
compris  et  plus  étudiés  nous  apprendront  bien  des  détails 
essentiels  sur  Thistoire  des  potentats  qui  ont  dressé  ces 
édifices  gigantesques.  Ils  ne  nous  apprendront  rien  sur  la 
valeur  de  Tart  égyptien.  C*estlà  simplement  une  question 
d'esthétique  que  l'archéologie  n*a  pas  même  à  regarder. 
Jusqu'où  va  la  beauté  de  l'architecture  égyptienne  ?  Quels 
sont  ses  mérites?  Quels  sont  ses  défauts?  Je  ne  crois  pas 
que  les  égyptologues  aient  à  répondre  à  ces  questions-là  ; 
et  je  les  loue  de  ne  pas  les  aborder,  parce  qu'ils  devraient 
quitter  alors  le  domaine  qui  leur  est  propre  ;  et  où  ils 
ont  tant  de  découvertes  à  faire,  toutes  plus  précieuses  les 
unes  que  les  autres. 

Quand  nous  parcourions  ces  ruines  colossales ,  et  que 
nous  admirions  ces  portails,  ces  colonnades,  ces  obélis- 
ques, ces  palais  et  ces  temples,  une  réflexion  assez  pénible 
nous  revenait  sans  cesse.  Voilà  bien  la  demeure  des 
prêtres  et  des  rois.  Mais  les  peuples  ,  où  logeaient^ils? 
Voilà  les  splendides  asiles  de  la  richesse  et  de  la  puissance. 
Mais  la  foule,  où  sont  ses  abris  et  ses  maisons?  Comme 
c'est  une  réflexion  qui  vous  est  venue  peut-être  aussi ,  j'y 
réponds  d'une  manière  bien  simple  ,  quoique  cette 
explication  ne  se  soit  présentée  à  nous  qu'assez  longtemps 
après.  Les  maisons  des  particuliers  ont  péri  sans  qu'il  en 
reste  pour  ainsi  dire  d'autres  traces  que  des  monceaux 
confus  de  décombres,  parce  que  ces  maisons  n'étaient  pas 
Vde  force  à  lutter  contre  le  temps.  Il  les  a  détruites,  et  n'en 
a  pas  laissé  vestige,  comme  il  efface  tout  ce  qui  est  trop 
faible  pour  lui  résister. 

Le  phénomène  d'ailleurs  n'est  pas  particulier  à  TEgyple; 
et  toutes  les  grandes  ruines  de  villes  jadis  très-populeuses 
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et  très-bflties  en  sont  là.  Balbek,  Palmjrc,  ci  cent  autres 
bien  moins  anciennes  que  Thèbes,  n*ont  que  des  palais  et 
des  temples  ainsi  qu'elle  ;  et  comme  toute  la  population 
d*une  grande  ville  ne  vit  pas  dans  des  palais,  si  Ton  ne 
trouve  plus  de  maisons  particulières ,  c'est  qu'elles  sont 
disparues ,  anéanties  par  les  forces  incessantes  de  la 
nature  qui  travaillent  contre  les  œuvres  de  Thommc  dès 
que  la  main  de  Thomme  n'entretient  plus  ce  qu'elle 
a  fait. 

Nous  pouvons  donc  nous  rassurer;  et  il  y  avait  si  bien 
des  maisons  à  Thèbes  que  Diodore  de  Sicile  nous  apprend 
qu'elles  avaient  parfois  cinq  étages.  Elles  ne  pouvaient 
être  qu'en  briques,  soit  cuites,  soit  séchées  au  soleil  ;  et 
ceci  nous  prouve  que  les  populations  pharaoniques 
s'entassaient  dans  les  grandes  villes,  comme  les  nôtres  ne 
manquent  pas  de  le  faire  encore,  aux  dépens  de  l'hygiène 
publique  et  individuelle.  Ces  grandes  cages  humaines 
peuvent  être  commodes  à  certains  égards  ;  mais  l'art  n'a 
point  à  s'inquiéter  de  leur  perte.  Il  aurait  gagné  bien  peu 
à  ce  qu'elles  fussent  conservées  à  notre  curiosité. 

Je  reviens  aux  palais  et  aux  temples,  les  seuls  vrais 
représentants  des  peuples  et  des  siècles. 

Ce  qui  frappe  avant  tout  dans  l'architecture  égyptienne 
c'est  sa  prodigieuse  solidité  et  sa  lourdeur  qui  n'exclut 
pas  absolument  l'élégance.  La  preuve  de  celte  solidité, 
c'est  que  la  plupart  de  ces  constructions  subsistent 
aujourd'hui  là  où  elles  n'ont  point  été  profanées,  aussi 
complètement  que  si  l'on  venait  de  les  achever.  Il  n'y  a 
de  ruin<'s  que  celles  de  la  barbarie  et  de  la  vengeance. 
Sans  les  fureurs  des  Pasteurs,  de  Cambyse  ,  des  Grecs  et 
des  Ârabesv  sans  les  dépradations  innombrables  qu'ont 
exercées  la  cupidité  ou  la  science,  Thèbes  serait  aujour- 
d'hui entière  ;  et  nous  pourrions  la  voir  à  peu  près  telle 
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que  Fa  vae  Rhamsès,  ou  Joseph,  le  ministre  du  Pharaon, 
si  toutefois  Joseph  a  Yisité  la  haute  Egypte. 

H.  Quatremère  de  Quincy  donne  plusieurs  raisons  de 
cette  durée  étonnante  :  le  climat^  les  institutions,  l'habileté 
de  la  construction.  Ces  raisonssans  doute  sont  excellentes. 
Mais  la  plus  forte,  qu*il  signale  aussi,  c'est  que  Thèbes  n 
eu  le  bonheur  de  ne  pas  avoir  de  voisins.  Elle  n'a  pas  été 
dérobée  par  ceux  qui  l'entouraient.  A  plus  de  trente 
lieues  à  la  ronde ,  ou  plutôt  en  ligne  droite  et  dans  la 
vallée  du  Nil ,  il  n'y  avait  pas  et  il  n'y  a  pas  actuellenvent 
une  seule  vilie  de  quelque  importance.  On  n'est  pas  venu 
de  si  loin  voler  Thèbes  ;  ou  du  moins  on  a  eu  trop  de 
peine  pour  la  voler  beaucoup.  Si  les  Pyramides  ont  été 
dépouillées,  la  grande  surtout,  du  revêtement  de  marbre 
qui  les  couvrait,  c'est  que  le  Caire  s'est  formé  tout  auprès. 
On  a  bâti  le  Caire  avec  les  débris  qu'on  enlevait  sans 
scrupule,  parce  qu'on  pouvait  les  transporter  presque  sans 
effort.  Les  palais  sans  nombre  qui  entouraient  les  Pyranudes 
ont  été  successivement  rasés  pour  aller  orner  de  leurs 
fragments  dépareillés  les  maisons  de  la  grande  ville  qu*ils 
rendaient  un  peu  moins  laides.  Au  contraire,  Thèbes  a 
été  respectée,  parce  qu'il  aurait  été  trop  difficile  de  la 
piller. 

Cette  solidité  massive ,  ces  développements  colossaux 
de  toutes  les  parties  de  Tédifice  architectural ,  qui  les  a 
inspirés  à  l'art  égyptien?  Quelle  cause  a  su  originairement 
les  produire?  Pourquoi  l'art  égyptien  est-il  si  pesant 
quand  Fart  grec,  par  exemple,  et  même  Fart  arabe  est  si 
léger,  si  svelte,  si  élégant?  M.  Quatremère  de  Quincy 
répond  que  cette  différence  fondamentale  tient  au  genre 
de  vie  primitif  des  peuples.  En  Egypte,  où  il  n'y  a  pas  de 
bois,  pas  plus  qu*il  n*y  a  de  métaux,  on  a  d*abord  habité 
des  cavernes,  parce  qu*on  ne  pouvait  se  construire  de 
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maisons  ;  et  comme  la  nature  des  montagnes  se  prélait 
admirablement  aux  travaux  d'excavation  ,  témoins  les 
carrières  du  Mokattan,  celles  de  Biban-el-Molouk,  celles 
de  Silsileh,  etc.,  ces  travaux  se  sont  multipliés  en  Egypte 
plus  que  partout  ailleurs.  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  Thommo 
se  soit  Tait  autant  de  retraites  souterraines  ;  et  dans  toutes 
les  parties  de  la  contrée,  sur  les  bords  du  Nil  et  dans  les 
roebers  qui  l'encaissent  ou  Tavoisfnent,  c^est  prodigieux 
ce  qu'on  a  trouvé  et  ce  qu'on  découvre  tous  les  jours 
d*excavations  de  toutes  sortes,  particulières  ou  sacrées. 

Dans  leur  arcbitecture,  les  Egyptiens  auront  done 
chercbé  à  reproduire  les  traits  principaux  de  leurs 
habitations  premières;  et  leurs  édifices,  avec  leurs  plafonds 
toujours  plats,  avec  leurs  lourdes  colonnades,  avec  leurs 
pierres  énormes  aux  assemblages  les  plus  simples,  avec 
leurs  lignes  droites  et  leurs  portails  carrés,  ne  sont  que  la 
reproduction  des  cavernes  où  l'on  vivait  à  l'origine,  et 
où  Tart  s'exerçait  sous  terre  avant  de  se  montrer  au  grand 
jour. 

En  Grèce,  au  contraire,  l'architecture  a  dû  imiter  non 
la  caverne  dont  on  n'avait  pas  besoin,  mais  la  maison  dont 
rhabile  charpente  en  bois ,  tirée  des  plus  vastes  forêts, 
portait  déjà  les  premiers  rudiments  de  l'art. 

Je  ne  nie  pas  la  valeur  de  cette  théorie  ;  et  Ton  doit 
avouer  que  les  grands  temples  hypogées  d*lbsambonl,  en 
Nubie,  ne  laissent  pas  que  d'y  donner  une  certaine 
autorité.  Hais  les  origines  sont  toujours  si  obscures  qu'il 
vaut  mieux,  je  crois,  ne  pas  les  sonder  ;  et  tout  en  trouvant 
cette  explication  fort  ingénieuse ,  Je  ne  m'y  arrête  pas  ; 
Je  la  prends  pour  ce  qu'elle  est,  sans  y  attacher  beaucoup 
d'imporiance.  L'architecture  égyptienne  est  là  qui  pose 
devant  nous,  et  Je  trouve  qu  il  vaut  mieux  l'étudier  dans 
ce  que  nous  voyons,  que  d'essayer  de  savoir,  au  milieu 
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des  ténèbres,  quelles  conceplions  ont  présidé  à  sa   nais- 
sance. 

Un  premier  mérite  qu'on  ne  peut  refuser  à  cette  ar- 
chitecture, c'est  d'éire  profondément  originale.  C'est  bien 
en  Egypte  qu'elle  s'est  produite;  c'est  en  Egypte  qu'elle 
8*est  développée,  ou  plutôt  qu'elle  a  régné,  sans  venir  d'un 
autre  peuple  et  sans  passer  à  personne.  Mais  elle  n*est 
pas  moins  monotone  qu'originale.  Qui  a  vu  un  temple,  les 
a  vus  tous  ;  et  sauf  les  dimensions  et  le  nonribre  des 
parties,  toujours  les  mêmes,  dont  ils  se  composent,  il  n*y 
a  aucune  différence  dans  la  pensée  qui  les  a  conçus  et 
exécutés. 

Les  causes  de  cette  uniformité  sont  de  toute  évidence  ; 
et  elles  sont  écrites  en  caractères  irrécusables  sur  les 
pierres  mêmes  dont  les  édifices  sont  formés.  Comme  ces 
édifices  sont  tous  religieux  ,  le  pouvoir  monarchique  ou 
sacerdotal  est  intervenu  de  très*bonne  heure  pour  fixer, 
d  une  manière  irrévocable,  tous  les  détails  de  la  construc- 
tion et  Tusage  de  chaque  partie,  depuis  le  sanctuaire 
relégué  au  fond  le  plus  caché  du  temple  jusqu*à  la  paroi 
extérieure  réservée  aux  inscriptions  et  aux  bas-reliefs 
historiques.  Ces  hiéroglyphes  de  toute  dimension  ,  ces 
figures  de  tout  genre,  parfois  majestueuses,  Je  plus  souvent 
grotesques,  avec  des  corps  humains  surmontés  de  tôtes 
d'animaux,  ou  réciproquement  avec  des  corps  d'animaux 
surmontés  de  physionomies  humaines,  c'étaient  les  an- 
nales de  ce  peuple  ,  ses  archives  ,  ses  bibliothèques. 
L'artiste ,  si  ce  mot  n'est  pas  ici  trop  ambitieux  ,  en 
bâtissant  le  temple  sur  un  certain  plan,  exécutait  un  ordre 
qu  il  n'avait  jamais  à  discuter  ;  en  sculptant  sur  la  pierre 
certains  linéaments  qu'il  ne  comprenait  pas  sans  doute, 
et  dont  ses  chefs  avaient  seuls  le  secret ,  il  exécutait  un 
autre   ordre  moins  discutable  encore,  s'il   est  possible 
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Changer  un  trait,  déplacer  la  figure  ia  plus  insignifiante 
on  apparence,  c'était  commettre  un  sacrilège,  c  était  un 
attentat  au  premier  chef,  non-seulement  contre  la  majesté 
des  Rois,  mais  aussi  contre  la  sainteté  des  Dieux. 

L*art,  emprisonné  dans  ces  lisières,  ne  pouvait  grandir  ; 
il  ne  pouvait  tout  au  plus  que  durer  ;  et  il  Tant  convenir 
que  c'était  la  preuve  d'une  puissante  vitalité  que  de  ne 
pas  étouffer  dans  ces  langes,  et  que  de  s'y  mouvoir  encore 
si  vigoureusement. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  quelque  peu  attentif  sur  fart 
égyptien  pour  voir  que  cette  immutabilité  est  un  fait  et 
non  point  une  simple  théorie,  comme  celle  que  je  rappelais 
tout  à  rheure.  Mais  il  y  a  plus.  Ce  fait  nous  est  attesté 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  un  témoignage  qui  ne 
peut  être  récusé ,  et  qui  a  aujourd'hui  vingt-deux  siècles 
de  date.  C'est  celui  de  Platon.  Âu  second  livre  de  son 
admirable  traité  des  Xom  (page  82  de  la  traduction  de 
M.  y.  Cousin),  il  dit  positivement  a  que  les  modèles 
a  étaient  déposés  dans  les  temples  ,  et  que  défense  était 
c(  faite  aux  artistes  de  rien  innover  ni  de  s'écarter  en  quoi 
«  que  ce  fût  de  ce  qui  avait  été  réglé  par  les  lois.  »  Platon 
ajoute  :  «  Cette  défense  subsiste  encore  aujourd'hui  (vers 
c(  fan  400  av.  J.-C.)  et  pour  les  ûgures,  et  pour  les 
«  ouvrages  de  sculpture  et  de  peinture,  et  pour  toute 
a  espèce  de  morceaux  de  musique.  Il  y  a  plus  de  dix  mille 
a  ans,  à  la  lettre,  que  ces  règles  ont  été  posées  ;  et  les 
a  œuvres  de  ces  temps  reculés  n'étaient  ni  plus  ni  moins 
«  belles  que  celles  de  nos  jours.  Elles  sont  toutes,  sans 
a  exception,  travaillées  sur  les  mêmes  patrons  ;  et  le  goût 
«  du  plaisir  n'a  pas  prévalu  sur  l'antiquité.  » 

Platon  avait  voyagé,  dit-on,  en  £gypte  ;  et  il  ne  faisait 
sans  doute  que  répéter  le  témoignage  des  prêtres.  Les 
prêtres  de  Sais,  dans  le  Delta,  en  avaient  dit  autant  à 


—  302  — 

Solon.  Leurs  annales  conservées  dans  les  temples  remoD- 
talent,  à  les  en  croire,  à  plus  de  8,000  ans;  et  Critias  qui 
figure  dans  le  Timée  (page  110,  traduction  de  M.  Coosio) , 
tenait  ces  traditions  de  son  grand-père,  qui  lul-mAoïe 
les  avait  reçues  de  la  bouche  de  Solon  de  retour  d'Egypte. 

Il  n*y  a  donc  pas  à  en  douter.  La  vue  des  inoira- 
ments  eux-mêmes,  et  les  affirmations  de  llilstoire  sont* 
d*accord.  Tout  est  de  convention  dans  Fart  égyptien  ;  et 
Jamais  la  liberté  ne  lui  a  été  laissée  dans  la  plus  faible 
mesure. 

Mais  partout  où  Ton  détruit  la  liberté,  on  détroit  ce 
qu*ll  y  a  de  meilleur  et  de  plus  fécond  dans  l'homine. 
C*e8t  plus  que  lui  arracher  la  moitié  de  son  âme,  comiBe 
Ta  dit  le  poète.  Pour  Tari  égyptien,  la  conséquenee  a  été 
désastreuse;  Il  ne  s'est  Jamais  perfectionné,  et  il  D*apa 
faire  le  moindre  progrès.  La  métaphore  de  Winckelmami 
est  d'une  Justesse  frappante.  L'inseote  qui  a  piqué  I*arlMPB, 
et  lui  a  6té  toute  sève,  c'est  le  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  qoi, 
à  un  certain  moment  de  son  existence ,  Ta  saisi  au  poiot 
où  11  en  était  arrivé  ,  et  lui  a  posé  des  barrières  infran- 
chissables sous  rétreinte  d'entraves  sacrées.  C*est  là  ce 
qui  fait  que  la  sculpture  n'a  pu  atteindre  jusqu'à  la 
statuaire ,  que  la  peinture  n'a  jamais  eu  de  couleur,  que 
les  bas-reliefs  historiques  eux-mêmes  n*ont  jamais  pu  être 
des  portraits,  et  enfin  que  Tart  n'a  jamais  essayé  de  lutter 
avec  la  nature  et  de  la  surpasser  en  l'imitant.  Winc- 
kelmann  a  remarqué  avec  raison  que  les  artistes  égyptiens 
ne  paraissent  point  avoir  soupçonné  la  science  de  Ta- 
natomle.  C'est  vrai  ;  et  évidemment  la  défense  générale 
sous  laquelle  ils  travaillaient,  leur  Interdisait  d'étudier 
d'autres  modèles  que  ceux  qu'on  leur  donnait  à  repro- 
duire servilement. 

C'était  là  du  reste  un  reproche  qu'on  adressait  dès  l*anti- 
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quité  aux  arts  de  lEgypte.  Straboo  remarque  que  a  les 
a  artistes  de  ce  pays  ne  cherchent  point  l'imitation  cor- 
«  porelle  ;  ils  ne  donnent  jamais  \  leurs  figures  une  atti- 
<c  tude  pittoresque  ;  en  un  mot ,  ils  n'ont  Jamais  consulté 
a  les  gr4ces.  »  Strabon  les  bl4me  donc  ;  et  comme  en  fait 
d*art,  Tautorité  n*est  de  rien^  et  que  le  beau  est  tout,  il 
n*héstte  pas  à  condamner  des  procédés  qui  tuaient  le  génie 
en  prétendant  le  diriger.  Platon,  à  un  autre  point  de  Toe. 
semble  ,  au  contraire ,  approuver  ces  lois  sévères  ;  et  il  se 
défie  tellement  des  erreurs  de  Fart,  qu'il  le  plie  sous 
le  Joug  sans  crainte  de  Ty  briser  et  sans  trop  de  regret. 
Quoi  qu'il  m'en  coûte,  Je  me  mettrais  en  ceci  avec  Strabon 
contre  le  disciple  de  Socrate.  Sang  doute ,  Tart  doit  être 
réglé,  et  Je  ne  suis  pas  plus  que  Platon  pour  qu'il 
reste  sans  direction,  et  qu'il  s'abandonne  à  la  licence.  Mais 
c'est  aux  mœurs  publiques  et  non  point  à  la  loi  de 
le  discipliner. 

L'art  égyptien,  sous  la  loi  qui  lui  prescrivait  minutieu- 
sement tontes  ses  allures ,  a  végété  plutôt  qu'il  n'a  vécu. 

Mais  Je  me  trompe;  à  tout  ceci  il  y  a  une  grande 
exception  capable  à  elle  seule  de  bouleverser  toutes 
ces  idées  ;  j'en  parlerai  bientôt. 

Une  autre  conséquence  non  moins  certaine  de  cet  en- 
chaînement oppressif  de  l'art,  c'est  qu'il  n'a  pas  de  goût. 
Refuser  toute  espèce  de  goût  à  l'art  égyptien,  c'est  peut- 
être  beaucoup  dire  en  présence  de  tant  de  figures  qui  ont 
bien  aussi  leur  grâce  spéciale  et  leur  beauté.  Mais  si 
Ton  tourne  les  yeux  vers  l'art  grec,  et  que  l'on  contemple 
un  instant  ces  prodiges  d'élégance  et  de  force,  de  simpli- 
cité et  de  science  réunies ,  de  délicatesse  et  de  puissance, 
d'harmonie  et  de  diversité,  on  ne  peut  plus  regarder  sans 
une  sorte  de  malaise  ces  figures  égyptiennes  dont  la 
laideur  attesta  trop  grossièrement  que  la  vie  n'a  Jamais 
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été  dans  ces  vaines  images.  Comment  accorder  du  goût  k 
un  art  qui  a  commis  de  si  énormes  méprises,  et  qui  a  cru 
que  la  grandeur  matérielle  de  l*objet  Taisait  la  grandeur 
de  l'œuvre  et  de  la  représentation  ?  Un  grand  monarque, 
illustre  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  est  représenté  par 
un  colosse  de  soixante  pieds  de  haut,  tandis  qu*on  n'en 
donne  que  vingt  tout  au  plus  aux  colosses  des  rois  dont 
il  a  triomphé  !  Avec  de  telles  bévues ,  il  est  bien  difficile 
qu'on  ait  du  goût;  et  malgré  toute  Tadmiration  que  je 
professe  pour  Tart  égyptien,  je  crois  que  cette  partie  la 
plus  délicate  de  Tintelligence  et  du  génie  des  arts  qu^on 
appelle  le  goût,  lui  a  presque  tout  à  fait  manqué.  Mats 
j*ajoute  :  même  avec  celte  lacune,  qui  est  très-considé- 
rable, on  peut  encore  mériter  Testime  de  la  postérité. 

La  solidité,  que  M.  Quatremère  de  Quincy  nomme  arec 
tant  de  raison  la  santé  de  Tarchitecture,  étant  le  caractère 
propre  de  Tart  égyptien,  il  faut  voir  à  quoi  tient  cette  so- 
lidité incomparable.  Selon  moi,  il  y  en  a  trois  causes  prin- 
cipales :  la  nature  des  matériaux ,  l'habileté  de  l'assem- 
blage et  Timmensité  des  masses  superposées. 

La  nature  des  matériaux  ne  dépend  en  rien  de  l'artiste 
qui  n'a  que  la  peine  de  les  choisir  ;  mais  les  deux  autres 
causes  ne  dépendent  que  de  lui  et  lui  font  le  plus  grand 
honneur. 

Tout  le  monde  sait  que  TËgypte  est  peut-être  le  pays 
du  globe  le  mieux  doté  par  la  nature  sous  le  rapport  des 
matériaux  propres  à  l'architecture,  je  ne  dis  pas  à  la 
statuaire.  On  dirait  que  le  ciel  a  voulu  dédommager  une 
contrée  qni  ne  recevait  de  lui  ni  bois  ni  métal.  Il  lui 
a  donné  en  place  les  calcaires  compactes  à  grain  résistant 
et  fin,  les  grès  indestructibles,  les  granits  qui  sont  plus 
durables  encore,  des  matériaux  de  ciments  que  rien 
n'altère,  mais  dont  fart  n*a  fait  d'ailleurs  qu'un  très-rare 
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usage,  et  une  terre  qui  se  modèle  sans  peine  en  briques 
extrêmement  solides,  que  le  soleil  suffit  ordinairement  à 
cuire.  Quant  au  marbre,  au  porphyre,  au  basalte,  TEgypte 
n*en  a  pas  naturellement  ;  mais  elle  a  su  de  très-bonne 
heure  les  emprunter  à  ses  voisins.  Le  Sinal  lui  a  fourni 
des  marbres  fort  beaux  ;  TArabie,  des  porphyres  inalté- 
rables; et  rSthiopie,  des  basaltes  que  les  ciseaux  les  mieux 
trempés  peuvent  à  peine  entamer. 

Telle  est  la  part  de  la  nature. 

Celle  de  Tart  est  bien  plus  considérable.  Charles  Per- 
rault, au  milieu  des  paradoxes  qu'il  a  soutenus  pour  flatter 
la  vanité  des  modernes  et  pour  rabaisser  les  anciens^  a 
prétendu  que  les  anciens  n'entendaient  rien  à  la  coupe 
des  pierres.  C'était  peut-être  pour  faire  plaisir  à  son  frère 
Claude,  Tarchitecte  du  Louvre;  mais  celte  critique,  injuste 
envers  les  Grecs  et  les  Romains,  Tétait  encore  plus,  s'il 
est  possible,  envers  les  Egyptiens.  Il  n'y  a  pas  de  peuple 
qui  ait  mieux  pratiqué  la  taille  des  pierres  proprement 
dite,  non  pas  dans  toutes  ses  parties  sans  exception,  mais 
dans  SCS  parties  essentielles  et  vraiment  architectoniques. 
U  faut  accorder,  comme  le  fait  M.  Quatremère  de  Quincy, 
qu'il  n'y  a  pas  d'art  du  trait  dans  l'architecture  égyptienne, 
qu'il  n'y  a  pas  d'art  de  l'appareil,  en  d'autres  termes, 
qu'il  n'y  a  pas  de  procédés  artificiels  de  solidité.  On  est 
trop  simple  alors ,  et  trop  fort  en  même  temps  pour  con- 
naître autre  chose  que  le  sciage  des  pierres,  l'équarisse- 
ment  à  angles  droits,  et  un  polissage  merveilleux,  que 
procure  ce  sable  d'Ethiopie  aussi  dur  que  la  poudre  de 
diamant  ou  le  sable  de  Péluse  non  moins  vanté  par 
Pline. 

Mais  avec  ces  formes  qui  attestent  l'enfance  et  les 
débuts  de  l'art,  quelle  justesse,  quelle  précision,  quels 
joints  imperceptibles  et  inébranlables  I  Les  modernes  ont 
suvni.  ao 
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beau  faire,  qaoî  qu'en  dise  Perrault,  ils  ne  surpasseirt 
point  les  Egyptiens  en  ce  genre.  Il  faut  ijoater  que  les 
anciens  eux-mêmes,  entendez  les  Grecs  et  les  Romaiofi 
partageaient  à  cet  égard  Tinfériorité  trop  réelle  des  mo- 
dernes ;  ce  qui  aurait  bien  dû  les  réconcilier  ayec  leur 
impitoyable  critique.  Dans  les  œuvres  grecques  et  romaines, 
il  n*y  a  peut-être  que  le  temple  de  Jupiter  à  Agrigente«  si 
Ton  s*en  rapporte  à  Winckelmann,  qui  puisse  riraliser 
avec  les  temples  d'Egypte  pour  la  dimension  des  pierres, 
la  perfection  des  joints,  la  Justesse  des  équerres  et  11 
vivacité  toujours  subsistante  des  arêtes. 

Charles  Perrault  s*est  donc  trompé  ici  comme  sar 
Homère  et  sur  tant  d'autres  points  ;  et  ce  sont  des  contes 
qu'il  nous  fait  sur  Timpéritie  des  anciens  en  ftilt  de 
coupe  des  pierres.  Seulement  ces  contes-là  ne  Talent  pas 
les  fameux  CarUes  des  Fies,  genre  où  Perrault  excelle  et 
qu'en  effet  les  Grecs  n'ont  Jamais  connu ,  s'en  dédom- 
mageant, il  est  vrai,  par  la  mythologie  et  même  par  Tlliade 
et  l'Odyssée. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  encore  que  la  perfection 
du  sciage  et  de  l'équerre,  c'est  le  travail  du  ciseau  dont  il 
a  été  fait  plus  d'usage  dans  l'architecture  égyptienne  que 
dans  aucune  autre  du  monde.  La  plupart  des  hiéro- 
glyphes sont  incisés  à  des  profondeurs  plus  ou  moins 
grandes;  et  ces  incisions  sont  si  justes  qu'elles  ontTair 
d^êlre  faites  à  l'emporte-pièce.  C'est  cependant  en  plein 
granit,  qui  est  déjà  bien  dur;  c'est  parfois  aussi  en  plein 
basalte ,  comme  dans  ces  sarcophages,  que  nous  pouvons 
voir  dans  notre  Louvre.  Mais  le  basalte  rebute  nos  meil- 
leurs outils,  et  il  a  bientôt  mis  hors  de  service  nos  aciers 
les  plus  finement  trempés.  Los  Egyptiens  se  jouaient,  à 
ce  qu'il  paraît ,  avec  ces  difficultés,  qui  sont  tout  simple- 
ment insurmontables  pour  nous  ;  et  ce  qui  dépasse  toute 
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idée,  c'est  qu'ils  n'avaient  que  des  instruments  de  cuivre. 
Quelle  trempe  savaient-ils  donc  leur  communiquer! 
Quelle  main  avaient-ils  donc  pour  faire  des  entailles  si 
Justes  et  si  infaillibles  dans  une  matière  si  rebelle!  Enigme 
qui  vaut  presque  celle  des  hiéroglyphes,  et  que  nos  archi- 
tectes ne  découvriront  pas  comme  nos  Egyptologues  ont 
deviné  Tautre. 

Cosme  de  Médicts,  premier  grand-duc  de  Toscane,  avait 
retrouvé,  à  ce  qu'assure  Vasari,  son  architecte,  le  secret 
de  tailler  le  granit  au  ciseau,  dans  le  style  égyptien.  Mais 
ce  secret  un  instant  ressaisi,  et  sans  doute  par  hasard, 
fut  bientôt  perdu,  et  nous  le  cherchons  encore.  Les 
Egyptiens,  plus  habiles  et  plus  attentifs»  Tout  eu  et  Font 
gardé  pendant  des  siècles. 

La  chose  a  paru  si  étonnante  à  quelques  historiens  que» 
pour  l'expliquer  t  ils  ont  prétendu  que  les  Egyptiens 
devaient  avoir  un  moyen  d'amollir  la  pierre  avant  de 
la  travailler.  Mais  Je  ne  trouve  pas  que  cette  solution  fort 
paradoxale  du  problème  l'avance  beaucoup.  La  question 
est  ainsi  transportée  de  Tarchitecture  à  la  chimie.  J'in- 
terroge alors  les  chimistes  au  lieu  des  architectes;   et 
Je  leur  demande  slls  ont  des  réactifs  qui  rendent  le 
granit,  le  porphyre  et  le  basalte  tendres  comme  cire  pour 
un  moment,  et  à  une  place  donnée,  sauf  à  leur  rendre  en- 
suite leur  dureté  primitive.  Les  chimistes  ne  seraient  pas 
moins  embarrassés.  Je  suppose,  que  leurs  confrères  de 
l'équerre  et  du  compas.  Enigme  pour  énigme,  je  m'en 
tiens  à  la  première  ;  et  Je  ne  pense  pas  qu'ici  plus  qu'ail- 
leurs il  soit  bien  raisonnable  de  multiplier  les  êtres  sans 
nécessité. 

Après  l'architecture  proprement  dite ,  viennent  les 
moyens  d'exécution  dont  elle  se  servait.  Et  ici  les  Egyp« 
tiens  ont  une  supériorité  si  absolument  incontestable  que 

20. 
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Winckelmann  et  Quatremère  de  Quincy  sont  d*accord; 
que  M.  le  chevalier  Caoîna  est  de  leur  avis,  et  qae  tous 
les  architectes  sans  exception  portent  un  témoignage 
identique.  On  est  stupéfait  devant  de  tels  prodiges  qui  sont 
aussi  certains  qu'inexplicables.  A  Karnak,  à  Médinet- 
Habou,  sans  parler  des  pyramides ,  j*ai  vu  des  pierres  de 
iO  et  40  pieds  de  long,  posées  à  des  hauteurs  de  40,  50, 
60  pieds  et  plus.  C'est  à  n'y  rien  coniprendre  ;  et  deyant  la 
réalité  on  doute  du  témoignage  de  ses  yeux,  plul&t 
que  d'abord  y  croire.  Par  quels  procédés  de  mécanique 
faciles  et  tout-puissants,  a-t-on  pu  porter  à  ces  élévations 
ces  morceaux  gigantesques  arrachés  à  des  carrières  qui 
sont  à  des  50  lieues  de  là  ? 

C'est  déjà  beaucoup  ;  mais  il  y  a  plus  fort  que  cela.  Des 
obélisques  de  100  pieds  de  haut,  c'est  peu  facile  à  trans- 
porter. Mais  des  colosses  qui  ont  3  ou  4  mètres  de 
large  entre  les  épaules,  et  qui  ont  50  pieds  de  haut  comme 
celui  de  Rhamsès,  imaginez  un  peu  ce  que  ce  doit  être  de 
les  extraire  des  carrières  de  Silsilch  près  d'Assouan  pour 
venir  les  dresser  à  une  cinquantaine  de  lieues  plus  bas 
dans  la  plaine  do  Thèbes,  où  ils  sont  encore ,  pesant  à 
peu  près  un  million  de  kilogrammes.  Si  l'histoire  nous 
avait  à  elle  seule  attesté  de  pareils  travaux,  sans  qu'ils 
existassent  encore  sous  nos  yeux,  on  n'aurait  pas  manqué 
^  de  récuser  l'historien  assez  nair  pour  rapporter  de  tels 

mensonges.  Ces  mensonges  sont  des  faits  irrécusables,  qui 
sont  exposés  sans  cesse  aux  regards  des  voyageurs ,  et 
que  constatent  les  mesures  les  plus  exactes  de  l'antiquaire 
et  du  critique.  Il  faut  se  rendre  à  l'évidence  toute  inima- 
ginable qu'elle  est. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  peut-être  quand  on  y 
pense,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  là  des  tours  de  force  pour 
Tart  égyptien.  C'est  sa  pratique  habituelle.  Les  obélisques, 
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les  colosses,  les  pierres  colossales  sont  en  an  tel  nombre 
qu'il  est  clair  que  ce  sont  là  des  travaux  de  chaque  jour , 
dont  chaque  artiste  est  capable,  et  qu'on  accomplit  presque 
sans  y  penser.  A  Saïs,  à  Butos  dans  le  Delta,  on  a  transporté 
à  200  lieues  des  carrières  de  la  haute  Egypte  des  chapelles 
monolithes  en  granit  qui  pèsent  plus  que  les  plus  grands 
colosses  de  Thèbes.  Une  fois  sur  le  Nil  on  comprend  le 
transport.  Mais  pour  sortir  de  la  carrière  et  arriver  au 
fleuve ,  mais  pour  sortir  du  fleuve  et  cheminer  jusqu'à 
destination,  c'est  à  confondre  d'étonnement  ! 

Tout  ce  qu'on  raconte  de  la  construction  des  pyra- 
mides et  toutes  les  fables  qu'en  rapportent  les  écrivains 
grecs  et  romains,  prouvent  bien  qu'on  avait  dès  lors 
perdu  le  secret  de  ces  constructions  habiles,  si  ce  n'est 
savantes.  A  quelle  époque  avait-on  eu  ce  secret  ?  Mais  ce 
secret  ne  pouvait  en  être  un  certainement  pour  la  popu- 
lation égyptienne  tout  entière  sous  les  yeux  de  laquelle 
on  construisait  ces  merveilles,  ou  plutôt  qu'on  employait 
à  les  construire. 

C'est  toujours  par  assises  horizontales  que  l'art  égyptien 
procède  ;  c'est  fort  simple,  et  Ton  peut  voir  dans  cette 
simplicité  l'enfance  d'un  art  peu  avancé  ;  mais  c'est  fort 
solide  ;  et  c'est  surtout  ainsi  qu'on  brave  le  temps.  Les 
cathédrales  gothiques,  avec  leurs  délicatesses  inOnies  d'or- 
Cémentation,  ne  vivront  pas  ce  qae  Karnak  a  vécu»  et 
ce  qu'il  doit  vivre  encore.  Souvent  l'architecture  égyp- 
tienne fait  des  murs  de  24  pieds  d'épaisseur,  prenant  pour 
moellons  des  pierres  que  nous  trouverions  déjà  bien 
grosses  pour  nos  pierres  de  taille.  Les  plafonds  sont  tou- 
jours faits  d'un  seul  bloc  qui  va  d'une  colonne  à  l'autre. 
Les  tambours  des  colonnes  varient  suivant  l'épaisseur  des 
couches  ;  et  il  est  assez  remarquable  que  les  Egyptiens 
n'aient    presque  jamais  fait  de  colonnes  monolithes. 
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quoique  sans  doute  cet  effort  ne  leur  eût  pas  co&té  plus 
que  tant  d*autres.  C'est  que  probablement  ils  les  auront 
Jugées  trop  peu  solides. 

Les  assemblages  de  ces  pierres,  presque  toujours  i 
angles  droits  sur  toutes  leurs  faces,  sont  merveilleux;  et 
les  connaisseurs,  comme  M.  Quatremère  de  Quiocy,  ne 
peuvent  se  lasser  de  les  admirer.  Ils  les  donneraient  k 
faire,  peut-être  bien  en  vain,  à  nos  constructeurs  les  plus 
expérimentés  et  les  pins  adroits.  La  voûte  cintrée  est  in- 
connue aux  Egyptiens,  ou  plutôt  elle  leur  est  inutOe. 
Quand  on  fait  des  plafonds  horizontaux  d*une  seule  Tenue» 
à  quoi  bon  les  cintres  ?  Dans  les  édifices  romains  et 
grecs,  ce  sont  toujours  les  voûtes  qui  faiblissent  les  pre- 
mières et  qui  commencent  la  ruine.  Aujourd'hui  les  pla- 
fonds de  Karnak,  tout  unis,  sont  ce  qu'ils  étaient  au  temps 
de  Sésostris,  voilà  3,000  on  3,500  ans.  Les  pierres  n*ont 
pas  bougé  d'une  ligne,  pas  plus  que  les  couleurs  ne  se 
sont  ternies. 

Il  est  vrai  que  les  Egyptiens  se  sont  abstenus  de  faire 
des  édifices  à  plusieurs  étages.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
trouve  un  seul  temple,  où  à  une  première  construction 
on  en  ait  superposé  une  seconde.  L'élévation  peut  être 
considérable  comme  à  Karnak,  où  elle  a  parfois  70  pieds; 
mais  elle  est  toujours  simple  et  unique.  Les  Egyptiens, 
tout  forts  qu'ils  étaient,  ne  se  le  sont  pas  crus  assez  ce- 
pendant pour  risquer  de  telles  témérités.  Est-ce  en  eflTet 
calcul  de  leur  part  ?  Alors  c'est  bien  prudent ,  et  ce  n'est 
guère  qu'une  expérience  consommée  qui  impose  cette  ré- 
serve et  qui  inspire  ces  conseils.  Est-ce  instinct?  Alors  le 
génie  égyptien  est  encore  mieux  doué  qu'on  ne  le 
suppose. 

Dans  le  détail  des  édifices,  on  n'a  pas  été  moins  sage  ; 
et  les  portes,  par  exemple^  sont  toujours  quadrangulaires. 
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Les  pylônes  sont  plus  solides  encore  que  les  temples  et  les 
palais  indestructibles  qu'ils  précèdent  et  qu'ils  annoncent 
Tous  ceux  que  Ton  voit  altérés  aujourd'hui  ne  Tout  été 
que  par  la  main  des  hommes  ;  le  temps  à  lui  seul  ne  les  au- 
rait Jamais  endommagés.  De  telles  pierres,  posées  si  simple- 
ment les  unes  sur  les  autres  et  si  bien  ajustées ,  sont  so- 
lides comme  les  montagnes  d*où  on  les  a  tirées;  et  le  tra- 
vail minutieux  dont  on  les  a  revêtues  les  rend  plus  insen- 
sibles encore  aux  intempéries  de  Tair,  dont  les  montagnes 
elles-mêmes  sont  délitées*  Ces  portails  si  grandioses  et  si 
inébranlables  sont ,  à  ce  qu'il  semble ,  ce  qui  frappait  le 
plus  les  visiteurs  anciens  de  Thèbes;  et  quand  Homère  parle 
de  cette  ville ,  c'est  pour  l'appeler  la  ville  aux  cent  portes, 
Uécatompyle.  Si  parfois  on  veut  donner  du  jour  dans  les 
temples,  ce  ne  sont  pas  des  fenêtres  que  Ton  fait  ;  et  <e 
sont  uniquement  des  ouvertures  carrées»  en  harmonie 
avec  le  reste  de  la  construction,  et  aussi  massives  qu'elle. 
Les  plans  uniformes  des  temples  sont  toujours  qua- 
drangulaires.  On  n'a  jamais  connu  en  Egypte  d'édifice  cir- 
culaire par  les  mêmes  causes  qu'on  n'a  Jamais  fait  d« 
voûte.  Ce  n'eût  pas  été  assez  solide  ;  et  peut  être  l'cail  en 
eût-il  été  choqué.  Les  temples  peuvent  être  indéfiniment 
accrus  ;  mais  c'est  toujours  d'après  le  même  modèle.  C'est 
ce  que  remarque  déjà  Strabon ,  qui  nous  en  a  laissé  la 
description  la  plus  détaillée  et  la  plus  fidèle.  Dans  tous  les 
temples ,  il  y  a  constamment  la  cour  pavée  ou  le  dramot^ 
qui  règne  autour  du  temple  soit  en  largeur  soit  en  lon- 
gueur. Sur  le  dromos ,  il  y  a  l'avenue  des  Sphinx  dans  les 
deux  sens;  ils  sont  sur  deux  lignes  qui  se  font  face,  à 
20  coudées  l'une  de  l'autre.  Le  dnmot  est  souvent 
planté.  Après  le  dromos ,  qui  est  limité  par  des  murailles 
à  hauteur  d'appui,  viennent  les  propylées;  puis  le 
temple  proprement  dit.  Il  est  composé  lui-même  de  deux 
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parties  distinctes  :  le  fronaos  ou  temple  extérieur  ,  et  le 
sanctuaire,  temple  du  dedans,  le  vrai  temple  où  s'accom- 
plit le  culte  avec  ses  mystères. 

Voilà  les  éléments  essentiels.  On  peut  maintenant  mo- 
difier les  dimensions,  multiplier  les  allées  de  Sphinx, 
étendre  le  pronaos ,  grandir  le  sanctuaire  ;  accumuler  deux 
ou  plusieurs  entrées  du  temple,  deux  ou  plusieun  cours, 
comme  à  Médinet-Habou  ;  la  réunion  des  édifices  peut 
être  indéfinie  comme  le  dit  Strabon.  Mais  il  reste  facile  de 
s'orienter  dans  ces  lignes  toujours  droites  et  pareilles,  qui 
yarient  d'étendue  sans  Jamais  varier  de  figure. 

Chose  assez  singulière  qu'il  est  bon  de  signaler  :  on  n'a 
Jamais  recberché  quel  était  le  système  de  fondation  de  ces 
solides  structures.  Il  a  suffi  de  voir  la  figure  qu'elles  fai- 
saient sur  le  sol;  on  n'a  pas  encore  regardé  comment 
elles  y  reposent. 

Telle  est  à  peu  près  l'architecture  égyptienne  dans  son 
ensemble.  Mais  ce  ne  serait  pas  la  connaître  assez  com- 
plètement que  de  ne  pas  y  joindre  une  foule  d'accessoires 
qui  ne  sont  que  des  détails ,  mais  qui  ne  laissent  pas  que 
d'avoir  de  l'importance ,  tout  en  ne  faisant  point  partie 
des  édifices  mêmes. 

Sur  ces  pyramides,  qui  servaient  de  tombeaux  et  qui 
étaient  revêtues  de  marbre  poli,  il  paraît  qu'il  y  avait  des 
statues  proportionnées  à  un  tel  piédestal  ;  et  ces  statues 
étaient  sans  doute  celles  des  monarques  ensevelis  sons  ces 
montagnes  de  pierres.  On  ne  sait  si  la  grande  pyramide  a 
jamais  été  couronnée  par  la  statue  de  Chéops;  mais  il  est 
certain  que  les  deux  pyramides  du  fameux  lac  Mœris 
avait  chacune  à  leur  sommet  un  colosse  de  granit.  C'est 
Hérodote  qui  l'atteste  pour  l'avoir  vu  (Euterpe,  eh.  149). 
Ces  deux  pyramides  étaient  peut-être  plus  hautes  encore 
que  la  grande  ;  car  elles  avaient  250  pieds  sous  Teau  du 
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lac,  et  autant  au- dessus.  Ces  statues  colossales  étalent  par- 
fois richement  ornées  ;  et  Cambyse  passe  pour  avoir  ar- 
raché à  une  d'elles  le  cercle  d'or  massif  qu'elle  portait  sur 
la  tète.  Cet  ornement  d'une  statue  au  sommet  d'une  py- 
ramide est  d'assez  bon  goût  ;  et  c'est  un  trait  à  remarquer 
dans  l'art  égyptien. 

Les  obélisques  sont  aussi  une  particularité  qui  lui  est 
tout  à  fait  propre.  C'est  une  invention  qui  n'est  qu'à  lui. 
Nous  ne  pouvons  guère  en  Juger  l'effet  en  voyant  un 
obélisque  isolé  sur  une  de  nos  places  publiques.  Les 
obélisques  allaient  toujours  deux  par  deux ,  devant  les 
deux  massifs  des  pyldnes,  ou  devant  les  temples,  de  chaque 
côté  des  portes.  Il  faudrait  les  voir  dans  ces  conditions 
pour  savoir  tout  ce  qu'ils  sont  et  surtout  quels  sont  leurs 
rapports  avec  le  reste  des  monuments  dont  ils  étaient 
entourés.  En  sol ,  c'est  une  idée  certainement  originale, 
autant  que  l'œuvre  est  élégante  ;  Je  ne  vols  pas  que  dans 
aucune  autre  architecture  on  en  ait  fait  usage.  Il  n'y  avait 
guère  qu'en  Egypte  qu'on  pût  se  procurer  de  pareils 
monolithes.  Hais  si  dans  toute  autre  architecture  on  les 
eût  Jugés  un  élément  nécessaire  de  l'ornementation,  on 
aurait  pu  toujours  les  faire  de  plusieurs  assises,  ce  qu'on 
n'a  point  fait.  L'obélisque  n'est  donc  connu  qu'à  l'art 
égyptien  tout  seul,  et  dans  certains  cas,  il  peut  valoir  mieux 
que  la  colonne. 

La  partie  la  plus  riche  peut-être  de  Tarchitecture 
égyptienne,  c'est  la  décoration  descolonnes^des  chapiteaux, 
des  corniches  et  entablements,  des  plafonds  et  des  por- 
tiques. Les  caryatides  sont  aussi  comme  Tobélisque  une 
invention  égyptienne  ;  mais  celle-là  a  été  portée  ailleurs, 
et  l'architecture  grecque  en  a  fait  grand  usage^  soit  qu'elle 
ait  trouvé  spontanément  cet  ornement ,  soit  qu'elle  l'ait 
emprunté  du  dehors. 
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Aux  pyramides ,  aux  obélisques  »  aux  colosses  «  aox 
sphinx  à  tètes  humaines  ou  à  tètes  d*animaux,  il  faut  ajouter 
ces  myriades  de  statuettes  trouvées  dans  toutes  les  tombest 
soit  en  terre  cuite,  soit  en  bronze,  dont  quelques -unes 
sont  de  véritables  chefs-d*œuvre  ou  de  forme  ou  de 
fabrication.  Nous  pouvons  en  voir  des  charmantes  dans 
DOS  musées.  II  faudrait  ajouter  encore  ces  émaux  admi^ 
rables  que  Torfévrerie  la  plus  habile  de  nos  jours,  aidée 
de  tous  les  secours  de  la  chimie,  ne  pourrait  certainement 
pas  dépasser,  si  même  elle  les  égalait.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  voir  ceux  que  M.  Mariette  a  découverts  dans 
le  tombeau  d*Apis  et  qui  sont  déposés  au  Louvre. 

Mais  pour  en  revenir  à  Tarchitecture  en  particulier,  on 
doit  remarquer  encore  que  Tart  égyptien  a  donné  aox 
pierres  qu'il  employait  un  poli  qui  atteste  les  procédés  les 
plus  adroits,  les  plus  sûrs  et  les  plus  faciles  nécessairement* 
puisqu'on  a  pu  les  appliquer  sur  une  aussi  vaste  échelle. 
On  n'achevait  point  les  statues  au  ciseau  ;  on  les  achevait 
en  les  polissant,  ce  qui  empêchait,  il  est  vrai,  à  peu  près 
complètement,  rimitation  du  relief  si  varié  des  chairs  et 
du  jeu  des  muscles  ;  mais  c'était  un  moyen  de  conservation 
pour  la  matière  ;  et  c'était  encore  une  partie  de  cette 
solidité  éternelle  que  les  Egyptiens  paraissent  avoir  cher-^ 
chée  avant  toute  autre  qualité. 

Quant  aux  édifices  mêmes,  il  fallait  les  polir  après  les 
avoir  complètement  achevés  pour  pouvoir  y  sculpter  les 
hiéroglyphes  et  les  bas-reliefs.  La  perfection  relative  de 
ces  travaux,  qui  sont  aussi  un  privilège  des  Egyptiens, 
tient  en  partie  au  poli  de  la  pierre.  Les  grès  de  Silsiléh 
étaient  très-propres  à  le  recevoir,  quoique  le  grain  ne 
puisse  pas  naturellement  en  être  très-fin.  Les  granits 
prenaient  le  poli  le  plus  admirable  ;  mais  ils  ne  servaient 
qu'aux  colosses  et  aux  obéhsques,  et  Ton  n'y  gravait  que 
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de  rares  inscriptions.  Les  calcaires  qui  auraient  pu  se  polir 
presque  aussi  bien,  n*ont  guère  été  employés  pour  ces 
édifices  qui  devaient  durer  autant  que  le  monde.  Les 
calcaires  sont  bons  pour  nos  constructions  éphémères  ;  ils 
ne  convenaient  point  aux  constructions  égyptiennes,  à 
moins  qu*on  n'accumulât  les  pierres  par  monceaux , 
comme  dans  les  pyramides  de  Ghizéh. 

C'est  à  peu  près  là  tout  ce  que  j*avais  à  dire  sur  Tar- 
chitecture  égyptienne ,  et  je  viens  d'en  rappeler  les 
principaux  traits.  On  voit  que  je  Testime  vivement,  et  Je 
n'hésite  pas  à  lui  donner  une  place  considérable  dans  les 
fastes  de  l'art.  Après  l'architecture  grecque ,  je  ne  vois 
pas  trop  ce  qu'on  peut  lui  préférer  ;  et  tout  en  admirant 
beaucoup  l'architecture  gothique,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse,  tout  compris,  la  placer  à  cette  hauteur,  ne  serait-ce 
qu*à  cause  de  sa  date.  Je  demande  bien  pardon  de  cette 
hérésie  à  nos  fanatiques  du  moyen-Age.  Le  gothique  a  de 
grandsjmérites  que  je  suis  loin  de  nier.  Pourtant  Je  ne 
sais  si  au  point  de  vue  purement  technique,  ces  mérites» 
d'ailleurs  fort  différents,  valent  ceux  de  l'art  égyptien. 

Mais  tout  admirateur  que  je  puisse  être  de  Tarchitectore 
de  Thèbes,  de  Dendérah,  des  pyramides ,  je  me  range  à 
l'avis  de  M.  Quatremère  de  Quincy  et  du  P.  Paolo  » 
collaborateur  de  Winckelmann.  L'architecture  égyptienne 
ne  peut  Jamais  servir  de  modèle  parce  qu'elle  a  travaillé 
sans  règles  proprement  dites,  quoiqu'elle  ait  travaillé 
sous  la  discipline  la  plus  sévère.  Elle  n'a  pas  d'ordres, 
parce  qu'elle  n'a  pas  de  proportions  fixes,  ni  de  combinai- 
sons systématiques*  si  ce  n'est  celles  qu'on  lui  impose  aa 
nom  de  certains  principes  religieux  et  politiques,  qui  n'ont 
rien  à  faire  avec  les  principes  de  l'art  et  du  beau.  Un  ordre 
d'architecture  est  le  résultat  des  analyses  les  plus  savantes 
et  de  Texpérience  la  plus  étendue  et  la  plus  intelligente. 


—  316  — 

Il  n*y  a  guère  que  les  Grecs  qui  aient  connu  ces  profon- 
deurs de  la  science  et  de  la  pratique  réfléchie.  Je  ne  sois 
pas  sûr  que  le  gothique  ait  des  ordres  ;  mais  Je  connais 
très-clairement  l'ordre  dorique,  Tordre  corinthien.  Tordre 
ionique,  Tordre  composite.  En  Egypte,  non  plus  qu'ail- 
leurs, il  n*y  a  rien  de  pareil  ;  et  la  Grèce  garde  aussi  ce 
privilège,  comme  tant  d'autres,  en  ce  qui  concerne  le  vrai 
et  le  beau. 

Je  ne  dirai  pas  tout  à  fait  avec  M.  Quatremère  de 
Quincy  que  Tarchitecture  égyptienne  est  énorme  par 
impuissance,  qu'elle  est  dénuée  de  tout  sentiment  do  beao 
et  qu'elle  n'a  ni  grâce  ni  richesse.  le  trouve  ce  Jugement 
un  peu  sévère,  s'il  m'est  permis  de  modiûer  quelque  chose 
aux  arrêts  d'une  telle  autorité  ;  et  je  ne  voudrais  pas, 
malgré  les  Justes  hé^tatibns  de  mon  ignorance,  ratifier  une 
sentence  prononcée  par  cet  oracle  de  bon  sens  et  de  goût. 
Mais,  M.  Quatremère  Teût  atténuée  peut-être  Itii-même 
8*il  fût  allé  sur  les  lieux,  èts*il  avait  pu  recevoir  Timpres- 
sion  directe  de  ces  grandes  choses  dans  le  milieu  même 
pour  lequel  elles  ont  été  Tailes.  Du  reste,  je  souscris  bien 
volontiers  à  ses  préférences  exclusives  pour  Tari  grec, 
qu'il  proclame  supérieur ,  et  tout  à  fait  pur  dMmitation. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  être  très-inférieur  aux  Grecs  et 
être  encore  bien  grand.  L'étude  de  M.  Quatremère  de 
Quincy  le  prouve,  bien  qu'elle  aboutisse  à  une  critique;  et 
Je  crois  que  tout  en  mettant  Tarchitecture  égyptienne  fort 
au-dessous  de  sa  rivale,  il  aura  contribué  plus  que  personne 
à  la  placer  encore  bien  haut.  Pour  ma  part,  c'est  lui  qui 
m'a  appris  à  en  tenir  tant  de  compte,  en  me  faisant  péné- 
trer quelque  peu  dans  ses  mystères  ,  dont  elle-même 
d'ailleurs  n'a  peut-être  pas  eu  conscience. 

Mais  je  le  répète  :  qui  se  serait  douté  sans  le  témoignage 
formel,  non  pas  de  Thistoire ,  mais  de  ces  monuments 
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éternels  qui  portent  oux-mëmes  leur  date  et  leur  explica- 
tion qu'à  quatre  mille  ans  de  nous,  et  dans  un  pays  désert 
aujourd'hui,  et  toujours  menacé  par  renvahissement  des 
sables,  sous  une  telle  latitude ,  dans  le  cœur  de  TAfrique, 
à  2S0  lieues  des  côtes  de  la  Méditerranée ,  et  même  plus 
loin  encore  si  Ton  pense  à  Ibsamboul  et  aux  temples  de  la 
Nubie,  Tart  pûL  créer  de  telles  merveilles.  En  ceci,  du 
moins,  la  gloire,  qui  a  fait  plus  d'une  méprise,  ne  s'est 
pas  trompée  ;  et  Tbèbes  valait  encore  plus  que  la  renom- 
mée ne  le  disait  au  monde. 

J'en  arrive,  pour  terminer  celte  longue  dissertation  sur 
Tart  égyptien,  à  l'exception  essentielle  dont  je  parlais  un 
peu  plus  haut. 

Parmi  les  admirables  découvertes  qu'a  faites  M.  Mariette 
au  Sérapéum  de  Memphis,  la  plus  étonnante ,  selon  moi» 
est  la  statue  de  THiérogrammate  qui  est  actuellement  aa 
Louvre,  dans  Tune  des  salles  de  notre  musée  égyptien. 
M.  Mariette  Ta  extraite  d'un  des  plus  anciens  tombeaux, 
entre  lesquels  passait  la  Tameusc  allée  de  Sphinx  qu'avait 
vue  Strabon,  et  que  notre  compatriote  a  retrouvée  à  80 
pieds  sous  le  sable  qui  Tenfouissait.  Cette  statue  en  pierre, 
recouverte  d'un  enduit  rouge,  représente  un  homme  assis 
les  jambes  croisées,  tenant  sur  son  genou  droit  un  papyrus 
sur  lequel  pose  sa  main  armée  du  roseau,  instrument  de 
sa  profession.  Il  lève  la  tête,  et  ses  yeux,  très-artistement 
composés,  regardent  au  loin. 

0  prodige  I  cette  statue  est  d'un  style  absolument  diffé* 
rent  de  tout  ce  que  nous  offre  l'art  égyptien  ;  c'est  la 
sculpture,  étude  et  imitation  du  corps  humain  et  de  la 
nature,  telle  que  les  Grecs  l'ont  conçue  et  telle  que  nous 
la  concevons  après  eux.  C'est  un  tout  autre  monde  que 
celui  de  Thèbes,  de  Dendérah,  des  Pyramides  ;  c'est  notre 
monde  ;  ce  n*est  plus  rien  du  monde  pharaonique. 


—  318  — 

Â  quelle  époque  remonte  cette  statue,  escortée  de  dix 
ou  douze  autres  conçues  dans  le  même  esprit  et  dans  le 
même  sentiment?  D*où  vient-elle?  Qui  l*a  prodaite  T 
Quelle  est  cette  apparition  qui  contredit  tout  ce  que  roQ 
sait,  tout  ce  que  l*on  peut  voir  de  Tart  égyptien  T  Les 
égyplologues  les  plus  autorisés   nous  répondent ,  sans 
hésiter,  que  cette  statue  singulière  appartient,  avec  les 
monuments  au  milieu  desquels  on  Ta  trouyée,  à  la  S^  oo 
6*  dynastie.  Selon  les  calculs  de  M.  Lenormant,  la  5* 
dynastie  a  commencé  à  régner  en  4073  av.  J.-C.;  ainil 
cette  flgure,  parlante,  comme  dit  M.  de  Rougé,  et  dont  tous 
les  traits  sont  si  fortement  empreints  d'individualité,  en  on 
mot  qui  est  un  vrai  portrait,  pourrait  avoir  six  mille  ans 
à  rheure  où  je  la  décris. 

Six  mille  ans  !  Alors  voyez  la  conséquence.  Ayant  celte 
période  de  Fart  égyptien,  où  il  était  ce  que  nous  la  con- 
naissons, c*est-à-dire  soumis  à  des  lois  toutes  conventioD- 
nelles  dont  Platon  nous  a  parlé,  sans  liberté,  sans  progrès 
possibles  ,  il  y  a  eu  un  art  tout  autre,  qui  était  le  vrai, 
parce  qu'il  était  libre,  et  qui  marchait  sur  la  vole  où  Ton 
arrive  à  la  beauté  grecque  et  à  la  perrection  de  Phidias. 
Quelle  révélation  inattendue  et  quelle  surprise  I 

Je  m'arrête  sur  cette  pente  qui  pourrait  nous  mener 
peut-être  à  Thypothèse  et  aux  chimères.  Mais,  je  tenais  à 
signaler  ce  nouveau  point  de  vue  et  cette  échappée,  en 
quelque  sorte,  sur  les  origines  de  Tart  égyptien.  Dans 
rhistoirc  de  l'esprit  humain ,  ce  serait  un  fait  inouï  ;  et 
cette  abdication  irrévocable  du  génie  de  Tart,  sous  les 
ordres  du  despotisme  ,  serait  une  des  anomalies  les  plus 
étranges  que  les  annales  de  l'histoire  pourraient  oifrir 
aux  réflexions  de  la  philosophie. 

Encore  une  fois,  Je  crois  que  TEgypte,  déjà  bien  mys- 
térieuse, nous  tient  en  réserve  des  éionnementa  dont  nous 
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ne  doutons  pas ,  bien  que ,  grflce  à  Champollion ,  nous 
comprenions  ses  hiéroglyphes  et  quelques-unes  de  ses 
énigmes. 

Après  cette  excursion  dans  le  domaine  de  l'art ,  j'en 
arrive  au  culte  d'Apis  sur  lequel  des  découvertes  comme 
celle  de  M.  A.  Mariette  sont  de  nature  à  jeter  un  jour 
nouveau  et  complet. 

Voici  d'abord  le  témoignage  le  plus  ancien  que  nous 
ayons  sur  ce  culte  monstrueux  :  c'est  celui  d'Hérodote , 
que  j'indiquais  plus  haut. 

Dans  le  livre  II  de  ses  Histoires,  Euterpe,  ch.  153, 
Hérodote,  après  avoir  raconté  le  règne  et  les  victoires  de 
Psammétichus,  ajoute  : 

a  Une  fois  mattre  do  TEgypte,  il  construisit  à  Memphis» 
<x  en  l'honneur  de  Yulcain,  les  propylées  qui  sont  dans  la 
a  partie  sud  ;  et  en  face  de  ces  propylées,  il  éleva  la  cour 
a  où  Apis  est  nourri  dès  qu'il  vient  de  naître.  Cette  cour 
«  est  entourée  tout  entière  d'un  péristyle,  et  remplie  de 
((  statues.  Au  lieu  de  colonnes ,  ce  sont  des  colosses  qui 
i(  n^ont  pas  moins  de  douze  coudées  de  haut,  d 

Dans  le  livre  III,  Thàlie,  ch.  27,  l'exact  historien  est 
encore  plus  positif.  Il  rappelle  les  fureurs  de  Cambyse 
après  sa  défaite,  dans  son  expédition  contre  les  Ethiopiens. 
Le  monarque  est  revenu  à  Memphis  ;  et  il  y  trouve  les 
Egyptiens  plongés  dans  la  joie  et  revêtus  de  leurs  parures 
de  fête.  C*est  qu'un  Apis  vient  de  naître  ;  et  la  contrée 
tout  entière  est  dans  l'allégresse.  Cambyse sMmagine qu'on 
▼eut  insulter  à  sa  douleur  et  à  sa  honte,  et  il  fait  mettre 
à  mort  les  chefs  de  la  ville.  Puis  il  se  fait  amener  le  dieo 
par  les  prêtres  chargés  de  son  culte.  On  le  conduit  en  effet 
en  sa  présence  : 

a  C'est  un  jeune  taureau  né  d'une  vache  qui  ne  doit 
«  plus  faire  de  portée  après  celle-là  ;  et  les  Egyptiens 
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«  prétendent  que  c'est  un  éclair  tombé  du  Ciel  sar  cette 
(c  Yache,  qui  la  féconde,  et  la  rend  mère  d*Apis.  Voici  à 
et  quelles  marques  on  reconnaît  que  ce  taureau  est  un 
«  Apis  :  Il  est  noir,  et  il  a  sur  le  front  une  étoile  blanche. 
((  Sur  le  dos,  il  a  Tirnage  d*un  aigle  :  sur  sa  queue  les 
«c  poils  sont  réunis  deux  à  deux,  et  il  a  sous  la  langue  un 
((  scarabée.  »  A  la  vue  de  ce  dieu,  Cambyse,  féroce  et  sensé 
tout  ensemble,  se  moqua  des  prêtres  qui  adoraient  une 
brute,  les  fit  battre  de  verges,  ordonna  de  massacrer  tous 
les  Egyptiens  que  ses  soldats  rencontreraient  en  habits  de 
fête,  et  tirant  lui-même  son  glaive,  il  en  frappa  Tanimal 
à  la  cuisse,  pour  montrer  ce  qu'étaient  ces  dieux  de  chair 
et  de  sang  auxquels  les  Egyptiens  accordaient  leur  yéné- 
ration.  Apis ,  ramené  dans  son  temple,  mourut  quelques 
fours  après  ;  et  les  prêtres  Tensevelirent  à  Tinsu  du  roi, 
qui  se  croyait  bien  vengé  de  TaiTront  prétendu  que  la 
population  égyptienne  lui  avait  fait  à  son  retour.  On  sait 
tous  les  forfaits  que  commit  ensuite  Cambyse,  assassinant 
ses  frères  et  ses  femmes,  constamment  livré  à  une  sorte  de 
démence  furieuse  qui  Tavait  saisi,  disaient  les  £lgyptiens, 
en  châtiment  du  meurtre  d'Apis  et  de  la  spoliation  do  son 
temple. 

Tel  est  le  récit  d'Hérodote.  Il  tenait  sans  doute  la  tra- 
dition de  ces  faits  des  prêtres  mêmes  qu'il  vit  à  Memphis, 
et  qui  pouvaient  être  les  petits-fils  de  ceux  que  Cambyse 
avaient  si  cruellement  maltraités.  Il  n'y  a  guère  à  douter 
de  la  parfaite  exactitude  de  ce  récit,  et  pour  le  point  qui 
nous  occupe  en  ce  moment ,  il  ne  peut  laisser  le  moindre 
doute.  Les  Egyptiens  rendent  à  un  taureau,  qu'ils  prennent 
pour  un  dieu,  et  pour  une  incarnation  d'Osiris,  selon  toute 
apparence  ,  un  culte  qui  est  une  véritable  religion.  Ils 
confondent  Apis  et  Osiris  en  les  réunissant  sous  une  seule 
vénération  et  sous  un  seul  nom  :  Osiris -Apis,  Sérapis. 
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Apis  vivant,  a  son  temple,  ou  plutôt  son  étable  sacrée,  li 
y  est  nourri  avec  le  plus  grand  soin  ;  et  la  vache  qui  lui  a 
donné  naissance  est  en  quelque  sorte  consacrée  à  un 
isolement  qui  la  purifie  et  qui  ne  souille  plus  la  maternité 
divine. 

C'est  là,  chez  un  peuple  qui  passait  pour  le  plus  sage  de 
la  terre,  et  qui  se  croyait  une  incontestable  supériorité, 
une  religion  bien  hideuse.  Si  Thistorien  grec  eût  été  le 
seul  à  nous  en  transmettre  le  souvenir ,  sans  que  les 
monuments  les  plus  irrécusables  vinssent  fortifier  son 
témoignage,  on  ne  Taurait  pas  cru  certainement  sur  parole, 
et  Ton  eût  mis  sur  le  compte  de  sa  crédulité  ce  qui  n'était 
qu'une  preuve  de  plus  de  son  exactitude. 

Le  témoignage  de  Strabon,  à  cinq  cents  ans  de  distance, 
vient  compléter  celui  d'Hérodote,  et  il  est  tout  aussi  rece- 
vable;  car  Strabon  également  était  allé  en  Egypte;  et  il 
avait  vu  le  Sérapéum  de  Memphis,  dont  il  a  fait  une  des- 
cription. Il  nous  apprend  qu'outre  le  culte  d'Apis,  il  y 
avait  encore  le  culte  de  sa  mère ,  à  laquelle  une  partie  de 
l'édifice  était  consacrée.  Les  monuments  sont  d'accord 
avec  cette  indication  formelle  du  géographe  ancien  ;  et 
M.  Mariette  a  trouvé  dans  un  hypogée  de  vaches,  situé  au 
nord  de  Sérapéum  ,  la  tombe  d'un  personnage  qui,  au 
milieu  d'une  série  de  titres  pompeux,  prenait  celui  de 
Prophète  de  la  Mère  d'Apis.  Une  stèle  du  Sérapéum, 
actuellement  au  Louyre ,  porte  le  nom  d'un  certain 
Onnoufré ,  fils  de  Pétosiris ,  qui  prend  aussi  le  titre  de 
Prophète  des  Mères  d'Apis. 

La  mère  d'Apis  est  donc  vénérée  presque  autant  que 
lui,  et  c'est  ce  que  M.  A.  Mariette  a  démontré  péremp- 
toirement.Son  mémoire,  dontje  rends  compte  à  TAcddémie, 
porte  spécialement  sur  ce  point  ;  et  bien  que  ce  culte  de  la 
mère  d'Apis  ne  fût  pas  douteux  après  le  passage  si  oUdr 
xuvui.  Si 
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de  StrabOD,  il  restait  à  retrouver  les  traocf  posîtifet  éê  ee 
culte  dans  les  moauments  égyptieni.  C'est  là  robjet 
particulier  et  le  mérite  du  trayail  de  M.  Mariette. 

Bans  un  bon  nombre  des  monuments  qu^il  anit 
découverts,  il  se  trouvait  une  curieuse  représentation,  qoi 
se  répétait  toujours  sous  la  même  forme  •  et  qui  sa  com- 
posait de  trois  personnages  :  un  homme ,  un  taureau  et 
une  déesse  assise,  portant  une  tôte  de  génisse.  L*hommei  i 
genoux  derant  Âpis,  lui  tend  les  mains  en  signe  de  Tén^ 
ration  et  de  prière.  Le  dieu  taureau  reçoit  ses  hommages. 
Il  porte  entre  ses  cornes  le  symbole  particulier  das 
divinités,  le  serpent  tout  droit  sur  sa  queue  uo  peu 
recourbée.  Enfin,  la  déesse  est  assise  sur  un  siège,  derrière 
le  taureau,  sur  lequel  elle  parait  fixer  ses  regards.  Sa  main 
droite  porte  la  croix  ansée  ;  sa  main  gauche  tient  le 
sceptre  des  dieux  perpendiculairement,  à  quelque  distance 
au-dessus  de  la  terre.  Sur  sa  tète  de  génisse  et  entre  seg 
i^mes  est  le  disque  lunaire»  et  des  bandelettes  pendent 
sur  son  dos  et  sur  son  sein. 

On  avait  cru  que  cette  déesse  était  une  Hathor,  c'est-à- 
dire  une  Vénus  égyptienne^  M.  Mariette  a  prouvé  qu'il  n'en 
était  rien,  et  que  cette  déesse  n'était  point  autre  que  la 
mère  d'Apis,  dont  le  dieu  son  fils  est  toujours  accom* 
pagné.  On  adore  la  déesse  en  même  temps  que  le  diea 
auquel  elle  a  donné  naissance  ;  et  la  superstition  des 
peuples  les  unit  dans  un  égal  respect.  Chacun  des  Apis» 
dans  répitaphe  qui  rappelle  sa  naissance  et  sa  mort,  est 
appelé  du  nom  de  la  vache  qui  l'a  porté,  après  la  concep- 
tion miraculeuse  que  Téciair  a  produite.  Tantôt  c'est  le 
fils  de  la  vache  Tahor,  tantôt  le  fils  de  la  vache  Kerk, 
comme  M.  A.  Mariette  Ta  lu  sur  plusieurs  stèles  du 
Sérapéum,  tantôt  le  fils  de  telle  autre  vache,  les  noms 
variant  à  rinûni. 
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l'ajoute  quelques  autres  détails  sur  le  culte  d'Apis.  A 
sa  mort,  la  contrée  se  couvrait  de  deuil,  comme  elle  s*étalt 
réjouie  à  sa  naissance.  La  douleur  était  au  moins  égale  à 
la  Joie  ;  et  Taliégresse  ne  recommençait  que  quand  on  avait 
reconnu  sur  un  autre  taureau  les  signes  sacrés  qui  en 
faisaient  un  dieu.  Mais  comme  tout  devait  être  singulier 
dans  ce  culte  intermittent  d'un  animal  qui  pouvait  ne 
paraître  qu*à  de  très-longs  intervalles ,  selon  les  hasards 
de  la  nature,  Apis  était  mis  à  mort  par  ses  prêtres  quand  il 
atteignait  un  certain  flge.  Le  dieu  ne  devait  pas  vieillir  et 
s'affaisser  sous  la  décrépitude,  on  Timmolait  pour  lui  éviter, 
sans  doute,  le  déshonneur  des  infirmités.  Mais,  durant  sa 
vie,  on  n'en  avait  pas  moins  pour  lui  la  sollicitude  la  plus 
attentive.  Chaque  année  on  lui  présentait  une  génisse 
qu'on  mettait  ensuite  à  mort  pour  qu'elle  ne  produisit 
pas  ;  car,  ii  u*était  pas  sûr  qu'il  sortirait  d'elle  un  dieu, 
quoique  ce  fût  un  dieu  qui  Teût  approchée. 

11  est  également  certain  qu'à  ce  culte  étrange  se  rat- 
tachaient quelques  idées  un  peu  plus  élevées,  qui,  cepen- 
dant, ne  constituaient  point  un  dogme,  comme  on  Ta  dit. 
La  superstition  populaire  tout  en  adorant  un  bœuf,  comme 
Gicéron  le  reproche  à  l'extravagance  des  Egyptiens,  allait 
au-delà  de  cette  grossière  image  ;  et  elle  croyait  que 
c'était  Osiris  qui  s'était  incamé  dans  ce  taureau.  Mais  que 
représentait  au  juste  Osiris  dans  l'esprit  des  peuples,  c'est 
ce  qu'il  serait  bien  difflciie  de  préciser  ;  et  l'archéologie 
égyptienne,  toute  savante  qu'elle  est,  n'est  pas  encore 
assex  avancée  pour  répondre  complètement  à  cette  ques- 
tion. Elle  a  bien  des  recherches  encore  à  faire  pour  pé^ 
nétrcr  le  sens  de  cette  obscure  légende,  ou  plutôt  pour  eu 
réunir  tous  les  éléments. 

Je  crois  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  prudent 
de  ne  pas  aller  plus  loin  que  les  monuments  eux-mêmes^ 

21. 
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et  que  le  temps  des  théories  n'est  pas  encore  arrivé.  Noos 
en  savons  déjà  très-long  sur  les  mystères  de  TEgypte» 
grflce  à  la  science  de  nos  Egyptologues  ;  et  rantiquilé 
n'en  a  jamais  pu  savoir  la  millième  partie  autant  que 
nous.  Mais  nous  ne  sommes  pas  au  terme  de  nos  re- 
cherches. Ce  qui  rend  toute  explication  systéaiatique  si 
^fficile,  c'est  surtout  Tobscurité  des  idées  que  les  Egyp- 
tiens eux-mêmes  se  faisaient  de  leurs  dieux.  Il  est  très- 
malaisé  de  pénétrer  dans  ce  dédale  de  croyances  confuses, 
si  éloignées  des  nôtres  par  le  temps ,  mais  bien  plus  en- 
core par  leur  nature  propre.  Ce  n'est  pas  seulement  Apis, 
c'est-à-dire  les  taureaux  et  les  vaches  que  révéraient  les 
Egyptiens  ;  ce  sont  les  reptiles ,  les  chats  ,  les  ibis ,  les 
crocodiles,  etc.  Chaque  jour  on  découvre  dans  le  pays 
des  excavations  profondes  et  des  constructions  immenses 
consacrées  exclusivement  à  conserver  les  momies  des  ani- 
maux sacrés.  Il  est  possible  que  derrière  le  culte  d^Âpis, 
il  se  cachât  quelques  idées  de  philosophie  et  de  morale; 
mais  il  faut  alors  conclure  aussi  qu'il  s'en  cachait  sous 
les  apparences  encore  plus  repoussantes  de  ces  bétes  im- 
mondes. 

Il  est  plus  simple  et  sans  doute  plus  vrai  de  regarder 
les  peuples  de  l'Egypte,  ainsi  que  le  faisait  Tantiquité, 
comme  les  plus  superstitieux  des  hommes,  et  de  ne  point 
chercher  dans  ces  énigmes  un  sens  trop  profond  et  trop 
précis.  Le  génie  égyptien  a  ses  grandeurs  incontestables 
et  assez  évidentes,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'aller 
lui  chercher  d'autres  mérites  moins  certains.  Il  ne  faut  pas 
être  dupe  de  la  tradition.  Les  prêtres  de  Sais  et  de  Mem- 
phis  traitaient  les  Grecs  d'enfants,  et  se  croyaient  en  état 
de  leur  apprendre  ,  avec  leur  propre  histoire,  les  secrets 
de  la  sagesse  et  môme  de  la  vertu.  C'était  une  vanité  que 
Selon  pouvait  tolérer  dans  ses  interlocuteurs ,  qu'il  était 
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Tenu  entretenir  de  si  loin.  Mais  la  postérité  n'est  pas  tenue 
â*ètre  aussi  indulgente,  ou  plutôt  elle  est  tenue  d*ètre 
plus  juste  ;  et  elle  aurait  tort,  en  présence  des  monuments 
tels  qu'ils  lui  sont  actuellement  connus,  de  comparer  la 
science  égyptienne  à  la  science  des  Grecs.  En  fait  de 
morale  et  de  philosophie,  TEgypte  n'est  rien;  et  si  elle  a 
transmis  quelque  chose  à  la  Grèce,  comme  il  est  très-pro- 
bable, la  Grèce  a  tellement  développé  les  germes  informes 
qu'elle  recevait  que  les  doctrines  qu'elle  en  a  tirées  sont 
originales  et  n'appartiennent  qu'à  elle  seule.  Je  ne  veux 
pas  exagérer  les  mérites  de  la  mythologie  païenne;  mais  à 
quelle  distance  n'est-elle  pas  déjà  des  superstitions  de 
l'Egypte  1  De  Jupiter  le  père  des  dieux  et  des  hommes,  de 
Minerve  la  déesse  de  la  sagesse ,  d'Apollon  le  dieu  de  la 
science  et  des  arts,  je  conçois  qu'il  sorte,  avec  le  progrès 
des  temps  et  grâce  au  génie  des  poètes,  Homère  en  tète, 
une  morale  comme  celle  de  Socrate.  Je  conçois  que  de 
l'anthropomorphisme  de  ces  divinités  de  l'Olympe,  il  sorte 
plus  tard  la  statuaire  de  Phidias ,  le  drame  de  Sophocle , 
la  philosophie  de  Platon.  Mais  de  ce  culte  des  animaux 
adorés  pour  eux-mêmes  par  la  foule ,  malgré  les  symboles 
que  les  prêtres  prétendaient  y  découvrir,  il  ne  pouvait  pas 
naître  de  croyances  un  peu  sérieuses  et  un  peu  raison- 
nables. Quand  l'homme  sent  si  peu  sa  propre  valeur 
qu'il  se  prosterne  devant  la  brute,  même  en  la  supposant 
l'image  d'un  Dieu,  c'est  qu'il  est  en  démence  ;  et  ce  n'est 
pas  le  chemin  où  la  vérité  se  trouve.  Cette  première  aber- 
ration entraîne  toutes  les  autres  ;  et  le  cercle  dans  le- 
quel tourne  alors  la  folie  humaine  n'a  plus  de  bornes. 
L'homme,  pour  comprendre  vraiment  quelque  chose  à 
tout  ce  qui  l'entoure,  doit  en  arriver  d'abord  à  se  com- 
prendre lui-même.  Hors  de  là,  il  ne  fait  que  des  faux  pas; 
et  plus  il  avance,  plus  ses  chutes  sont  profondes. 


Je  ne  oroia  donc  pas  que  TEgypte  ait  beaucoup  aidé  la 
Grèce,  dans  les  temps  lea  plus  reculés,  pour  ramener  è 
ces  splendeurs  de  poésie,  d*art,  de  scieaoe,  depbiloaopMe 
que  nous  connaissons.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  l'ait  aidée 
davantage  à  Tépoque  de  sa  décadence.  Le  néoplatoniaina 
ne  doit  rien  à  l'influence  égyptienne*  proprement  dite  s  al 
la  preuve,  c'est  que  cette  doctrine  s'est  développée  dam 
Athènes  tout  aussi  fortement  que  dans  Alexandrie.  Plotie 
et  son  école  ont  subi  les  tendances  générales  de  leurs  tempii 
que  le  christianisme  lui-même  n*a  pu  éviter.  Mata  il  n^a 
rien  emprunté  à  la  sagesse  des  mystères  égyptiens,  qa'il  ne 
parait  pas  avoir  môme  connus;  et  si  quelques^oiiB  de  aea 
disciples,  comme  Jamblique  et  Porphyre,  ont  essayé  d'aller 
plus  loin  que  lui,  les  lumières  qu'ils  prétendaient  trouver 
dans  ces  ténèbres  leur  ont  manqué  ;  et  le  peu  d'étineeUes 
qu'ils  ont  recueillies  leur  venaient  encore  du  foyer  irreOt 
le  seul  d'où  ils  aient  eu  vraiment  à  tirer  quelque  chose. 

Si  la  philosophie  grecque  ne  doit  rien  à  l'Egypte,  ni 
dans  ses  plus  beaux  temps,  ni  dans  sa  ruine   et  son 
agonie ,  le  christianisme  lui  doit  bien  moins  encore  ;  et 
je  crois  qu'il  est  prudent  de  ne  point  i^ire ,  entre  lea  doo*> 
trines  chrétiennes  et  les  doctrines  égyptiennes ,  des  rap* 
prochements  qui  seraient  encore  les  moins  exacts  de  tous. 
Il  faut  bien  prendre  garde  surtout  de  transporter  dans 
l'explication  des  hiéroglyphes  le  langage  de  la  théodicée 
chrétienne .  et  de  prendre  ensuite  de  simples  analogies  de 
mots  qu'on  a  créés  soi-même  et  gratuitement  pour  des 
identités,  qu'il  serait  bientôt  facile  de  convertir  en  plagiats. 
Rien  Jusqu'à  présent  ne  démontre  que  TEgypte,  même  au 
travers  de  ses  superstitions,  ait  aperçu  nettement  cette 
grande  notion  de  Tunité  de  Dieu,  qu'elle  ait  personnifié 
dans  Phtah  la  raison  et  Tesprit  divin,  ni  qu^elle  ait  per- 
sonnifié non  plus  le  verbe  divin  dans  Osiris,  devenu  mé- 
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dfatenr  TiraDt  et  incarné  dans  le  corps  d'un  Apis.  Ces 
idées  de  Dieu,  d'esprit,  de  yerbe,  de  médiateur,  réunies 
et  corrélatif  es  entre  elles,  sont  toutes  chrétiennes  ;  et 
jusqu'à  ce  qu'on  les  trouve  positif  ement  dans  ces  rapports 
et  sous  cette  forme  dans  les  monuments  égyptiens ,  il  est 
bon  de  les  laisser  exclusivement  au  christianisme.  Eusèbe 
a  raison,  si  ce  n'est  dans  ses  sarcasmes ,  au  moins  dans  sa 
critique  :  Le  monde  ne  doit  pas  croire  à  la  sagesse  des  sca- 
rabées. Cette  réserve  est  le  seul  moyen,  à  mon  sens, 
d'être  vrai  et  d'être  juste.  Rien  ne  dénature  davantage  les 
choses  que  de  les  confondre;  et  l'Egypte,  loin  de  gagner  k 
ces  rapprochements  trompeurs ,  y  perd  beaucoup  de  son 
originalité.  On  ne  voit  plus  aussi  clairement  ce  qu'elle  est 
en  elle-même,  quand  on  la  mêle  k  des  idées  qui  n'ont  pas 
été  spontanément  les  siennes,  du  moins  sous  cette  forme 
et  avec  ces  nuances.  Avant  de  la  comparer  à  d'autres.  Il 
faut  d'abord  la  connaître  ;  et  c^est  plus  tard  qu^on  pourra 
voir  ce  qu'elle  a  produit  autour  d'elle  et  les  emprunts 
que  ses  voisins  lui  ont  faits. 

Ces  remarques,  toutes  générales,  ont  pour  but  de  mon- 
trer les  périls  de  systèmes  prématurés  dans  des  études  où 
les  faits ,  tout  nombreux  qu'ils  sont  déjà ,  ne  le  sont  pas 
encore  assez,  et  surtout  ne  sont  pas  assez  complètement 
expliqués  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  théories  cer* 
laines.  Mais  ces  remarques  n'enlèvent  rien  à  l'importance 
des  découvertes  pareilles  à  celles  de  M.  Mariette.  Si  J'ai 
cru  devoir  en  entretenir  l'Académie,  c'est  afin  de  con*- 
tribuer,  pour  ma  part,  à  les  faire  apprécier  davantage,  ou 
plutôt  à  les  répandre.  Malheureusement  M.  Mariette  n'a 
pu  encore  publier  ni  son  ouvrage,  qui  formerait  deux  vo- 
lumes in-4<*  au  moins,  ni  les  trois  cents  planches  qui  de- 
vraient l'accompagner.  C'est  un  retard ,  nous  Tespérons  ; 
mais  ce  retard  est  bien  regrettable  pour  la  soience;  et 
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cette  publication,  tonte  prête  à  ce  qu'il  semble  depois 
longtemps,  serait  un  complément  bien  désirable  après  les 
spécimens  que  M.  Mariette  en  a  donnés.  Ils  piquent  la 
curiosité  au  plus  haut  point ,  mais  ils  ne  la  satisfont  qu^en 
partie. 

J*ajoute  une  dernière  considération.  La  découverte  du 
Sérapéum,  enfoui  si  profondément  sous  terre,  prouTe  que 
TEgypte  recèle  encore  bien  des  trésors  restés  trop  long* 
temps  ignorés,  et  qu'elle  ferait  bien  de  s*enquérir  de 
tontes  ses  richesses.  Elles  importent  non  pas  seulement 
au  pays  qui  les  possède  sans  le  sayoir  et  sans  les  appré- 
cier; elles  importent,  on  peut  le  dire,  à  la  science  et  à 
rhistoire  du  genre  humain.  On  a  beau  avoir  professé  le 
culte  ridicule  d'un  Apis ,  on  n*en  a  pas  moins  fait  les  py- 
ramides, Thèbes,  et  tant  d'admirables  monuments,  à  une 
époque  où  le  monde  entier  était  livré  à  la  plus  grossière 
barbarie.  Savoir  ce  qu*a  été  TEgypte  à  ces  temps  recalés, 
est  un  devoir  de  notre  siècle  qui  a  déjà  soulevé  en  partie 
le  voilé*  impénétrable  de  llsis  pharaonique  ;  c*est  on 
devoir  de  la  civilisation.  Mais  pour  savoir  ce  qu*a  été 
l'Egypte,  il  faut  d'abord  rassembler  et  conserver  tout  ce 
qu'il  en  reste.  Le  gouvernement  égyptien  ferait  bien  dl- 
miter  cette  sollicitude  d'archéologie  qui  a  saisi  depuis  un 
quart  de  siècle  plusieurs  des  gouvernements  les  plus 
éclairés  de  l'Europe.  Que  les  savants  venus  de  chez  nous 
puissent  toujours  étudier  ces  monuments  sur  place  ;  qu'ils 
puissent  même  toujours  en  trouver  de  nouveaux  par  de 
sagaces  et  heureuses  investigations  ;  mais  que  l'Egypte 
sache  conserver  ce  qui  lui  appartient.  Les  musées  de  l'Eu- 
rope sont  aujourd'hui  assez  riches  pour  qu'il  ne  soit  plus 
besoin  de  les  enrichir  davantage.  D'ailleurs,  tout  ne  peut 
pas  se  transporter,  et  il  est  bon  de  ne  pas  laisser  dépérir 
ce  qu'on  garde  par  la  nécessité  même  des  choses.  Je  ne 
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dis  pas  que  ce  soit  là>  pour  le  gouyernemenl  égyptien , 
une  tflche  facile  ;  et  nous  savons  trop  ce  qu*il  en  a  coûté 
de  peine,  même  chez  nous,  pour  organiser  une  conser- 
vation sérieuse  des  monuments  de  notre  passé.  Mais  c'est 
une  tflche  glorieuse  ;  et  il  serait  digne  des  peuples  civilisés 
d  y  aider  ceux  à  qui  Je  me  permets  de  la  conseiller.  Avec 
les  relations  qui  unissent  aujourd'hui  TEurope  etFEgypte, 
Je  ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait  de  Tormer,  soit  au  Caire, 
soit  à  Alexandrie,  un  musée  où  Ton  recueillerait  tous  ces 
vénérables  débris,  et  de  créer  une  inspection  des  monu- 
ments égyptiens.  C'est  une  pensée  qui  m^est  venue  bien 
souvent  pendant  que  je  parcourais  le  pays  ;  et  Je  ne  vou- 
drais pas  m'en  taire,  si  elle  peut  être  de  quelque  utilité 
pour  la  science,  et  surtout  pour  Thistoire  de  l'art. 

Barth^leut  Saint-Hilaibe. 
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ACCROISSEMENT 

POPDUTIOR  DE  L'EUROPE 
PAB  M.  HOBEAU  DE  JONNÈS. 


On  ne  saurait  tronver  un  témoignage  plus  frappant  de 
la  grandeur  et  de  la  rapidité  des  vicissitudes  humaines  que 
le  tableau  statistique  des  populations  de  l'Europe  an  mo- 
ment où  la  révolution  allait  éclater,  et  le  recensement  de 
ees  populations  au  temps  où  nous  sommes»  à  la  distanoe 
seulement  de  deux  générations  ou  soixante-quatre  ans. 

En  compulsant  laborieusement  les  papiers  d'État  et  les 
écrits  de  quelques  publicistes,  qui  font  autorité,  nous 
sommes  parvenus  à  établir,  avec  une  approximation  suf- 
fisante, le  nombre  d'habitants  que  possédait  chaque  État 
de  l'Europe  en  1788.  Il  nous  a  été  bien  moins  difficile  de 
constater  quel  est  maintenant  ce  nombre,  des  dénombre- 
ments périodiques  étant  exécutés  partout,  excepté  en 
Turquie  et  en  Espagne. 

La  comparaison  des  chiffres  qui  expriment  les  po- 
pulations existant  à  chacune  des  deux  époques  fiait 
oonnattre  : 

Quels  effets  funestes  ont  été  produits  sur  chaque  peuple 
pendant  un  demi-siècle  par  Fambition,  Tlmpéritie  ou  les 
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passions  perverses  de  ceux  qai  présidaient  à  ses  desUnéei, 
et  quels  heureux  effets  sont  dus  à  des  hommes  d*Étât 
éclairés  et  bienfaisants,  infiniment  moins  nombreux. 

Princes,  ministres  ou  tribuns,  Thistoire  appréciera  leurs 
actes  et  stigmatisera  leur  mémoire  ou  la  recommandera  i 
la  vénération  de  la  postérité. 

Notre  tâche  n'est  qu*une  bien  faible  partie  de  cette 
grande  et  belle  œuvre;  elle  consiste  à  énumérer  les  résul- 
tats de  rinfluence  qu'ont  exercés  les  hommes  et  les  évé- 
nements sur  les  populations  de  TEurope  depuis  la  fin  da 
dix-septième  siècle ,  et  à  montrer  comment  les  peuples 
grandissent,  se  maintiennent  ou  périclitent,  et  diqn- 
raissent  de  la  scène  du  monde. 

Les  populations  s'augmentent  par  trois  sources  qui 
n'ont  entre  elles  rien  de  commun. 

La  première,  et  de  beaucoup  la  meilleure,  est  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès.  Une  reproductidn  coil 
sidérable  qui  manifeste  une  société  tranquille,  assurée  de 
son  avenir,  et  une  mortalité  médiocre  qui  atteste  une  civi- 
lisation avancée ,  laissent  annuellement  une  différence 
dont  s'augmente  la  population.  Dans  des  circonstances  fa- 
vorables, Taccroissement  est  d'un  individu  sur  90  ;  il  des- 
cend à  un  sur  9,000,  lorsque  le  pays  est  ravagé  par 
quelque  fléau,  comme  en  1832. 

La  seconde  source  d'augmentation  des  populations  est 
purement  éventuelle.  Elle  consiste  dans  les  annexions  des 
peuples  qui  subissent  la  conquête  ou  les  démembrements 
froidement  délibérés  par  des  congrès.  Le  siècle  dernier  et 
celui-ci  en  offrent  des  exemples  qu'il  nous  faudra  bienrap* 
peler. 

La  moindre  source  d'accroissement  des  populations  est 
formée  par  les  transmigrations  qui  amènent  dans  une  con- 
trée les  habitants  d'une  autre  contrée ,  convaincus  qu'ils 
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sont,  que  là  où  Ton  est  bien,  c'est  la  Patrie.  Autrefois  les 
colonies  des  deux  Indes  tiraient  perpétuellement  de  l'Eu- 
rope de  grandes  masses  d'hommes  qui  y  trouvaient  plus 
souvent  la  mort  que  les  richesses  qu'ils  espéraient  y  ac- 
quérir. Aujourd'hui  ce  sont  les  États-Unis  qui  sont  le  but 
des  émigrations  ;  et  Ton  suppose  qu'en  l'espace  d'un  demi- 
siècle  ils  ont  ajouté  ainsi  un  tiers  à  leur  population.  L'Ir- 
lande et  l'Allemagne  en  ont  fourni  la  plus  grande  partie. 
En  France ,  on  est  désabusé  des  illusions  qui  provoquent 
les  expatriations.  Les  malheurs  de  Saint-Domingue  et 
ceux  de  l'émigration  ont  laissé  des  souvenirs  qu'il  est  im- 
possible de  mettre  en  oubli. 

Chacune  des  trois  sources  d'accroissement,  que  nous 
venons  d'indiquer,  est  soumise  à  des  conditions  qui  en 
assurent  ou  en  empêchent  les  effets. 

Il  faut  pour  augmenter  naturellement  les  populations 
par  un  excédant  considérable  des  naissances  sur  les  décès: 
la  sécurité  et  l'aisance,  qui  multiplient  les  mariages;  —  le 
bas  prix  des  subsistances,  qui  permet  d'agrandir  la  famille 
sans  en  accroître  les  charges;  —  la  Juste  répartition  des 
impôts,  des  institutions  bienfaisantes  et  protectrices;  —  la 
paix  publique,  qui  garantit  le  présent  et  promet  un  heu- 
reux avenir. 

L'extension  naturelle  des  peuples  est  arrêtée,  comme 
notre  histoire  en  offre  tant  d^exemples  pendant  mille  ans  : 
par  les  guerres  intestines,  civiles  et  religieuses  ;  —  par 
l'oppression  monarchique  ou  féodale  ;  —  par  les  disettes 
et  les  contagions  meurtrières,  devenues  fréquentes  et  pé- 
riodiques ;  —  enfin  par  tout  ce  qui  nuit  aux  hommes  in- 
dividuellement ou  en  masse  à  la  société. 

Pour  réussir,  par  la  victoire,  à  agrandir  une  population 
aux  dépens  des  peuples  voisins,  il  faut  des  armées  nom* 
breuses  et  aguerries  conduites  par  le  génie  de  la  guerre, 
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miiif  la  rortttna  esl  ineoDstante,  Burtottt  de  hm  joari,  el 
nous  ne  aointnes  plus  aa  temps  où  lea  monarchies  ê^ 
raient  l|400aDs. 

Las  annexions  qui  changent  des  Polonais  en  Ruses,  da 
Bâtons  en  Prussiens,  des  Italiens  en  Autrichiens,  sont  de 
cruels  abus  de  la  force  ;  ils  provoquent  tAt  ou  tard  de 
sanglantes  réactions.  L'insurrection  éclate  à  Bruxelles,  es 
Hongrie,  en  Gallicie,  à  Milan  et  à  Venise.  Vielorieuse  ea 
Belgique,  elle  fonde,  avec  l'aide  de  la  France»  un  fiW 
libre  et  prospère.  Compiimée  ailleurs,  la  Jostice  de  il 
cause  tient  en  échec  ses  maîtres,  et  domine,  par  la  crainte, 
leur  puissance  et  leurs  secrets  desseins.  En  présence  de 
dix  nationalités  démembrées,  désespérées  et  menaçantes, 
nul  n'ose  agir  ou  seulement  se  déclarer;  et  les  inîqnitfi 
de  1815,  qui  semblaient  devoir  être  perpétneUenMt 
triomphantes,  commencent  à  mériter  à  lenrs  auteurs  oi 
peu  plus  encore  que  les  malédictions  des  peuples. 

Le  tableau  rétrospectif  que  nous  allons  tracer  fiera  con- 
naître ce  que  chaque  pays  de  l'Europe  doit,  depoii 
64  ans  : 

1°  A  des  annexions  de  territoires; 

2<*  A  Taccroissement  naturel  des  populations. 

Il  rattachera  le  passé  au  présent,  et  fera  sortir  de  beatt* 
coup  de  chiffres  oubliés  ou  inconnus  des  vérités  utiles  à 
l'histoire  et  à  la  science  de  TEconomie  sociale. 

Nous  exposerons  d*abord  les  nombres  qui  repré- 
sentaient les  populations  des  quinze  Etats  prineipam  de 
TBurope  en  1788,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  dans  on 
temps  de  paix,  qu'on  doit  considérer  comme  la  plus  belle 
époque  de  la  monarchie,  depuis  le  moyen-âge  jusqu'à  It 
révolution. 
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MPITLATIOir  DM  tTATB  DB  ffitmOM  SN  4788. 

n**  Nombre       ftippoFt  ptflM 

d'ordra.  d'habituti.    au  total  gteénd. 

14  âuède  et  Fmlande.    •    .    •  2,560,000  un    58-* 

16  DanefflârcketNorwégé  .    .  1,490,000  un  100 

2  Empire  RiiiM 24,000,000  Un      6 

11  Pologne. 2,800,000  on    6S 

5  Ûrande-BKiagne  et  Irlande.    12.000,000    un    13 

12  HolUnde 1,800,000    un    55 

1    Fruice 24,800,000    tut      6 

7  Allemagne 9,000,000  un  16 

9    Pnm 6,400,000  un  22 

8  Autriche,  aim  les  Pnyt-Bu*  19,011,000  ui  T 

13  Suisse 1,800,000  un  55 

6  Espagne.    .••'...    10,500,000    un    14 
10    Portugal.    »•••..      2,800,000    un    58 

4    luUe.    .•...••    16,000.000    no     9 
8    Tui^uie  et  Grèce.    .    .    •      9>000,000    un    16 

Total.    .    •    .    .  144»561»000  baba. 

Ce  tebleta  est  formé  de  chifflrei  oOldeli  oa  lutlum* 
tiquesi  publiés,  il  r  a  64  aût,  soit  par  lei  gouTerienietiti, 
soit  par  les  statisttoiei»  les  plus  renommés^ 

On  est  fort  surpris  d'apprendre  par  eei  témoigtiêgai, 
qu'alors  Tfiurope  était  si  mal  peuplée,  qu'elle  n*ay«it  pas 
plus  de  336  habitants  par  lieue  carrée  morettue,  oe  qui  at- 
tribuait à  chacun  d'eux  près  de  600  ares< 

On  ne  comptait ,  en  calculant  les  nombres  partiels  de 
chacune  des  contrées  du  continent  él  do  ses  lies,  qu'une 
population  totale  de  144  millions  et  demi ,  répartie  entre 
quinze  Etats  principaux.  On  conçoit  que,  dans  les  limites 
aussi  étroites,  les  armées  les  plus  considérables  fussent 
seulement  de  30  à  40,000  hommes,  et  que  les  puissanoes 
orientales  éprouTassent  perpétuellement  la  crainte  de  1*1»- 
vasion  des  Turcs. 

Au  premier  rang  des  Etats  de  TEurope  était  la  France, 
qui  possédait  près  de  25  millions  d'habitants.  Depuis 
Louis  XIY  sa  population  s'était  aucmentée  d'an  quart»  et 
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cependant,  sur  quatre  personnes  qu'elle  a  niàkbteiiattt;  eUe 
n*en  aTsit  alors  que  trois  ;  chacune  participait  à  ube  éten- 
due de  terre  plus  grande  de  35  pour  100  qa'aujourdliiu. 
et  pourtant  la  population  n'en  tirait  aucau  avaûtagd,  pidi- 
qu*elle  était  affamée  la  moitié  du  temps. 

Il  est  vrai  que  cette  situation  était  également  celle  do 
autres  parties  deTEurope.  Les  trois  royaumes  d*ADi(Ie« 
terre,  d^Ecosse  et  dlrlande,  qui  forment  une  polssam 
dont  aujourd'hui  la  richesse,  la  population  et  la  prépAo- 
dérance  sont  si  grandes ,  n*a?aient  que  775  habitants  par 
lieue  carrée  de  leur  territoire.  Us  en  ont  aojourd*hni  1 ,1SQ, 
et  dans  ces  belles  lies  a  eu  lieu  en  60  ans ,  le  dotoblemeiit 
de  leur  population ,  grâce  à  Tinfluence  bienfaisante  .de 
l'agriculture ,  de  Tindustrie  et  d*un  commercé  sans^pàM 
dans  lliistoireâu  monde.  Le  nombre  de  leurs  habltiûtitit 
gagné  130  sur  100;  et  un  pays,  qui  ne  talait  gadreplm 
que  les  Deux-Siciles,  s*est  élevé  au  premier  rang  des  pdi- 
sances  civilisées  par  ractirité ,  Tintelligence  et  le  connge 
de  ses  populations. 

L^Empire  russe,  qui  n'avait  pas  plus  de  24  millions  d*ha- 
bitantsen  1788,  c'est-à-dire  une  population  moindre  que 
celle  qu'avait  alors  la  France,  a  presque  triplé  cette  masse 
d*hommes,  en  l'espace  de  60  ans,  par  ses  conquêtes ,  ses 
alliances  et  Thabileté  de  sa  diplomatie. 

L'Autriche  jointe  aux  Pays-Bas  n'avait  que  19  millions 
et  demi  d'habitants,  sous  le  règne  de  Joseph  II  ;  elle  ea 
aurait  eu  plus  de  28 ,  si  l'Allemagne  s'était  ralliée  tout 
entière  à  son  empire  ;  mais  une  grande  partie  des  princes 
de  cette  confédération  féodale,  étaient  ses  adversaires  aa« 
turels  et  s'appuyaient  sur  la  France. 

La  Prusse  ne  tenait  que  le  neuvième  rang  parmi  les 
États  do  l^Europe;  elle  n'avait  que  le  quart  de  la  popu- 
lation de  nos  provinces. 
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La  Russie,  l'Autriche  et  la  Pru5S3  avaient  ensemble 
50  millions  d'habitants  en  1788;  elles  en  comptent  k  pré- 
sent 110,545,000  ou  beaucoup  plus  du  double.  Ces  puis- 
sances ont  gagné  60  millions  par  leur  accroissement  natu- 
rel et  surtout  par  Tinvasion  des  pays  limitrophes  de  leur 
territoire.  En  suivant  cet  exemple,  la  France  devrait  avohr 
une  population  de  50  millions  ;  et  les  conquêtes  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire,  qui  avaient  réuni  42  millions 
d*habitant$,  étaient  encore  loin  de  leur  compte. 

Â  répoque  que  retracent  ces  aperçus,  la  Pologne,  quoi- 
que abaissée  et  réduite,  existait  encore.  Le  Danemarck 
possédait  la  Norwége  qui  devait  devenir  un  jour  la  com- 
pensation de  la  Finlande,  enlevée  à  la  Suède  par  la  Russie. 
EnGn  la  Turquie  combattait  encore  avec  courage,  et  quel- 
quefois avec  bonheur,  pour  défendre  son  territoire  contre 
l'Autriche  et  TEmpire  russe,  séparés  ou  réunis.  Ses  peuples 
se  souvenaient  encore  du  chemin  de  Vienne  et  de  Moscou. 

Un  demi-siècle  seulement  a  passé  sur  cet  état  de  choses  ; 
et  TEurope  de  1788  a  cessé  complètement  d*exister. 

Le  royaume  de  Polegne,  cette  barrière  opposéo  jadis 
aux  irruptions  des  Turcs  et  des  Slaves,  a  dispara  de  la 
carte  des  pays  indépendants. 

La  Turquie  a  perdu.ses  provinces  orientales  d'Europe 
et  une  partie  considérable  de  celles  d*Asie. 

La  Suède  s*est  accrue  de  la  Norwége  ;  mais  en  lui  en- 
levant la  Finlande,  ses  ennemis  se  sont  avancés  Jusqu'en 
face  de  sa  capilale,  et  Stockholm  est  bloquée  par  Swea- 
borg  comme  Constantinople  l'était ,  il  y  a  peu  de  temps  » 
par  Sébastopol.       ,    . 

L'Allemagne  est  enclavée  entre  les  armées  prussienne  et 
autrichienne,  et  enlacée  dans  les  mariages  deses  souverains. 

Les  annexions ,  qui  ont  agrandi  l'Autriche  et  la  Prusse, 
aux  dépens  de  la  Pologne,  de  la  Saxe»  de  TAUemagne»  de 
xxxviii.  22 
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la  Ifarqaîe»  da  Tltalie  et  de  la  Ffaoee,  ont  dQQl46  ||i  popu- 
littoa  de  «ei  dew  puif8aii0e0  «  e(  Teot  aoome  de  1(&  qslU- 
)k>iMi54. 

La  Fwiee»  après  aroir  embrasé»  daM  loii  toiTitçfife 
•agraiidi»  ploa  de  42  mitUont  d'habitants,  99t  rentrée  dims 
-ses  aneiannes  limites  qui  ijAème  ont  été  ébréabées. 
-  Le  tableau  suivant  va  montrer  TEurope,  telle  qaq  Toat 
faite  les  événements  accumulés  depuis  1788,  en  Tespaca  de 
64  ans.  Les  chiffres,  dont  il  est  formé,  appartiennent 
tous,  la  Turquie  exceptée,  k  des  dénombrements  oflOciels 
pMneiaeat  dignes  de  foL 

POPULATION  DES  trXTS  tt  i'EtmorB  EST  1891. 

Il  tno...  mMB^naeméf:   .  ,    MM^ooe,.    19^ 

10  Pologo^  e(  Fiolfmde*   .    •     e^l62,obpj 

4    1851...  G'^  Bretagne  çt  Irlande.    iï7,675,Oo6      'iM^ 

14  1850...  kolîande 3,S97,000  14 

12  1861...  Belgique 4,431,000  17 

3    18S1...  FnDce 85,781^000        140 

7  1850...  Allemagne  proprem*  dite.  i%7i^JÛQQ  6g 
e  18^...  PnisM.    ......  16,936,000  66 

3  1845..,  Autriche,  ma  VXuaie(!i).  3^2,023,000  1» 

15  1850. p.  Suisse 2,392,000  0 

8  1849...  Espagne 15,500,000         61 

13  1850...  PortUi;al 3,471,000"       fj 

6     1851 . . .  nalie,  avec  la  Lombardie.    22»  320,000  88 

17    1851.4.  Grèce. 1,002,000  4 

8    1843...  Turquie  d'Europe  .    •    »     9,800,000         38 

ToTAi..  .    .    .    .  255,207,000    i,06e 

(1)  56,600,000 ,  exdusÎTement  aux  domaines  bon  de  l'Europe. 
(S)  A^wtritâli««utridii«Mier  3e;9SO|O0Ohabilaa(s. 
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NdtirdiTiserûtti  toi  pa js  énonéfé*  daiw  oe  MliW  et 
délit  catégories  :  d'abord  eoQX  qiri^itl  agrandi  leufi  tar* 
litoires  et  leurs  populations  par  des  conquête»  on  des 
âsurpations/ftidépeidamment  dé  Taeeriaisseinent  naturel 
de  leurs  habitants  par  Texeédant  annuel  des  naissanees 
sur  les  décès,  et  ensuite  les  pays  qui  doirenl  uniquement 
à  cet  eicédant  Taugmentation  de  leurs  populations. 


Lonqn*en  jetant  un  eoup  d'oeil  sur  ta  société  aetodle, 
noua  I  découvrons  dqs  fortunes  subites,  colossales  et  mal 
acquises,  nous  sommes  tentés  de  douter  de  TinterTentiott 
du  ciel  dans  les  aifairea  d'ici-bas.  Qu'est-ce  donc ,  quand 
ft  8*agit  de  tar  destinée  de  fingt  à  tiente  millions  d'homnaes» 
qui  ont  Tïi  périr  leurillnstreoinnalhemiBuseiMitrief  etqni 
perdent  à  la  r<ris  leurr  lois,  leurs  institutions,  leurs  libertés 
civiles  et  politiques,  et  jusqu'à  leur  nom  national  f 

Au  milieu  du  dernier  siècle,  il  y  avait»  parmi  les  premiers 
peuples  de.  rSurope,  unn  race  vigoureuse ,.  intrépide, 
dévouée,  qui  servait  de  boulevard  à  la  chrétienté  contre 
lei  invasions  des  Tircs#  et  qui  avait  sauvé  de  la  dévasta^ 
Uon  la  capitale  de  TAutriche ,  près  de  tomber  an  leurs 
mains.  Cette  race  habitait  un  vaste  pays  nommé  la  Po^ 
logne.  U  faut  en  garder  le  souvenir,  car  il  est  un  tervibie 
tiemple  dea  malheurs  que  produisent  les  discordes  ci- 
viles et  les  trahisons.  Sa  triste  destinée  nous  apprend  à 
quel  sort  la  France  était  réservée,  si  les  mêmes  ennemii|f 
secondés  parles  mêmes  auxiliaires ,  avaient  triomphé,  en 
1791,  des  itune«  armées  de  la  République. 

Voici,  en  quelques  chiffres,  quel  fut  ce  déplorable  évé- 
nement accompli  en  face  de  la  France  et  de  PAngleferre, 
gouvWQte»  *l<»^f  ^^^^  W  LoiMi  %!9f  )a  ^rdaoppifle  de 
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l'Europe  moderne,  Tautre  par  Georges  lU,  roi  dont  là  vie 
altern^Ueft^eWrobécaiilietlàMiek     !  >"»  i'^^  .•  iiA 

.|Sn.  1772,  trois  fiouTeeaii»  qui  pasiaieolipoor  fêfbi^ 
ma^urs,  bieDfaiaaiils  ei  mAme  philqpophei -*  Frédéric  IIv 
roi^  de  Prusse»  Josepb,  empereur  d'Allemagne;  et  Gatiie^ 
rinQ  II,  impératrice  de  Russie,  coQoiurentua  traité  seerét 
pour  attacpier  de  toutes  parts  la  Pologne ,  ta  démembrer 
et  partager  ses  provinces  et  ses  populations.  Les  deux 
puissances  qui  seules  pouvaient  s'opposer  à  Taccompli^ 
sèment  de  ce  pacte  s'entre-déchiraient  alors,  et  sacrifiaient 
à  des  intérêts  d'outre-mer ,  l'avenir  des  peuplés  '  dé 
l'Europe»  menacés  dans  leur  indépendance  et  lettrs^tf- 
bertés.  .1 

Le(  premier  partage  ne  put  engloutir  toiit  l'initiieMë'' 
territoire  de  la  Pologne  ;  il  en  fallut  un  second  en  1193^ 
suivi,  eo  1795>  «d'autres  usarpalàons.L^Àag1èiterréh'ét^ 
occupée,  dans  ce  temps,  que d'étoalfèr  la  rèvonitténfràè^'  * 
çaise,  qui*  ayant  assez  à  faire  de  se  défendre  Cdotre  iëi'' 
coalitions  qu'elle  lui  suscitait,  ne  put  empédier  le  pedi^lb 
-polonais  de  périr.  Les  événements  firent  voir  ce  que  devait  - 
produire  ce  désastre.  Bientôt  nos  armées  rencontrèrent^ 
celles  de  la  Russie  partout  :   en  Hollande,   aux  Iles  * 
Ioniennes^  en  Italie,  en  Suisse,  et  ensuite  sor  lès  champs  - 
de  bataille  de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  de  TAutridié,  et 
jusqu'aux  barrières  de  Paris. 

Le  partage  de  la  Pologne  donna  les  territoires ,  dont 
rétendue  est  ci-après  exprimée,  à  chacune  des  puissantes 
qui  s'étaient  liguées  pour  sa  ruine  : 

Prusse 13,600,000  liect.      6,838  1.  carr.      19  sur  100 

Autriche...     16,600,000   —        8,402     —  21      — »     ' 

Russie 43,600,000   —      22,074     —         60     — 


Totaux..     73,700,000 lied.     87,309  l.  carr.    100  sur  100 
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Ainsi,  par  ce  pacte,  la  Prusse  Mqott  environ  on  cih- 
qHième  de  la  Pologne  et  agrandit  son  territoire  d*nne 
provifiee,  le  grand-rcUicbé  de  Posen,  égale  au  qnart  de  14 
France,  et  peuplée  de  plus  d'un  million  d'habitants.  Des 
transactions  où  radrease  diplomatique  tint  lieu  du  génie 
de  la  guerre»  lui  valurent  bien  plus  que  toutes  les  rictoires 
de  Louis  XIV  n'avaient  apporté  à  la  France. 

L'Autriche  eat  au  même  prix  la  Gallide  et  la  Bouko-* 
vine,  beaucoup  plus  étendues  que  TAngleterre,  et  peuplées 
d!enviroQ  cinq  millions  d'habitants  comme  la  Belgique  ou 
la  Suède  avec  la  Norwége»       ^ 

Enfin  la  Russie  se  paya  elle-même  par  une  triple  part 
mo^ti^t  jiux  trois  cinquièmes  du  territoire  dé  la  Po- 
logne.. 

Les  pays-)jqQ!elie  envahit  snecessivement  égalent  en 
éten^pe  la  Grande-Bretagne  ov  la  Turquie  d'Europe,  et 
deux  fois  le  territoire  de  l'Allemagne  proprement  dite. 

Bien  d'autres  annexions  ont  eu  lieu  depuis  aux  dépens  ' 
de3  États  les  plus  faibles  et  au  profit  des  plos  forts.  Nous 
les  rappiçllerons  brièvement  pour  montrer  comment  trois 
puis^nces  ont  doublé  et  triplé  leurs  populations  en  Jof- 
gnant^à  racqnrissement  naturel  des  habitants  de  leurs  an- 
ciens territoires  celui  qui  appartient  à  leurs  nouvelles 
acquisitions.  Il  imporie  de  distinguer ,  dans  leur  prodi- 
gieuse fortune,  la  part  qu'elles  peuvent  revendiquer  légi- 
timement*   ,         . 

1*"  Au  premier  rang  de  ces  paissanoes,  et  s*élevant  an- 
dessus  de  toutes  les  autres  ,  est  la  Russie.  Sa  population 
s'est  augmenté^ ,  en  64  ans,  de  33  millions  ou  presque 
140  pour  100*  proportion  prodigieuse  et  vraiment  ef- 
frayante, qui  relègue  parmi  les  mythes  les  plus  fabuleux 
le  système  (i'(^quiiibre  européen*  En  y  Joignant  ses^^do- 
maines  d'Asie  et  d'Amérique,  auMieu  de  56  millions  et 


d«ml  «TiaWttitttt,  flfaiWraft  Itl!  en  ârtittefO»,  V«ii-fc>*fre 
pttis  ^'titi  (t«làrt  éé  la  i5d()tihittott  tcMIe  en  rSarofMh  .■^'- 
L6  tableau  iuivant  indiquera  qttela  sucôèi  itobMMrlA; 
Ruésie  de  âe»  arfties  et  de  la  politique  petkdaAt  WM  pè- 
ilôde  de  quatre  Mècleii4tti  a  gufflpouf  triiustof  ttiér  tfllè^ 
borde  d'ÂdiaUques  en  ttUe  puisMuee  formidAble  pôdT. 
TEurope. 
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Bect. 

Ilecl.                 Babil. 

134» 

Tvam^.  . 

g6,74S,00t 

é        ê,«oo,im 

1505 

Id. 

10S,7BSîOO» 

106>98a^  10,000,000 

1584 

Ivanll*    .     , 

.  I,aa6»900,000  1,083,167,000  12,000,000 

1645 

Michel  V. 

,  1,805,418,000 

158,518|000  13,060,000 

1689 

Pierre  I"  . 

.  1,447,655.000 

52,237,000  16,000,000 

1725 

Oatherinel. 

.  1,602,119,000 

54,464,000  20,000,000 

1763 

Catherine  II 

.  1,751,885,000 

249,766,000  25,000,000 

1796 

Pioll-*.    . 

.  1,820,428,000 

68,543,000  33,000,000 

1825 

Alexandre  I" 

.  2,013,862,000 

192,934,006  50,000,000, 

4|ODMOD 
2,000,b00 
],0*>,000 
8,000^800 
4^O00|900 
5,qOQ,000 
8^000,000 
t7,ttÔO,000 


En  l'espace  de  400  ans,  la  Russie  a  décuplé  réteudue 
de  80D  territoire  et  de  sa  population.  C'est  un  phénomèoe 
politique  sans  pareil  dans  l'histoire  moderne. 

2«»  L'Autriche  qui  ne  complaît,  en  1788,  avec  les  Pays- 
Bas,  qu'une  population  de  19  millions  et  demi  d'babUants, 
en  a  maintenant  une  de  37,  en  y  joignant  ses  États  d'Ita- 
lie. Elle  a  gragné,  eu  64  ans,  près  de  17  millions  et  demi 
d^habitants,  même  en  perdant  ses  provinces  belgiqùes. 
C'est  une  augmentatiou  de  19  pour  cent  ou  pour  ainsi  dire 
d'un  cidquiètne. 
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fiaifli  le  taMera  dM  «MfotoBMMBti  «UMMitt  qu'a 
re«ai  M»  torrttoii»  ««  1'M|nm«  4«  K35  int,  depuis  1211 
jiwiii'M  1819» 


Bect.  Hect. 

1519  Àl*avéii.deCharles^uiat.     ld,720,000    14,2S4,0ÔD 

1520  Sous  ton  règne 90,305,000    70,585,000 

1164    Aprfti  ton  ibdieitîon 10,973,000  19,888,000  In  perte. 

tm    WmiiÊmànL.^.é «  aMOI^OOO  26,686  000 

1899  Après  U  paift  dt  Garloviti.  48,874,000  11,8^,000 

1718  —      de  PauarowiU.  78,841,000  25,467,000 

1740    Chartes  YI 57,419,000  16,4^,000  En  perte. 

ITOO    ioieplilt 59,184,000     1,765,000 

1804    l^ttçoisU «9,919,000  10,785,000 

1809  Apl«iUpii8deVteBlie...  51^481^000  18,468,009 ta pflKI» 

mi  ^         «^       4iM1i...év  91^,009  89,^90,000 

Depuis  le.  fondateur  de  It  dynastie  actuelle,  le  territoire 
de  rAutriohe  a^est  agrandi  de  16  fait  retendue  qu'il  ayait 
il  y  a  573  ans  ;  mais  il  a  éprouyé  de  grandes  vicissitudeSt 
et  il  a  été  réduit  trofa  fois  énormément. 

Sa'po|>u1aiion  est  moins  bien  connue.  En  termes  géné- 
raux, au  lieu  d'être,  comme  en  France,  d'un  habitant  à 
raison  d'un  hectare  et  demi ,  elle  est  restée,  Jusqu'à  ces 
dernière  temps,  moindre  de  moitié  par  rapport  à  la  grande 
étendue  du  territoire  qui  est  encore  couvert  d'immensea 
forêts.  En  1830,  elle  était  distribuée  ainsi  qu^il  suit  : 

Imrfehe proprement  dite.  i^jM  liâbiL  1,150  par  U  cerr. 

fcahêma  4  *....,. 4,174,000—      1,610       — 

l!aigriè..*4 12,096,000  —     1,040       — 

,4ittrespi«Via«^ 9,638,000-^        840       -^ 

.Eoy.Lemberd'Véaitfsû..      V10»000  -^      2,000       — 

1ÈdhStUn<at  Mritt. .    82,ff6,000 habit.     799lpi>.l.MH'. 


G^tweaiiiflolière  MomtUe  qm  lenâiii»  Eiil  «MiObi  \ 
proYinces  surchargées  de  2,000  habitaolsi^rliMenvfée}-* 
et  d'autres  qui  n'en  ont  que  540  comme  les  régions  po- 
laires. Ces  dernières  sont  si  vastes  que  leurs  populations 
éparses  forment  plus  d\in  quart  de  eetles  de  la  momov 
chie.  Assurément  l'Autriche  a  bien  moins  besoin  d'é- 
tendre son  territoire  que  d'en  peupler  les  parties  presque 
désertes,  , 

3*  La  Prusse  est  la  moindre  et  la  plus  récente  des  emq 
grandes  puissances  de  l'Europe.  £Ue  doit  sa  tortone  Hul 
renommée  à  Frédéric  If,  le  prince  le  plus  spirituel  et  le 
plus  grand  capitaine  qui  soit  sorti  de  toutes  les  dynasfles 
royales.  Une  particularité  curieuse  dans  l'histoire  de  U 
légîBiité»  c'est  que  l'aYeul  de  ce  monarque,  Frédéric  i*% 
qui  n'était  que  marquis  de  Brandebourg»  s'étant.érigé  Mf^^ 
même  en  roi,  le.distribiiteuf  des  couroiiBes,  lePapeloit  : 
refusa  nettement  ce  titre  et  le  maintint  bel  et  biea  Marquis* 
seidement.  Il  est  Yrai  que  le  nouveau  roi  u*entintcorople; 
mais  cet  exemple  ne  fut  pas  perdu.  Un  siècle  après,  un 
autre  souverain  prenait  sa  couronne  des  mains  du  pon- 
tife, sans  attendre  qu'il  la  lui  donnât,  et  il  la  mettait  lui-- 
même sur  sa  tète.  11  faut  ajouter  que,  s'il  ne  voulut  pM 
la  recevoir  du  pape,  il  l'avait  demandée  k  la  sanction  da 
peuple. 

Les  agrandissements  successifs  de  la  Prusse  en  ont  fait 
le  sixième  Etat  de  l'Europe  par  sa  population  actuelle.  £a 
1788,  elle  avait  6,400,000  habitants,  ou  même  moins  en- 
core. En  1852,  elle  en  comptait  16,955,000  ;  elle  a  done 
gagné  10  millions  et  demi  d'habitants  en  l'espace  de  64 
ans.  C'est  165  pour  100.  La  même  fortune  lui  donnerait, 
en  l'an  1916,  une  population  de  45  millions  ;  mais  il  n*y 
a  plus  de  Pologne  à  partager,  ni  de  1815  à  attendre. 

Le  tableau  suivant  fera  connaître  lea  accroissements  du 
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tonMMrtfde  li>iPnisM  et  ceux  (M  tfa  popnhftion  peèikfit 
une  période 4e'419  MM. 

Époqaei.                          Hègnes.  étendue.           l>Dpalatioii. 

Reet  nOÂÏ. 

1440.  •    État  de  Brandebourg 3^^0,000             » 

1619.  •    Jean  Sigwopd  de  Pologne.  7,806,000             » 

1640..     Georges-Guill.  dePniste...  9,348»000             » 

168S. .    Frédéric-GoIUaume 10,350,000      1,500,000 

1740..     Frédéric  !• 11,284,000      2,242,000 

1788..    FïédérieU.. 18,378,000      0,400  000 

1803. .  >  Ftédério-OmlUdme  II . .  » . .  37,072,000  11,000,000 

1807. .    i4irèt  la  paix  de  Tikit 18,378,000      5,508,000 

1815..    Après  le  congrès  de  Vienne.  20,816,000  10,586,000 

1852*.    Frédéric.GuilUumelV....  29^16,000  16,935,000 

Ces  cbiffires  eiprfment  les  plos  grandes  réfolutiofis 
qn-ait  éprouvées  auenne  puissance  de  l'Europe  moderne; 
la  Pologne  eieeplée.  La  Prusse  dv  dix-sepliènie  siècle 
avait  doublé  «6  poputatfoo,  et)  1788,  au  bout  de  cent  aos, 
grftoai  au  génie  militaire  et  à  la  rapacité  de  Frédéric  H. 
DH-topl  ans  ajprès,  elte  Tavait  dooMée  une  seikmde  Mv, 
par  le  patronage  de  Napoléon.  Mais  la  recoonaissance  tt*est  ' 
pas  une  veritt  politique,  et  bientôt  une  rupture  déplorable 
conduisit;  rarmée  prussienne  à  léna.  Cn  terrible  reverir*- 
init  en  q>iiestfoa  Jusqti^à  l'exiMence  de  la  monarcblè,  et  sa 
population  fUt  réduite  à  moitié  par  le  conquérant.  De  11 
milllonaelle  tomba  h  5,500,000.  Le  vettt  de  lafortu&e 
tomna  une  fois  encorOé  Des  désastres  Inouïs  dané  lesquels  ' 
on  vit  s^'associer  tous  les  agents  de  destruction,  mirent  te 
vaincu  à  la  place  du  vainqueur  et  firent  éprouver  àl^arlâ 
le  sort  de  Berlin. 

La  Prusse  sortit  de  ces  grands  événements  avec  une  po^ 
pulation  double,  et  portée  pour  la  seconde  fois  à  10  mil- 
lions d'habitants.- Quarante  années^  paix  ont  augmenté' 
ce  nombis04emoltléeDeus4     ^  «  --^  ^ 
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NHttf  Ici  |in>Tinoii,  %iûi  ontiirmdi  êelte^ 
aux  dépens  de  ses  torsins,  ses  alliés  dslainiti^  il  IliM  w*<- 
marquer  celles  indiquées  ci-après  : 

PopnhtinB. 
*^ 

La  Silén* ,  enlevée  à  V Autriche ,  tn  1749.    2|180  L  éàm  2,94B,tM0 
Le  grand^luché  de  VàÉÊhp  démembri  de 

la  Mdtlbè,  en  1179 1,098    ^  l,29D|00ê 

La  WMfpbaUé^acquIlii  «111815 1,145    ^  l^at|MQr 

Lei  j^VitiNiSaxoliaai..... 1^866    «^  1,6MW> 

La  fgfmMuààié  dé  Bftfgy  réttni  aui  pfo* 

Tiaae$  abéilanes. é <••       477    -^  .         9 

Lei{fh)V.Khéiiane«»aiilaté«làlaFraiiee.        637    «^  2^67^9900 

LaPôflléràflieàtiédoiM,ëttl815 it  ^OO^èéù 

La  TÎDe  libre  de  Danzig ,  cédée  en  1793  '       ' 

pàrlaMogAe «  -iMfiié^ 

'**"■■"  "fil  'i.i.ni. 

Totaux 7,6001,  carr.  10^400^ 

des  annexions  équiralent  aux  deux  liera  de  U  pôpttla^ 
tiOh  totale  du  royaume*  et  la  ramènent  mit  sept  miUtofti 
d'Habitants,  quMl  possédait  en  1619,  arant  ravénemeiil  de 
la  ynaison  de  Brandebourg. 

Sn  dernier  résultat,  les  (rois  grandes  puissanoésdu  Nord  s 
la  Ru^ie ,  rÂutriehe  et  la  Prusse  avaient,  en  1788»  une 
population  de  30  millions.  Elles  comptaient,  en  tSSMIi 
sôtxante^uotre  ans  après  ^  110)543,000  habitants  OQ  00 
ifiillions  de  plus.  Elles  avalent  doublé  et  au-delà  teur 
population,  par  leur  accroissement  naturel,  et  surtout  f>ar 
d'immenses  annexions  de  territoire  ,  qui  seront  q^alifléea 
dans  rtiistoire  de  flagrantes  usurpations ,  nonmiénieiil 
celles  de  la  Silésie,  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe.  Il  n'était 
pas  tout  6  Tait  impossible  sinon  de  légitimer  en  quelque 
sorte  ces  usurpations,  du  moins  de  les  fsire  oubli«f  en 
rendant  les  peuples  subjugués  plus  heureux  Qu'ils  m 
Tétaient  sous  leurs  anciens  rolê  ;  ttiail  la  pfèttttUtUfil 
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ctfcstMtreineiit,  e*e8l  que  eeà  péiÈp\ëA  M  eonserVèM 
t(N|io«ft  le  BOQvenir  el  raooompagneût  de  îeufê  régreti» 

II. 

8ttr  les  seife  puissakices  de  l*Earope  ,  quatre  ont  aôcfti 
leuf  population  par  la  guerre  et  par  des  annexions  fôricéès; 
et  neuf  font  augmentée  naturellen^ent  par  l'excédant  des* 
miêsiinces  sur  les  décès.  Cet  accroissement  légitime  leur 
a  donné  près  de  45  millions  d'habitants  de  plus  qu'en  1 188, 
dilttS  Téspéce  de  soixante-quatre  ans.  C'est  un  phétiOtttènci 
naturel,  qui  mérite  d'être  décrit  par  des  récherches  spé- 
ciales sur  chaque  pays.  [ 

h  La  Grande-Bretagne  et  Tlrlande.  Au  premier  râûg 
dés  puissances  de  cette  catégorie  sont  les  Iles  Britanni- 
qoes,  qui  ont,  en  soixante-quatre  ans,  doublé  et  bien  au* 
delà  leur  population  et  l'ont  élevée  de  12  millions  à 
21,615.000.  C'est  tin  tccroissement  de  130  pour  cent.  Qui 
est  le  plus  grand  prodige  social  enOanté  par  la  civllisatiob 
moderne,  at eo  le  concours  d*une  agriculture  poissant^ 
d'une  industrie  merveilleuse  et  de  refTet  magique  des  11^ 
bbrtél  civiles  et  politiques. 

La  population  moyenne  étant  presque  de  25  milliâns, 
pèndibnt  la  période  calculée,  Taugmentatton  annuelle  a  été 
de  244,000  ou  un  sur  103;  -^  terme  supposant  un  double*- 
meht  eh  soixante-dix  ans,  qui  seront  accomplis  en  l'an  1922. 

Quels  auraient  donc  été  ces  magnifiques  progrès,  sitme 
politique  fausse  et  meurtrière  n'avait  rempli  la  moitié  du 
temps  par  une  guerre  contre  la  France,  pleine  de  combats 
héroïques  et  inutiles,  funestes  à  la  fortune  publique  eti 
l'humanité  t 

2«»  La  France  n'a  pés  atteint  un  terme  aussi  élevé  que 
^Angleterre,  dans  raccroissement  total  de  sa  populalion, 
depuis  1188.  Pendant  les  demiàras  années  du  tègne  de 
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LMto  XVI,  cette  population  était  restée  statioimairev  .el» 
quand  la  révolutioo  eut  éclaté,  son  augmentatioq  tuifiom^ 
battue  :  par  une  guerre  sanglante  avec  TEurope,  prolongée 
pendant  vingt-quatre  ans, — par  des  insarrectioua  mear- 
trières,  — par  les  écbafauds  dressés  sur  les  places  puhliqiies, 
—  par  le  typhus  des  prisons  et  des  hôpitaux ,  —  et  par  dei^ 
expéditions  lointaines  en  Egypte ,  en  Russie  »  à  SainV- 
Domlngue,  en  Irlande,  en  Grèce,  en  Algérie,  pays, do  #pit* 
venirs  glorieux  et  de  pertes  douloureuses.  Aussi  potfe 
population  ne  s*est*e11e  accrue,  en  soixante-quatre  aoSf.qoQ 
de  10,981 ,000  habitants  ou  44  sur  cent.  C*est  prapoificor 
nellement  le  tiers  seulement  de  Taccroissement  éproufi' 
par  la  Grande-Bretagne  ;  comparaison  qui  n'est  pas  en  tBr 
veur  des  dix-huit  gouvernements  que  nous  avons  eas;i^^,), 
dans  le  bien-être  domestique,  les  hommes  se  inultJlpU^ol^  ■• 

La  population  moyenne  de  la  période  entière  étant  jd^, 
30,290,000  habitants,  et  l'accroissement  moyen»  s^i^ue^  .  i 
de  171,500,  il  n'est  que  d'un  sur  177.  Cette  proportion 
laisse  supposer  que  le  doublement  des  habitants  de  U 
France  s'opérera  en  cent  vingt-quatre  ans,  ce  qui  réloi-r 
gne  Jusqu'à  Tan  2076.  On  voit  que  les  publicistes,  qui 
s'effraient  de  la  surabondance  de  notre  population,  peu- 
vent se  rassurer  par  ce  calcul  qui  n'est  pas  plus  conjec- 
tural que  leurs  craintes.  L'Angleterre  doit  nous  devancer 
de  beaucoup  plus  d'un  demi-siècle,  et  elle  n'a  pas  la  tAche 
de  peupler  une  Algérie.  En  attendant,  elle  peut  facile- 
ment augmenter  ses  armées  de  cent  mille  hommes  » 
pour  défendre  avec  nous  l'indépendance  de  l'Europe 
occidentale. 

3"  L'Allemagne  proprement  dite.  C'est  l'agrégation  des 
pays,  qui  ont  échappé,  plus  par  bonheur  que  par  habileté, 
à  tomber  sous  la  domination  de  la  Prusse  ou  de  l'Au- 
triche ;  leur  position  diillcile  entre  ces  deux  grandes  puis- 
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sances,  les  a  forcés  de  s'appuyer  sur  la  Russie.  C'était  |NHir 
éviter  va  danger  et  se  jeter  dans  un  autre  ;  mai»  le  périt 
le'pits  pressant  est  celui  qu'il  faut  coi^urer.  Tou»  les 
hommes  de  cœur  et  d'esprit  feront  avec  nous  des  vœuK 
pour  l'Allemagne.  Il  n'est  point  de  pays  en  Europe»  qui 
réunisse  plus  d'éléments  d*une  haute  et  glorieuse  ci?i- 
lisation,  et  qui  soit  plus  digne  d*en  posséder  le  bonheur. 
L'alliance  ou  plutôt  la  confédération  de  la  France  avec 
l'Angleterre ,  montre  quelle  puissance  bienfaitrice  peut 
sortir  du  rapprochement  des  nations.qui  s*entre-dévoraient 
autrefois.  Un  pacte  semblable  avec  l'Allemagne  serait  un 
événement,  qui  appellerait  sur  ses  promoteurs  les  béné«- 
dictions  des  peuples. 

La  curée  de  1815  a  tellement  morcelé  les  Etats  aile** 
mandSy  qu'il  est  difficile  de  comparer  leur  ancienne  popu-* 
lation  à  leur  population  actuelle.  Toute  compensation  foite, 
afin  de  ne  pas  compter  de  nouveau  les  provinces  dévo- 
lues à  la  Prusse^  nous  croyons  être  .assez  proche  de  la 
vérité,  en  attribmant  à  l'Allemagne  de  1788 ,  .réduite  aux 
pays  qui  ont  gardé  leur  indépendance,  une  populatîMi 
d'environ  8  millions,  portée  maintenant  à  le^îld^OOO. 
L'aèoroissèment  naturel  a  donc  é^é  de  cent  pour  cent  on 
de  125,000  par  année.  La  population  moyenne  n'ayant  paa 
dépassé  12  millions  «  l'augmentation  s'est  élevée  chaque 
année  à  un  centième  du  nombre  des  habitants.  C'est  un 
terme  eitraordlnaire,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  région 
qui,  pendant  la  moitié  du  temps,  a  servi  de  champde  bataille 
à  toutes  les  armées  de  l'Europe.  Il  faut  bien  croire  que  la 
guerre  n'est  pas  aussi  meurtrière  qu'on  l'imagine,  ]>uis- 
qu'elle  n'a  laissé  aucune  trace  en  Allemagne  ,  et  qu'un 
doublement  de  la  population,  en  soixante^quatre  ana,  a  • 
nécessité  des  transmigrations  volontaires  de  deux  à  trois 
cent  mille  hommes  dans  itn9,(^inéf.     ...,,:>.    .  ;     .» 
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de  eolonies.  et  n'ayant  pas  les  débouchés  que  poeièdMities 
puisasDcea  maritiines,  leur  trop  plein  ne  peut  i*èiMkr 
que  par  oes  transmigrations.  Triste  expédient  <|ai-'#le 
tu  pays  sa  force,  sans  donner  aucun  bonheur  aux  expa- 
triés I 

4»  L'Italie  forme  toujours  pour  nous  un  tout  iDdlvM- 
Ue,  quelles  qiie  soient  ses  dislocations  politiques,  la  y 
r^ntégrant  la  Lombardie  et  la  Yénétie,  il  est  intéreasint 
de  satoir  quels  effets  produisent  sur  le  plus  beau  payi'de 
TEurope  les  influences  qui  la  désolent  depuis  si  l0B|r« 
temps.  Elle  avait,  en  1788,  un  peu  moins  de  46  mlffleas 
d'habitants  :  elle  en  comptait  22,320,000  en  1863.  Vw^ 
eroissenaent  n*avait  été  que  de  6,520,000,  6u  eoTinm 
100,000  par  année.  La  population  moyenne  étant  de 
19,160,000,  raagmentation  n'excédait  pas  le  faible  teréie 
d'un  sur  191,  qai  ne  suppose  un  doublement  qu'au  bout 
■de  155  ans ,  c'est-à-dire  yers  Tan  1987.  Ainsi  l'oppression 
que  subit  ritalie  a  exercé,  sur  ses  populations  ,  un  effet 
plus  grand  et  plus  funeste,  que  ne  Tont  fait  sur  la  France 
les  terribles  vicissitudes  de  la  révolution  et  la  guerre  la 
plus  acharnée  dont  jamais  on  ait  eu  Texemple.  La  dif- 
férence en  foyeur  de  ces  derniers  fléaux,  est  d*un  on- 
zième. 

&>  L'Espagne  séquestrée  dans  la  Péninsule  a  mis  le 
temps  à  profit.  Ce  n'est  assurément  ni  le  règne  de  Ferdi- 
nand YII,  ni  celui  du  Prince  de  la  Paix  quiTont  empêchée 
de  tomber  au  terme  le  plus  bas  ;  mais  un  événement 
qu'elle  a  regardé  comme  un  grand  désastre  ,  lui  a  con- 
servé sa  population  ;  c'est  la  perte  de  ses  colonies.  Il  faut 
joindre  à  cette  cause ,  la  vie  provinciale  dont  jouissent 
quelques-unes  de  ses  plus  belles  régions,  et  qui  les  défend 
contre  les  absurdités  du  pouvoir  central.  Lorsqu^on  eon- 
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Dâtt  InUmenent,  iomme  nous,  1m  babilts^booiniai  4!Btat 
deeopaysi  on  a  peine  à  concevoir  qu*il  soit  pouibloà 
l-Espagne  d'avoir  été  constominent  aussi  mal  gouvaroée 
qu'elle  Test  depuis  un  demi-siècle. 

En  1188,  la  population  espagnole  s*éleYait  à  10,500,000 
habitants  d'après  le  ministre  d'État  d'Aranda.  En  1891, 
elle  en  oomptaiti  suivant  notre  ami  Pascal  Madof ,  envi- 
ron 15.500,000.  L'accroissement  avait  été  de  5  wU- 
lions»  ou  18,000  par  année.  La  population  moyenne  était 
de  13  millions  pour  une  période  de  soiiante^quatre  aas; 
il  j  ayait  donc  une  augmentation  annuelle  d'u»  sur  167 
individus,  promettant  un  doublement  dans  eent  dix-sept 
ans ,  c'est-à-dire  en  l'an  1960,  un  peu  plus  tôt  qu'en 
France.  L'Espagne  naurait^as fait  de  tels  progrès  à  aile 
n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  perdre  la  Maiiqua  atia 
Pérou. 

&>  Le  Portugal  est  le  pays  de  l'Europe,  où  la  popula- 
tion s'augmente  la  moins  ;  on  dirait  que  le  Brésil  continue 
de  l'absorber.  Son  accroissement  n'est  que  d'un  tiers  de 
celui  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne.  Ce  ter«M 
est  si  bas  qu'on  doit  croira  que  le  chiffre  de  1788,  élevé 
à  2,800,000  habitants,  par  les  tableaux  oflBciels,  com- 
prend ceux  des  Iles  de  l'Atlantique,  et  doit  être  rédfdt 
de  500,000.  Alors  l'augmentation  aulieu  d'être  de  671 ,000 
individus,  serait  de  1,171^000,  ou  18,300  par.  anniée.Pour 
une  population  moyenne  de  2,885,000,  c'est  un  accroja*- 
sement  d'un  sur  157,  qui  donne  l'espérance  d'un  dou- 
blement vers  Van  1965 ,  dans  cent  dix  ans.  L'Espagw 
présente,  comme  on  devait  s  y  attendre,  uq  terme.  fMUH 
logue  et  encore  un  peu  plus  bas.  Quand  donc  ces  beaux 
pays,  doués  de  tant  d'avantages,  réussiront-ils  à  en  ttaier 
paru? 

1»  La  HoUandç  doit  tout  à  ses  habitants.  U  laor  iSHdl  «n 
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rare  courage,  une  hante  iotelligence,  une  admiriable  per- 
sévérance pour  faire  prospérer  un  pays  aussi  mal  fayoriié 
de  la  nature.  Si  la  fortune  leur  avait  donné  pour  patrie  le 
Portugal  ou  la  Sicile,  on  ne  saurait  dire  ce  qu'ils  seraient 
devenus.  Jetés  entre  la  France  et  l'Angleterre,  au  oniUeu 
d'une  guerre  k  mort,  lis  ont  non-seulement  échappé  à 
leur  ruine,  mais  encore  ils  ont  accru  leur  fortune  et  leur 
population.  Les  Provinces-Unies  n'avaient,  en  1788,  que 
1,800,000  habitants  ;  elles  en  possèdent  3,400,000  ;  elles 
ont  gagné  1,600,000  personnes,  en  G4  ans,  par  accroisse- 
ment naturel,  ou  25,000  par  année.  La  population  moyenne 
étant  de  2,600,000,  Taugmentation  est  de  un  sur  104  per- 
sonnes. Dans  soixante-dix  ans,  elles  en  auraient  le  dou- 
ble si  leur  territoire  le  permettait.  C'est  un  accrolssem|^nt 
pareil  à  celui  delà  Grande-Bretagne  et  rapproché  de  ç^j[|ii 
de  l'Allemagne. 

8»  La  Suisse  ou  plutôt  THelvétie  avait  ,  en  178^, 
1,800,000  habitants  ;  elle  en  a  un  tiers  de  plus.  EÎlb  a 
gagné,  en  64  ans,  0,400  personnes  par  an  ;  ce  qui,  pour 
une  population  moyenne  de  2.100,000,  fait  une  augnoen- 
talion  d'un  sur  223  ;  chiffre  qui  ne  suppose  pas  un  dou- 
blement avant  un  siècle  et  demi.  Le  rude  climat  d'une 
partie  de  la  Suisse  est  sans  doulo  Tune  des  causes  de  ce 
lent  progrès  ;  mais  il  y  en  a  une  autre  qu'il  faut  indiquer 
à  regret  :  c'est  la  conservation  de  cet  usage  du  quinzième 
siècle,  qui  fait  encore  aujourd'hui  louer  à  prix  d'argent, 
la  belle  jeunesse  de  la  Suisse  à  de  méchants  princes»  rap- 
pelant les  Malatestiet  les  Uccelinl,  si  célèbres  jadis  par 
leurs  méfaits. 

Qo  La  Turquie  d'Europe.  On  ne  peut  faire  que  des  con- 
jectures sur  un  pays,  qui  n'a  jamais  recherché  quelles  sont 
son  étendue  et  sa  population.  Voici  les  seules  données 
qu^oa  puissee^  donner  à  tout  hasarda  £nl788|  la  Turquie 
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aVatt,  éuivaot  les  voyageurs  les  plus  ëcrëtrés ,  9,000,000 
d^ttabitabts  en  Earoper.  L*émaDCipation  delà  Grèce  lui  eo 
à  retiré  600,000  ;  restent  8,400,000.  On  lui  en  attribué 
maintenant  9,800,000  ;  Taccrolssement  total  est  de 
1  «400,000,  et  raccroissement  annuel  de  22,000  ;  ce  qui 
donne  la  faible  augmentation  d'un  sur  413,  moindre  trois 
fois  que  celle  de  l'Angleterre  et  de  TAIIemagne,  et  n^of- 
frantpas  la  perspective  d'un  doublement  avant  390  ans, 
période  qui  remonte  à  Tan  2262.  Cet  état  stationnaire  de 
la  population  est  un  signe  caractéristique  de  la  décadence 
des  sociétés  ;  et  la  France  elle-même  était  ainsi  sous  les 
Valois  et  à  la  veille  de  la  révolution.  Ce  signe  a  été 
révélé  aux  hommes  d*Etat  de  Pétersbourg  dont  nous 
apprécions  les  connaissances  statistiques,  et  il  leur  a  dit, 
comme  le  Labarum  :  €  Tu  vaincras  par  ceci.  »  Hâte 
une  intervention  puissante  et  tutélaire  a  trompé  cette 
espérance. 

m. 

Une  troisième  et  dernière  catégorie  d'Etats  européens 
est  formée  par  les  pays  indépendants  démembrés  des  an- 
ciennes puisances.  Ce  sont  :  la  Belgique  et  la  Grèce. 

lo  La  Belgique  est  le  plus  récent  des  Etats  de  rEuropé, 
Elle  appartenait  autrefois  à  rAutriche  »  sous  le  nom  de 
Pays-Bas  ;  elle  fut  incorporée,  eu  1795,  à  là  république 
française.  En  1815,  elle  fût  annexée  à  la  Hollande  ;  en 
1830,  une  insurrection  Ten  sépara  ;  et  avec  le  secours  de 
la  France ,  elle  devint  une  monarchie  constitutionnelle. 
Aucun  pays  ne  s'est  aussi  bien  tiré  des  bouleversements  de 
notre  siècle  ;  et  les  Provinces  Rhénanes  surtout,  qui  lui 
ressemblent  k  plusieurs  égards ,  doivent  enVler  son  heu- 
reuse destinée.  En  1788,  la  Belgique  ne  coluptait,  aousfia 
domtifatton  autrichttomd .  que  2  miUiotit  d'biMtfluMi  ; 
xxivm.  SS 
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elle  eo  a  iiiaiJitQiiant.4»431,0Q0;;  p'esi  m^^9iV^f9fiJnt 
de  2,431  »ÛOO  ou  12$  pour  lOQ.  JU  9Qpul^\ippi,m9m9lffi 
éUnt  de  3,215,000,  raugmotaUgn n  ét&  dp ,S9,(K)apir 
ao,  ou  d'un  sur  8$  hatuitaoU*  Cette  proporiiQp.fî|fteim^> 
paysde  Yoir  doubler  sa populaUon ayant  60  ao^^c'^il^^ 
dire  vers  Tan  1912.  La  Belgique  auraH  afom  $ilQQt|ial||- 
tants  par  lieue  carrée,  ce  qui  est  ub  terme  febutau)^  Twt 
est-il  qu*il  faut  nécessairement  à  un  pays  >  qui  d^vie^  ji 
peuplé,  des  ooloaies  où  puisse  se  veraer  la  tro^^  plfût  de 
sa  population  ;  et  nous  ne  voyons  guère  que  U.oooq/aAffi 
du  Maroc  par  Tarmée  belge,  qui  promette  d'aUdpdre^ip 
but.  C'est  assurément  un  meiUeur  parti  que  celui  de,AB 
mettre  à  la  solde  du  roi  de  Naples.  :      m  j^ 

.  Singulière  alternative  des  pop^laMws  de  J*E«i;iq>9^).^l9S 
unes  grandissent  trop  vite  et  les  autres  paa  «sie«  i  Im  MJh 
jnières  neaavent  que  <  jGaire  de  leursrltrop  nopubrwTli^ith 
tants,  tandis  que  les  autres  manquent  d*hommfiPt,pf||ifr 
défendre  leur  indépendance.  Si  la  Turquie  d'£ur<g>o«,,q|ii 
a  beaucoup  plus  de  20,000  lieues  carrées,  avait  mul- 
tiplié ses  peuples  par  un  bon  gouveroemeut  el  une  puis- 
sante civilisation,  elle  aurait  pu  posséder  30  à  40 
millions  d'habitants  ;  et  auoqn  ambassadeur  n'auniit^u 
Taudace  de  venir  la  braver  dans  sa  capitale.  Quaqd 
donc  les  sultans  ou  leurs  visira  sauront-iU  que  l'oppres- 
sion est  la  ruine  d'un  Etat,  et  que  rinfluenoe  fatale  |pi 
réduit  les  populations  ,  les  conduit  eux*mèotea  à  :lfur 
perte,  en  les  livrant  sans  défense  à  d'ambitipux  Toiaiw». 

2**  La  Grèce.  Ce  nom  qui  nous  rappelle  les  plusilluftres 
souvenirs  de  Thistoire,  semblait  garantir  que  la  Belgique 
irouverait  un  digne  émule  dans  Tusage  qu'elle  fait  de  ses 
libertés.  Dans  leurs  illusions  classiques,  la  France  et  l'An- 
glelerre  ont  pris  des  populations  albanaises  pour  les  des- 
cendants de  Xfaéœistocle  et  d'Epaminondas  ;  elles  leur 


bnt  ptèté  le  secoors  de  leurs  escadres,  de  leurs  troupes  et 
de  leur  budget,  pour  les  «rendre  iDdépendantes  et  civili- 
sées. La  méprise  qn^elles  etsient  Mie,  ea  eroyani  ta 
Grèce  habitée  par  des  Orées,  a  fait  éehouer  leors  géné- 
reux efforts;  ot  Nafario  n'a  guère  m  d'autres  effets  que 
de  donner  de  nouveaux  sujets  à  la  Russie,  des  essaims 
de  pirates  k  la  mer  Egée  ,  et  le  fief  d'Athènes  à  on  prioœ 
batarois. 

On  estimMt ,  il  y  a  40  ans,  que  les  provlnees  et  les  tles 
de  k  Grèce  éuiancipée  avaient  600,000  habitants»  On  leur 
«B  attribM  k  présent  un  million.  L'accroissement  serait 
de' 10,000  par  an,  ou  pour  une  population  moyenne  de 
800,000,  un  individu  sur  80$  ee  qui  implique  un  double- 
ment en  56  aoa^  L'état  de  l'agrieulture  ne  comporte  point 
ttoé  augmefrtitkm  aussi  grande  et  aussi  rapide  ;  et,  a'il  iiut 
ehrire  elUMili  tés  chiffres  élevés ,  on  ^Mt  Im  imputer  bien 
moins  à  iHireproduetioii  des  hMmnea qu'aui  Iransmigra- 
'  tiODs  dev  ptùrtùtw  grecques  restées  soua  la  domlnatioB  de 
ië  Turquie. 

'3^  Quelqoea  autres  populations  partielles  se  sont  aug- 
melitéès  d'eofiron  moitié,  en  changeant  de  maîtres  «  et 
peuvent  ijMter  environ  300^000  habitants  k  l'acorolfBe» 
madt  tdkl  des  peuples  de  l'Europe.  Ce  sont  les  tles 
lonienneSi  démembrées  de  la  Turquie  et  gardées  par  l'Aii- 
i^orre;  lesIMIMyrlemies,  échues  en  491-5  k  rAutriclie; 
'  «I  rtie  de  Matte,  qui  est  moias  une  colwie  qu'une  station 
navale  et  utie  belle  position  liitUtatre.  La  guerre  qui  finit 
9 déployé  «inutilité. 


iJj.'i    Cjfij  /•*i.-«J.'Ii'*.'.s»i|. -.  .-■    j/      .   jwjt.ifLl.nl i 
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ÉÈSUBIÉ  GÉNÉRAL  "             i  -,j 

*  I 

DB  L*AGGEOISSEMENT  DE  LA  POPULATION^  DES  lÎTATS 
DE  L'EUROPE,  DE  1788  A  1852. 

lo  AGCROI88XMBNT  NATUREL  ET  PAR  CONQOAtBB. 

BabitanU.  sur  b,ooo.. 

1*  Russie,  avec  la  Pologne  et  la  Finlande.      32,660,000  286 

2»  Autriche,  avec  les  États  d'Italie.   .   .   .       17,340,000  1&7 

8°  Prusse,  ayec  les  Provinces  Rhénanes.   .      10,535,000  07 

4*  Suède,  avec  la  ^'o^wége 2,350,000  30 

Total 62,786»O0O  500 

2«  AGCR0I8$RMBIIT  NATUREL  SKOLBIIENT. 

1*  Grandâ-Bfetagne  et  Irlande 15,676,000  14| 

3-  France 10,081.000  W.  , 

3*  Allemagne  proprement  dite 7,715,000  72 

4"  Italie,  moins  la  Lombardic  etU  Yénétie.        1,393,000  13  ' 

5*  Espagne,  avec  ses  îles. 5,000^000  46 

6"  Hollande  ou  Pays -Bas 1,597,000  '     14 

7®  Turquie  d^urope,  moins  ses  provinces 

perdues 800,000  7 

8^  Portugal 671,000  6 

9»  Saisse 592,000  S 


Total 44,424,000  4<M 

3<^  PAYS  DÉMEUBRÉS  LOUTRES  ETATS.  ACCROISSEMENT  NATL-RSL. 

1*  Belgique  démembrée  de  r Autriche.    .    .         2^631,000  '24 

2**  Grèce  démembrée  de  la  Turquie.    .    .    .            506,000  7 

3**  Malte,  Iles  Ioniennes  et  Illyriennes.    .            300,000  S 

Total 3,437,000  36 

Total  oÊiri&AL  de  l'accroissement.   .     110,646,000  1,000 

En  résumant  les  faits  statistiques  exposés  dacs  ces  re* 
chorohes,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 
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Les  populations  réunies  de  toute  llSurope  s^éle? aient,en 
1788,  à  144  millions  et  demi,  et  en  1852,  à  255,207,000; 
elles  ont  donc  gagne,  en  64  ans,  11 Ô  noillions  et  demi  ou. 
76  pour  100.  La  population  moyenne,  entre  les  deux 
années  extrêmes,  atteint  presqu'à  200  millions.  L'accrois- 
sement annuel  n^apasétéde  moins  de  1,728,000  indiyi- 
dus  ou  un  sur  120.  Ce  terme  suppose  une  période  de 
doublement  d'environ  86  ans,  dont  Taccomplissement  doit 
avoir  lieu  ei^  Tan  194U  Lo  territoire  de  TEurdpe,  ayant 
approximativement  430,000  lieues  carrées,  le  doublement 
de  sa  population  moyenne  ne  donnerait  encore,  pour  cha- 
cune, qu^un  millier  d'habitants  ou  la  moitié  de  ce  que 
nourrit  le  sol  de  la  Lombardie.  Ainsi  les  hommes  ne  man- 
queront pas  de  place  d'ici  longtemps  ;  et  les  pays,  comme 
la  France,  où  Ton  ne  compte  encore  que  1,330  habitants 
par  lieue  carrée ,  ne  doivent  pas  s'efllrayer  de  Faecroisse- 
ment  de  leur  population. 

Quatre  puissances  du  Nord  :  la  Russie,  rA^utriche,  la 
Prusse  et  la  Suède  ont  augmenté ,  en  64  ans ,  le  nombre 
de  leurs  SQjets  de  près  de  63  jnillions,  tandis  que  les  onze 
autres  puissances  rénnies  n'en  ont  pas  gagné  48.  Il  est 
vrai  que  les  premières  ont  agrandi  leurs  populations , 
non^seutoment  par  son  accroissement  naturel ,  mais  de 
plus  par  d'immenses  annexions  faites  aux  dépens  de  leurs 
Toisins. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  prouve  que ,  sous  le  régime 
de  lois  civiles.  Justes  et  libérales,  la  population  n'a  pas 
besoin  pour  s'augmenter  de  recourir  à  l'usurpation.  Ce 
pays  a  porté  le  nombre  de  ses  habitants,  de  12  millions  à 
27,775,000,  dans  l'espace  de  64  ans,  ce  qui  Taugmente  de 
130  pour  100.  —  Les  trois  grandes  puissances  coalisées 
n'^ônt  pu  ootre*passer  ce  terme.  Elles  n*ont  gagné  tout  en- 
semble par  les  annexions  du  démembrement  de  la  Pologne 


'ù'-il 
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et  telles  ûa  èbi^irS*  de  Vfenftê,  J«Mtel  I  Mv  j 

mèiit  naturel,  qtie  te  nômlm  dliaMtMitf  el*àjpyèt'tii-{ 

di^aés  i  '    :  :.h 

U  Russie,  ,   .  ,    33,600^000    195p.lôO. 

L'MtricIiç .   .    .    17,S40,000     90    —  '"'''' 

La  Prusse.  .  .  .    iO,Sltàfi06    t04    — 

ToffàtV  f.  .    «0,475,000    989  mo/^niif ^9Q; 

n  est  fort  remarquable  quVine  aoctété  hlénàttiêTiîiiô  » 
cbtnme  VM  rAngleterre»  puùse  exercer  sur  ta  pùpttMMlf 
une  influence  favorable  qat  TagranAt  i  l'égal  dé  idlM  eèà^ 
qu*ont  pu  faire  quatre-vingts  ans  d'usurpations  ôpérèctf  tf 
force  d'habileté  diplomatique  et  de  puissance  ffiflttàliV.^^" 

Avant  1788,  chaque  lieuè  carrée  de  la  sui'fhc^  âè1*BWr 
rope  ne  comptait  pas  uti  terme  moteil' que  SS6  bsSiltèiMl? 
leAiéipe  espace,  étant  Itialntetaatif  pedplé  {Mt*  60&,^ddll 
en  nourrir  264  de  plus;  et ,  non-seulemetat  f'agtlèilKàN 
satisfait  à  cette  immerise  nécessité;  ïnais  enèorè'«tlié'T 
pourvoit  avec  une  abondance  qui  quelquefois  excite  dÀ 
plaintes,  tandis  qu'il  7  a  60  ans,  elle  n'obtenait  dû  Ml  Que 
des  produits  dont  IMnsofflsante  quantité  laissait,  péttâsM 
53  années  par  siècle,  chaque  population  eh  prbie  ad5l  li&f^ 
reùrs  de  la  ftiim.  '^^•' 

Cette  révolution  providentielle,  cette  multipHcatfoii  AéÉ 
pains,  ce  prodige,  le  plus  grand  de  tous  ceux  d'un  siètlé; 
qui  en  produit  de  si  nombreux,  semblaient  tellement  im- 
possibles ,  qu'alors  que ,  dans  une  égale  répartition  des 
terres  de  l'Europe,  chaque  individu  aurait  obtenu  six  hec- 
tares, on  attribuait  unanimement  la  disette  à  l'excès  de  la 
population.  Les  esprits  supérieurs,  les  hommes  éclairés, 
qui  avaient  fait  de  ces  matières  l'objet  de  leurs  méditations, 
prévoyaient  si  peu  ce  développement  miraculeux  des  forces 
de  la  nature  ,  qu'ils  soutenaient  avec  une  argumentation 
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vigotUDuae  qp4  les  au^is^nces  ne  pouy^^nt  ^galer^  dans 
la.rapidilé  de  leur  accroissement,  celle  de  raecroissement 
de  l'espèce  humaine.  L'é?énement  a  complètement  résola 
contre  eux  ce  problème ,  qui  était  une  question  de  vie  et 
de  mort  ;  et  110  millions  de  nouveaux  convives  ont  trouvé 
place  au  banquet  des  peuples  de  TEurope,  lorsqu*en 
voyant  toujours  affamés  ceux  qui  les  y  avaient  précédés  » 
on  sUmagttiaft  quMIs  étaient  déjà  trop  nombreux. 

J<f$i)^s  f^tcUercherops  ailleurs,  epj^ous  appuyant  ^ur^es 
dpi^nées.f^tistiqueii  pfficiQllçi  et  s^r  les  témpigoi^ges  dcp 
faits  liistoriquei  I  gaeUes  causes  pnt  permis  aux  popula- 
tions européennes,  de  s-accrottre  i  ce  point  au  commenee- 
meut  du  di;x-neuvième  siècle ,  et  quelles  autres  causes  ont 
sjgAplt^RéjpQipnlt  fécood[é  ragricuUurç;  jusqu'alors  Impuis- 
sfiiçi^|.«^  |u| .onli  l)ilt,prodBW«.,  çqpr  Içs  hpmfpçs  çei^Je- 
WRtr.  9éO  ipilioi[|S..4!bectplitrej$  j^^  céréales  d'pspèpi^s  «u- 
I^i^re^  au4ieu  de  4i)0  millions  d'esptees  grossières  ou 
sauTffgesf  .c^r  V^JjUnentatioiii.  n*est  pas  seulement  pifis 
yl^pnd^t^,  elle  ,esi  .encore  devenue  meilleure. 
,,fl  puflfli  ici  d.'eyfl|r  moqtr^,  par  \d  pli^s  grfnd  (Ip  tous  ^s 
Kpfligep  4pp»qîniQ\^,,qu'j^  i'bf^  péjrïUes  pçnpîtes 
t«!wW^pp^^  |Ç  Cûfliftrçr  4^  TPWUrces  ine^pérj^pit  for- 
tuites, imprévues,  qu'on  attribue  les  unef.i^.ripspiratipn 
bw^f^rJw.«Ut^f«i6«  q^*rat  appelle  ,vnlg«ifement  le  ha- 
sard I  dcA ,  éy^efnejat^^  mais  qui  sont  -  bien  corloinement 
rq^anp  tatéiaire  dp  it^  Proyldenpp*  ' 


/>•;!•  :.^, 
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ACGBOISSEMENT  MOYEN  DBS  POPULATIONS  DE  X.'BDXOPB^ 
AVEC  LEUR  RAPPORT  PROPORTIONNEL  ET  LA  JDURÉS 
APPROXUIATIVB  DE  LA  PÉRIODE  NÉCESSAIRE  A  XAJR 
DODBLBIIENT. 


fH**  Acerotoe-        Btppart 

d*oidi«.  FériodM.        mentmoyeii  à  II  popukt.  d»  doofalc- 

annuel.  mojenDe.  ment. 

1    Bade 1817  à  1888  38,100  Inir   411  83  am. 

5  Hongrie.  .  .  1815  à  1838  157,000  1  —  »  »  ^ 
8  Belgique.  .  .  .  1822  à  1838  56,900  1--  60  42  -^ 
4    IVMcaBe.  .  .  .  1825  à  1838  21,800  1—    91  43 — 

6  GelUcie.    .    .  •  1810  à  1888  90,000  1—61  48 -* 

6  ÉtaU-Sardes.  .  1825  à  1888  65,500  1  —    62  44 — 

7  Mande.    .    .    .  1821  à  1838  98,600  1—    73  fiO  -. 

8  Grèce 1825  à  1838  7,500  1  —    78  61  -* 

9  PoIogM.  .  .  .  1828  à  1888  59,000  1 .--  74  6t  -^ 
19  Norwige.  .  .  .  1826  &  1838  15,000  1  —  74  8t  -^ 
11  Empire  d'AUtr .  1824  à  1888  386,000  1  —  74  63  -^ 
Ift  Roy.  de  Saxe.  :  1817  à  1838  18,210  1  ---  78  64  ^ 
18    Espagne.    ...  1803  à  1838  146,000  1  —    82  67  _ 

14  Ecosse 1821  à  1838  27,200  1  —    82  67  — 

15  Meckb.  Schv.  .  1820  à  1838  5,000  1  --    84  69  -^ 

16  Suède 1828  à  1838  34,800  1  --    85  69  -. 

17  Sicile 1818  è  1838  20,000  1  --    86  60  ^ 

18  Grande-Bretagne 

et  Irlande.  .  1821  à  1838  253,000  1  —    90  62  _ 

19  Turquie  d'Eur.  .  1830  à  1838  100,000  1—92  64  — 

20  Pr.  Téoitieiines.  1824  à  1838  21,000  1--.    92  64^ 

21  ItaUe  entière.  •  1823  à  1838  217,600  1  —     94  66  ^ 

22  Autriche  propre- 

ment dite.  .  •  1822  à  1838  47,500  1—98  68  — 

23  Hesse-Cassel.   .  1818  à  1838  6,000  1-^  100  69  — 

24  Prusse 1826  à  1838  128,.'>00  1  —  103  70  — 

25  Roy.  de  Naples.  1800  à  1838  52,800  1—108  75  — 

26  Parme .  .   .   .  | 

Plaisance.  ./ 


—  361  — ' 


41 


:} 


If" 

d'ordra* 

Vf    Modène. 
Lucques 

29  Bavière.    .    .   . 

30  Gonféd.  Germ.  • 

31  Bohème.    .   .   . 

32  Allemagne    pro- 

prement dite* 

33  ibaU -Danois.   • 

34  Eosiie.   PopuUH 

tion  c;recque« 

35  Hanovre.  •  .   . 

36  I«ombardie.   .   . 

37  Wurtemberg  •    . 

38  Empire  Russe.  • 

39  PortagBl.  •  .  • 

40  Suisse 

jçirance  •   •   •   • 


Accrousê»       Rapport       Période 
ment  moyen  k  U  populat.  de  double- 
'moîfeiiaè. 


1828  à  1838 


lent  tùcjvn  a 
tnmisl. 

8^14 


1—109    76  *- 


1821  à  1888  129,200  1—112  77  — 

1825  à  1838  31,000  1—112  Tï  — 

1820  à  1838  291,000  1  —  112  77  — 

1825  à  1838  34,200  1—113  77  — 

1820  à  1838  118,000  1  —  116  78  — 

1830  à  1838  10,000  1—120  88  -^ 


1891  à  1838  887,000  1—122    84 

1828  à  1838  13,500  1-122    84 

1827  à  1888  18,400  1—128    87 

1822  à  1838  11,500  1-138    91 

1831  à  1838  488,500  1—137    95 

1801  à  1888  23,200  1—140    97 

1826  à  1838  14,1000  1  r-  140    97 

1831  à  1838  194,340  1.-^  170  116 

42   J&atfrRomains. .    1800  à  1838  9,60Q  1  ^  264  182 


Cet  EpRome  a  poar  objet  unique  de  montrer ,  par  dés 
exemples  fnultit>liés ,  comtnétit  la  Statistique  peùf  être 
appliquée  h  la  constatation  des  Faits  naturel^,  sociaux  et 
politiques^  historiques  ou  contemporains. 

îîaiira  accompli  nos  desseins,  s'iu  fait  n^itre.,.  dans  la 
pensée  de  quelques-uns  des  statisticiens  éclairés  de  notre 
temps,  le  projet  do  féconder,  par  des  recherches  spéciales, 
les  études  dont  nous  avons  dû  indiquer  seulement  le  sujet. 

Le  succès  de  cesinTCstigations  exécutées  consciencieu- 
sement et  avec  talent  paraît  réservé  aux  Jeunes  gens  stu- 
dieux, libres  des  préjugés  d'école,  des  préventions  de  parti 
et  des  Jalousies  de  métier,  qui  affectent,  trop  souvent  le 
Jugement  des  statisticiens  émérites. 
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Cm  travaux  rendraient  à  la  Science  d^éminents  senrieei  i 
ils  édaf reratent  plostenrs  de  ces  parties  demcuréw  ofce» 
cures  ;  ils  prépareraient  l'Histoire  de  notre  siècle,  et  gui- 
deraient TEconomie  politfqud  dada  son  essor.  lia  feratent 
découTrir  des  vérités  nouvelles  et  utiles,  et  eonlriboe- 
raient'à  détruit^  de  mqlfa fiantes  erreurs;  ils  dtsaipey^ient 
les  prestiges  du  Passé  qui  abusent  encore,  par  leur  mirage 
trompeur,  des  peuples  et  des  rois;  ils  révéleraient  des 
Faits  instructifs,  enveloppés  et  cachés  jusqu'ë  présent, 
dans  des  caractères  aussi  mystérieux ,  fiour  lftiralk«lil* 
que  les  hiéroglyphes  égyptiens,  ils  feraient  connaître  les 
rapports  secrets  qui  lient  les  uns  aux  autres  tous  les  élé- 
ments des  sociétés  modernes;  ils  enseigneraient  enfin,  par 
des  chiffres  péremptoires,  ce  qui  manque  aux  nations  de 
l'Europe  pour  être  libres,  prospères  et  heureuses* 

Nous  n'avons  point  songé  à  entreprendre  cette  belle  et 
grande  mission ,  et  le  cadre  étroit  que  nous  devions  rem- 
plir ne  la  comportait  point.  Cependant  nous  espérons  q^e, 
malgré  notre  extrême  brièveté,  les  esprits  supérieursdi^- 
cerneront,  dans  cette  analyse,  quels  immenses  service^ ja 
Statistique  est  appelée  à  rendre  aux  peuples,  qui  Çeron^, 
de  ses  opérations  un  moyen  usuel  de  rechercher  la  vérité.', 
et  quelles  habitudes  de  logique  et  de  précision  acquerr<M|i{ 
les  affaires  publiques  quand  elles  seront  traitées  ^vec  Ij^^ 
secours  de  termes  numériques,  scrupuleusement  exacts»  ) 

C'est  une  impérieuse  nécessité  pour  tout  pays  de  libre 
examen  ;  car,  ainsi  que  Ta  remarqué  Villustre  Goëttiq  ; 
<(  Non-seulement  les  chiffres  gouvernent  le  monde  ,  Xùi^, 
encore  ils  montrent  comment  le  monde  est  gouverna.  » 

Â.  MOREiin  DE  Jqhn&s. 
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RAPPORT 
III  II  0IVIA6E  IB  H.  EIRIST  IBRAR      < 

HISTOIRI  eMUl%  BT  SYSTfilB  COlPARfi 

DES  LANGUES  SÉBffnQUES 

PAB  M.  AD*  FRANCK.  ,  m 


11.  FftAiffCtc  :  ^  J^ii  r honneur  Ût  déposer  sût  te  liiiréat/,  ! 
à  IftfD  d*honlinage  offert  par  Tauteur  II  Vktàiètnfé  dM 
seiénees  mof aies  et  politlqaes,  tin  exemplaire  de  r<ravrègë- 
c^  H.  Redàb  tient  dé  publier  sous  le  titre  dTEimii^ 
gétti?àle  et  èifktème  eonijfiJrê  des  langues  Sémitiques.  Ce  iteti^ 
Tàit¥  déjà  obtenu  tés  sulTrages  d'une  autt^^  iJèmfittgMie'; 
qui  parait  airoir  particulièrement  qualité'  pônt'léSàfer.' 
Mais  il  intéresse  au^i;  i  un  t^ès-tlatlt  (fegré;  cette  a^rM- 
bléè!  piàr  des  obserrations  qui  appartiéUBerit  à  la  philo- 
sophie et  à  l*histoire.  L* Académie  me  permettra  donc'  dé 
rèn  entretenir  avec  quelques  détails. 

n  ne  faut  pas  Juger  de  ce  lirre  par  le  titre;  6bjet  d'éfRrM 
pour  plus  d*un  lecteur,  ni  par  la  couronne  dont  il  a  été 
orné  parTÂcadémle  dés  inscriptions,  ni  par  les  citations 
exotiques,  les  caractères  étranges  qui  en  sillonnent 
presque  toutes  les  pages  et  semblent  dire  :  Odi  profanum 
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vulgut  et  areeo.  Malgré  ces  dehors  sévères  de  Téraditton. 
il  n'a  pas  été  écrit  seulement  pour  des  érudits.  Il  s^adresse 
sans  distinction  à  tous  les  esprits  élevéSi  à  toutes  les  iotel- 
ligences  que  Tamour  de  la  philosophie  et  le  culte  des 
lettres  ont  rendues  sœurs  ;  car  les  problèmes  qu'il  aigite 
n'appartiennent  pas  à  un  ordre  particulier  de  connais- 
sances ;  ils  intéressent  l'esprit  humain  tout  entier,  ou 
plutôt  le  genre  humain.  C'est  que  la  philologie  n'est  plus 
ce  qu'elle  a  été  pendant  longtemps,  une  étude  aride  de 
textes  et  de  règles,  de  la  grammaire  et  des  mots  qui  cojis- 
tituent  chaque  langue,  sans  remonter  à  leur  origine,  sans 
s'inquiéter  de  leurs  successives  transformations,  sans  les 
suivre  dans  leurs  altérations  et  leur  décadence.  Aujour- 
d'hui telle  que  Ta  faite  le  génie  investigateur  de  notre 
siècle,  pour  lequel  tout  s'enchatne  et  se  tient,  et  qui  croit» 
non  sans  raison,  que  tous  les  faits  d'un  même  ordre  se 
complètent  et  s'éclairent  les  uns  les  autres,  cette  science 
est  devenue  une  partie  essentielle  de  la  philosophie  et  de 
rhistoire  ;  elle  étudie  dans  les  langues  Tesprit  même  dont 
elles  sont  une  émanation  spontanée,  les  génies  divers  qui. 
les  ont  produites  par  un  instinct  irrésistible  et  dont  elles 
représentent,  plus  que  les  littératures,  plus  que  les  arts, 
la  parfaite  image.  Elle  voit,  dans  la  composition,  le^  chan- 
gements, les  migrations  de  chacune  d'elles,  les  traits  dis- 
tinctifs  et  Thistoire  la  plus  authentique  de  la  race  qui  en 
fait  usage.  Enfin  dans  les  éléments  qui  leur  sont  communs, 
dans  les  lois  générales  auxquelles  toutes  obéissent,  elle 
trouve  une  preuve  éclatante  de  l'unité  du  genre  humain. 
C'est  ainsi  que,  depuis  cinquante  ans,  la  philologie  est 
comprise,  en  France  et  en  Allemagne,  par  ses  repré- 
sentants les  plus  illustres,  les  Sacy,  les  Champollion,  les 
Burnouf,  les  Klaproth,  les  Bopp.  les  Gesenius,  sans 
compter  ceux  qui  vivent  à  côté  de  nous.  C'est  ainsi  que, 
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formé  à  eette  grande.école,  la  compreod  M.  Renan.  Cette 
^Wlëré  même  paraît  encore  trop  étroite  à  son  ambitioor,, 
pdisqu*il  appelle  la  philologie  à  se  mettre  à  la  place  de  la 
philosophie  de  Thistoire  et  à  fournir  à  l'histoire  propre» 
nient  dite  ses  renseignements  les  plus  certains  (1).  Hais 
je  crains  que  M.  Renan,  en  exprimant  un  vœu  aussi  opposé 
à  la  prudence  de  ses  maîtres,  n'ait  fait  souvent  le  con- 
traire, et  que  chez  loi  le  philologue  ne  soit  plus  d'une 
fois  le  serviteur,  pour  ne  pas  dire  la  dupé»  du  philo^ 
sophe.  Nous  ne  tarderons  pas  a  en  avoir  la  preuve. 

Nous  n'avons  encore  qu'une  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  Renan.  Avant  de  faire  connaître  la  constitution  et  les 
lois  qui  appartiennent  à  chacune  des  langues  sémitiques 
et  qui  les  ramènent  à  un  type  commun,  il  a  essayé  de 
tracer  une  histoire  de  ces  idiomes  depuis  leur  origine  Jus- 
qu'à nos  Jours,  et  c'est  à  cette  tâche  qu'il  s'est  borné  dans 
le  volume  qui  est  entre  nos  mains.  Hais  ce  volume  est 
une  œuvre  complète  dans  son  genre,  à  laquelle  rieo  ne 
manque,  ni  du  côté  du  sujet,  ni  du  côté  du  talent,  pour, 
exciter  le  plus  vif  et  le  plus  légitime  intérêt.  11  peut 
même,  dans  une  certaine  mesure,  et  pour  ceux  qui  ne  se' 
piquent  pas  d'une  connaissance  approfondie  des  langues' 
de  rOrient,  tenir  lieu  de  la  partie  encore  absente;  car,, 
ainsi  que  M.  Renan  le  remarque  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, <&  les  langues  étant  le  produit  immédiat  de  la  con- 
science humaine,  se  modifient  sans  cesse  avec  elle,  et  la 
vraie  théorie  des  langues  n'est,  en  un  sens,  que  leur 
histoire  (2).  i» 

Cette  histoire  des  langues  sémitiques  se  compose  elle-, 
même  de  cinq  livres,  dont  chacun  a  ses  limites  précises, 

(!)  Page  477. 
(2)  Préiace,  p.  1. 
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MO  but  pariattement  dislioet.  Le  premier  mm  prÉMnte 
MO  ooup  4'fl»il  général  sur  lea  idiomes  et  tai  mooMl'wîr 
,gioo  sémitique  ;  car  commeot  séparer  ces  data  onUm 
4e  Guts,  avec  la  pensée  que  la  philologie  ect  non  latolo 
flseot  oae  partie,  mais  le  plas  solide  fiondemeoi  de  TJihr 
toire«  et  que  le  génie  d'un  peuple^  son  origine,  oea  ter 
tioées,  ses  csuvres»  sont  écrits  tout  entiers  dans  sa  loogMl 
X«es  trois  livres  suivants  nous  expliquent  et  nous  peigMBt 
-autant  de  périodes*  on  pourrait  dire  tout  ausai  bion  Mr 
tant  de  formes  différentes  da  génie  et  de  la  ptrolodas 
enfants  de  Sem  :  la  période  hébraïque*  dont  le  comne»- 
cement  se  perd  dans  la  nuit,  mais  qui  fleurit  jiMluTn 
Vi*  siècle  avant  Tère  chrétienne  ;  la  périodo  araméraM 
tau  chaldéo-^syriaque*  qui»  aoccédant  à  la  piéoédeiite, 
4ore  iosqa'au  vii*  siàde  «près  notre  ère;  et  la  péiMe 
arabe*  qui  s'étend  depuis  leviP  siècle  Jusqu'à  pM  jaaii. 
•Enfin  dans  le  cinquième  et  dernier  livre,  rauiaiii4éf»- 
ioppe*  SQUS  le  nom  de  oooclusioas,  un  certain  siooibia 
d'observations  générales*  on  certain  nombre  d'il 
philosophiques  sur  la  formation  de  la  parole  et  les 
ports  de  la  parole  avec  la  pensée,  sur  les  ressemUaacaa  et 
les  différences  des  nations,  sar  la  diversité  des  rœaa  et 
l'unité  du  genre  humain  attestées  par  les  formée  4a  laa- 
gage«  Dans  ce  large  cadre,  dans  ce  plan  en  même  leaaps 
si  simple  et  si  habile*  M«  Renan  a  fait  entrer,  non  acMÉe 
ment  sans  effort,  mais  avec  une  aisance  pleine  de  ehartoa* 
avec  une  élégance  et  une  clarté  que  le  sujet  semblait  aa^ 
dure,  toute  une  encyclopédie  des  connaissances  las  pins 
variés,  mêlées  sans  cesse  aux  réflexions  les  plus  origiaiAes* 
aux  observations  les  plus  fines,  aax  recherchée  k»  flm 
curieuses*  Il  n'a  pas  été  écrit  peut-être,  en  France  ou  à 
réUtanger*  une  page  un  peu  sérieuse  sur  ces  aaalîàrea  ar^ 
dues»  qu'il  ne  connaisse  et  ne  cite  à  prepee»4pittt 
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metloy  aa  besoin,  k  une  ori tique  approltocMe»  Ces  trésow 
él  ces  combats  d*éruditioQ,  loin  d^embarrasser  la  inarolM 
de  son  œuvre,  lui  prêtent  au  contraire,  plus  de  vivacitA  et 
d'intérêt.  Mais  à  ces  brillantes  qualités  vient  s*à8S0Gier 
plus  d'un  défaut,  qui  en  est  en  quelque  façon  t*oaibre  tnéft- 
laUe.  Au  milieu  des  plus  solides  et  des  plus  savantes  ob- 
servations, on  regrette  de  rencontrer  bien  des  hypothèses^ 
et  même  tout  un  système  conçu  d'avance,  malgré  l'aver- 
sion que  professe  Tautenr  pour  la  pure  spéculation  et  les 
hardiesses,  non-seulement  de  la  philosophie,  mais  de  Thie- 
toire.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  Justifier  ce  jugement  géné- 
ral, en  signalant  ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  ce  remar- 
quable ouvrage. 

Bien  de  plus  juste,  poar  Texpression  oomme  pour  hi 
'pensée,  que  la  manière  dont  M.  Renan  définit  et  expliqué^ 
iaMson  premier  livre,  les  langues  sémitiques  prises  ep-leor 
ensemble.  Ces  langues  ne  connaissent  point  les  révolations 
niles  rapides  changements  qui  atteignent  presque  tootea 
'ke. autres;  à  peine  s'aperçoit-^Hi: qu'elles  grandissent  et 
sf  développent  tant  leur  formation  est  rapide  et  qpontiH 
JDéa.  Elle  ressente  à  une  snbstanoe  métallique  qui  aui^ 
teitété  coulée  d'un  seul  jé€  et  qui  n'aurait  rienè  attènOrs 
deé  effets  du  temps  :  elles  sont,  dès  qu'elles  eaistent, 'toitt 
eniqià'elles  doivent  être.  D'où  vient  ce  phénomène?  Der  ee 
^Ée  les  langues  sémitiques  n'écrivent  que  les  consodn^ 
.qoiiaoDt,  en  quelque  sorte^  le  corps,  la  substance»  la  obar* 
pente  invariable  de  la  parole  humaine,  tandis  que  lee 
-iBùfMês  en  sont  les  parties  molles»  corruptibles  et  êèù* 
biles.  La  même  observation  s'applique  aux  accents,  égalê- 
mcpt  absents  des  idiomes  decette  iamillOé  Bn> regard  des 
langues  séihitiques;  «M.  Renan  nous  montro  lesIttgtMi 
inde^uropéennaa  revêtues  d'un  caractère  tout  eppôaé» 
s0Uirifis^.Wiableii»  «t  en  qoelqiw  poste  fluidw,i|0  \ 
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fiant  suivant  Torgane  et  suivant  Tesprit  qui  les  adopte, 
èhàngieatit  à  Ta  fois  léùis  mots  et  leur  syntaxe,  ou  lés  dé- 
figurant au  poiht  de  les  rendre  méconnaissables,  acces- 
sibles à  tous  les  genres  d*altérations  et  de  révolutions,  et, 
h  peine  formées,  inclinant  à  leur  décadence,  même  quand 
des  chefs-d'œuvre  inimitables  sembleraient  les  avoir  fixées 
d^une  manière  irrévocable.  Or,  les  langues  indo-euro- 
péennes, ce  sont  celles  que  nous  parlons,  celles  qu*a  par- 
lées Tantiquité  classique,  celles  qui  sorties  du  sanscritt 
et  passant  par  le  grec,  le  latin,  les  idiomes  germaniques, 
sont  arrivées  jusqu*à  nous  à  travers  mille  bouleyer- 
sements;  celles  enfin  où  les  voyelles  et  les  accents  occupent 
dans  l'écriture  le  même  rang  que  les  consonnes. 

D'une  part,  Tunité  et  Vimmobilité  ;  de  Tautre ,  le  niou- 
Tement,  la  variété  et  la  vie,  têts  sont  les  traits  quï  dïj^tin- 
guént  Tune  de  l'autre  ces  deux  formes  principales  àe  la 
parole  humaine.  Une  autre  ditTérence  qu*on  remarque 
eiitre  elles  n^est  guère  que  la  conséquence  de  la  première. 
La  génération  soudaine  des  langues  sémitiques ,  la  pro- 
dtictiôn  nmultanée  de  tous  leurs  cléments  en  démontre 
le  génie  profondément  synthétique.  Ce  que  Herder  dît  de 
rhébreu  peut  s'appliquer  indistinctement  aux  langues 
sémitiques  en  général. 

c<  Les  Hébreux ,  dit  Herder,  semblables  aux  enfants , 
veulent  tout  dire  à  la  fois.  Il  leur  sufllt  presque  d'un  mot 
t)ù  il  nous  en  faut  cinq  ou  six.  Chez  nous ,  des  monosylla- 
bes non  accentués  précèdent  ou  suivent  en  boitant  l'idée 
principale;  chez  les  Hébreux  ils  s'y  joignent  Comme  in- 
choatif  ou  comme  son  final ,  et  l'idée  principale  reste  dans 
le  centre,  formant  avec  ses  dépendances  un  seul  tout  qui 
se  produit  dans  une  parfaite  harmonie.  »  M.  Renan  ob- 
servet  en  outre,  que  les  langues  sémitiques,  essentielle- 
ment propres  à  des  natioùs  de  poètes  et  de  voyants,  ne 
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reconnaissent  presque  pas  de  différence  entre  le  présent 
et  ravehir,  entre  un  avenir  certain  et  une  proposition 
conditionnelle;  ils  semblent  confondre  tous  les  temps 
dans  réternité.  Pour  rendre  des  idées  abstraites,  elles 
n'ont  que  des  images.  Les  termes  leur  manquent  pour 
enchaîner  les  pensées  et  les  déduire  les  unes  des  autres  ; 
chaque  proposition  qu'elles  expriment  formant  un  tout 
complet ,  indivisible ,  ne  se  lie  à  la  proposition  suivante 
que  par  la  conjonction  et ,  comme  dans  les  versets  de  la 
Bible  et  du  Coran.  Cest  tout  le  contraire  dans  les  langues 
de  rOccident,  filles  du  sanscrit.  La,  on  trouve  partout 
Tanalyse,  les  combinaisons  réfléchies ,  les  déductions  ri- 
goureuses :  autant  de  mots  que  de  notions  distinctes  » 
abstraites  ou  concrètes ,  que  de  rapports  dans  la  ji^ture 
et  dans  Tesprit  ;  une  syntaxe  docile  à  tous  les  mouvements 
deTinteiligence,  à  toutes  les  règles  de  la  logique  et  de 
Fart;  de  savantes  périodes  qui  déroulant  et,  pour  ainsi 
dire,  étalent  la  pensée ,  la  présentent  sous  toute&ses  façeK, 
la  suivent  dans  ses  ramifications  les  plus  éloignées,  avec 
ne  double  atU'ait  de  la  clarté  et  de  Tabondance.  '  . 

Sauf  Texagératioi^  de  quelques  détails  trop  peuimpof* 
tants  pour  être  signalés  ici ,  on  peut  regarder  ce  contracte 
comme  parfaiteqient  vrai.  Mais  M.  Renan  Vétend  beau- 
coup plus  loin.  Fidèle  à  son  principe  que  la  philologie  est 
le, plus  solide  fondement  de  Thistoire»  il  passe  sans  scru- 
pule de  Tune  à  l'autre ,  et  toutes  les  différences,  ce  n'est 
pas  assez  dire«  la  radicale  opposition  qu*il  vient  derecon- 
naître  entre  les  langues  sémitiques  et  les.laogues  indor 
européennes  «  il  ratlri|)ue  aux  deux  races  qu*elies.distiBf» 
guent.  Si  ^.  Renan  s*était  borné  à  dire  que  l'uned^cai 
çaces  est  plus  pr,9p^«,à  la  ppésieet  à  rinspiratipn  religiAi|ii^» 
l,*auire,  à  la  philosophie  et  ;à  réloquc^çe ,  ilaurai^  éno)^ 
ùne^opinion  très-âccréditée  et  j'aurais  peu  d'objections  à 
xxxviu.  26 


—  370  — 

lui  faire,  quoiqu'on  puisse  lui  reproeber  d'âtoir  éUtré 
rantithàse  eu  né^igeant  de  tenir  compte  de  la  différëkiêe 
des  temps,  en  oubliant  que  presque  toutes  lee  lanfoés, 
toutes  les  littératures  et  tous  lés  peuples  se  resseaibleiil  i 
leur  berceau.  Mais  telle  n*est  pas  la  pensée  de  M.  Réntn. 
Les  nations  d*origine  sémitique  et  les  nations  d'cnlgbie 
arienne,  ou,  pour  parler  comme  la  Bible,  1m  descendanls 
de  Sem  et  ceux  de  Japbet,  forment,  selon  lui,  deax  mon* 
des  tout  à  fait  différents,  impénétrables  l*un  à  Tautre,  et 
dont  le  second  est  incomparablement  supérieur  èti  pre- 
mier, n  Je  suis,  dit-il  (1),  le  premier  à  reconnaître  que  la 
race  sémitique,  comparée  à  la  race  indo-européeûné,  re- 
présente  réellement  une  combinalspn  inférieure  dé  la 
nature  humaine.  Elle  n'a  ni  cette  hauteur  de  spiritiuilikne 
que  rinde  et  la  Germanie  seules  ont  connue ,  ni  ce  'MifH* 
ment  de  la  mesure  et  de  la  parfaite  beauté  que  ta  Grèiâ  a 
légué  aux  nations  néolatines,  ni  cette  sensibilité  déHcâtt 
et  proronde,  qui  est  Fesprit  dominant  des  peuples  celti- 
ques. »  Si  cette  race  a  connu  ,  dès  son  origine ,  le  dogme 
de  Tunité  de  Dieu,  et  a  eu  la  gloire  de  renseigner  aux 
autres  peuples ,  cela  tient  à  la  nature  même ,  à  reridité 
de  son  esprit,  incapable  de  concevoir  une  riche  et  poéti* 
que  mythologie,  comme  celle  de  Tlnde  et  de  la  Gréée; 
cela  tient  aussi  à  ses  instincts  de  despotisme  qui  lui  repré* 
sentaient  le  gouvernement  du  monde  semblable  à  une  tao- 
narchie  absolue  ou  à  la  domination  du  patriarche  au  sein 
de  sa  famille  ;  cela  tient  enfin  à  son  amour  de  Timmobi* 
lité  et  à  ce  sentiment  d'intolérance  que  les  peuples  sémi- 
tiques, à  en  croire  M.  Renan,  auraient  inculqué  avec  le 
monothéisme  aux  peuples  de  TOccident.  A  ces  signes 
d'infériorité  viennent  s'en  joindre  quelques  autres  d'une 

(i)  Page  û. 
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maure  pliM  grave.  Les  peuples  sémiUquea  sont  impitoya- 
)>Ie0  dAD9  leurs  lois  :  ils  ne  reconnaissent  <l*autre  peine  que 
la  peine  de  mort.  La  polygamie ,  conséquence  de  leur  vie 
nomade  »  maintient  parmi  eux  la  rudesse  des  mœurs  et 
Tisolement  des  familles.  Etrangers  au  commerce  et  à  Tin- 
dustrie,  ils  ne  connaissent  pas  davantage  les  grandes  ins- 
titutions politiques,  les  monarchies  puissantes ,  comme 
celles  de  TEgypte  et  de  la  Perse.  La  seule  organisation 
sociale  dont  ils  soient  véritablement  capables,  est  celle  de 
la  tente  et  de  la  tribu  (1),  Enfin,  c^est  surtout  en  morale 
qulls  sont  en  arrière  de  la  race  arienne  çt  des  peuples  oc- 
cidentaux. «  Le  Sémite  ne  connaît  guère  de  devoirs  qu'en* 
vers  lui-même.  Poursuivre  sa  vengeance,  revendiquer  oe 
qu'il  croit  £tre  son  droit ,  est  à  ses  yeux  une  sorte  d'obli- 
gation. Au  contraire ,  lui  demander  de  tenir  sa  parole , 
de  rendre  justice  d'une  manière  désintéressée,  c'est  lui 
demander  une  chose  impossible  (2).  » 

Le  moindre  inconvénient  de  ces  considérations  est  de 
se  rattacher  très-difficilement  à  l'étude  des  langues,  et  de 
compromettre  un  des  principes  les  plus  chers  à  M.  Renan, 
œloi  qui  met  l'histoire  dans  la  dépendance  de  la  philolo- 
gie. Un  autre  défaut  qu'on  ne  manquera  pas  d^  aperoe* 
voir,  c'est  la  confusion  des  temps  et  Tabus  des  généralisa- 
tions. Comment  admettre  que  la  comparaison  soit  Juste 
entre  deux  civilisations,  dont  l'une ,  comme  celle  des  Hé* 
breox  ou  des  Phéniciens ,  a  été  arrêtée  violemment  trois 
ou  quatre  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  et  dont  Tautre 
s'est  prolongée  quatre  ou  cinq  siècles  au^elà ,  comme 
celle  des  Grecs  et  des  Romains  ?  Est-ce  que  le  temps  et  le 
commerce  des  peuples,  l'expérience  de  l'histoire,  n'ont 

(i)  Page  13. 
(2)  Page  15. 

2ù. 
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pas  aussi  une  influence  sur  le  développement  des  con- 
naissances et  des  sociétés  humaines?  D'un  autre  cdté,  jelei 
un  coup  d'œil  sur  cette  partie  innombrable  du  genre  hu- 
main qu'on  désigne  sous  le  seul  nom  de  race  indo-eoror 
péennc,  vous  y  trouverez  des  peuples  aussi  différents  leis 
uns  des  autres  par  leurs  mœurs ,  par  leur  génie  ,  leurs 
institutions,  qu'ils  le  sont  tous  ensemble  des  nations  sé- 

^i       mitiques. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'aussitôt  que  Ton  sort 
de  ces  généralités  nuageuses,  aussitôt  qu'on  distingue  les 
temps  et  leslie)ix,  l'appréciation  de  M.  Renan  parait 
fausse  en  grande  partie  et  souverainement  iiyuste.  II  n^est 
pas  vrai  d'abord  qu'il  y  ait  si  peu  d'analogie  entre  Tesprit 
sémitique  et  l'esprit  indien  ou  européen.  On  IrouTerm 
dans  les  poésies  védiques,  et  surtout  dans  le  Rig-Véda, 
un  grand  nombre  d'iiymnes  qui,  par  le  langage  et  même 

,  par  la  pensée,  par  l'inspiration  comme  par  la  forme  exté-  ' 

rieure ,  nous  rappellent  singulièrement  les  cantiques  des 
Hébreux.  Leurs  Proverbes  ne  sont  pas  très-éioignés  des 
maximes  des  Sages  de  la  Grèce.  Leur  cosmogonie  se  re- 
trouve dans  le  Zend-Avesta,  dans  le  Timée  de  Platon  et  la 
Physique  d'Ânaxagore;  un  grand  nombre  de  leurs  lois 
ressemblent  à  celles  de  Zoroastre  et  de  Manou  ;  et  quant 
au  culte  de  la  nature  ou  des  divinités  mythologiques  » 
dont  M.  Renan  fait  le  tiiste  privilège  de  l'Inde  et  de  )a 
Grèce ,  il  a  existé  aussi  chez  les  Syriens ,  chez  les  Arabes 
avant  Mahomet,  et  il  a  fallu  à  Moïse  et  aux  autres  prophè- 
tes d'incroyables  efforts  d'énergie  pour  l'empêcher  de 
prévaloir,  chez  le  peuple  juif,  sur  le  culte  du  vrai  Dieu.  Il 
n'est  pas  vrai  que  les  nations  sémitiques  soient  toujours 
restées  étrangères  au  commerce,  à  Tindustrie,  à  Kart  de 
onder  et  de  gouverner  les  Etats.  Les  Phéniciens  ,  dont  la 
Ingue  est  identique  à  Thébreu ,  étaient,  selon  M.  Renan 
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une  nation  sémitique,  et  personne  ne  leur  reprochera 
d'avoir  ignoré  le  commerce  et  la  navigation.  Les  Arabes 
sont  une  nation  sémitique,  et  ce  sont  eux  qui,  pendant  le 
moyen-âge ,  ont  enseigné  à  TEurope  les  mathématiques , 
la  médecine,  l'alchimie,  c*est-à-dire  la  chimie  du  temps, 
la  philosophie,  et,  quoi  qu'en  dise  M.  Renan,  une  philo- 
sojphie  originale.  Ce  sont  eux  qui  ont  construit  rAlham- 
bra,  eux  qui  ont  fondé  le  brillant  empire  de  Ealifes.  Les 
Carthaginois,  qui  étaient  une  colonie  phénicienne,  n'ont- 
ils  pas  tenu  en  échec,  pendant  un  siècle  et  demi,  la  puis- 
sance romaine,  et  leur  gouvernement,  au  dire  d'Aristote, 
n'était-il  point  le  même  que  celui  de  Sparte?  Si  nous  pas- 
sons de  l'organisation  de  TEtat  à  celle  de  la  famille ,  nous 
trouverons  sans  doute  chez  les  nations  sémitiques  l'insti- 
tution hideuse  de  la  polygamie;  mais  la  polygamie  a 
existé  et  existe  encore  dans  rinde»  dans  la  Perse,  c'est- 
à-dire  dans  les  contrées  occupées  par  la  race  arienne ,  où 
elle  se  complique  du  régime  odieux  des  castes.  Je  ne  sais 
où  M.  Renan  a  rencontré  <c  cette  sensibilité  délicate  et 
profonde,  qui  est  le  trait  dominant  des  peuples  celtiques;  » 
je  me  souviens  seulement  que  les  prêtres  gaulois  faisaient 
mourir  par  le  feu,  dans  des  mannequins  d'osier,  des  mil- 
liers de  victimes  humaines,  bien  des  siècles  après  qu^une 
plume  sémitique  eût  raconté  Phistoire  de  Joseph  vendu 
par  ses  frères^  et  qu'une  autre  eût  écrit  le  chant  mélanco- 
lique Super  flumina  BabylonU.  Est-il  vrai  que  les  nations 
sémitiques ,  ou  pour  mieux  dire ,  les  Hébreux ,  n'aient 
conçu  ridée  d'un  seul  Dieu  qu'en  transportant  dans  le 
ciel  je  pouvoir  absolu  dont  ils  avaient  le  spectacle  et  Tha- 
bitude  sur  la  terre?  M.  Renan,  à  qui  la  Bible  est  si  fami- 
lière, et  qui  la  fit  dans  le  texte  original,  aurait  dû  se 
rappeler  que  le  Dieu  des  livres  saints  n'est  pas  seulement 
le^mattre,  mais  qu'il  est  aussi,  qu'il  est  surtout  le  père  du 
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gente  htamaiD  \  il  ni}  suffit  pas  de  le  craindre,  il  faut  l'aimer  • 
de  tout  son  cœar,  de  toute  son  àme ,  de  toutes  ses  forcés» 
Puisque  nous  parlons  de  Tamour  de  Dieu,  rappelons 
totit  de  suite  que  nulle  part  l'amour  des  hommes  n^ést 
prescrit  ayec  autaht  de  force  que  dans  ces  livres  sublimes. 
«  Aime  ton  prochain  comme  toi-même ,  i»  tel  est  le  pfin* 
elpe  qui  résume  toute  la  législation  de  Moïse.  C*est  luf 
aussi  qui  le  premier  a  enseigné  aux  hommes  quMlâ  étaient 
tous  frères  et  qu'il  faut  aimer  l'étranger  comme  sou  con- 
citoyen. Mais  cette  morale  si  généreuse  et  st  pure  n*a- t-elte 
pas  été  étoulTée  par  Tintolérance  religieuse  dont  TÔrient 
sémitique  aurait  donné  Texemple  aut  peuples  moderne^t 
£n  fait  d*intolérance ,  Je  crains  qu'aucune  croyahce ,  ^a'ab- 
ctihe  nation  n'ait  rien  à  envier  aux  autres.  L^hoinmô  est 
^1  plein  d^orgueil ,  qu'il  ne  soUffk'e  pas  la  contràdiction'dë 
sen  Semblables,  et,  toujours  prêt  h  identifier  ses  opintbns 
avec  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  la  société ,  11  n'y  a 
pas  de  crime  qui  lui  coûte  pour  les  défendre.  Ainsi ,  pour 
nous  renfermer  dans  Thistoire  de  Tantiquité ,  qu'on  se 
rappelle  les  imprécations  horribles  prononcées  par  les 
lois  de  Manou  contre  les  races  qu'elles  qualifient  d'im- 
pures et  qui  ne  sont  qu'infidèles.  Qu'on  se  rappelle  ïë 
bouddhisme  étoufle  dans  le  sang  par  les  sectateurs  de' 
Brahma  et  au  sein  d'une  civilisation  plus  brillante  et  pliis 
douce  ;  Socrate ,  condamné  à  mort  par  les  Athéniens  ; 
les  Juifs  persécutés  par  Antiochus  Epiphane  ;  les  chrétiens 
jetés  aux  bêtes  par  les  Romains  ,  et  illuminant  de  leurs 
corps  embrasés  les  fêtes  de  Néron.  Serail-îl  vrai,  cepen- 
dant, que  le  spiritualisme  aurait  atteint  dans  Tlnde  et 
dans  la  Germanie  une  hauteur  que  les  nations  sémitiques 
n'ont  jamais  connue  ?  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  Germanie, 
ne  sachant  pas  si  M.  Renan  a  voulu  parler  des  compa- 
gnons d' Arminius  et  des  peuples  barbares  peints  par  Tacite, 
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oti  de  r&Hemagne  protestante,  attaebée  hnt  pasêiM  à  la 
lectore  de  la  Bible,  ou  de  rAliemagne  pbi)o96|>hlqiiè 
enivrée  par  les  doctrines  de  Schelling  et  de  Hegel.  Mais 
quant  à  l^tnde ,  on  connaît  assez  aujourd'hui  ses  princi- 
paux monuments  philosophiques  et  religtéut  pour  être 
assuré  qd^elle  ne  s*est  jainats  élevée  an-^dessus  du  pan-' 
théfsme,  c^est-à-dirè  â*un  système  qui  confond  Dieu  aveè 
lé  monde,  l*bomme  avec  la  nature,  l'esprit  avec  là  matière. 
Lé  spiritualisme  est  précisément  le  contraire  :  Il  sépare  ces 
deux  ordres  d  ekistetacë  avec  autant  de  soin  que  le  pan- 
théisme eh  met  k  les  confondre,  et  il  nous  appàfatt  pour  \à 
première  fois  dans  les  livres  hébreux  atec  le  dogme  de  la 
créatiob,  celui  de  la  Providence,  céltii  derimmortalité  dé 
TAme,  professés  explicitement  plusieurs  siècles  avant  M 
naissance  du  christiâiiîsmé,  parles  Phartsleris  et leë  Ëssé* 
niens,  les  deux  sectes  les  plus  populaires  dé  la  Palestine, 
âli  ètriihgè  que  cela  pai^aisse  èhez  Ud  érudtt,  chek  un 
orientaliste  déjà  si  vieux  de  science  i  quoique  bien  jeuhé 
encore  par  les  années ,  M.  Renan  hourri't  dans  son  emtt 
un  culte  passionné  pour  les  arts ,  pobr  la  poésie  proHiné, 
pouf  )a  vie  élégante  et  animée  dont  la  Orèce,  fille  dé 
rlndê^  a  donné  iWemple  à  rôccîdeht.  Voilà  ce  qui  lé 
rend  si  paKial  pour  les  peuples  issus  de  la  même  origine, 
et  ce  qui  lui  fait  placer  les  nations  sémitiques  infiniment 
au-dessous  des  nations  ariennes.  A  cette  prédilection  pal^ 
ticulière  d'une  natUfe  artistique  et  un  peu  païenne ,  dani 
son  idolâtrie  pour  les  splendeurs  de  la  forme,  vient  se 
joindre ,  chez  tt.  Aenan ,  un  système  général  qui  domine 
tout  Son  livre,  et  qui ,  évidemment  conçu  à  priori ,  gêné 
plus  qu'il  ne  guide  ses  savantes  investigations.  Ce  système 
est  celui  des  races,  déjà  si  funeste  à  l'histoire,  et  qui  ne  le 
serait  pas  moins«  si  on  le  laissait  passer  sans  contradiction 
à  l'étude  des  langues  et  des  œuvres  de  l'esprit. 
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Selon  M.  Renan,  rhomanité  est  partagée  en  plosieqn 
races,  non-seulement  différentes,  mais  profondément  iné- 
gales, et  qui  le  seront  toujours,  parce  que  le  cercle  de 
leurs  destinées  est  tracé  irrévocablement  par  la  natare  de 
leurs  facultés  et  de  leurs  organisations  distinctives.  Au- 
dessus  ,  bien  au-dessus  de  toutes  les  autres,  est  la  race 
indo-européenne,  essentiellement  propre  à  la  philosophie» 
aux  sciences,  à  toutes  les  formes  de  la  poésie  et  de  Tart,  à 
rindustrie ,  au  commerce ,  à  la  politique ,  k  la  guerre ,  à 
l'usage  de  la  liberté,  aux  jouissances  les  plus  raffinées  de 
la  Tie  sociale,  aux  efforts  les  plus  difficiles  et  les  plus  géné- 
reux de  Tactlvité  humaine.  Après  elle  yicnt  la  race  sémi- 
tique ,  dont  les  facultés  semblent  se  borner  au  culte  d*an 
seul  Dieu,  au  sentiment  de  Tégalité  des  hommes  devant 
la  puissance  suprême,  à  cet  enthousiasme  religieux  qui 
fait  les  prophètes  et  les  poètes  lyriques ,  i  la  vie  patriar- 
cale et  nomade,  si  fidèlement  observée  encore  aujourdliui 
par  les  Arabes  du  désert,  a  La  vie  du  Bédouin,  dit  M.  Re- 
nan (1),  est,  par  excellence ,  la  vie  du  Sémite.  »  Enfin ,  au 
dernier  rang,  quoique  très-supérieures  encore  h  d*autres 
variétés  de  notre  espèce,  premières  ébauches  de  Thomme, 
types  grossiers,  à  demi  enfohcés  dans  la  nature  animale , 
qu*a  détruits  et  effacés  le  vent  de  la  civilisation,  nous  ren- 
controns les  races  mongoliquo,  cooschite  et  chamite ,  qui 
n'ont  qu'un  faible  sentiment  de  l'art,  de  la  poésie  et  de  la 
religion,  mais  qui,  en  revanche ,  comme  le  prouvent  les 
vieux  empires  de  l'Egypte  et  de  la  Chine,  ont  une  rare 
aptitude  pour  les  connaissances  pratiques,  pour  les  arts 
utiles,  et  les  travaux  matériels  commandés  par  Tamour 
des  richesses  et  le  désir  du  bien-être  (2). 

(1)  Liv.  !•»,  ch.  II,  p.  53-55. 

(2)  Liv.  IV,  ch.  I,  p.  288. 
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ié  génie,  ies  i^ptubdés  particciljl)^  4^,cli9€A0B;idl9  tÊ$i..- 
races  principales,  ce  qu*elle  peut  et  ce  q\i*eUe  nopeujbpaai! 
se  maniresle  dans  sa  langue  et  par  suite  dans  8e9  ^iifnea 
intellectuelies,  dans  ses  monuments  littéraires,  pl^iloBCK, 
pbiques  et  religieux.  En  sorte  que ,  si  Ton  nous  désigne  la 
race ,  nous  serons  parfaitement  en  état  de  caractériser  te 
langue  et  les  œuvres;  et  il  nous  suffit  d'avoir  sous  lea 
yeux,  non  pas  une  œuvre  tout  entière»  non  pas  un  monii» 
ment  complet,  mais  un  fragment ,  un  texte  mutilé  ;  quel* 
ques  mots  d'une  langue  que  noua  déchiffrons  à  peine ,  un 
nom  propre  même  p  pour  que. nous  puissions  nommer  la 
race  à  laquelle  appartient  ce  vestige.  C'est  ainsi  que  les 
noms  d'Arfkasad,  d'Oi^rkasdim,  donnés  par  la  Bible  à  eeis 
taines  parties  de  l'Assyrie,  démontrent  .p  M^  Renan  que 
ces  contrées  étaient  habitera  l'époque  où  il>fii]C(stiquea- 
tion  daiis  le  l|vre  si^nt,  par  des,  peuples.  A'origiaa  indo^ 
européennfi.  Les  noms  do  rois.mentionnéi»  dans  le.  qM-«  <; 
torzième  chapitre  de  }9,  Genèse  >  .et  légèremaiit  modifiéai 
suivant  ie$  besoins  de  sa  cause, Journisseuit^Jtf.RevaBila!  ' 
preuve  î)u>ii.^mp8  du  patriarche  Abraham^  Vest^-^dire    < 
deux  mille  ans^ayant  Vèrjefchrétieuqe,  1^  mén^e  raoe  axer** 
^çait  sa  domination  Jusque^  daaSf  le  çœipr  de  la  Palesîtiae  (!)•   ; 
Touf  ce  qui,  dan^  le^  tradition^,  les  dogmes»  les àfrUselt 
même  |e^  actions  attrU)ué|es  à  uu  peupile^.ne  l^iiparattr  paa 
d'accord  avec  lj9  t^pe  qu'il  s'en  e^.to^qié,  Jlle  «uvprime  : 
comnié  apocryphe  y  le  stigmatise  comme  .une  décadence» 
ou  le  restitue  comme  un  plagiat  à  ses.  yéritablç^.  auteurs.   , 
Je  Àuis  heureux  qiie  1^.  Renan  ma  fpMjrpis^  rocoasiou    . 
de  dire  toute  ma  pensée  fiir  cette  tbéo;ri&flf§  rao^qiiî  •.  ; 
tient  une  si  grande  place  dans  quelques  écrits  historiques 
de  notre  temps.  La  théorie  des  races,  telle  qu'ose  est  pip«  < 

(i)  Liv.  V,  oh.  II,  p.  ft73-A75. 
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fêMto  dans  rai  oafragM  «  cé  n'est  pal  BeoIeoMmt  iQ-XUà- 
UflBie  f  o'ast  le  foUliime  de  la  matière ,  le  flaUUia0«4e 
sang  4  eelui  qui  rend  rhotnme  esclave  de  rorgatiiMlioii« 
qui  subordonne  la  rolonté  à  rinstinct,  les  facuitëa  de  Tee» 
prit  à  la  oouleur  et  aux  formes  du  yisage,  qui  reasofetti  4 
dans  laoivilifiation  la  plusaranoée,  les  enimoeltée  etkl; 
antipathies  de  la  vie  sauvage,  qui  change  en  séparaliofes 
éternelles  des  divisions  sans  importance ,  des  inarqits 
d*iine  diversité  tout  extérieure ,  et  voudrait  appliquer  i 
rimmanité  entière  Todieux  régime  des  castes.  CliMiiDai. 
peut  voir  les  effeto.  Celui-ci  se  croit  issu  du  Gsqlois^ 
aussitôt  la  raoo  gauloise  devient  la  première  du  mouton 
touiea  les  conquêtes  delà  raison*  delà reUgioD«4|s ta. 
civilisation  «  sont  ses  conquêtes;  malgré  les  Mtes  de  ean*^ 
nibales  qu'elle  oOralt  à  ses  divinités  hideuses  ^ .  elle  i  é|i. 
le  diissioonaire  du  spiritualisme v de  Talnour  de  UiUllMtf^H 
tandis  que  le  mal  dont  nous  souffrons  encore  est  rcMVn 
de  séS  ennemis  et  de  ses  rivaux  les  Germains,  les  FrMMSt. 
les  Romains,  natures  grossières  et  violentes ,  contre  les** 
quelles  il  faut  lutter  sans  fin.  Celui-ci ,  au  oonlralre«  d'ih 
riginô  germanique,  no  voit  rien  de  méprisable  comnAe  les 
autres  peuples ,  rien  d'héroïque ,  de  généreox  oomitie  ta 
sang  d'où  il  est  sorti  :  Vivent  les  Teutons  I  L*empLre  de 
rinteliigence  et  celui  de  le  force  leur  appartiennent  tôué 
deux.  Le  reste  du  monde  a  été  fait  pour  les  imiter  et  leS 
servir.  Les  fruits  de  la  raison  et  du  temps ,  le  laborieux 
triomphe  du  droit  sur  la  force  «  de  la  civilisation  sur  ts 
barbarie,  chimères  que  tout  cela  !  Il  n'y  a  que  la  victoire 
tardive ,  mais  sûre ,  de  la  race  d*élite  sur  les  races  infé- 
rieures. Je  suis  loin  de  nier  rinfluence  de  TorganisatioD 
et  des  climats  sur  la  direction  spontanée  des  facultés  hu- 
maines ;  mais  il  y  a  loin  de  ce  fait  à  un  pouvoir  irrésisti- 
ble, capable  d'anéantir  la  liberté  et  de  détruire  l*unité 
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du  géttrè'hiiiilàlti/  Ce  ti'eiit  pai  setddtMtlt  lli  dôoMMiMè' 
qui'jirôtMte  tontre éëtte  Màlhèiireuié  fdéè,  c'M rhilloire 
«lleMfttéiiïé,  et  Surtout  eelie  dé«  peiipIeA  qv'aétadiM 
H.  Rentttt* 

Par  ëteiriple,  qa'on  examine  sans  f^fétèntloii-  lel  toiti-* 
tûttotts  de  Mdtsë,  on  les  troBtefâ  en  opposition  6(>n^ldt«' 
avee  le  caractère,  len  penchants,  lësi  aptitudes  nattlMllei' 
da  penpië  aa(}uel  elles  ^'adressent.  Motse  à  Y6tilu  feirè  «t 
a  fait  réelièinent  pendant  pltistetiM  sièclei  une  natton 
agrttolë  d^nné  rftce  étninemment  propre  è  rindvrttrle  et 
au  côMttieree,  comme  le  pronte  èû  manière  de  "rttrë  air 
sein  déi^  autres  péttplës  depuM  dlx-buit  cents  ans.  Lei 
Israélites  avaient  tin  penèbant  If ré^tlble  pouf  rtdôlâtfle 
ou  la  mythologie,  dans  laquelle  ils  tombent  à  chaque  M^ 
tant,  à  lâi^uellé  be  pètivëttt  les  arrachéir  m  leâ  prMretf,  ni 
les  me6$M  delëtirâ  pro^^hètés,  et  (fntledr  enlèvent  à  la 
fols  dty  tribtts  après  la  mort  de  Salomon^  et  cependatil; 
ils  deviennent  avee  lô  temps  les  gardiens  dti  monothéisme . 
le  plus  âMtére.  Gomme  le  démontre  la  paît  qu'ite  ont  inPlse 
et  qulis  pt^bnent  encore  dé  ^lus  en  ptuft  grande  à  la  tiHU 
lisËttôn  de  rOeéMent,  11$  ont  reçu  de  la  nature  toutes  lë«' 
faehltés  4de  réclament  les  lettres,  les  sciences,  la  philosoM 
pn^,  iéÉ  beàuk^arts;  tandis  que  leur  législateur  n^Vait 
laf^e  à  lébr  esprit  d'àutfé  aliment  que  là  poésie  aaei'ée  et 
nnsplratlon  religiéuAe.  Nul  peuple  n'est  pluiflscllAnettt 
sédnlt  par  les  coutumes  étrangères,  ni  plus  prompt  &  s'ëa^ 
simller  les  mcdUrs,  les  idées,  les  préjugés  des  diterse^ 
contrées  qu'il  a  habitées  et  qiîM!  habite  encore,  FrançdM 
en  France,  Italien  en  Italie,  Allemand  è  Berlin  ou  à 
Yiénhe,  Anglais  à  Londres,  et  les  lois  du  t^entateuque  lui 
ont  imprimé  un  cachet  d*indivldaalîté  indestrtiCtible  Au 
un  fanatisme  stupide  voit  le  sceau  de  la  réprobation  divine. 
On^pélit  faire  ta  mftme  observation  sur  le  peuple  arabe.  • 
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Du  sein  de  la  mythologie  la  plus  sensuelle  et  la  plus 
fariée»  il  a  été  conduit,  par  Tascendant  d'un  homme  supé- 
rieur, au  dogme  de  Tunilé  de  Dieu  et  à  un  culte  dépourra 
de  toute  représentation  extérieure.  Divisé  entre  une  mul- 
titude de  tribus  hostiles,  toujours  en  guerre  les  unes  avec 
les  autres,  il  a  été  amené  par  Tunité  religieuse  â  Tunité 
politique;  il  est  devenu,  au  moins  pour  un  temps  asseï 
long,  une  des  premières  nations  de  la  terre,  non  moins 
grande  par  les  armes  que  par  les  lettres,  la  philosophie  et 
les  arts.  En  reprochant  à  ces  deux  peuples  ou  aux  souve- 
rains, aux  grands  hommes  qui  les  ont  ainsi  modifiés, 
d'avoir  failli  à  leurs  destinées,  M.  Renan  ne  se  fait-il  pas 
lui-même  le  défenseur  de  la  liberté  humaine  contre  la 
fatalité  des  races? 

Mais,  alors  même  qu*on  admettrait  dans  toute  sa  ri- 
gueur ce  dernier  système,  la  méthode  qu*en  tire  H.  Be- 
nan  pour  l'histoire  des  langues  et  la  philosophie  de 
l'histoire  resterait  toujours  inacceptable.  Car,  comment 
connaissons-nous  le  caractère  et  le  génie  d*une  race  qui  a 
cessé  d'exister,  ou  que  les  circonstances  extérieures,  telles 
que  la  misère,  Texil,  la  domination  étrangère,  ont  com- 
plètement dénaturée  ?  C'est  par  les  monuments  qu'elle  a 
laisses,  par  les  actions  et  les  œuvres  qu'elle  a  produites, 
qui  seules  nous  ont  porte  son  nom.  Il  est  donc  hien  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impossible ,  de  nous  en  former  un 
type  arrêté  d'avance  et  qui  nous  permette  de  dire,  en  bra- 
vant les  témoignages  les  plus  authentiques,  ou  même  en 
l'absence  de  tout  témoignage  :  Ceci  est  à  elle,  ceci  n'en 
est  pas;  tel  fait,  telle  institution ,  telle  production  de 
l'esprit ,  nous  la  montre  dans  son  originalité  et  son  indé- 
pendance ;  telle  autre,  dans  son  abaissement.  Il  faut  ren- 
dre à  M.  Renan  cette  justice,  qu'il  résiste  quelquefois  avec 
beaucoup  de  tact  et  d'esprit  à  cette  pente  dangereuse  sur 
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laquelle  il  8*est  placé  lai-même,  et  où  l'ont  attiré  les  ûafr* 
geuses  hypothèses  dé  la  science  germanique  ;  mais  il  la 
suit  encore  trop  souvent.  Ten  ai  déjà  cité  quelques  preu- 
ves à  propos  des  noms  propres  ;  en  voici  quelques  autres. 
L*autear  de  la  Genèse  nous  apprend  (1)  qu'Âssur  était 
fils  de  Sem ,  c'est-à-dire  que  les  Assyriens ,  les  premiers 
habitants  de  TAssyrie,  étaient  d'origine  sémitique.  M.  Re- 
nan (2]  leur  attribue  une  origine  couschite  ;  il  les  fait  des- 
cendre de  la  même  race  à  laquelle  appartenaient  les 
Egyptiens ,  parce  que  Tidée  qu'il  s*est  faite  d'avance  des 
peuples  issus  de  cette  souche,  a  peuples  matérialistes  et 
constructeurs  ,  i>  est  seul  capable  de  lui  rendre  compte  de 
ces  édifices  gigantesques  élevés  sur  les  bords  du  Tigre  et 
de  TEuphrate.  Un  peu  plus  loin  il  change  d'opinion  en 
faveur  de  la  race  arienne.  «  La  puissante  faculté  de  con- 
quête et  de  centralisation,  dit-il  (3),  qui  semble  avoir  été 
le  privilège  de  TAssyrie ,  est  précisément  ce  qui  manque 
le  plus  à  la  race  sémitique.  S'il  est,  au  contraire,  un  don 
qui  semble  appartenir  à  la  race  indo-européenne ,  c'est 
celui-là.  La  race  tartare  n*a  couru  le  monde  que  pour  dé« 
truire  :  la  Chine  et  TEgypte  n'ont  su  que  durer  et  is'éntoii- 
rer  d'un  mur;  les  races  sémitiques  n'ont  connu  que  le 
prosélytisme  religieux;  la  race  indo-européenne  seule  a 
été  conquérante  à  la  grande  manière,  à  la  manière  de  Cy- 
rus,  d'Alexandre,  des  Romains^  de  Charlemagne.  »  Ren- 
contrant devant  lui,  dans  une  autre  partie  de  son  livre  [4^), 
l'esprit  entreprenant  et  positif,  le  génie  commercial  et 
navigateur  des  Phéniciens ,  peuple  à  qui  il  attribue  très- 

(1)  Ch.  10,  V.  22. 

(2)  Liv.  I,  ch.  2,  p.  53. 

(3)  Ubi8uprà,^.eZ. 

(4)  Liv.  xxi,  ch.  2,  p.  174. 
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ftiotseineiit,  selon  moi ,  une  origine  sémitique,  M.  lUmiii, 
plntAt  que  de  renoncer  à  son  système,  aime  mieux  iw- 
voyer  la  solution  de  cet  contradiction  aux  prochaines  ii- 
«ouvertes  de  la  science.  Je  poornis  mulUpUer  lee  eiem- 
ples;  car  on  comprend  que  «  avec  une  telle  méthode» 
i'hypotbèse,  l*abus  de  l'abstraction  et  les  opioioiis  abso- 
lues sont  difficiles  à  éviter;  mais  ce  n'est  là  qu'une  partie 
accessoire  et  pour  ainsi  dire  parasite  du  liTre  de  M*  B0- 
nan  ;  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  richesse  de  soa 
érudition  et  de  la  valeur  de  son  intelligence ,  il  faut  as- 
trer  avec  lui  dans  le  cœur  de  son  sujet  »  il  faut  le  suivre 
dans  la  philosophie  et  dans  l^histoire  des  langues. 

An.  Franck. 

(La  /!f»  à  la  prochaine  livraùon,) 
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AGNÈS  SOREL. 

SON  INTRODUCTION  A  LA  COUR  DE  CHARLES  Vn 

ET  SON  INFLUENCE  POLITIQUE  El  MORALE  SUE  Q$  PRINCE, 

PAR  M.  VALUT  DE  VIBIVULE^'^ 


DEUXIÈME  PARTIE  ». 

Après  avoir ,  dans  une  première  partie  da  présent  mé- 
moire, tenté  d*aplanir  ces  dif&cultés  historiques,  un 
champ  plus  libre  et  mieux  préparé  s'ouvre  désormais  à 
nos  investigations.  Nous  pouvons  maintenant  nous  livrer 

(1)  Tome  XXXVII y  p.  857.  — >  Pluaieun  faates  d'impreuion  te  tout 
giisaées  daoB  rimpraiiîoii  dç  la  première  partie }  elle*  doivent  être  recti» 
fiées  de  la  maDière  luivante  :  -^  Page  359 ,  dernier  alinéa  du  texte  »  au 
lieu  de  Charlet  YI ,  lisez  :  Charles  YII  ;  — -  page  360,  note  2 ,  à  la  fin  de 
cette  note  y  au  lieu  de  page  87 ,  lisez  :  page  427  ;  —  page  364 ,  note  t,  li- 
gne 14 ,  supprimer  le  mot  elle  ;  —  page  369,  note  4,  au  lieu  de  page  84  f 
lisez  :  page  424  ;  —  page  870,  note  6,  au  lieu  de  :  «  et  l'original  an  tr^ 
sor,  •  liseï  :  Toriginal  est  au  Trésor  des  chartes;  —  page  887,  note  3,  an 
lieu  de  page  68,  lisez  :  page  408;  —  iiid,,  note  S,  au  lieu  à$  pi^a  61  p 
lisez  :  page  401  ;  —  page  389,  note  1 ,  au  lieu  de  page  68,  lisez  ;  p.  408. 

(2)  On  retrouvera  ci-après  quelques  fragments,  déjà  publiés  dans  mon 
opuscule  intitulé  :  Agnès  Sorcl,  étude  morale,  etc.»  1856.  J'ai  cru  pou- 
voir me  permettre  cette  reproduction ,  à  cause  de  l'opportunité  nouvelle, 
et  parce  que  l'édition  de  ce  premier  opuscule  est  complètement  ^uiiée. 
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avec  plus  d'avantage  à  l*étude  des  faits  qui  décèlent  rtn- 
fluence  exercée  par  Agnès  Sorel,  et  à  Tappréciation  de  ce 
personnage. 

Agnès  avait  donc  reçu  en  naissant,  avec  le  sang  des 
Sorel  et  des  Maignelay ,  les  traditions  d*attacheroent  à  la 
cause  de  Charles  VU ,  c'est-à-dire  à  la  cause  nationale.  U 
était  alors  d'usage  parmi  lainoblesse,  que  les  jeunes  filles 
ainsi  que  les  Jeunes  hommes ,  ayant  une  fois  atteint  l'âge 
de  l'adolescence ,  quittassent  le  manoir  natal  et  se  ren- 
dissent à  la  cour  de  quelque  suzerain  ou  patron  plus  pois- 
sant. Là,  sevrées  de  la  tendresse,  parfois  excessive,  des 
parents ,  elles  achevaient  leur  éducation  privée  sous  une 
tutelle  plus  ferme ,  au  service  de  quelque  dame  illustre. 
Elles  faisaient  en  même  temps  l'apprentissage  de  la  vie 
publique,  à  laquelle,  aussi  bien  que  les  hommes,  on  du 
moins  beaucoup  plus  que  de  nos  jours,  elles  étaient  égale- 
ment appelées.  Agnès  Sorel,  au  sortir  de  l'enfance,  fat 
placée  sous  ces  auspices  à  la  cour  d'Isabelle  ou  Isabeaa 
de  Lorraine. 

Même  parmi  les  maisons  souveraines  de  la  chrétienté , 
on  eût  difTicilcment  trouvé  une  meilleure  et  plus  brillante 
école.  Isabelle  de  Lorraine  fut  au  nombre  des  princesses 
les  plus  distinguées  de  son  siècle.  Son  père,  Charles  I", 
se  voyant  sans  enfant  mûlc  issu  de  son  mariage  avec  Mar- 
guerite de  Bavière,  convoqua  les  États.  Il  fit  déclarer  fief 
féminin  son  duché  de  Lorraine  et  constitua  pour  son  héri- 
tière Isabelle,  sa  fille  aînée.  La  jeune  duchesse  présomp- 
tive épousa  René  d'Anjou,  duc  de  Bar,  qui  réunit  ainsi 
les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Cette  union  d'Isabelle  et  de  René,  célébrée  en  1420, 
fut  l'ouvrage  d'Yolande  d'Aragon  ,  et  l'une  des  mesures 
politiques  les  plus  habiles  qu'inspira  cette  conseillère, 
aussi  judicieuse  qu'expérimentée.  Jusque-là  le   duc  de 
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Lorraine,  Charles  I*',  prince  belliqueux  et  véhément,  avait 
prêté  à  la  cause  anglaise  un  appui  redoutable  pour  la 
France.  Ce  mariage  eut  d*abord  ce  résultat  de  détacher 
le  prince  lorrain  de  ce  parti  et  rallia  bientôt  les  nouveaux 
feudataires  à  la  cause  des  Valois.  Tout  en  élargissant  la 
fortune  de  sa  maison  et  de  ses  héritiers  directs ,  la  reine 
de  Sicile  servait  ainsi  les  plus  précieux  intérêts  de  la  mo- 
narchie. 

Charles  P'  mourut  en  1431.  Isabelle  et  René  montèrent 
alors  sur  le  trône  agrandi  de  la  Lorraine.  L'époux  d'Isabelle 
fut  ce  bon  roi  Reni ,  dont  les  Provençaux  surtout  ont  gar- 
dé le  souvenir ,  et  qui,  dans  la  mémoire  du  peuple,  dispute 
à  Stanislas  et  au  Béarnais  la  palme ,  par  excellence ,  de 
monarque  paternel  et  débonnaire.  Peintre,  littérateur, 
guerrier,  politique,  la  nature  avait  pourvu  René  de  talents 
variés,  que  des  panégyristes  complaisants  ont  exaltés  outre 
mesure.  Mais  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  il  lui  manquait  ce 
qui  fait  rhomme  supérieur  :  comme  artiste,  le  perfection- 
nement ou  Tinvention  ;  en  politique ,  la  sagacité ,  le  coup 
d'œil  ;  et  la  grandeur  d*âme  en  toute  chose.  A  peine  eût- 
il  ceint  sa  couronne  à  doubles  fleurons ,  qu'Antoine  de 
Yaudémont ,  son  cousin ,  prit  les  armes  et  lui  disputa  la 
Lorraine.  Le  jeune  René,  en  vrai  prince  français,  avec 
cette  folle  intrépidité  qui  fit  les  désastres  de  Poitiers  et 
d'Azincourt,  se  précipita  sous  les  coups  de  son  adversaire. 
Il  tomba  dans  le  piège  d'Antoine ,  aux  champs  de  Bullé- 
gneville,  et  fut  fait  prisonnier  :  «  Saulvez-moy  la  vie  et  à 
rançon  mettez-moy  pour  une  bonne  somme;  »  ce  furent 
les  paroles  qu'il  dit,  selon  la  chronique  de  Lorraine ,  en 
remettant  à  un  écuyer  de  Brabant  son  épée  ducale.  Belle, 
tendre  et  enjouée,  avec  les  talents  aimables  qu'elle  parta- 
geait dans  la  société  de  René ,  Isabelle  de  Lorraine  avait 
reçu  du  ciel  les  nobles  dons  que  ne  possédait  point  son 
Xizviii.  S6 
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épou.  Aussitôt  qu'elle  dpjpHt  la  captitité  du  Jeude  dtte» 
de  concert  avec  sa  mère ,  la  duchesse  douaitière ,  elle 
convoqua  le  conseil  de  Lorraine.  Des  messagers  se  MtièlH- 
dirent  de  toute  part  afin  de  contenir  et  de  rassurer  tel 
Si^ets.  L'armée  fut  ralliée  à  Nancy.  Pendant  ce  temps»  Ml 
deux  princesses ,  ici  par  ambassadeurs ,  là  de  leur  ptôptt 
personne,  multipliaient  les  négociations  avec  ce  zèle  pres*- 
sant,  chaleureux,  entraînant,  propre  aux  solliciiatiilill 
féminines.  Elles  allèrent  droit  à  radrersaire  d'aboM; 
puis,  lui  ayant  fait  signer  une  trêve,  elles  recoururent  au 
duc  de  Bourgogne,  protecteur  d* Antoine;  au  roi  de  Franee, 
à  Tempereur,  suzerains,  Tun  de  la  maison  d'Anjoa,  et 
rautre  du  duché  de  Lorraine.  René  ne  tarda  pas  d*6tFe 
rendu  à  la  liberté,  du  moins  provisoirement  et  sur  parole, 
et  le  duché  fut  maintenu  sous  son  obéissance.  Mais  dem 
ans  plus  tard,  en  1434,  le  duc  fut  obligé  de  rentrer  eo 
captivité.  Isabelle,  qui  venait  de  perdre  sa  mère,  relia 
seule  à  la  tête  du  gouvernement. 

Bientôt  elle  fut  instituée,  par  lettres-pateki/es  de  René, 
lieutenantc  générale  pour  le  roi  son  époux,  en  deçà  et  aU* 
delà  des  monts.  En  effet,  Jeanne  de  Duras  venait  de  mou- 
rir, léguant  au  prisonnier  la  triple  couronne  de  Naples, 
Sicile  et  Jérusalem.  Peu  de  mois  auparavant,  le  propre 
IVère  de  René,  Louis  III,  duc  d'Anjou  et  comte  de  Pro- 
vence, était  mort  en  laissant  René  héritier  de  ses  États. 
Mais  le  château  de  Bracon  détenait  le  captifdansses  murs, 
et  le  sceptre  de  Naples  était  à  conquérir.  Le  premier  jour 
d'octobre  1435,  Isabelle  s'embarqua  de  Marseille  pour 
ritalie  où  elle  déploya,  pendant  une  absence  prolongée, 
des  talents  et  des  qualités  très-remarquables. 

Tels  furent  les  leçons,  les  exemples,  au  milieu  desquels 
fleurirent  les  dons  naturels  dont  la  jeune  damoiselle 
était  douée.  A  cette  môme  époque  (septembre-ooto^ 
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bré  1435),  soit  que  déjà  le  roi  connûl  Agnèi,  soit,  ce 
qui  est  beaucoup  moins  croyable,  qU*il  la  Vtt  pour  la  pre^ 
tolère  fois,  Agnès,  après  le  départ  dlsabelle,  résida  désor- 
thais  à  la  cour  de  France.  La  dUchesSe  de  Lorraiiie,  on 
n'eb  saurait  douter^  laissa  ainsi  auprès  dé  Charles  VU, 
en  la  personne  d*Agnès,  plus  qu*uile  amie  d'enfance  et 
une  suiyante.  C'était  un  rentable  ihinistre  de  ses  intérêts 
qu'elle  accréditait  à  la  cour  du  roi  de  France.  D'une  se- 
conde part,  le  témoignage  explicite  de  Pie  II  nous  con- 
traint à  reconnaître  dans  la  venue,  Je  dirais  presque  dans 
ravénement  d'Agnès,  autre  chose  qu'un  incident  du  pur 
domaine  de  la  rie  privée.  L'introduction  d'Agnès  à  la 
cour,  je  le  répète,  fût  encore  l'œuvre  dTolande  d'Aragon. 
Elle  fut  la  conséquence  de  cette  révolution  de  palais  qui 
renversa  La  Trimouille  en  1433  et  stibstitua  une  politique 
nbuvëlleà  celle  des  favoris» 

Le  moment  est  venu  d'introduire  sur  la  soène  et  de 
peindre  en  quelques  traits  le  roi  de  France  Charles  VIL 

Ce  prittce  naquit  en  1403.  Sa  naissance  même  i^t  dé^ 
tmtrBUH,  dans  le  sens  antique  et  fatal  de  cette  expressioti. 
Charles  VI,  l'époux  d'Isabelle  de  Bavière^  était  insehséà 
Celle-ci  a  laissé  dans  nos  annales  une  méitioirô  exécréCé 
Charles  reçut  très-certainement  avec  le  lait,  au  milieu  des 
fblles  orgies  qui  avaient  lieu  datis  les  hôtels  de  Nesie,  du 
Petit-Musc  et  de  Saint-Paul,  une  détestable  éducation  et 
les  plus  funestes  exemples.  L'une  des  premières  impres- 
sions qui  vinrent  assaillir  sa  Jeune  imagination,  fut,  durant 
la  nuit  du  28  au  29  mai  1418,  lorsque  le  prévôt  de  Paris 
Tanueguy  ou  Tanguy  Duchâtel  le  saisit,  enveloppé  tout 
nu  dans  le  drap  de  son  lit,  k  l'hôtel  de  Saint-Paul;  ëa 
bruit  du  tocsin  qui  sonnait  le  massacre  des  Armagnaoii 
Tanneguy  l'emporta  sur  son  cheval,  dont  le  pied  glissait 
sur  le  pavé  sanglant  des  rues,  jusqu'à  la  Bastille.  La  mo- 

25. 
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narchie,  le  royaume  étaient  en  plein  schisme,  en  pleine 
terreur.  De  là  il  s^enfuit  à  Melan  ;  puis  à  Bourges,  puis 
au  fond  du  Languedoc.  Sa  vie  depuis  ce  temps  fut  comme 
une  fuite  perpétuelle.  Une  figure  populaire  assimile  k 
pouvoir  suprême  à  Tastre  bienfaisant  qui  luit  pour  tout 
le  monde.  Charles  VII  devançant  en  cela  Louis  XIY ,  avait 
pour  devise  personnelle  un  soleil.  II  vécut  néanmoins,  de 
retraite  en  retraite,  enseveli,  comme  certains  despotes  de 
rOrient,  loin  des  regards  vulgaires  et  du  grand  jour,  dans 
Tombre  d*une  vie  sensuelle  et  presque  inaccessible.  Une 
fois,  son  conseiller,  Jean  Jouvenel  des  Ursins,  évèque  de 
Beauvais,  osa  lui  tenir  ce  véridique  langage  :  a  Vous 
voulez  estre  muché  et  caché  en  chasteaux,  méchantes 
places  et  manières  de  petites  cbambrettes,  sans  tous 
montrer  et  ouVr  les  plaintes  de  votre  pauvre  peuple  (1).  » 
Le  10  septembre  1419,  au  pont  deHontereau,  ses  gens  as- 
sassinèrent, lui  présent,  son  cousin  Jean  sans  Peur,  duc 
de  Bourgogne.  Il  se  trouvait  un  Jour  en  conseil  à  la  Ro- 
chelle :  tout  à  coup  le  plancher  du  logis  s'effondra  ;  Charles 
vit  périr  ainsi  sous  ses  yeux  Jacques  de  Bourbon,  seigneur 
de  Préaux,  et  d'autres  personnes  de  ses  proches.  Lui  seul, 
dit  une  chronique,  demeura  tout  assis  sur  sa  chaière.  C'é- 
tait en  1422,  au  moment  où  il  allait  inaugurer  sa  royauté. 
Ces  faits  laissèrent  dans  Tâme  du  prince  et  jusque  dans 
sa  personne  physique  des  traces  indélébiles. 

Durant  cette  première  période  de  son  existence, 
Charles  VU  sembla  moralement  comme  arrêté  dans  une 
enfance  sans  lin,  où  la  pétulance  du  jeune  âge  offrait  les 
symptômes  menaçants  d'une  démence  héréditaire.  Déjà  la 
vie  physique  avait  atteint  chez  lui  le  développement  de  l'a- 
dulte ;  la  conscience  et  le  jugement  ne  s'élevaient  pas  pour 

(i)  Ms.  SI..G.  fr.  n"  261,  f  76. 
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la  régler.  En  le  meurtrissant,  les  coaps  répétés  de  l'infor- 
tune lui  arrachaient  bien  de  temps  à  autre  le  cri  de  la 
douleur  ;  mais  ils  ne  lui  inspiraient  point  ces  magnanimes 
élans  par  lesquels  se  rachète  T&me  virile.  Yolande  d'Ara- 
g[on,  avec  sa  froide  intelligence,  souvent  désarmée,  veillait 
sur  ce  pupille  au  front  ceint  d*une  couronne.  Parfois  aussi 
un  autre  et  rude  tuteur,  le  connétable  Artus  de  Richement, 
dit  le  Justicier^  rompait  le  ban  où  le  reléguaient  la  méfiance 
et  l'ingratitude.  Il  venait  avec  son  épée,  et  réparait  les  fau- 
tes de  la  veille,  en  exécutant  quelque  favori  ;  puis  il  retour- 
nait dans  son  muet  exil.  Mais  Charles  dépensait  le  reste  de 
son  activité,  de  ses  Jours,  au  gré  du  hasard  des  dés,  de  la 
fatalité ,  des  femmes ,  des  astrologues ,  des  médecins ,  des 
intrigants  de  cour.  En  1426,  ses  principaux  conseillers 
étaient  le  médecin  Cadart  et  le  financier  Louvet,  qui  avait 
donné  Fane  de  ses  filles  au  roi  pour  maîtresse.  Celle-ci 
était  mariée*  «  Aussi  fut  renvoyée  Jehanne  Louvette,  femme 
du  seigneur  de  Joyeuse,  laquelle  avoit  esté  longuement  fort 
en  la  grâce  du  roy,  elle  estant  damoiselle  en  Thostel  de  la 
reine  (1).  »  Giac  vint  après  ;  il  dura  un  an  :  Richemont  le 
noya.  Au  sire  de  Giac  succéda  un  écuyer  d'Auvergne, 
nommé  Le  Camus  de  Beaulieu.  Son  règne  fut  moins  long  ; 
au  bout  de  quelques  mois,  Artus  le  fit  saisir  dans  une 
prairie,  par  cinq  ou  six  de  ses  gens  qui  le  tuèrent  à  coups 
d'épée.  Le  roi  vit  cette  scène  à  une  fenêtre  du  châ- 
teau de  Poitiers  qui  dominait  cette  prairie.   «  Mais  il 
n'en  fut  autre  chose ,  d  comme  le  dit  la  chronique  royale. 
Après  Le  Camus  de  Beaulieu,    parut  (leorges    de  la 
Trimouille.  Jeanne  Darc ,  durant  l'influence  de  ce  favori , 
vint  aussi,  apportant  à  Charles  Vil  son  secours  divin. 
C'est  vainement  que  la  jeune  inspirée  fit  entendre  devan 

(1)  Chronique  de  Nicole  Gilles. 


—  388  — 

narchie,  le  royaume  étaient  en  plein  schisir 
terreur.  De  là  il  s  enfuit  à  Helun  ;  puis  à 
au  fond  du  Languedoc.  Sa  ?ie  depuis  ^f% 
une  fuite  perpétuelle.  Une  figure  PQ^'^  ^    ^ 
pouvoir  suprûoie  à  Tastre  bienfaisar  t^-  ^    ^    ^ 
le  monde.  Charles  Vlï  devançant  r^  4^  ^     \ 
pour  devise  personnelle  un  sol^^  ^  %  %  ^ 
retraite  en  retraite,  enseveli,  (rÇ  '^   ^  %  ^  '^. 
rOrienl,  loin  des  regards  vulri  t  "1  %  ^  %  % 
Tombre  d'une  vie  sensuel  W  %  e  >.  ^   ^  ^ 
fois,  son  conseiller,  Jean  1^  ^"t^^^Si   o^   ^. 
Beauvais,  osa  lui  tenV  >  I  %  ^  ^  ^  %  "^  % 

places   et  manièroij  l'I;^  %%%  %  ^  "^ 
montrer  et  ouïr  l*J  f  ^  f  ^  ^  ?"  '^ 
LelOseplerabr*|f  %\^   " 
sassinèrent,  W  |  ?  %^ 

deBourgogPif  II  _^. 

chelle:lou'i^  ..  i'Ègllae.  ii 

vit  périra  ^  ,ait  la  part  qu'il  hol 

^®  ^"^^  -  aui  autres  ministres  du  ffA, 

''**  "^  ^mba  la  victime ,  avant  que  d*être 

.tos  de  l'ennemi.  L'histoire  peut  dbe 
.tins  et  qnels  intérêts  subalternes  poussèreal 
^^  4;ireonstane6  ces  ministres  à  trahir  ainsi  à  la  Ms 
(ânité,  rÉtat  et  la  monarchie.  Tel  était  le  favori  oui 
pris  en  1433  au  ch&teau  deChinon,  et  qui  dispanit 
9lors  du  gouvernement.  Tel  s'était  montré  josque-li  le 
prince  qui  portait  sur  son  front  la  couronne  de  Franee. 
Nous  retrouvons  ainsi  Pépoque  et  le  point,  oft  Agnès 
Sorel  apparaît  de  son  oAté  sur  la  scène. 

La  suite  de  cette  étude  et  le  développement  de  l'inlluenee 
d'Agnès,  nous  devons  les  chercher  dans  le  développement 
même  de  la  biographie  de  r4barles  VII  et  dans  les  aeles 
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le  roi  l'annonee  prophétique  doet  le  souflle  animait  sef 
lèvres.  Jeanne  fut  acoi|eilUe  avec  défiance.  C'est  en  vain 
que  pour  vainere  cetl^  intelligence  rebelle  eu  inorédule 
aux  paroles,  la  libératrioe  y  joignit  les  «t^nsi  qu'qn  lui 
demandait.  En  vain  elle  délivra  Orléans,  fit  saorer  le  roi  ^ 
Reims  et  le  fit  marcher  sur  Paris,  en  le  conduispat  d'une 
main  virile.  Devant  Paris,  Charles  se  déroba  et  retouroi 
a^nsevelir  dans  les  tours  de  ses  chftteaqx  du  Cher  et  de  la 
Loire.  Jeanne  fut  délaissée.  Prise  par  les  Anglais,  elle  tùï 
brûlée»  après  un  an  de  délai  et  de  procédures.  Dans  eet 
intervalle,  pas  un  soldat  du  roi  ne  tenta  sa  délivranoe  à 
main  armée.  Renauld  de  Chartres,  chancelier  da  roi,  u^ 
Ohevéque  de  Reims,  n'essaya  pas  d'une  admonition  anfi 
près  de  Pierre  Cauchon,  évèque  de  Beauvais,  son  sqlltan 
gant,  directeur  de  Tœuvre  d'iniquité.  Charles  VII  n*é- 
crivit  point  une  lettre  an  pape  dont  il  reconnaissait  Tobi' 
dience,  pour  déférer  au  vicaire  de  Jésus-Christ  Taote  Jo* 
diciaire  qui  allait  déshonorer  le  tribunal  de  FÉglise.  L'his- 
toire, aujourd'hui  mieux  éclairée,  sait  la  part  qu'il  faut 
imputer  à  La  Trimouille  et  aux  autres  ministres  du  roi, 
dans  cette  trame,  où  tomba  la  victime ,  avant  que  d*Atre 
paisie  par  les  mains  de  Tennemi.  L'histoire  peut  dire 
quelles  passions  et  quels  intérêts  subalternes  poussèrent . 
en  cette  circonstance  ces  ministres  à  trahir  ainsi  à  la  fois, 
rhumanité,  TÉtat  et  la  monarchie.  Tel  était  le  favori  qui 
fut  pris  en  1435  au  château  deChinon,  et  qui  disparut 
alors  du  gouvernement.  Tel  s*était  montré  jasque-là  le 
prince  qui  portait  sur  son  front  la  couronne  de  France. 
Nous  retrouvons  ainsi  Pépoque  et  le  point,  où  Agnès 
Sorel  apparaît  de  son  côté  sur  la  scène. 

La  suite  de  cette  étude  et  le  développement  de  l'influence 
d'Agnès,  nous  devons  les  chercher  dans  le  développement 
même  de  la  biographie  de  Charles  VII  et  dans  les  actes 
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altérienrs  de  son  goavernemeqt  ou  de  sa  oondoite. 
Lorsque  La  TrimouiUe  fut  chassé,  la  grande  faveur  fut  ao- 
quiie  k  la  maison  d'Anjou.  Marie  d*Am'ou  elle-même,  1^ 
reine,  avait  été  initiée  à  cette  entreprise.  Ce  fut  elle ,  dis- 
sent les  chroniqueurs ,  qui  rapaUa  le  roî.  Dès  lors  aussi 
entrèrent  aux  affaires  ou  au  conseil  Pierre  de  Brézé, 
Goëtivy;  puis  les  Jean  Bureau,  les  Guillaume  Cousinot» 
les  Jacques  Cœur,  les  Etienne  Chevalier;  aujourd'hui 
moins  célèbres  que  les  La  Hire  et  les  SaintraiUes.  Cç 
furent  des  hommes  de  grand  cœur  et  de  haute  In^ 
telligence  cependant  :  utiles  et  obscurs  ministres  do 
patriotisme,  du  bon  sens,  et  de  l'équité.  Un  gouverne- 
ment stable,  prévoyant,  habile,  prit  avec  eux  la  plac^  4o 
rintrigue  et  des  parasites.  Chaque  année  désormais  se 
marque  par  un  glorieux  succès;  par  une  bonne  et  quel- 
quefois par  une  grande  institution,  ou  un  acte  d'éclatante 
Justice.  L'an  1454,  Artus  de  Richement  rentre  en  grAce 
auprès  du  roi  ;  l'année  suivante,  c'est  le  congrès  d'Arras, 
où  l'on  vit  pour  la  première  fois  intervenir  l'intelligence 
et  le  droit,  après  une  période  d'hostilités  sauvages.  (^  , 
paix  d^Arras  réconcilia  le  duc  de  Bourgogne  et  le  rpi  4e 
France.  A  partir  de  ce  Jour ,  la  cause  anglaise  fut  perdu^. 
Douze  mois,  en  effet,  ne  s^étaient  pas  écoulés  que  Paris,  en 
avril  1436,  redevenait  français.  Merveille  inouïe  et  qui  a 
frappé  d^admiration  tous  les  historiens  attentifs  de  cette 
période  !  A  la  date  même  où  nous  sommes  parvenus,  d'a- 
près leur  unanime  témoignage,  une  métamorphose 
s'est  accomplie  peu  à  peu  dans  la  personne  même  de 
Charles  VIL  La  raison  se  lève  tardive,  mûrie,  majes- 
tueuse, dans  cette  &me  longtemps  troublée^  Au  mois 
d'octobre  1437,  Charles  combattit  en  personne  à  la  prise 
de  Montereau.  Celui  dont  un  chroniqueur  disait,  au  com- 
mencement de  son  règne  :  c  II  ne  s'armoit  mie  volontiers 
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et  n'aroit  point  cher  la  gaerre,  8*il  eust  pu  s'en  passer,  » 
descendit  dans  l'eau  des  fossés  Jusqu'au-dessus  de  la 
ceinture.  Puis  remontant  par  les  échelles  un  des  pre- 
miers, il  entra  ainsi  dans  la  place,  l'arme  au  poing.  La 
pragmatique-sanction,  cette  charte  fondamentale  du  droit 
ecclésiastique  gallican,  est  de  1438.  Jusqu'alors  soldat  et 
brigand  étaient  à  peu  près  synonymes  :  une  loi  présentée 
aux  États  généraux  d'Orléans  en  1439,  par  le  roi,  et  que 
confirmèrent  d'autres  ordonnances»  régularisa  l'entretien 
des  forces  militaires.  Il  leur  donna  ce  qui  anoblit  le  sern- 
teur  armé  :  un  drapeau,  une  patrie.  L*armée  française 
date  de  là.  Non  moins  que  la  folie  de  Charles  YI,  le 
schisme  dynastique,  cette  plaie  des  races  régnantes,  ayait 
perdu  ce  malheureux  prince  et  le  royaume.  Une  intrigue 
analogue  s'ourdit  en  14iO,  sous  le  nom  de  Pra^uerie  ;  les 
conspirateurs  avaient  à  leur  tète  le  Dauphin.  Lorsque  le 
roi  apprit  le  premier  soulèvement,  il  dînait  à  Poitiers. 
Aussitôt  il  monte  à  clicval  et  ne  s'arrête  qu'après  avoir 
militairement  étouffé  ce  naissant  incendie.  En  1441,  il  se 
conduit,  au  siège  de  Pontoise,  comme  il  avait  fait  à  celui 
de  Montereau.  La  Praguerie.  en  1442,  se  reforme  à  Ne- 
vers  sous  une  apparence  diplomatique.  Autre  victoire  : 
Charles  joue  les  conjurés,  discute  leurs  griefs,  les  désarme 
avec  une  magnanimité  bienveillante,  et  la  ligue  est  dis- 
soute. Sous  la  date  de  1443,  un  des  plus  puissants  barons 
féodaux,  le  comte  d'Armagnac,  vassal  rebelle  et  sans  foi, 
est  soumis  et  châtié  par  le  roi  de  France.  Cette  période 
enfin  a  pour  terme  un  événement  de  la  plus  haute  gravité, 
la  paix  que  vint  implorer  l'Angleterre  et  qui  fut  signée  k 
Tours  en  mai  1444. 

La  période  suivante,  qui  s'étend  de  1444  à  1450  «  date 
de  la  mort  d'Agnès,  continue  de  présenter  les  raêmei 
caractères.  Une  prospérité  inouïe,  dès  que  la  paix  fut  pro- 
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clamée ,  sortit  pour  ainsi  dire  subitement  des  entraiUet 
fécondes  de  la  France ,  de  ce  pays  si  longtemps  livré  au 
ravage  et  à  la  destruction.  Six  ans  d'un  calme  réparateur 
furent  employés  par  le  roi  à  rétablir  leicours  de  la  Justice, 
Tordre  des  finances,  la  marche  de  Tadministration  ;  à 
dresser  et  aguerrir  la  nouvelle  armée,  à  encourager  les 
créations  maritimes  et  commerciales  de  Jacques  Cœur.  On 
a  discuté  la  question  de  savoir  quel  fut ,  à  Tégard  de 
Charles  VII ,  Tauteur  de  cette  métamorphose  admirable. 
Les  poètes ,  les  hommes  d'imagination ,  ceux  qui,  dans  le 
tableau  mouvant  du  passé,  se  passionnent  surtout  au 
c6té  esthétique  des  choses,  ont  excisuivement  rapporté  à 
la  belle  Agnès  l'honneur  de  ce  changement.  Us  en  ont 
fait  un  miracle  subit  de  l'amour.  D'autres ,  au  contraire , 
en  raison  même  de  la  grandeur  et  de  la  moralité  du  résul- 
tat, se  sont  refusés  à  reconnaître  en  la  personne  d'Agnès 
l'instrument  qui  aurait  été  dans  cette  conjoncture  em- 
ployé par  la  Providence.  Sans  doute ,  à  cette  rapidité  en 
quelque  sorte  théAtrale  de  la  transformation  supposée , 
on  reconnaît  Tillasion  des  poètes  et  la  fable  de  l'imagina- 
tion humaine.  Charles  VU  ne  fut  point  changé  à  vue  par 
Agnès  seule,  ni  en  un  jour.  Dans  le  même  temps 
qu'Agnès,  par  exemple,  Charles  vit  se  dresser  k  c6té  de 
lui  peu  à  peu ,  de  Jour  en  Jour ,  la  dure  nécessité ,  cette 
autre  conseillère»  moins  belle,  mais  éloquente  aussi  et  non 
moins  puissante.  D'autres  moyens  se  mêlèrent  encore  à 
l'œuvre ,  toujours  complexe  et  multiple  en  ses  ressorts, 
de  la  Providence.  Hais  comment  ne  pas  reconnaître  qu'une 
part  notable,  principale,  appartient  dans  cette  œuvre  à 
l'influence  d'Agnès?  Comment  repousser  cette  attribution, 
lorsque  de  tels  résultats  coïncident  avec  les  termes  chro- 
nologiques de  la  présence  d'Agnès?  Comment  la  nier 
lorsque  les  chroniqueurs ,  avec  l'expression  les  uns  de  la 
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fBiVêiir,  les  antres  de  la  haine,  s*aeoordent  onaainieiMDt 
sur  un  point ,  c'est  qu*Agnès  exerça  sur  Charles  VII  lu 
ascendant  sans  réserve  et  sans  borne? 

Noos  atteignons  ici  le  point  le  pins  délicat  de  notre  tl^ 
che  ;  il  s*agit  de  caractériser  et  d^apprécier ,  i  netre  toof , 
le  cAté  moral  de  cette  influence.  La  morale  a  des  basai 
fixes  et  immuables  qui  reposent  dans  la  eonseienoe  hiH 
maine.  Le  respect  constant  du  juste  et  de  ThonnAte  eat  la 
source  unique  où  Thistorien  puise  la  dignité  et  rautorité 
de  ses  jugements.  On  ne  saurait  toutefois  «  si  je  ae  me 
trompe,  apprécier  ayec  justesse  les  mœurs  d'ane  épe(|iie 
éloignée ,  sans  tenir  compte  des  idées  et  des  opinions  ^ 
dominaient  à  cette  même  époque.  Au  moyen-Age ,  parmi 
les  classes  les  plus  hautes  et  les  plus  cultivées  date 
société,  deux  principes,  deux  doctrines  fort  dlsilnclef 
et  même  très-opposées,  se  partagent  concurremineat, 
pour  régler  les  relations  morales ,  un  empire  simultané. 
L'amour,  aux  yeux  de  TE^Iise  ,  qui,  pour  elle  ,  s'en  inter- 
dit, au  moins  officiellement,  les  séductions,  Pamour 
n'est  toléré  que  dans  le  mystère  du  mariage  ,  à  Texpresse 
condition  de  la  constance ,  et  sous  le  sceau  éternel  de 
rindissolubilité.  L'amour,  dans  la  doctrine  du  monde, 
exprimée,  chantée,  pratiquée  par  les  esprits  éclairés, 
par  les  poètes  ,  par  les  modèles  du  goût,  de  Thonneur,  da 
savoir-vivre  ,  est  une  source  inépuisable  de  nobles  pen- 
sées et  de  grandes  actions.  Il  y  a,  dit  en  propres  termes 
un  écrivain  amoureux  du  xiv"  siècle,  c'est-à-dire  un  dia- 
lecticien dissertant  sur  cette  matière ,  il  y  a  deux  genres 
d'amour  :  Tamour  dans  le  mariage,  ou  amour  de  dette ,  et 
l'amour  libre,  qui  est  l'amour  de  grâce.  Cette  théorie, 
avait  au  moyen-âge  son  empire  et  son  application  ,  non- 
seulement  dans  les  fameuses  cours  d'amour,  c'est-à-dire 
dans  le  domaine  du  roman ,  de  la  littérature ,   de  la  fi^ 
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tioB ,  mais  dans  les  faits  et  les  mœurs ,  sous  la  garantie 
de  TopinioD ,  sous  Tégide  ou  la  sanction  de  véritables 
eonTcntions  sociales.  Aux  xii°  et  xiii*  siècles,  eette  doo- 
trine  de  la  glorification  de  l'amour  touche  à  son  apogée 
historique.  Elle  est  en  décadence  au  xiv*  siècle  et 
finit  par  se  dissoudre,  pour  se  transformer,  parmi 
les  éléments  moraux  de  la  Renaissance  ou  de  la  so^ 
eiété  moderne.  Au  tv*  siècle,  les  dogmes  corrompus  de 
eette  périlleuse  doctrine  sont  encore  debout.  Les  mœurs 
du  XV*  siècle  se  caractérisent  d*abord  par  une  effroyable 
licence,  fruit  d'un  bouleversement  et  comme  d'une  désor* 
ganisation  générale.  Jean ,  comte  d'Armagnae ,  époux 
légal  de  sa  propre  sœur,  Gilles  de  Retz ,  semblent  reculer 
les  bornes  de  la  perversité  humaine.  A  une  grande  dis-» 
tanee  de  ces  monstrueuses  horreurs,  dans  le  domaine  des 
mœurs  proprement  dites ,  une  grande  dissolution  est  visi" 
ble ,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  lien  conjugal.  Je 
citerai  pour  exemple  l'un  des  princes  les  plus  puissants  et 
les  plus  redoutée  de  cette  époque  :  Philippe  le  Bon ,  due 
de  Bourgogne.  Veuf  de  deux  compagnes  légitimes  et  de 
beaucoup  d'autres  qui  ne  Tétaient  pas ,  il  épousa  en  1480 
Isabelle  de  Portugal.  A  cette  occasion ,  Philippe  adopta 
publiquement  et  fit  reproduire  sur  toutes  les  surfaces 
cette  devise  qui  contenait  une  promesse  et  un  aveu  2  alire 
n^aray,  dame  Ysahel.  Jamais  serment  ne  fut  moins  observé. 
Les  historiens  de  Bourgogne  ont  enregistré  les  noms  et 
qualités  de  vingt-quatre  matiresses  de  Philippe  le  Bon.  Il 
les  prit  à  tout  âge  de  sa  vie  ,  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété ,  et  elles  augmentèrent  sa  lignée  de  quinze  enfants 
illégitimes.  Le  xv*  siècle  pourrait  s'appeler  le  siècle  des 
bâtards ,  tant  ils  apparaissent  remarquables  et  nombreqx 
sur  la  scène  de  l'histoire.  Quelques  restes  traditionnels  de 
l'amour  chevaleresque  atténuaient  ou  masquaient  cette 
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licence.  Les  femmes,  arec  un  art  ingénieux ,  même  dans 
l'immoralité  >  jetaient  sur  ces  désordres  un  cerlain  ?oîle 
de  délicatesse.  Les  princesses  du  plus  haut  rang  et  de  la 
meilleure  renommée  élevaient  elles-mêmes  les  enfants 
naturels  de  leurs  pères ,  de  leurs  frères ,  de  leurs  ma- 
ris. Elles  leur  prodiguaient  ainsi  la  même  tendresse 
et  presque  les  mêmes  égards  que  leurs  parents  ou 
enfants  propres  et  légitimes.  On  sait  le  mot  de  la  belle 
Yalentine ,  veuve  du  duc  Louis ,  en  parlant  du  Bfttard 
d'Orléans  :  il  m'a  été  enU>lé,  disait-elle  avec  enjouement 
L'italienne  vindicative,  après  avoir  oublié  les  torts  de 
répoux ,  pardonnait  généreusement  à  cet  enfant  furtif  son 
origine  ;  elle  le  préférait  même  entre  tous  ce  parce  qu'il  loi 
semblait  le  mieux  taillé  pour  venger  la  mort  de  son  père.» 
Ce  bfttard  tint  parole  ;  il  fit  plus*  il  vengea ,  il  affranchit 
notre  mère  à  tous,  sa  patrie.  Le  mot  de  Yalentine  se  re- 
trouve dans  un  livre  familier  d'instruction  nommé  le  Lucî- 
daire  et  daté  du  xv*  siècle.  C'est  un  dialogue  entre  un 
mattre  et  un  disciple.  —  «  Le  disciple  :  Nuit-il  riens  es 
enfans,  quant  ils  sont  conceus  en  adultère,  ou  autrement 
qu'en  loyal  mariage?  —  le  maistre:  Nenny  point  ;  si  pou 
comme  au  froment  qui  a  esté  emblé.  Car  qui  le  sème ,  il 
croit  comme  l'autre  (1).»  On  voit  combien  cette  condes- 
cendance de  principes  était  générale.  Au  xv*  siècle ,  en 
un  mot ,  l'amour  de  grâce  avait  encore  sa  part  en  regard 
de  Vamour  de  dette.  Une  complaisance  très-marquée  de 


(1)  Le  disciple:  Ne  résuhe-l-il  aucun  préjudice  pour  les  en- 
fants, lorsque  ceux-ci  ont  été  conçus  en  adultère,  ou  autrement 
qu'en  légitime  mariage  1  —  Le  mailre  :  Aucun ,  pas  plus  qu'il 
n'en  est  pour  le  blé  dérobé  :  semcz-Ie,  il  croîtra  comme  tout 
autre.  (Ms.  7301 ,  bibliot.  imp.,  f.  70/i.) 
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l*opiDiOD  publique  absolvait  une  facilité  de  rapports  qui 
trouverait  aujourd'hui  moins  d*excuse. 

Charles  VII,  durant  la  faveur  d'Agnès ,  suivit  pleine- 
ment ce  programme.  Nul  peut-être  de  ses  contemporains 
ne  mit  plus  largement  à  profit  les  facilités  que  procurait 
cette  complaisante  morale.  Pour  la  reine  Marie  »  qu'a- 
vaient éprouvée  depuis  longtemps  de  pires  épreuves, 
l'avènement  d'Agnès  fut  certainement  le  signal  d'une 
situation  moins  pénible  que  par  le  passé.  Le  roi ,  en 
aucun  temps,  du  reste,  ne  s'écarta  directement  des 
égards,  des  témoignages  de  déférence,  ni  même  de  l'in- 
time affection  qu'il  devait  à  la  compagne  du  tr6ne. 
C'est  ce  qu'atteste  formellement  le  chroniqueur  officiel 
du  roi,  avec  une  naïve  crudité,  en  nommant  et  en 
supputant  les  preuves.  Enfin  ,  et  c'est  là  le  dernier  trait 
sous  ce  rapport,  l'étude  minutieuse  des  documents  impose 
cette  irrésistible  conviction ,  que  la  reine  supporta  pour  le 
moins  sa  rivale  avec  la  plus  calme  et  la  plus  sereine  rési- 
gnation ,  si  ce  n'est  avec  les  signes ,  au  moins  extérieurs, 
de  l'attachement  et  d'une  bienveillante  condescendance. 

Plus  on  approfondit  les  documents  de  cette  période, 
plus  on  est  assuré  qu'Agnès,  jusqu'à  son  dernier  jour,  tint 
Charles  VU  sous  le  charme  d'une  sorte  de  culte  et  d'ado- 
ration.  Son  ascendant  n'eut  pour  ainsi  dire  point  de  rival, 
point  de  limite  ni  de  réserve  :  il  s'étendit  aux  plus  gran  des 
comme  aux  plus  petites  choses.  Néanmoins,  on  se  ferait 
de  cette  influence,  si  je  ne  me  trompe,  une  idée  fausse, 
presque  de  tout  point,  si,  pour  s'en  rendre  compte,  on 
l'assimilait  à  plusieurs  termes  fameux  de  comparaison» 
qui  abondent  ultérieurement  dans  l'histoire  de  la  monar- 
chie française.  Plus  tard,  les  favorites  des  rois  de  France 
furent  comme  un  deuxième  pouvoir  de  l'Etat.  Pouvoir 
occulte,  impudent  tout  ensemble  et  honteux;  inquiet 
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agité,  invisible  ;  doiiblè  fbnd  de  la  politique  bfllef  elle.  Vkt 
fluence  des  maîtresses  en  titre,  avec  son  cortège  obligé  de 
cabales  et  d'intrigues ,  formait  une  sorte  de  eonspiràtioo 
.-.  «trarige  et  intestine.  En  1440,  ces  pratiques  tafMtea 
k  '  et  cette  corruption  perfectionnée  n'eiistaient  poilit  m^ 
core.  Agnès  Sofel  inspira ,  mais  ne  gouyerna  pM. 
Agnès  prit  part  à  ce  règne,  comme  eût  pu  le  ftaim, 
atit  c6tés  du  monarque,  un  parent,  un  ami  sage,  sflRse^ 
tuetlx,  personnellement  désintéressé  de  rambition  oomille 
de  la  pratique  politique.  Les  charmes  de  son  sexe  fWH 
pirent  seuls  Tillusion  de  Cette  idée  abstraite.  Ce  furqpt  les 
manifestations  passionnées  de  Tamant-roi  qui  trahirent  le 
mystère;  Voile  pUdiquc  dans  lequel  Agnès  réussit  h  éMè^ 
Yelir  et  à  sceller,  non-seulement  pour  les  contemporains  qoi 
l*êpiaient,  mais  pour  Tavide  postérité,  toute  Une  part  de  sa 
Vie  et  les  commencements  de  sa  tendresse.  Au  lieu  d*êtle 
enfin  une  mine  toujours  menaçante  et  creusée  sous  tas 
pouvoirs  publics,  cette  union  suprême  de  deux  affecttom 
pHvées  devint  certainement  une  cause  de  stabilité  dstil 
les  affaires  et  un  gage  de  repos  pour  TEtat.  Qu^on  ouvre  les 
annales  de  Tépoque,  surtout  les  tomes  XUI  et  XIY  des 
Ordonnances  des  rois  de  France,  où  se  voit  le  travail  har- 
monieux d'une  activité  créatrice  :  cette  période  apparaîtra 
comme  Tune  des  plus  calmes,  des  plus  fécondes  et  des 
plus  remarquables  de  la  monarchie. 

On  conserve  quelques  lettres  originales  ou  autographes 
de  la  belle  Agnès.  C'est  la  source  d'information  la  plus 
directe,  la  plus  profonde,  qui  puisse  nous  instruire  sur 
les  points  intimes  de  notre  curiosité.  Ces  lettres  révèlent 
une  belle  âme,  de  l'esprit  gaulois,  une  intelligeticc  alerte, 
gracieuse,  enjouée.  De  pauvres  gens,  habitant  la  paroisse 
de  la  Chesnayc,  en  Berri,  sur  Tune  des  terres  d*Agnès, 
prévenus  d'avoir  pris  du  bois  dans  la  forêt ,  avaient  été 
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ajournés  en  Justice.  Infbrméô  du  fait  et  a  ayâttt  sceu  qu^tftt- 
cuns  desdites  gens  sont  pauvres,  misérables  persônties  et 
que  ilz  aient  grant  misère  à  gaignier  leur  Yie  et  goUtëN 
nemebt  d'euit,  leurs  femmes  et  leurs  enfieints,  d  Agnès 
prend  la  plume.  Comme  dame  et  maîtresse  du  lieu,  elle 
écrit  de  sa  main  à  son  prévftt  de  Justice  de  la  Chesnayë  ^ 
qu'il  ait  à  arrêter  immédiatement  les  poursuites  en  mettant 
raffaire  à  néant  (1).  Ces  lettres»  combinées  arec  les  autres 
documents  historiques  nous  montrent ,  dans  le  rapprochè^^ 
ment  de  Charles  VII  et  d'Agnès  Sorel ,  le  contraste  de 
deux  nôtures  éminemment  diverses,  unies  pat*  le  lieti  mys- 
térieut  de  la  sympathie.  Charles,  nullement  chevaleresque, 
peu  susceptible  d*éclat,  d'entratnement  ;  couvant  sous  UU 
eïtérieur  de  cendre  le  feu  d'une  Ame  passionnée  :  Agnès 
séduisante  et  généreuse  ;  la  grflce  et  la  vie  de  l'esprit,  efl 
mouvement,  comme  celles  du  corps  ;  régnant  et  dominant 
sur  cette  organisation,  si  différente  de  la  sienne,  pût  K 
charme  et  la  séduction  ;  retenant  cet  empire  par  la  dOtt- 
ceur ,  et  le  perpétuant  par  Tintelligence.  Agnès ,  et  mû$ 
reprenons  ici  le  plus  grave  point  de  vue  de  ces  recherchei» 
projeta  sur  ce  caractère  terne  tout  l'éclat  qu'il  était  capable 
de  réfléchir.  Dans  cette  Ame  pleine  de  lacunes,  souvent  sottl^ 
bre,  inerte,  morose,  sujette  enfln  à  de  tristes  défaillances» 
elle  sut  faire  pénétrer  quelques  rayons  d'enthousiasme  et 
de  nobles  inspirations.  Pour  le  commun  souvenir,  ce  reflet 
avantageux  d'Agnès  est  demeuré  empreint  sur  la  figuré 
historique  de  Charles  VII.  Cette  beauté  d'emprunt  cepéil^ 
dant  n'eut  d'autre  durée  réelle  que  celle  de  la  cause  k 
laquelle  elle  était  due.  Si  je  ne  craignais  d*abuser  de  l^ex- 
pression,  je  dirais  que  la  période  héroïque  de  Charles  TU 
coïncide  mathématiquement,  de  1435  à  1430,  avec  la  pê* 

(i;  Voyez  ci-après  pièces  justifieaHm,  page  AU,  noU  l* 
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riode  qu'embrasse  rinflaence  d'Agnès.  IL  y  a  sur  le  règne 
de  Charles  VU  deux  grandes  taches,  qui  se  voient  en 
dépit  de  l^éloignement  des  siècles  et  que  le  souffle  étemel 
du  temps  ne  saurait  effacer  :  l'abandon  de  Jeanne  Darc  et 
celui  de  Jacques  Cœur.  Le  premier  de  ces  crimes  fut 
commis  ayant  Tarrivée  d'Agnès  Sorel  ;  l'autre  le  fut  après 
sa  mort.  J'ajouterai  que  les  premiers  signes  de  remords,  i 
l'égard  de  Théroïne  inrortunéc,  Turent  manifestés  par 
Charles  VU  durant  la  période  de  l'influence  d'Agnès. 
Quant  à  Jacques  Cœur,  Agnès  apprécia  et  protégea  jasqu*à 
son  dernier  jour  le  mérite  de  Tillustre  argentier;  elle 
mourut  en  le  nommant,  avec  le  roi  lui-même,  au  nombre 
des  exécuteurs  de  son  testament. 

Agnès  Sorel  porta  son  ombre  comme  tout  ce  qui  est 
grand  et  en  lumière.  Les  détracteurs,  et  de  même  aussi  les 
panégyristes  ne  lui  ont  point  manqué.  Entre  ces  plai- 
doyers contradictoires,  chaque  jour  qui  s'écoule  rend  plus 
impartial ,  plus  calme ,  et  plus  vrai  le  jugement  de  la  pos- 
térité. Parmi  les  chroniqueurs  ses  contemporains ,  ceux 
qui  parlent  d'elle  avec  faveur,  ont  aimé  la  France.  D'au- 
tres ont  haï  Agnès  et  l'ont  maudite  :  ceux-là  ont  haï  et 
maudit  la  France.  Tels  sont  les  auteurs  bourguignons , 
échos  stipendiés  des  rancunes  de  Philippe  le  Bon,  le  feu- 
dataire  rival,  et  de  Louis  dauphin,  le  fils  dénaturé, 
réfugié  à  Geneppe  et  à  Bruxelles.  Lorsque  dans  leurs 
chroniques,  vous  rencontrez  ces  jugements  sévères  jus- 
qu'à la  violence  et  à  l'insulte  envers  Agnès  Sorel,  tournez 
la  page  :  vous  verrez  Tinsulte  et  la  violence  prodiguées 
à  Jeanne  Darc  ;  vous  trouverez  au  verso  les  vœux  impies 
suggérés  par  les  mêmes  passions  contre  la  patrie ,  qui 
naissait  alors  et  que  saluaient  déjà  ,  pour  employer  une 
expression  qui  date  précisément  de  ce  temps-là ,  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bons  français  en  France. 
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PIÈCES  JUSTIFICA.TIVES, 

NOTES   ET   DÉVELOPPEMENTS. 


I. 


Documents  relatifs  à  Gaillardet  et  Guillaume  Soreau 
ou  Sorel,  de  1430  à  1444. 

A.  Extrait  du  Compte  tixième  de  Jean  'Seawne,  receveur  général  de 
toutes  le$  finances  et  trésorier  des  guerres  es  pays  de  Languedoc  et  du- 
ché de  Guyenne,  du  \"  septembre  1430  au  dernier,  août  1431;  frag- 
ment original  ;  ms.  1147,  s.  /.  de  la  bibliothèque  impériale. 

Folio  1  verso,  Reetfte. 

De  Jacques  de  Courcelles  »  recevear  ordinaire  en  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  le  xv*  Jour  de  septembre» 
Tan  mil  ccccxxx,  sur  ce  qu*il  povoit  et  pourroit  devoir  à 
cause  de  sa  dicte  recepte  ordinaire,  if  réaulx  d'or,  par 
Gaillardet  de  Soreau,  escuier,  pour  don  à  lui  fait  par  le 
roy  nostre  sire,  pour  ce ij*  réanlx  d'or. 

De  lui,  le  xx*  jour  dudit  mois  de  septembre,  cinquante 
livres  tournois  par  maistre  Jehan  Mellin  (1) ,  clerc  de  la 
chambre  des  comptes  au  roy  nostre  sire  sur  ce  qui  lui 
povoit  et  pourroit  estre  deu  à  cause  de  ses  gages  du  dit 
oflice  ;  pour  ce 1.  (cinquante)  livres  tournois. 

(1)  Je  cito  cet  article  pour  éclairer  le  rapprochement  que 
Ton  pourra  faire  de  la  pièce  B  suivaDte. 

XXXVIII.  26 
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B«  Extrait  de  divmrt  Utrêi  manuscrits,  «•«otr  s 

i^  Registre  domanial  aux  archives  générales  de  rem- 
pire  ,  n^  15312,  folio  27  ;  renvoyant  au  folio  165  verso  da 
mémorial  H  Bourges,  (perdu)  ;  2*  Recueil  intitulé  Mélan- 
ges,  ms.  8.  f.  de  la  bibliothèque  impériale ,  n**  882.  U 
contient  une  chronologie  des  officiers  de  la  cour  des  compiei. 
Au  chapitre  des  clercs  des  comptes ,  on  lit  : 

<c  N»  143  (ms.  882)  :  Jean  Mellin  fut  clerc  des  comptes 
du  roi  du  13  août  1423  au  mois  de  mai  1434 ,  qu'il  fbt 
nommé  à  Tévèché  de  Pamiers. 

a  N^"  155.  Guillaume  Sorel,  nommé  Clerc  des  comptes 
en  remplacement  de  Jean  Mellin ,  fut  reçu  le  27  juillet 
1436  (1);  il  exerça  jusqu'en  1444.  i> 

Je  réserve  comme  absolument  incertaine  k  mes  yeux  la  ques- 
tion de  savoir  si  Gaillardct  et  Guillaume  Soreau  appartenaient 
ou  n^apparlcnaicDt  pas  à  la  famille  d^Agnès  Sorel.  L'insufB- 
sancc  des  notions  que  j^ai  pu  recueillir  jusquMci  ne  me  permet 
pas  de  décider  celte  question.  11  m'a  semblé  toutefois  que  ces 
notions  devaient  être  consignées  ici  à  titre  de  renseignement. 

(1)  Cette  date  nous  rt^porte  h  Tépoque  où  Paris,  siège  ordi- 
naire des  cours  souveraines,  fut  recouvré  p&r  Charles  VII  :  (les 
Anglais  furent  chassés  de  cette  ville  au  mois  d'avril  1436].  On 
me  permellera  de  rapprocher  ici  une  autre  indication  analogue. 
Jean  Darc,  oncle  de  la  Pucelle  selon  toute  apparence,  fut  à  la 
même  époque  (l/i36  après  la  prise  de  Paris)  reçu  arpenteor  da 
roi  pour  le  département  de  France.  (Voyez  Charles  du  Lis, 
Traité  sommaire,  etc.,  de  la  Pucelle,  nouvelle  édition;  Paris, 
1856,  iQ-12,  Aubry,  éditeur,  page  28,  note  2.) 
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Sxtraiis  de  la  chronique  de  Jacques  du  Clerçq»  relatife 
à  Agnii  Sorel. 

Les  mémoires  de  Jacques  du  Clercq  s'étendent  de  l/i&8  h  l/i67. 
Hais  dans  plusieurs  passages  rétrospectifs,  il  parle  par  occasion 
de  la  belle  Agnès.  Nous  reproduirons  ci-après  le  texte  complet 
de  ces  passages,  d'après  la  dernière  édition  de  ce  chroniqueur  » 
publiée  par  M.  Buchon  dans  le />aiil^ofi  littéraire,  18S8, 
grand  in-S*. 

Livre  III ,  chapitre  XTiii,  sous  Vannée  1455,  fUfes  90-1  : 

Icelle  dame  de  Villeclerc  (  Antoinette  de  Maignelay, 
dame  de  Villequier),  avoit  esté  niepee  d*une  damoiselle 
qu'on  appeloit  la  belle  Agnès  •  laquelle  ayoit  esté  totale- 
ment en  la  grAce  du  roy,  et  dit-on  qu'lcelle  Agnès  mourut 

par  poison  moult  josne. 

• 

Ltora  III,  chafUre  xx«  1456,  page  95:  Comment  Loys 
datUphin  de  Vienne  vint  à  refuge  au  duc  de  Bourgoingne,  etc. 

Et  volloient  aulcuns  dire  aussy  que  le  dict  daul- 

pbiu  avoit  jà  piéçà  faict  mourir  une  damoiselle  nommée 
la  belle  Agnès,  la  quelle  estoit  la  plus  belle  Temme  du 
royaulme  et  totalement  en  Tamour  du  roy  son  père. 
Après  la  mort  de  la  quelle ,  comme  dessus  est  dlct,  le  roy 
retint  à  sa  cour  sa  niepee  nommée  la  demoiselle  de  VlUe- 

clère,  etc Du  quel  gouvernement  le  daulpbin  ayoit 

esté  et  estoit  moult  desplaisant ,  etc. 

Livre  lY,  chapitre  xxix,  1461,  page  175:  Comment 
Charles,  roy  de  France,  alla  de  vie  à  irespas. 

Icelluy  roy  Cbarles  »  aios  qu'il  euist  paix  au  dict 

duc  (  Philippe  le  Bon  )  menoit  moult  saincte  vie  et  diaolt 

26. 
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ses  heures  canoniauix  ;  mais  do^spuis  la  paix  faicte  au  dict 
duc,  jà  soit  ce  qu*il  continjiast  au  service  de  Diea,  il  s'ao- 
cointa  d'une  josnes  femme  venue  de  petit  lieu  d'envers 
Tbour,  nommée  Agnès ,  la  quelle  despuis  feut  appelée  la 
belle  Agnès;  la  quelle  belle  Agnès  menoit  plus  grand  estât 
que  la  royne  de  France.  Et  se  tenoit  peu  ou  néant  la  dicte 
roy ne  Marie  avec  le  dict  roy  Charles ,  combien  qu'elle 
feust  moult  bonne  et  très-humble  dame  ,  et ,  comme  od 
disoit,  estoit  saincte  femme.  Icelle  belle  Agnès  estoit,  sj 
comme  on  disoit ,  une  des  belles  femmes  du  royaulme  ; 
mais  elle  ne  dura  guières  et  mourut,  et  disoii-on  qu'elle 
feut  empoisonnée. 

III. 
Extraits  des  mémoires  de  Pie  II,  relatifs  à  Agnès  Sarel. 

PU  secundi  poniificis  maximi  commentarii  rerum  fnemoreMHtun  qwm 
iemparibus  suis  contigerunt  à  Joaune  Gobellino  (1),  editi^  Frvioo- 
furti  1614,  in-folio;  au  livic  VI,  chapitre  intitulé  :  Libido  Caroli  VU 
et  delphini  filii  gesta ,   page  IGO, 

L'auteur  remonte  jusqu'au  règne  de  Charles  VI  et  descend 
ensuite,  d'après  Tordre  chrouologique,  le  cours  des  événements. 

Filius  ei  (Carolo  VII)  unicus  erat  ex  Maria  Rhenati 
Andegavensis  sorore  Ludovicus ,  acris  ingenii  adolescens 
cui  et  delphinatus  Viennensis  jure  obvenerat,  ut  est  apud 
reges  Francie  primogeniture.  Propter  quem  avunculi 
ejus  Caroli  Andegavensis  ingens  habebalur  apud  regem 
auctoritas  et  consilium  ejus  prœferebatur.  Non   loquenti 

(1)  Secrélairo  du  pape.  L'ouvrage  parut  sous  les  auspices  de 
François  Piccolomini,  archevêque  de  Sienne,  descendant  de 
PicU,  d*après  un  manuscrit  original  conservé  dans  la  famille 
(Pli,  etc.,  préface). 
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sibi  qDispiam  contradicere  audebat,  qui,  et  regioA  sorore, 
et  Dcpoto  regni  herede,  tumens  atque  insolesceos,  cunctis 
importabilis  videbatur,  maxime  vero  Âlençonii  et  Bor- 
bonii  ducibus  et  bastardo  Borboniensi.  Qui  simul  conju- 
rantes éjiciendi  Caroli  unicam  viam  censent,  si  delphi- 
num  ei  infensum  reddant  (1).  Rex  in  libidine  pronus, 
novis  in  dies  connubiis  jungebatur  et  relictâ  uxore  légi- 
timé, aliéna  fœdare  matrimonia  et  virgines  corrumpere 
non  verebatur.  Multa  erant  in  palatio  scorta  regia,  magno 
empta  pretio.  Carolus  amicorum  conciliator,  non  tàm 
sanguinis  propinquitate  quàm  lenociniis  regiis  gratiam 
retinebat.  Hune  inimici  ad  Ludovicum  deferunt ,  matris 
injuriam  et  avunculi  turpitudinem  detegunt.  Marecscere 
rcgem  inter  meretrices,  negligi  regnum,  cuncta  ruere  di- 
cunt.  Audeat  jam  tandem  aliquid  factus  adolescens ,  aut 
Carolum  è  palatio  deturbet,  aut  abeat  ipse  à  rege  ;  sic  fa- 
turum  ot  ejus  desiderio  concubine  expellantur  et  regina 
suithalami  compos  fiât.  Accedebant  et  matris  lacryms , 
quœ  per  singulos  dies  se  spretam  relictamque  lamentaba- 
tur,  non  ignara  germanum  esse  qui  sibi  pellices  oppone- 
ret.  Ferunt  delphinum ,  his  motum],  unam  ex  illis  nudo 
insectatum  ense  occidere  voluisse ,  illamque  necem  hand 
alibi  effngere  quàm  in  cubiculo  regio  potuisse ,  atque 
hincprimum  inter  patrem  et  filium  manifestas  inimicitias 
exarsisse;  Ludovicum  insalutato  pâtre  ad  Niyernenses  (2) 
secessisse,  regemque  raptim  comparato  exercitu  in  Âlen- 
çonium  duxisse  et  expugnatis  non  magno  negotio  pleris- 
que  munitionibus ,  ducem  in  deditionem  accepisse.  Exin 
contra  filium  profectum ,  cum  civitates  Niverniœ  Delphi- 

(1)  Cette  entreprise,  connue  sous  le  nom  de  la  Praguerie,  eut 
lieu  en  janvier-mars  l^^O  (nouveau  style). 

(2)  Rassemblée  de  Nevers  en  l/i62. 
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nom  Advetnus  patris  iitiperitim  tiit^H  non  audér^ht,  cum 
ut  à  se  abiret  rof^avenint.  Ille  td  Borbonium  se  retepii; 
née  diu  post,  metuens  Borbonii  dux  regift  iiram ,  fltiUtn 
pâtrl  conctifavit.  Qu^  re$  bastardo  ejas  fratri  faâud  felict^ 
ter  céssit,  qui,  paulo  post,  capius  et  it)  pf ofluenteni , 
demersus ,  violati  paterni  Juris  in  flliatn  pœrias  dédit.  Ddo 
docés  in  Rfatiam  rediere  :  ut  semper  adversus  imbecilltt 
desœviunt  leges.  Àlençonius  cum  postea  ad  Angllcos  deB- 
cere  cogitaret ,  comprebensas  est  et  capitali  senteutii 
damnatus.  Vefum  propter  sanguinem  regium  ex  quo 
prodierat ,  servaift  vit  A ,  tisque  ad  mortem  rëgis  lo  eaf^ 
cere  contabuit.  Quod  de  pellice  delphini  gladio  inseciati 
dlximus,  quidam  posteà  gestum  tradunt,  eutn  tlle,  a  rcge, 
secundo  discessit. 

L'auteur,  quelques  pages  plus  loin  ^  reprend  le  môme  sujet 
eu  remontaDl  aux  origines  (1}. 

Delphinus  iterum,  novA  in  patrem  ira  percitus,  ab 
eo  discessit.  Indignationis  causain  fuisse  commémorant, 
quam  suprà  diximus  de  pellice  matri  molesta.  Agnes  quse- 
dam  cognomento  bella,  non  abjecio  ioco  nata,  ad  curiam 
régis  venit ,  Isabellam  Rhenati  conjugem  ex  provincift 
secuta  ;  abeunte  domina  (2) ,  inter  ancillas  Mariœ  regîott , 
remansit ,  non  sine  înramiA  vulgali  corporis.  Hanc  rex , 
cum  esset  facie  pulcherrimA  et  serraone  blando ,  aoiare 
occœpit,  brevique  tempore  adeô  perditè  arsit,  ut  oee  ad 
horam  eA  carereposset  :  in  mensA,  in  cubiculo,  io  consilio 
?ateri  ejus  seniper  adhœsit.  Si  quis  aliquando  vel  confes- 
lor,  vel  alius  aucloritate  potens,  regem  de  adulterio  co- 
arguit ,  negabat  consuetudinem  stupri  se  habere  ,  Terùm 

(1)  Page  163. 

(2)  Ce  départ  s^effeclua  en  1435  ;  voyez  ci-dessus  page  386. 
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oblectari  facetiis  et  blandimeotis  fœminœ  ;  licere  sibi ,  ut 
ceteris  regibus,  fatuum  aliquem  pênes  se  habere,  cum  qao, 
laxandi  anîmi  gratiA,  versaretur,  Dec  distare  femina,  an 
masculus  esset  ;  sibique  Teminam  obtigisse ,  quœ  suis  de- 
liramentis  multos  immisceret  Jocos  :  —  atque  his  nagis 
excusari  volebat.  Sed  minime  illam  ut  fatuam  habuit, 
cui  et  optima  prœdia  et  dona  multa  concessit  atque  in 
palatio,  post  reginam  secundo  loco,  honoravit  et  duas  ex 
eft  substulit  filias,  quas  postea  Ludovicus  regnum  adeptus 
tanquam  sororem  complcxus  est  et  moi  alteram  nuptui 
tradidit.  Agnes  igitur,  ut  plerique  tradunt ,  secundi  dissi- 
dii  occasio  fuit,  quœ  vix  ,  ut  diximus,  delphini  manus 
evasit.  Quidam  turpiorem  asserunt  causam.  Jacobus,  Sc^ 
torumrex,  qui  Carolo  esset  amicissimus  et  Anglis  infen- 
sissimus,  sœpeque  Ft^aricorutn  regtio  sese  commodissimum 
prsbuisset,  quatuor  fllias  jam  viro  maturas  et  TormA 
pnestantes  ad  amicum  misit  viris  tradéndas,  quando  per 
se  dare  dotem  ûequiret.  Carolus  natu  majoretn  LudoTicO 
tradidit  ;  aliœ  allis  nupsere,  prceter  unam ,  quœ  morbo  quo- 
dam  correpta ,  blesa  et  semimuta  effecta  est.  Sigismundus 
Austriœ  unam  earum  duxit.  Illud  constat  Delphinum  p08- 
tea  uxorem  odio  habuisse ,  illamque  morbum  tisicum  in- 
cidisse;  ex  quo  decessit.  Sivo  hsc,  sive  illa,  aut  altéra 
causa  fuit ,  Ludovicus  in  delphinatum  secessit ,  etc.  (1). 

(i)  On  remarque  dans  ce  récit  une  partialité  notable  en  fa- 
veur de  Louis  XI  contre  Charles  VIL  Pie  il,  en  effet,  ne  pardon- 
nait pas  à  ce  dernier  prince  la  pragmatique -sanction,  que 
Charles  VII  avait  promulguée  en  1438  et  qu'il  lit  respecter  avec 
énergie  jusqu'à  sa  mort.  Pie  II  fut  plus  heureux  auprès  de 
Louis  XI,  et  par  ses  caresses  il  obtint  de  Louis  la  rétractation 
de  ce  concordat  célèbre.  Voyez  sur  ces  faits  la  chronique  de  Ga- 
guin ,  livre  X ,  chapitre  ix ,  et  Thistoire  des  libertés  gallicanes, 
de  Dupuy. 
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IV. 

Chapitre  de  la  chronique  de  Charles  VII  par  Jean 
Chartier ,  relatif  à  Agnès  SoreL 

Je  doDoe  ici  une  nouvelle  édition  de  ce  morceaa ,  d'après  an 
manuscrit  peu  connu  c  escript  et  fini  à  Paris  le  xxiii*  jour  de 
novembre,  jour  et  feste  de  Saint-CUment,  Tan  mil  cccc  soixante 
et  unze  par  moy  cy-dessoubz  nommé  Estienne  Roux^  ttcri- 
vain  (1).  »  Ce  manuscrit,  divisé  par  chapitres ,  offre  un  texte 
plus  pur  et  plus  fidèle  que  celui  de  Godefroy.  Il  appartient  \  la 
bibliothèque  de  Rouen,  fonds  des  capucins,  U.  112  ;  81. 

DE  LA  BELLE  AGNÈS. 

En  icelle  abbaye  de  Jumièges  trouva  le  roy  une  da- 
moiselle  nommée  labelle  Agnès,  qui  là  estoit  venue,  comme 
elle  disoit,  pour  advertir  le  roy  et  luy  dire  que  aulcuns 
de  ses  gens  si  le  vouloient  trahir  et  livrer  es  mains  de  ses 
anciens  ennemis  les  Anglois;  de  quoy  le  roy  ne  tint  guères 
de  conte  et  ne  s*en  fit  que  rire.  Et  pour  ce  que  la  dite 
Agnès  avoit  esté  au  service  de  la  reyne  par  Tespace  de 
cinq  ans  ou  environ,  ou  quel  elle  avoit  eu  toutes  sortes 
de  plaisances  mondaines  et  tous  les  passe-temps  et  joyes 
du  monde,  c*est  à  sçavoir  de  porter  grands  et  excessifs 
atours,  tenue  jolie  de  robes,  fourrures,  colliers  d*or  et  de 
pierreries  et  avoir  eu  tous  ses  autres  désirs  et  plaisirs 
comme  estant  jeune  et  jolie.  Par  quoy  ce  fut  une  com- 
mune renommée  que  le  roy  la  maintenoit  et  entretenoit 
en  concubinage;  caraujourd*huy  le  monde  est  plus  enclin 

(1)  Ces  trou  mots  sont  écrits  dans  roriginal  sous  une  forme  énigmatiqoe. 
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à  penser  et  dire  mal  que  bien.  Pour  quoy  je,  chroniqueur 
dessus  nommé,  désirant  escryre  le  vray,  m'en  suis  bien 
deuenient  informé  pour  sa  fiction  descouvrir  et  sçavoir 
la  vérité  et  conduite  du  cas.  Et  j*ay  trouvé  tant  par  le  ré- 
cit de  chevaliers,  escuyers,  conseillers,  physiciens  ou  mé- 
decins et  sururgiens»  comme  par  le  rapport  d'autres  de 
divers  estats,  examinez  par  serment,  comme  à  mon  office 
appartient,  afin  d'oster  et  lever  Tabbus  du  peuple,  que, 
pendant  les  dits  cinq  ans  que  la  dite  damoiselle  demeura 
avecques  la  Royne,  ainsi  que  dit  est,  oncques  le  roy  ne 
laissa  de  coucher  avec  la  dite  royne,  dont  il  eust  quantité 
de  beaulx  enfans  d'elle.  Mesme  que  c'étoit  souvent  contre 
sa  voulonté  que  la  dite  Agnès  portoitsi  grand  estât;  mais 
pour  ce  que  c'estoit  le  bon  plaisir  dMcelle  royne,  il  tempo* 
risoit  au  mieulx  quMl  pouvoit  ;  combien  qu'il  cognoissoit 
et  apercevoit  bien  que  la  chose  luy  redondoit  et  tour- 
noit  i  opprobre.  Et  dient  en  oultre  les  interroguez  sur 
ceste  matière,  que,  quand  le  Roy  alloit  voir  les  dames  et 
damoiselles  et  mesmement  en  Tabsence  de  la  royne,  ou 
qu'icelle  belle  Agnès  le  venoit  voir,  il  y  avoit  toujours 
grande  multitude  de  gens  présens  et  que  oncques  ne  la 
vidrent  toucher  par  le  roy  au  dessoubz  du  menton;  mais 
s'en  retournoit,  après  les  esbatemens  licites  et  bonnestes 
faits  comme  à  Roy  appartient,  chacun  en  son  logiz  par 
chacun  soir;  pareillement  la  dite  Agnès  an  sien;  et  que 
l'amour  que  le  roy  avait  en  son  endroit,  comme  chacun 
disoit,  estoit  pour  les  folies  de  jeunesse,  esbatemens, 
joyeusetez,  avec  son  langaige  honneste  et  bien  poly  qui 
estoienten  elle,  et  aussi  que  entre  les  belles,  c'estoit  la 
plus  jeune  et  la  plus  belle  du  monde  ;  car  pour  telle  estoit 
elle  tenue. 

Il  n'est  pas,  aussi,  vraysemblable  que  le  roy  fust  ou 
ait  esté  de  tel  gouyernement;  car  le  temps  durant,  il  a 
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mis  Justice  ed  nature,  qui  estoit  périe  de  longue  mafft  «  it  â 
ostê  toute  pillerie  estans  en  son  royaume  ;  a  podfvéu  k  là 
division  de  l'église  universelle,  tellement  que  paix«  union 
et  bonne  concorde,  par  son  moyen  et  poufchas  y  ont  esté 
mis  et  observés.  Pourquoy  Dieu  Ta  voulu  rémunérer  eo 
la  recouvrance  de  son  pays  de  Normandie,  occupé,  détenu 
et  empesché  violemment  et  contre  raison  par  ses  anciens 
ennemis  les  Anglois  ;  et,  sur  iceux  il  a  autant  exploité,  en 
deux  ans ,  comme  les  dits  Anglois  avaient  sur  luy  pli  con«» 
qdester  en  Tespace  de  trente  ans. 

En  oultre  dient  iceux  déposans  que  la  dite  Agnè$  aroit 
toujours  esté  de  vie  bien  charitable,  large  et  libérate  en 
aumosnes,  tandis  qu'iiz  Tont  cogneue  ;  et  distribuait  dù  sien 
largement  au  povres  églises  et  aux  (1)  Mendient,  et  qdé 
se  aulcune  chose  en  copulation  charnelle  elle  a  comiliis 
avecques  le  roy,  dont  on  ne  se  peust  appercevotr,  6l  atoK 
ce  esté  cautement  et  en  cachette,  èlie'estant  lors  ou  ser- 
vice de  la  ftoyne  de  Sicile,  sçavoir  auparavant  qu^elle  fût, 
vint  et  passast  ou  service  de  la  royne  de  France,  avecques 
laquelle  elle  a  esté  résidente  quelques  années. 

Bien  est  vray  que  la  dite  Agnès  eust  une  flile.  la- 
quelle ne  vesquit  guôres  (2)  et  quelle  dlsoit  eslre  et  appar- 

(1)  Ordres  ou  religieux. 

(2)  Jo  rappellerai  ici  quelques  faits  propres  è  édifier  le  lec- 
teur pour  rappréoiaiion  de  ce  morceau.  Le  ms.  de  Jean  Char- 
tier  date  de  1^71  et  son  ouvrage  paraît  d'ailleurs  avoir  été 
composé  en  suivant  le  cours  des  événemenls.  Ces  mots  : 
laquelle  ne  vesquit  guères^  ne  peuvent  s'appliquer  h  Charlotte , 
morte  en  1676.  Ils  conviennent  encore  moins  pour  le  sens  aux 
deux  autres  sœurs  de  Charlollo,  les  comtesses  de  Taillebourg  et 
de  Bueil.  Jean  Chariier  n'a  donc  pu  vouloir  désigner  ainsi  que 
la  quatrième  fillo  d'Agnès.  Il  résulte,  en  effet,  des  pièces  judi- 
ciaires alléguées  au  procès  de  Jacques  Cœur  que  cette  quatrième 
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tenlt  au  roy  et  luy  donnoit,  comme  au  mieux  et  plus  ap- 
parent ;  mais  le  roy  s*en  est  toujours  fort  excusé  et  n*y  ré- 
clama oncques  rien.  Aussi  y  avait*il  d*autre  bien  grants 
seigneuries  en  même  temps  qu*elle  avec  cette  royne  de 
Sicile,  parquoy  elle  pouvoit  bien  Tavoir  empruntée  et 
galgnée  d'ailleurs. 

Ces  proclamations  de  mauvais  exemple  et  publications 
dé  mal  ainsi  venues  à  la  cognoissance  de  la  dite  Agnès, 
qu*on  surnommoit  madamoiselle  deBeaulté,  par  tristesse, 
desplaisance  et  indignation,  comme  il  est  à  présumer,  avec 
autres  courroux  provenus  de  diverses  ymaginacions,  elle 
print  le  flux  au  ventre,  dont  elle  fut  fort  malade,  comme 
Je  porte  par  la  déposicion  de  maistre  Denis  (1]....,  Augus- 
tin, docteur  en  théologie,  son  confesseur.  Elle  eut  ensuite 
moult  belle  contricion  et  repentance  de  ses  péchez  :  et  luy 
souvint  de  Marie-Magdeleine ,  qui  fut  une  grande  péche- 
resse ou  péché  de  la  chair,  et  invocoit  Dieu  moult  dévote- 
ment et  la  vierge  Marie  en  son  aide.  Puis»  comme  bonne 
catholique,  après  la  réception  de  ses  sacrements,  demanda 
ses  heures  pour  dire  les  vers  de  sainct  Bernard,  qu'elle 

fille  ne  vécut  que  six  mois,  de  fé?rier  h  juillet  IZiSO  (  voyM 
ms.  s.  f.  n**  860^,  feuillet  tiU  verso).  Jean  Chartier  cependant 
Insinue  que  peut-être  elle  était  née  du  temps  quMgnès  appar- 
tenait h  la  reine  de  Sicile.  Robert  Gaguin  a  été  dupe  de  ce  lati- 
gage,  lorsqu'U  dit  en  citant  Jean  Chartier  :  «c  De  oeste  belle 
Agnez  en  mon  temps  fut  constante  renommée  que  Charles 
moult  Tayma ,  dont  elle  enfanta  une  fille  de  très  briefte  vi$9 
combien  que  Charles  totalement  dényast  qu^elie  eust  été  de  lay 
engendrée.  »  (  Voy.  La  Mer  des  eroniques  ei  mirouer  histariai 
de  France,  jadis  composée  en  latin  par.,,  frère  R.  Gaguin;,, 
nouvellement  translatéeen  françoys,  etc..  Paris^  1518,  iû-4», 

folio  CLXX.) 

(1)  Le  nom  patronymique  est  resté  en  blanc  dans  le  ms. 
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avoit  escripts  de  sa  propre  main.  Après ,  elle  fit  plusieurs 
yœux  ;  les  quels  furent  mis  par  escript  qui  se  pouvoiect 
bien  monter,  tant  pour  aumosnes  que  pour  payer  ses 
serviteurs,  comme  soixante  mille  écus.  Et  fist  ses  exécu- 
teurs noble  homme  Jacques  Cuer,  conseiller  et  argentier 
ou  trésorier  du  roy  et  honorables  et  saiges  personnes 
maistre  Robert  Poictevin,  fusicien  (1)  et  maistre  Etienne 
Chevalier,  secrétaire  et  aussi  trésorier  du  roy.  De  plus, 
elle  ordonna  que  le  roy  seul  et  pour  le  tout  fust  par  dessus 
les  trois  susdits. 

Depuis,  voyant  et  sçachant  ladite  Agnès  sa  maladie 
engréger  de  plus  en  plus,  dit  à  Monseigneur  de  Tancar- 
ville  ,  et  à  Madame  la  séneschalle  de  Poictou  et  à  Tun  des 
escuyers  du  roy  nommé  Gouffîcr  et  à  toutes  ses  damoi- 
selles,  que  c'estoit  peu  de  chose  et  orde  et  fétide ,  de 
nostre  fragilité.  Adonc  requist  audit  maistre  Denis  son 
confesseur ,  qu*il  la  voulust  absouldre  de  peine  et  de 
coulpe,  par  vertu  d'une  absolution,  qui  lors  estoit  à  Lo- 
ches ,  comme  elle  disoit.  Ce  que  son  dit  confesseur  flst  à 
sa  relacion  et  sur  sa  parole.  Puis  ,  après  qu'elle  eust  Tait 
un  fort  hault  cry,  réclamant  et  invoquant  la  benoiste  vierge 
Marie,  se  sépara  Tâme  du  corps,  le  lundy  ix*  jour  de  fé- 
vrier, Tan  mil  quatre  cent  quarante-^neuf,  sur  les  six 
heures  après  midy,  laquelle  fut  depuis  ouverte  et  son 
cueur  porté  et  mis  en  terre  en  la  dite  abbaye,  pourquoy 
elle  avoit  fait  en  iceile  de  fort  grans  dons.  Pour  ce  qui  est 
du  corps,  il  fut  mené  et  cond  uit  en  sépulture  à  Loches,  fort 
honnorablement  en  Téglise  collégial  de  Nostre  Dame,  où 
elle  avoit  fait  plusieurs  belles  fondacions  et  donacions. 
Dieu  lui  face  mercy  à  l'âme.  Amen  ! 


(i)  Médecin  de  la  reine. 
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V. 

1446,  juin  22.  Lettres  de  rimission  accordées  par 
Charles  VII  étant  à  Chinon^  en  faveur  de  Perstm 
Sureau. 

Ce  n'est  point  sans  une  longue  hésitation  que  je  me  suis  résolu 
h  insérer  ici  la  pièce  qui  va  suivre.  Ce  document  ne  se  rattache 
au  sujet  de  cet  opuscule  que  par  un  lien  très-indirect,  et  encore 
plus  incertain.  J'espère  cependant  que  l'on  voudra  bien  approu- 
ver cette  reproduction ,  eu  égard  aux  considérations  qui  vont 
Ctre  ci  -  après  développées.  Il  s'agit  d'un  nommé  Person 
Sureau  y  jeune  garçon  du  village  de  Parfondeval,  en  Picardie, 
qui,  dans  une  querelle,  s'était  rendu  coupable  de  meurtre  sans 
préméditation  ou  par  imprudence.  Sureau,  pour  ce  fait,  fut 
condamné  à  mort  par  le  bailli  de  Rozoy,  qui  exerçait  sur  les 
lieux  la  justice  seigneuriale,  au  nom  du  suzerain  immédiat, 
Charles  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers,  seigneur  de  Donzy^etc. 
Au  moment  môme  oîi  le  condamné  marchait  au  supplice,  une 
jeune  fille,  qui  se  trouvait  sur  son  passage,  s'émut  de  pitié  en 
faveur  du  jeune  Person.  Usant  d'une  coutume  alors  en  vigueur 
dans  le  pays,  et  ayant  force  de  loi,  quoique  non  écrite,  elle 
revendiqua  le  condamné ,  s'engageant  è  le  prendre  pour  époux 
et  sollicita  incontinent  sa  délivrance.  La  requête  de  la  jeune 
fille,  d'abord  repoussée  par  le  bailli,  fut  du  moins  accueillie 
comme  appel.  11  y  eut  sursis  à  l'exécution  :  puis  la  cause  fut 
renvoyée  au  roi  qui,  par  lettres  délibérées  en  son  grand  conseil , 
jugea  souverainement  l'affaire  et,  brisant  la  sentence  seigneu- 
riale, accorda  la  rémission  demandée.  Agnès  Sureau  (1),  Soreau 
ou  Sorel ,  était  alors  à  la  cour,  jouissant  auprès  du  roi  de  cette 
incessante  intimité  que  retracent  les  mémoires  de  Pie  II  (2),  et 

(1)  Sa  familie  portait  pour  armes  d'argent  au  sureau  de  synople. 

(2)  Voy*  ci*deMus  page  A06. 
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parvenue  au  plus  haut  degré  de  son  influence.  Elle  aussi,  vers 
le  inême  temps ,  savait  user  de  clémence ,  comme  dame  justl- 
cière  de  ses  domaines ,  envers  les  malheureux ,  dignes  de  pitié, 
qa'^vaieot  frappés  les  rigueurs  alors  impitoyables  de  1»  jus- 
tice (1).  Le  prévenu  ou  requérant,  Person  Sureau,  était  on 
compatriote  (2)  et  un  homonyme  de  la  favorite.  Ou  remarquera 
aussi  le  court  intervalle  qui  sépare  la  date  du  meurtre  :  10  avril, 
du  8  juin ,  qui  est  celle  des  lettres  de  grâce.  Cet  heureux  et 
prompt  dénouement  en  faveur  de  Person  Sureau  fut-il  dû  k  l'in- 
tervention d'Agnès?  Aucun  indice  authentique  ne  vient  d'autre 
part  II  Tappui  de  cette  conjecture.  Il  y  a  plus.  On  conoaft  pin- 
sieurs  autres  actes  du  pouvoir  royal  intervenus  h  des  époques 
très-distantes  de  l/i46,  en  de  semblables  causes  (3).  Les  lois  de 

(1)  Témoin  la  lettre  suivante  écrite  par  Agnès  Sord  et  dont  TorigiDal 
a  été  conservé. 


Monsieur  le  prévost^  j'ay  entendu  que  quelques-uns  de  la  parroisae  de 
U  Chesnaye  oot  esté  par  vous  adjouniez  sur  le  suspeçon  d'avoir  prias 
certain  boys  de  la  forest  du  dit  lieu  et  à  eulx  ont  esté  unes  journées  sur  ce 
assignées  pour  entendre,  une  information  faicte  sur  leur  inocence.  Sur 
quoy,  ayant  sceu  qu*aucuns  des  dictes  gens  sont  povres^  misérables  per- 
sonnes et  que  ilz  aient  grant  misère  à  gaigDÎer  leur  vie  et  gOQvemenient 
d'eulz,  leurs  femmes  et  enfanis,  ne  vous  en  riens  qu*il  soit  suivy  oultreâ 
hi  dicte  iuformacion  et  journées  et  que  les  dictes  gens  soient  empeschiez 
aulcunement  en  corps  ni  en  leurs  biens  ;  mais  pour  euU  au  contraire  soit 
mise  la  dicte  afère  à  nient  et  en  ce  faisant  sans  délay  me  ferez  senrice 
aggréable.  Priant  Dieu  ,  monsieur  le  prévost,  qu'il  vous  doint  bonne  vie  et 
vous  tienne  en  sa  garde.  Du  Plessis  ce  vxu'  jour  de  juiog. 

Vostre  bonne  mestresse. 

(Cabinet  de  M.  Chambry).  Voy.  Agnès  Sorel,  étude  sur  iequinjxième 
sièeUy  etc.  Paris,  Dumoulin,  1856,  in-S",  page  21. 

(2)  Agnès  comme  on  Va  vu  ,  était  Picarde  non  pas  de  naissance  mais 
d'extraction ,  par  l'une  et  l'autre  ligne ,  paternelle  et  maternelle. 

(3J  Aux  dates  de  1317,  1341,  1342,  1349.  Voy.  auaai  sous  l'an 
1430  le  fait  raconté  dans  le  Journal  d'uM  MourgeoU  dû  Pmréê,  édition 


—  415  — 

la  critique  et  de  la  vérité  nous  obligent  donc  à  reconnaître  que 
le  conseil  de  Charles  VII ,  en  dehors  de  toute  influence  exté" 
rieure  ,  trouva  dans  les  tradiiions  mêmes  de  sa  jurisprudence* 
et  dans  les  tendances  politiques  de  la  monarchie  en  matière  de 
justice  seigneuriale,  les  éléments  de  cette  nouvelle  décision.  Il 
nous  a  semblé  toutefois  que  le  rapprochement  de  ces  circons-^ 
tances  méritait  d*ôtre  explicitement  signalé.  Qu'il  nous  soit  per- 
mis de  présenter  enfin  une  dernière  excuse.  Abstraction  faite 
de  toute  relation  avec  la  biographie  d'Agnès  Sorel,  ce  document 
inédit  nous  paraît  offrir  en  lui-môme  un  intérêt  très-sérieux 
au  point  de  vue  de  Thistoire  judiciaire. 

Voici  le  texte  de  ces  lettres  de  rémission ,  qui  se  trouvent  au 
registre  du  Trésor  des  Chartes  J  J.  178,  ^  1. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  ;  savoir  fai- 
sons à  tous  présens  et  à  venir.  Nous  avons  receu  Tun^le 
supplication  de  Person  (1)  Sureau,  povre  jeune  filz,  de 
rage  de  xviij  ans  ou  environ,  prisonnier  détepus  è$ 
prisons  de  Kosoy  (2),  contenant  que  le  dixiesme  jour 
du  mois  d'avril  Tan  mil  ggggxlv  (3),  avant  Pasque^ 
derrenier  passé  (4),  après  ce  qu'il  eust  disné  avec  s^  mère 

Godefroy,  Historiens  de  Charles  YI,  1653,  in-f^,  page  513.  Cette  coutume 
singulière  était  spécialement  usitée  en  Picardie.  M.  MelleTiUe,  auteur 
d'une  histoire  de  Laon ,  a  réuni  sur  ce  sujet  des  observations  intéressantes 
qu'il  a  consignées  dans  les  Mémoires  de  la  société  archéologique  de  VAitme 
(commuuication  faîte  à  cette  société  savante  en  1863).  On  peut  consuUer 
éj^alement,  pour  cette  intervention  de  fiancées  volontaires,  Michelet, 
Origines  du  droit  français,  et  Grinmi  (Jacob),  JDcutsch  JlechtsAlterthumerf 
1828,  in-8*. 

(1)  Diminutif  de  Pierre  :  Perron,  Pierson,  Person,  Petit-Pierre,  fils  de 
Pierre. 

(2)  Eosoy-sur-Serre,  aujourd'hui  chef-UeU' de  canton^  1,095  bahitanls, 
arrondissement  dç  Laon  (Aisne). 

(3)  1446  (nouv.  style). 

(4)  17  avril. 


—  416  — 

eD  leur  hostel  en  la  ville  de  Parfondeval  (1),  il  s'en  aia  es- 
batre  en  la  d.  ville  avec  plusieurs  antres  gens,  où  il  fat  en- 
viron une  heure  ;  et  tant,  que  ung  sien  frère,  nommé  Gîrar- 
din,  le  vint  quérir  pour  parler  à  ung  autre  sien  frère  nom- 
mé Jehan  Sureau, qui  estoit  cependant  venu  en  l'ostel  da 
d.  suppliant  et  de  sadite  mère;  et  après  ce  que  le  d.  sup- 
pliant fut  arrivé  illec  et  qu*il  eut  salué  son  dit  frère  et 
convenu  ensemble  d'aucunes  leurs  besoingnes  et  affaires, 
ledit  Jehan  Sureau  dist  au  dit  suppliant  telles  paroles  ou 
semblables  en  substance  :  a  Tu  viens  de  jouer  en  la  ville  : 
y  est  point  ce  bon  varlet  Bertran  Duchemin,  qui  me 
couppa  mon  pouce?»  A  quoy  le  dit  suppliant  respondit  : 
«  Si  est  :  je  Tay  veu  Taval  en  ceste  ville,  garny  d'un  es- 
pié  (2).  D  Et  lors  le  dit  Jehan  dist  au  d.  suppliant  :  oc  Je  t*a- 
Yoye  dit  que  s'il  venoit  en  ceste  ville,  que  tu  le  me  faisses 
savoir;  mais  tu  n'en  as  riens  fait.  »  Le  quel  suppliant  lay 
respondit  et  dist  :  «  mon  père  nous  a  defTendu  au  lict  de 
mort  que  jamais  ne  feissions  aucun  desplaisir  à  homme 
pour  ceste  cause.  »  Le  quel  Jean,  qui  estoit  fort  indigné 
et  courroussé  de  ce  que  ledit  Bertran  Duchemin,  Thomas 
Menesson,  Perrat  Lefoulon  et  ung  nommé  Jehan  Moriset 
en  un  certain  débat,  qui  trois  ou  quatre  ans  (3)  avoit 
esté  entre  eulx,  lui  avoient  ou  Tun  d'eux  couppé  le  pouce 
de  Tune  de  ses  mains  tout  jus,  de  la  quelle  main  à  ceste 
cause  il  estoit  et  est  encores  impotent,  dist  au  dit  sup- 
pliant :  a  se  on  vous  avoit  fait  autel  mal  comme  me  ont 
fait  lesd.  Bertran  Duchemin,  Thomas  Mennesson,  Perrat 
Lefoulon  et  Moriset,  je  me  tueroye  avant  (4)  que  je  ne 

(1)  Village  h  cinq  kil.  N.-E.de  Rosoy.  On  dînait  h  midi. 

(2)  Epieu. 

(3)  Auparavant. 

(4)  Plutôt  que  de  ne  pas  vous  veugor. 
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vous  en  vengasse,  et  vous  ne  m'en  faites  riens.  »  A  quoy 
le  dit  suppliant,  voyant  que  son  dit  frère  estoit  fort  indi- 
gné et  courroussé  contre  le  dit  Berlran  Duchemin  et  autres 
dessus  nommez,  en  soy  excusant  lui  dist  qu*il  n'avoit  que 
faire  de  noise  et  ne  vouloit  que  faire  son  labour  et  sa  be- 
songne.  Et  lors  le  dit  Jehan  Sureau  dist  au  dit  suppliant 
et  à  ung  de  ses  autres  frères  qui  là  estoient,  qu'ils  prinssent 
leurs  espiez  (1]  et  alassent  avec  lui  jusques  au  dit  lieu  de 
Rosoy  ;  ce  qu'ils  lui  accordèrent  en  entencion  de  le  con- 
voyer seulement.  Et  après  ce  qu'ilz  furent  environ  ung 
quart  de  lieue  loing  du  dit  Froideval  (2)  en  alant  à  Grand- 
Rieu,  le  dit  suppliant  monstra  au  dit  Jehan,  son  frère,  une 
pièce  de  terre,  contenant  trois  jallois  ou  environ,  apparte- 
nant à  leur  mère ,  que  icellui  suppliant  avoit  labourée  et 
demanda  à  son  dit  frère  s'il  la  vouloit  avoir  et  tant  moins 
de  neuf  jallois,  quMl  lui  devoit  faire  et  labourer  pour  ung 
cheval  qu'il  avoit  acheté  de  lui.  Le  quel  Jehan  lui  res- 
pondit  qu'il  amoit  mieuls  qu'il  lui  alast  labourer  une  pièce 
de  terre  nommée  Anthoigne ,  assise  ou  terrouer  du  dit 
lieu  de  Rosoy,  contenant  six  quartelz  ou  environ.  Lequel 
suppliant  lui  dist  qu'il  estoit  content  do  y  aler  le  lande- 
main  au  matin  et  commencèrent  à  parler  du  dit  Bertran 
et  lors  le  dit  suppliant  dist  qu'il  pensoit  qu'il  ne  vendroit 
pas  par  là  et  qu'il  luy  avoit  oy  dire  qu'il  yroit  boire  à 
Doys  (3)  avec  le  ûls  du  procureur  du  seigneur  du  dit  lieu; 
en  entention  de  destourber  son  dit  frère  de  faire  desplaisir 
au  dit  Bertran.  Et  en  ce  disant  le  dit  Jehan  se  retourna  et 

(1)  Epieux,  arme  habituelle  à  cette  époque  parmi  les  paysans 
de  la  contrée. 

(2)  Sic  [K)ur  Parfondeval. 

(3)  Aujourd'hui  Duhis,  au  nurddeParfoudeval;   laudis  que 
Hosoy  e&i  au  uiidi,  dans  la  dirccllou  upposée. 

xtxviii.  27 
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dist  au  dit  suppliant  son  frère  :  «  yéei  té  ey  ^dl  Ttent 
T«rs  notis.  D  Le  suppliant  ne  le  Téoit  pas,  pai^  te  qui! 
ayoit  le  doz  tourné  vers  lui  ;  et  quant  il  fût  entlrotl  trois  dii 
quatre  pas  près  d*eulz,  le  dit  Jehan  dist  au  dit  Belirafl  : 
«Es-tu  là  i  bon  varlet?  )»  Le  quel  respondit  :  «  pour  Dieu, 
mercy  (1)1  Hélas!  je  ne  te  feiz  oncques  desplalsir...  b  Et  efl 
disant  ces  paroles  le  d.  Bertran  commença  à  courir  atl  long 
d*une  haye  qui  là  estoit  et  le  d.  Jehan  après.  Et  le  dit 
suppliant,  meu  d'amour  naturel,  courut  après  son  dit  flrèfê 
d'autre  part  de  la  haye  pour  adevancer  le  dit  fierttvn, 
pour  secourir  son  dit  frère  se  besoing  en  avoit  ;  et  après 
ce  qu*U2  eurent  couru  environ  le  giet  d*dne  piette,  le  dit 
Jehan  abattit  le  dit  Bertran  de  son  espié  dedans  icellë 
haye  et  quant  le  dit  suppliant  le  vit  abattu,  il  passa  la 
haye  et  ala  près  du  dit  Bertran  et  son  dit  frère  et  par  cha- 
leur et  temptacion  de  Tennemy  (2),  donna  au  dit  Jbertratt 
ung  coup  seulement  de  son  espié  sur  la  jambe.  Et  ce  fait 
le  dit  Jehan  fk-appa  le  dit  Bertran  de  la  pointe  de  son  espié 
en  la  cuisse  en  disant  :  «  ribault,  ta  me  diras  le  quel  dé 
vous  me  a  fait  ce  desplaisir  de  moy  avoir  couppé  mon 
pouce?  »  Le  quel  lui  respondit  et  dist  :  a  je  ne  te  Fay  pas 
fait!  D  Et  lors  le  dit  Jehan  qui  fort  estoit  eschauffé  et  in- 
digné lui  dist  :  a  tu  me  diras  qui  le  m*a  fait?  y>  Le  quel 
lui  respondit  que  ce  avoit  fait  son  nepveu  Jehan  Morizet^ 
demourant  au  dit  Doys.  Et  ce  fait,  ilz  se  partirent  d'ilecet 
s'en  alèrent  au  dit  Froideval  (3)  et  y  laissèrent  le  dit  Ber- 
tran. Le  quel  ce  jour  mesmes  ala  de  vie  à  trespassement. 
Pour  et  occasion  du  quel  cas,  le  dit  suppliant  a  esté  prins 
et  emprisonné  es  prisons  du  dit  Rosoy,  pour  nostre  très 

(i)  Pilié!  —  (2)  Le  diable.  —  (3)  Sic  Nouvelle  erreur  oa 
distraction  du  scribe  pour  Parfondeval.  —  De  telles  fautes  sont 
fréquenlcs  dans  les  registres  du  trésor. 
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chier  et  très  amé  eousin  le  comte  de  Nevers  et  de  Rethest  ; 
es  quelles  il  a  ja  esté  longuement  (1]  détenu  prisonnier 
en  grant  misère  et  povreté  et  depuis  condempoé  à  rece- 
Yoir  mort  pour  le  dit  cas.  Et  ainsi  que  on  le  menoit  à  la 
justice,  une  jeune  011e  servant  (2),  de  bonne  vie  renommée, 
oyant  les  plaintes  que  avoit  le  dit  suppliant,  qui  tousjours 
a  esté  de  bonne  vie  et  renommée  et  bon  laboureur,  meue 
de  pitié  et  amour  naturelle,  requist  è  la  justice  du  dit 
Rousoy  que  on  lui  voulsist  rendre  le  dit  suppliant  et  elle 
Tespouseroit.  Dont  le  bailly  du  dit  Rousoy  ou  son  lieute- 
nant fut  reffusant.  Du  quel  reffus  la  dicte  jeune  fille  ap- 
pela. Et  pour  ce  a  esté  icellui  suppliant  remené  es  pri« 
sons  du  dit  Rousoy,  es  quelles  il  est  encores  en  grant  mi- 
sère et  povreté  et  en  aventure  de  brief  Ûner  misérablement 
ses  jours,  se  par  nous  ne  lui  est  sur  ce  impartie  nostre 
grâce,  si  comme  il  dit,  en  nous  humblement  suppliant 
que,  ces  choses  considérées,  et  que,  en  geste  partie»  le  dit 
suppliant  n*a  pas  esté  ingresseur  et  ne  ala  pas  aux  champs 
avecques  son  dit  frère  en  entencion  de  trouver  le  dit  feu 
Bertranf  mais  pour  convoyer  seulement  son  dit  frère,  le 
quel  il  avoit  tousjours  démeu  et  appaisié  le  mieulz  qu'il 
avoit  peu,  comme  dit  est  et  que  ce  qu'il  frappa  le  dit  Ber- 
tran  fut  par  chaleur  et  par  temptacion  de  Tennemy  et  ne 
lui  donna  pas  le  coup  de  la  mort  (3)  et  qu'en  autres  choses 

(1)  D'après  cette  clause  ou  circonstance,  les  lettres  de  grâoè 
durent  être  accordées  dans  un  très-bref  délai  au  pétitionDairet 

(2)  Une  servante. 

(8)  Jean,  frère  de  Person  Sureau,  parait  avoir  joué,  dans  ee 
Bieurtre,  le  rôle  de  principal  acteur  ou  coupable.  Lui -môme 
périt  dans  une  querelle,  victime  d'un  semblable  assassinat.  C'est 
ce  que  nous  apprennent  d'autres  lettres  de  rémission,  égale- 
ment tris-curieuses  comme  peinture  de  mœurtf.  Ces  lettres,  don- 

27, 
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il  a  tousjours  esté  bon  filz,  paisible,  de  bonne  vie,  re- 
nommée et  honncste  conversation  et  bon  laboureur, 
sans  avoir  esté  reprins,  actains,  ne  convaincu  d'aucun 
autre  vilain  cas,  blasme  ou  reprouche,  que  sur  ce  lui 
vueillons  pourveoir  de  nostre  dite  grâce  et  miséricorde. 
PouRQUOY,  Nous,  ces  choses  considérées,  voulans  en  ceste 
partie  miséricorde  préférer  à  rigueur  de  justice,  au  dit 
suppliant  ou  cas  dessus  dit  avons  quicté ,  remis  et  par- 
donné et  par  ces  présentes,  de  nostre  grâce  espécial,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  quictons,  remectonset  par- 
donnons le  fait  et  cas  dessusdit  avec  tonte  peine,  offense 
et  amende  corporelle,  criminelle  et  civile  en  qucy,  pour 
cause  et  occasion  du  dit  cas,  il  puet  estre  encouru  envers 
nous  et  justice,  et  le  restituons  à  sa  bonne  famé  et  renom- 
mée, au  païs  et  à  ses  biens  non  confisquez  ;  satisfaction 
faicte  à  partie,  civilement  tant  seulement,  se  faicte  n^est; 
et,  sur  ce,  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur, 
parmi  ce  qu'il  sera  tenu  de  espouser  et  prendre  à  femme 
la  dicte  jeune  fille.  Si  donnons  en  mandement  par  ces 
présentes  à  nostre  bailli  de  Vermendois  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  ofiiciers  ou  à  leurs  Ileuxtenants  pré- 
sents et  à  venir  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra, que  de  nostre  présente  grâce,  rémission  et  pardon 
ilz  facent,  seuffrent  et  laissent  le  d.  suppliant  joir  et  user 
plainement  et  paisiblement,  sans  lui  faire  mectre  ou 
donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mis,  ou  donné  aucun  des- 
tourbier  ou  empeschement,  en  corps  ne  en  biens,  en  au- 
cune manière  au  contraire.  Le  quel  se  fait,  mis,  ou  donné 
lui  estoit,  mectez  ou  faictes  mectre  tantost  et  sans  délay  à 
plaine  délivrance.  Et  afin,  etc.  Nous  avons,  etc.  Sauf,  etc- 

uces  b  Vendôme  par  le  roi  Charles  Vil  en  septembre  l/i5d,  se 
trouvent  au  regislro  du  Trésor  des  Charles  JJ.  187,  {<>•  171  •172* 
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Donné  à  Chinon  le  nxu*  Jour  de  juing  Tan  de  grftce 
mil  CGGGXLVJ,  et  de  noslre  règne  le  xxiiu.  Ainsi  signé  : 
Par  le  Roy  à  la  reiacion  du  conseil  Guernadon.  Tisa;  am- 
terUor.  £.  Dubàn. 

VI. 

Legs  testamentaire  d'Agnès  Sorel  en  faveur  de  l'église 
de  Saint'Aspais  de  Melun. 

La  petite  pièce  ci-sprès  m*a  été  communiquée  récemment  par 
mon  honorable  confrère,  M.  Eugène  Grésy,  membre  de  la  société 
des  antiquaires  de  France.  Elle  peut  être  jointe  en  appendice  aux 
documents  de  ce  genre  que  j'ai  tenté  de  réunir  dans  la  biblio^ 
îhêque  de  r Ecole  des  Chartes,  3'  série,  1. 1,  p.  318  et  suivantes. 

Recepte  de  la  fabrique  Saint-Aspais  de  Melun  ,*  1449- 
1450. 

De  messire  Etienne  Chevalier,  seigneur  des  connptes  et 
général  contrôleur  des  finances  du  roy  nostre  sire,  exé- 
cuteur du  testament  de  feue  damoîselle  Agnès  Sourelle , 
la  somme  de  trente  écus  d*or,  valant  trente-trois  livres 
parisis. 

(  Extrait  d^nne  monographie  manuscrite  de  Téglise  de 
Saint* Aspais  de  Melun ,  par  H.  Eugène  Grésy .  ) 

VII. 

Lettres  du  roi  Charles  VII  données  en  décembre  1451. 
Il  amortit  en  faveur  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Loches^  les  terres  de  Fromenteau  et  de  Bigorne^ 
achetées  au  prix  de  deux  mille  écus  d'or ,  légués  à 
cette  église  par  Agnès  Sorel. 

Je  place  également  ici  la  pièce  suivante,  que  j'ai  naguères 
trouvée  dans  les  registres  du  Trésor  des  Chartes.  Nons  connais- 
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siofis  déjh  par  les  papiers  de  dom  Honsseau  (i)  ce  qui  fait  le 
principal  objet  de  ce  document,  c'est-b-dire le  legs  de  deux  mille 
écus  et  Tacquisition  de  ces  deux  terres.  Mais  nous  ne  connais- 
sions pas  cet  acte  même ,  cet  amortissement,  dont  le  texte  reii* 
ferme  plus  d'une  particularité  intéressante.  On  y  remarque ,  par 
exemple,  ces  expressions  :  u  le  lieu  où  elle  est  enterrée,  a 
mnf  ftpcune  menliop  4e  monument.  Il  faut  crûif$  A'^pràa  ç^, 
qu'en  décembre  Xt\H  i  le  ton[)I^Q(t4  de  |^9al|e9  n'était  point  en- 
core en  place. 

Charles ,  par  la  grftce  de  Dieu ,  roy  de  Franee ,  à  toos 
présens  et  à  venir.  Nous  avons  receu  la  supplication  de 
noz  chers  et  bien  amez  les  prieur  et  chappitre  de  Fégliae 
collégial  de  Notre-Dame  de  Loches ,  contenant  que  les 
e^Piiteiur^  dtl  tçstameqt  qi|  prdQnq^pce  de  flçri^ni^re 
youlenté  de  feu  nostro  chière  et  bien  amée  en  son  tîviivI 
demoiselle  et  dame  de  Beaulté ,  de  Roqueserière,  d*IssoI- 
dun  et  de  Vernon-sur-Seine  ,  baillèrent  ausdiz  supplians 
la  somme  de  deux  mille  escus  d'or  pour  dire  et  célébrer 
chacun  jour  une  messe  à  note  par  les  petiz  enfans  de 
cuer  de  ladicte  église  et  ung  Subvenite  sur  le  lieu  où  elle 
est  enterrée ,  avec  quatre  obitz  solempnelz  ditz  et  conti- 
nuez par  chacun  an  par  les  dits  suppliants  pour  Time 
d'elle,  de  ses  prédécesseurs  et  pour  estre  recommandes 
es  prières  et  bienfaiz  dMcel|c  église  ;  de  la  quelle  somme 
de  deux  mille  escus  les  dis  supplians  ont  acheté  de  Ector 
de  la  Jaille ,  escuier ,  ou  nom  et  comme  procureur  de 
Raouline  d  Afay  (3)  sa  femme ,  les  lieux  et  terres  nobles 
de  Fromenteau  et  de  Bigorne  ,  situez  près  Chastillon-sur- 
Yn(lr0,  avec  tous  les  ceps,  rentes,  dismes,  mestaifies, 

(1)  \ oyez  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes  f  3*  série,  tome  i, 
page  319,  note  4,  et  page  321,  note  1. 

(2)  Ou  Asay. 
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eitangs ,  près,  vigHM ,  bois ,  buitsons ,  et  toutes  et  cbaeur 
nés  les  choses  qui  y  sont  et  en  deppendent ,  qui  aujour*- 
duy  pavent  valoir  de  quatre  vins  à  cent  livres  de  rente 
par  an  ;  mais  iceulx  supplians  doublent  que  sans  avoir  de 
nous  puissance  de  tenir  comme  amorties  les  choses  des- 
susdites, soient  contrains  par  nos  justiciers,  officiers  et 
commis  à  ce ,  ou  autres ,  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains,  en  nous  reqoérans  humblement  que  sur  ce  leur 
vueillons  pourveoir  de  nostre  grAce  et  remède.  Pourquoy, 
nous  ces  choses  considérées,  ayans  regart  aux  causes  pour 
les  quelles  les  dis  lieux  et  terres  ont  esté  achetées  par 
les  dis  supplians ,  et  considérans  les  grans  pertes  et  dom? 
mages  que  la  dicte  église  a  eues  et  soustenues  par  la  for-r 
tune  de  la  guerre  ;  voulans  pour  ce  incliner  à  la  requeste 
desdis  supplians ,  avons  admorty  et  admortissons  de  grAca 
espéoial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  pré^ 
sentes,  les  lieux  et  terres  nobles  de  Frouroenteau  et  da 
Bigorne  et  autres  choses  dessus  dictes,  en  quelque  valeur 
ou  estimacions  qu'ils  soient  de  présent  ou  puissent  estre 
ou  temps  avenir,  sans  pour  ce  nous  payer  aucune  finance. 
La  quelle  pour  certaines  causes  à  ce  nous  mouvans»  nous 
leur  avons  donnée  et  quictée ,  donnons  et  quictons  de 
nostre  grAce  espécialle  par  ces  présentes  et  voulons  et 
ordonnons  que  dores  navant  les  dits  supplians  et  leurs  suc- 
cesseurs en  icelle  église ,  tiennent  et  possèdent  les  dits 
lieus  de  Froumenteau  et  de  Bigorne  et  leurs  appartenan- 
ces, rentes  et  revenues  dessusdits,  comme  amorties  et  à 
Dieu  dédiées ,  sans  ce  que  par  nous  ou  par  nos  succes- 
seurs ou  leurs  commis  et  députez  de  par  eulx  ou  autres , 
de  quelque  auctorité  qu'ils  soient ,  puissent  estre  d*ores 
en  avant  contrains  à  icelles  mettre  hors  de  leurs  mains , 
comme  non  admorties ,  ne  pour  ce  en  paier  aucune  fi- 
nance. La  quelle ,  telle  que  pour  ce  nous  peut  estre  deue. 


/l 
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nous»  pour  certaines  causes  à  ce  nous  mooTans ,  leur 
ayons  donnée  et  qnictée ,  donnons  et  quictons  par  ces 
dites  présentes  ;  par  les  quelles  donnons  en  mandement  à 
noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  et 
les  généraulx  conseillers  ou  commissaires  sur  le  fait  et 
gouvernement  de  noz  finances  et  des  nouveaulx-acquests, 
au  bailli  de^Touraine  ,  des  ressorts  et  exemptions  d*AnJoa 
et  du  Haine  et  à  tous  nos  autres  Justiciers  et  officiers,  oo 
à  leurs  lieuxtenans,  présens  et  à  venir,  et  à  chacun  d*ealx, 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que,  de  nos  présens  grâces, 
don,  concession  et  amortissement  ils  facent  seuffrent  et 
laissent  les  d.  sopplians  Jolr  et  user  plainement  et  paisi- 
blement, sans  les  troubler,  molester,  ou  empescher  en  au- 
cune manière  au  contraire.  Car  ainsi  nous  plaist  il  et 
voulons  estre  fait ,  non  obstans  les  ordonnances  par  nous 
falotes  sur  le  fait  de  nos  finances  à  Bourges  en  Tan  mil 
CGCGXLYiu  et  de  ce  ne  soit  levée  descharge  de  nostre 
trésor;  usage,  stile  ,  coustume,  ou  édit,  fait  ou  à  faire,  au 
contraire.  Et  afin,  etc.  Sauf,  etc.  Donné  an  Montilz  lès 
Tours  ou  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  cccc  cin- 
quante et  ung  et  de  nostre  règne  le  xxx«.  ^irw  signé  : 
«t  CHARLES.  Par  le  roy,  Maistre  Estienne  Chevalier  et 
autres  présens.  »  —  K.  Chaligaut.  Visa.  Contentor. 
Chaligaut  (1). 

VIII. 

Lettres  de  Louis  XI  données  le  18  mai  1462  ,  en  faveur 
4e  Pierre  de  Brézè^  faisant  mention  du  mariage  de 
Charlotte  de  France  avec  Jacques  de  Brézé. 

Ces  lettres  paraissent  inédites.  Elles  peuvent  servir  h  fixer 
d^une  manière  plus  satisfaisante  que  par  le  passé,  la  date  de  ce 

(1)  Registre  du  Trésor  des  Chartes  n'^lSS,  pièce  ij*^hvj,  £•  187. 
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mariage.  En  rapprochant  ce  docament  de  ceoi  qui  étaient  con- 
nus, il  est  constant,  que  cette  union  fut  accomplie,  comme  nous 
l'avons  indiqué,  vers  le  mois  d'avril  ou  en  avril  1662.  Quant 
à  l'objet  principal  de  Tacte,  il  offre  un  témoignage  de  la  récon- 
ciliation toute  récente  qui  s'était  opérée  entre  Louis  XI  et  le 
premier  ministre  de  son  père.  En  considération  dudit  mariage , 
le  roi  modère  de  cent  livres  parisis  de  rente  à  un  épervier,  le 
devoir  annuel  de  diverses  seigneuries.  On  reconnaîtra  le  roi 
chasseur  à  cette  dernière  redevance. 

Loys  par  la  grflce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront  salut,  sçavoir  faisons 
qu^en  faveur  du  mariage  qui  naguères  a  été  fait  de  notre 
très  chère  et  très  amée  sœur  naturelle  Charlotte  de  France 
et  du  fils  de  notre  amé  et  féal  cheyalier  Pierre  de  Brézé, 
comte  de  Maulevrier,  et  pour  certaines  autres  grâces  et 
causes  et  raisons  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons  remis, 
quitté,  donné  et  délaissé,  donnons,  quittons  et  délaissons, 
de  grflce  spéciale,  par  ces  présentes  au  dit  Pierre  de  Brézé 
et  è  ses  hoirs,  successeurs ,  et  qui  de  lui  auront  cause ,  la 
somme  de  cent  livres  parisis  de  rente,  que  le  dit  de  Brézé 
nous  était  tenu  payer  par  chacun  an  le  premier  jour  de 
may,  à  cause  des  terres  et  seigneuries  de  Nogent  le  roi , 
Ennet  (1),  Breval  etMontchauvet,  et  icelle  rente  leur  avons 
modéré  et  modérons  par  ces  présentes,  à  on  épervier  bien 
réclamé  (2),  qu'ils  seront  tenus  en  bailler  par  chacun  an 
doresnavant  perpétuellement,  à  nous  et  à  nos  successeurs 
roys  de  France.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes 
présentes  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
et  qui  tiendront  notre  cour  du  parlement,  les  gens  de  nos 
comptes  et  trésoriez  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à 

(1)  Anet. 

(2)  Dressé.  V.  le  Ménagier  de  Paris  ISUb,  in-8s  t.  n,  p.  297. 
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lenra  lieutenants,  présens  et  avenir,  et  è  ehaean  d^ani  si 
comme  è  luy  appartiendra,  que,  en  fiisant  Jouir  le  dit 
Pierre  de  Brézé  chevalier,  et  ses  dits  hoirs  successeors  et 
qui  de  luy  auront  cause,  de  notre  présente  quittance  et 
modification,  ils  les  tiennent  ou  fassent  tenir  quittes  et 
décharge^  doresnavant  perpétuellement  des  dites  cent  li- 
vres parisis  dp  rentes  à  nous  deubs  par  led.  de  Brézé  k 
cause  des  d.  terres  et  seigneuries  de  Nogent  le  roy,  Ep^ 
net,  Breval  et  Montehauvet,  en  baillant  à  nous  et  à  nos 
d.  successeurs  led.  épervier  bien  réclamé  pour  cbaeqn  an 
comme  dit  est,  sans  leur  faire  ou  donner,  ne  souffrir  estrt 
fait  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  aucun  des- 
tonrbierou  empêchement  au  contraire;  et  par  rappor- 
tant lesd.  présentes  ou  vidimus  d'icellea,  fait  sous  sed 
avec  reconnoissance  sur  ce  suffisant  du  dit  de  Brézé,  pour 
une  fois  seulement,  nous  voulons  et  mandons  à  tous  nos 
officiers  à  qui  ce  pourroit  toucher,  en  estre  tenus  quittes 
et  deschargés  en  leurs  comptes  par  nos  d.  gens  de  comptes 
et  par  tout  ailleurs  ou  il  appartiendra,  sans  aucune  diffi- 
culté; non  obstant  quelconques  ordonnances,  faites  par 
nous  ou  nos  prédéceseurs,  de  non  alienner  aucune  chose 
de  notre  domaine,  restrictions,  mandemcns  et  deffensesi 
ce  contraires.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Bordeaux  le  dix  hui- 
tième jour  de  may,  Tan  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante 
deux  et  de  notre  rèjfne  le  premier. 

Signé  LoYS  et  sur  h  repli  :  Par  le  roy,  les  comtes  de 
Crussol,  du  Lay  (i),  de  Montglat,  M.  George  Uavart  et 
autres  présens.  Bourra.  Et  scellés  sur  doublé  q%uue  du 
grand  sceau  de  cire  jaune.  Et  sur  les  d.  lettres  est  écrit  : 

(1)  Pour  du  Lan.  Antoine  de  ChAteauneuf,  sire  du  Lao, 
conseiller,  chambellan  du  roi  et  sénéchal  de  Guyenne. 
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Lecta,  publicata  et  registrata  in  parlamento  preasenti, 
et  non  contradicente  procuratore  generali  domini  nostri 
régis;  die  decimâ  nonft  decembris  anno  domini  millésime 
quadringentesimo  sexagesimo  tertio.  Signé  Chantrbau. 
Similitcr  lecta,  publicata  et  registrata  in  camerà  compoto- 
rum  domini  nostri  régis,  pro  domino  Petro  de  Brézé  milite 
in  albo  nominato  etejus  heredibus,  duntaxat  die  vicesimft 
decembris  quo  suprà  ;  signé  Badouillier. 

Collationné  par  nous  conseiller  maître  h  ce  commis 

PORLIER. 

(  Tiré  du  mémorial  M.  fol.  128,  direction  générale  des 
archives,  registre  P.  2299,  f»  547.) 


IX. 


Tradition  du  seizième  siècle  sur  Vûge  auquel  tnourut 
Agnès  Sorel. 

Vers  1560 ,  le  poète  Baîf  visita  Jumièges.  Reçu  au  Mesnilla" 
bellif  villa  de  l'abbaye,  où  était  morte  Agnès  Sorel,  il  composa 
sur  cette  femme  célèbre  un  petit  poème  daté  de  cette  localité. 
Ce  morceau,  d*un  tour  charmant,  nous  est  resté.  La  famille 
d'Agnès  en  ligne  masculine  n'était  point  encore  éteinte.  En- 
touré des  souvenirs  qui  subsistaient  sur  les  lieux ,  Baïf  dédia 
ce  petit  poème  au  seigneur  de  Sorel.  On  me  permettra  de  repro- 
duire ci-après  les  vers  qui  terminent  cet  opuscule,  lis  eipriment 
cette  tradition,  relative  h  Tâge  auquel  la  mort  vint  surprendre 
la  belle  Agnès.  Bien  que  Fécho  de  ce  souvenir  nous  soit  ap- 
porté par  un  poète,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse,  à  raison  de  cette 
circonstance ,  en  contester  la  valeur.  Baïf  ici  fait  œuvre  d'un 
témoin  qui  répète  et  non  de  poète  qui  invente.  Ce  passage  de 
Baïf  me  paraît  être  un  lien  entre  les  textes  originaux  relatifs  h 
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la  jeunme  d'Agnès  lorsqu'elle  roounit ,  et  rattestatloD  do  prieor 
Ifarye ,  qui  fixe  è  quarante  ans  l'âge  qu'elle  aTait  atteint  k  Yé- 
poqoe  de  son  décès.  Voici  ces  vers  : 

Mais  las  !  elle  ne  put  rompre  sa  destinée , 
Qui  pour  trancher  ses  jours  Tayoit  ici  menée , 

Où  la  mort  la  surprit 

0  mort,  cette  beauté 

Devoit  de  sa  douceur  fléchir  ta  cruauté. 

Mais  la  lui  ravissant  en  la  fleur  de  son  âge^ 

Si  grand  que  tu  cuidois  n'a  esté  ton  outrage  : 

Car  si  elle  eust  fourni  rentier  nombre  des  jours 

Que  luy  pouvoit  donner  de  nature  le  cours. 

Ses  beaux  traits ,  son  beau  teint  et  sa  belle  charnure , 

De  la  tarde  vieillesse  allaient  sentir  l'injure  : 

Et  le  renom  de  belle,  avecque  sa  beauté , 

Laj  fust  pour  tout  jamais  par  les  hommes  osté  ; 

Mais  jusques  à  la  mort  l'ayant  vu  toujours  telle 

Ne  lui  purent  ester  le  beau  renom  de  belle  : 

Agnès  de  belle  Agnès  retiendra  le  surnom 

Tant  que  de  la  beauté  ,  beauté  sera  le  nom. 
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MEDIOIRE 


SUR 


LA  CENTRALISATION 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 
Al)  DOMICILE  D'ORIGINE, 
Par  m.  le  docteur  LOIR. 


*  Chaque  Jour  on  rencontre  des  difficultés  souvent  insur- 
montables pour  se  procurer  les  actes  essentiels  de  Tétai 
civil,  dont  on  peut  avoir  besoin.  L'insuffisance  des  moyens 
employés  pour  faciliter  la  recherche  et  la  découverte  de 
ces  documents  a  fait  sentir  la  nécessité  d'une  mesure  qui 
pût  assurer  le  rapprochement  et  la  réunion  matérielle 
des  pièces  constitutives  de  Tétai  civil  des  personnes. 

Les  avantages  de  l'institution  proposée  par  M.  A.  Bon^ 
neville,  relativement  à  la  localisation  au  greffe  de  l'arron- 
dissement natal  des  renseignements  judiciaires»  concernant 
chaque  condamné,  nous  ont  suggéré  Tidée  d'une  insti- 
tution analogue,  dont  l'importance  et  l'utilité  nous  pa- 
raissent incontestables  :  c'est  la  centralisation  à  la  monî- 
cipalité  du  lieu  de  la  naissance  des  documents  relatib  aux 
actes  de  mariage  et  de  décès. 
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Cette  nouvelle  institatioD  pourrait  s'établir  à  fort  pen 
de  frais,  et  sans  toucher  à  la  forme  actuelle  des  registres 
de  Tétat  ci?il,  puisqu*à  la  rigueur  Tindication  des  actes  de 
mariage  et  de  décès  pourrait  s'opérer  par  une  simple 
mention  faite  à  la  marge  des  actes  de  naissance,  teb  qu'ils 
existent  aujourd'hui ,  et  qo*à  TimitatioD  de  ce  qui  se  pn- 
tique  depuis  longtemps  pour  les  cas  ordinaires  de  trans- 
cription ,  ces  actes  pourraient  être  égalemeût  transérits 
sur  les  registres  de  la  commune  natale. 

Cette  mesure  d'une  facile  application  iolrodairait  um 
amélioration  dans  le  serrice  des  actes  de  notre  état-dfil. 
Elle  fournirait  à  la  statistique  locale  un  nouvel  élément; 
elle  procurerait  aUt  familles^  dans  tous  les  cas,  et  en  oa 
temps  donné ,  les  renseignements  qui  exigent  des  recher- 
ches pénibles  et  souvent  infructueuses. 

Pour  mieux  établir  Timportance  de  cette  mesure ,  do» 
allons  traiter  dans  ce  mémoire  les  questions  suiTaotes  : 

1"*  De  l'union  intime  qui  existe  et  qui  doit  toujoon 
exister  entre  les  trois  actes  principaux  de  Tétai  eîril  its 
personnes  ; 

2*  Des  inconvénients  qui  résultent  de  leur  dispersioD 
actuelle  ; 

3'  Du  domicile  en  matière  d'état  civil  ; 

i»  De  la  centralisation  des  trois  actes  principaux  dt 
rélat  civil  au  domicile  d'origine  ; 

5»  Des  avantages  qui  résulteraient  de  ce  mode  de  èei' 
tralisation  ; 

6*  Résumé  et  conclusions. 
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I. 

DE  L'CinON  lirriME  Qtl  EXISTE  ET  QUI  DOIT  TOtTlOtEfl 
KltSTEH  ENTHE  LEâ  TBOIS  ACTES  PftINGIPAtX  DE 
L'ÉTAT  CIVIL. 

Les  actes  de  naissaDce,  do  mariage  et  de  décès  sont  les 
bases  de  notre  état-ci?il. 

De  ces  trois  actes  le  principal  est  celui  de  la  naissance  ; 
il  sert  en  quelque  sorte  de  pivot  âux  autres.  Il  est  toujours 
cobhu,  ou  du  moins  le  plus  facile  k  connaître.  C'est  Tactë 
le  plus  utile  dans  tout  le  cours  de  l'existence.  C'est  lui 
qui  prouve  légalement  rorigiùe,  l'âge ,  le  sexe,  la  légiti- 
mité,  la  nationalité,  etc.;  c'est Tacte  par  excellence  de 
tout  état  civil,  puisqu'à  lui  seul  il  constitue  véritablemettt 
pendant  la  première  partie,  et  souvent  pendant  la  totalité 
de  la  vie,  Tétat  civil  tout  entier. 

Les  deux  autres  actes  le  cèdent  pour  rimpôrtânce  à  l^actë 
de  naissance  :  Tacle  de  mariage  n'appartient  qu*à  la  se- 
conde période  de  Texistence.  tl  est  la  preuve  légale  du 
changement  survenu  dans  la  condition  de  ceux  qui  se 
marient ,  il  établit  la  nouvelle  position  des  époux,  leurs 
rapports,  les  degrés  subséquents  de  parenté,  etc.,  en  UU 
mot,  il  est  pour  ainsi  dire  la  base  constitutive  de  la  fà* 
mille,  comme  l'acte  de  naissance  est  la  base  constitutive 
de  rindividu.  Quant  à  Tacte  de  décès,  il  constate  seule- 
ment le  terme  de  la  vie  ;  il  en  est  la  preuve  écrite.  11  est 
de  première  nécessité  dans  les  familles  pour  ouvrir  une 
succession,  établir  les  droits  d*un  héritier,  etc. 

Autrefois  ces  trois  actes  de  la  vie ,  bien  que  toujours 
distincts  et  séparés,  s'accomplissaient  et  se  conservaient 
plus  souvent  dans  la  même  localité.  On  ualMaiti  oit  8ê 
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mariait,  et  l'on  mourait  dans  le  même  pays.  Mais  de  dos 
jours,  la  multiplicité  des  relations  sociales ,  la  facilité  des 
communications  et  les  progrès  de  la  civilisatioo,  ont  renda 
plus  fréquent  Tabandon  du  sol  natal.  Cette  tendance  à 
s'expatrier  a  dû  nécessairement  exercer  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  Tunité  de  notre  état-civil. 

Les  actes  les  plus  importants  de  la  vie,  qui  concernent 
la  même  personne,  et  qui  devraient  par  conséquent 
former  un  tout  indivisible,  se  trouvent  fractionnés  et  dis- 
persés dans  des  localités  différentes,  souvent  fort  éloignées 
les  unes  des  autres,  et  parfois  même  inconnues  ;  de  cette 
sorte  chaque  acte,  isolé  de  ceux  qui  devraient  le  com- 
pléter, perd  toute  sa  valeur  et  son  utilité ,  pour  ceux  qui 
en  auraient  besoin  ou  qui  voudraient  le  consulter. 

Qu'arrive-t-il,  par  exemple,  à  Toccasion  d^un  acte  de 
mariage  ou  de  décès  dressé  dans  un  pays  lointain»  ignoré 
d'une  famille  ? 

On  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  obtenir  des  renseigne* 
ments  officiels  et  certains. 

Les  municipalités  différentes,  qui  ont  reçu  ces  acte^. 
sont  dans  Timpossibilité  de  se  communiquer  leurs  docu- 
ments, do  les  contrôler,  de  les  transmettre  aux  familles. 

Au  milieu  de  cette  dispersion,  Tétat  civil  de  chacun  de 
nous  court  le  risque  de  n'être  pas  constitué,  ou  de  ne  Tétre 
qu'à  moitié. 

II. 

DES  INCONVÉNIENTS  QUI  RÉSULTENT  DE  LA  DISPERSION 
ACTUELLE  DES  TROIS  ACTES  PRINCIPAUX  DE  L'ÉTAT 
CIVIL  DES  PERSONNES. 

Ces  inconvénients  tiennent  à  l'ignorance  où  Ton  est  du 
lieu  dans  lequel  un  acte  a  été  passé ,  et  aux  difficultés 
souvent  insurmontables,  qu'on  éprouve  pour  s'en  pro- 
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carer  l'expédition.  Ils  se  rapportent  aux  actes  de  mariage 
et  de  décès.  Car  s'il  est  facile  de  remonter  à  l'acte  de 
naissance,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  des  deux  autres, 
et  l'obtention  de  ces  actes ,  exigés  dans  les  plus  grandes 
circonstances  de  la  vie,  est  en  général  subordonnée  aux 
lenteurs  d'une  investigation  vague  et  incertaine. 

De  l'ignorance ,  dans  laquelle  on  est  du  lieu  où  un  acte 
a  été  passé,  résulte  son  défaut  de  présentation,  et  du  dé- 
faut de  présentation  d'un  acte  de  mariage  ou  de  décès, 
résultent  les  effets  les  plus  f&cheux.  Pour  mettre  ces  der- 
niers en  évidence,  il  suffit  de  citer  quelques  faits,  qui 
n'ont  besoin  d'aucun  développement,  par  exemple  : 

—  Le  futur  époux  d'une  personne  déjà  mariée  ne  peut 
avoir  la  preuve  du  mariage  réel,  qui  existe,  tandis  que 
celui  qui  va  se  rendre  coupable  de  bigamie,  a  la  faculté 
de  cacher  son  premier  mariage. 

—  Des  ménages  ne  reçoivent  ni  la  sanction  civile  ni  la 
sanction  religieuse,  et  par  suite  bon  nombre  d^enfants  ne 
sont  pas  légitimés,  parce  que  les  personnes  sont  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  les  pièces  constatant  l'état 
civil  de  leurs  parents. 

—  Une  famille  est  destinée  à  rester  toujours  dans  l'incer- 
titude relativement  au  décès  de  l'un  de  ses  membres. 

—  Un  héritier  peut  ne  pas  prendre  possession  de  son  hé- 
ritage. 

—  Une  personne,  dans  le  cas  de  séparation,  devenant 
veuve ,  est  exposée  à  ne  pas  prouver,  par  l'acte  de  décès 
de  son  conjoint,  qu'elle  est  libre  de  se  remarier. 

—  Le  fils  cadet  de  veuve,  devenu  unique  parla  mort  de 
son  frère  aîné  dans  un  pays  éloigné ,  n'est  point  apte  à 
faire  valoir,  dans  le  délai  voulu,  son  titre  à  l'exemption  du 
service  militaire. 

—  Des  jeunes  gens  décodés  sont  appelés  à  tirer  au  sort, 
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et  teur  nom  est  porté  sur  la  liste  des  iosoumis,  peree  que 
la  nouvelle  de  leur  décès  n'est  pas  parfenae  à  la  mmaïaiM 
natale. 

«r-  En  ce  qui  concerne  la  publicité  du  eontrat  d«  nariage 
dans  l'acte  de  célébration,  la  difficulté  de  connaître  le 
siège  de  Tacte  de  mariage ,  peut  entraîner  rimpombtlité 
de  déterminer  la  date  et  le  lieu  du  contrat,  ei  par  suite  le 
régime  conjugal,  quant  aux  biens. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  le  nombre  de  faits  sem- 
blables. Ces  exemples  suffisent  pour  faire  toucher  an 
doigt  la  difficulté  qu'il  s'agissait  de  signaler.  Cette  difl» 
culte  est  très-réelle  ;  elle  est  prouvée  par  les  différents 
avis  et  décrets  rendus  à  toutes  les  époques,  tais  que  Tavis 
du  4  thermidor  an  xiii,  les  lois  du  10  juillet  et  (iu  10  dé- 
cembre 1850,  et  autres,  par  les  mesures  prises  et  les  ja- 
gements  rendus  relativement  aux  cas  de  présomption  oa 
de  déclaration  d'absence,  par  Tef  périence  jouroalière  des 
jurisconsultes,  par  celle  de  la  société  charitable  de  Saint- 
François-Régis  pour  les  mariages  illicites,  et  la  légiti- 
mation des  enfants,  par  les  résultats  des  sociétés,  qui 
sont  à  la  recherche  des  successions  détournées  ou  sans 
héritiers,  etc.,  etc. 

Le  législateur  a  fait  tous  ses  efl'orts  pour  remédier  k  ses 
lâcheuses  conséquences  ;  mais  il  n'a  pu  jusqu'à  présent  les 
prévenir  complètement  ;  et  toutes  les  mesures  qu'il  a 
prescrites ,  en  y  comprenant  môme  les  publications  faites 
à  Tavance  pour  découvrir  les  causes  d'empêchement  au 
mariage  ,  sont  à  cette  heure  encore  le  plus  souvent 
inefficaces. 
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pu  DOMICILE  EN  MATIËEE  B^ÉTAT  CIVIL. 

Le  code  reconnaît  Timportance  du  domicile  en  matière 
d'état  civil ,  mais  il  n'établit  point  de  siège  commun  ou 
de  centre  pour  réunir  les  trois  principaux  actes  qui  riii<- 
téressent  (1). 

Cependant  il  renferme  déjà  quelques  indices ,  et  presque 
un  commencement  de  centralisation  ;  ainsi  pour  quelques 
cas  exceptionnels  de  mort  violente,  de  décès  à  Tarmée, 
sur  mer,  à  Tétranger  oij  ^ans  un  grapd  établisse;;[|ei|ti 
public,  hors  du  dpmici(p  (}*habitation,  etp.,  il  ordopqp  )6 
renvoi  de  Tacte  à  la  municipalité  du  dernier  domicile  ^f» 
parents  s'il  s*agit  d'une  nai^s^nc^,  ou  de  la  personne  obJiDl 
de  Tacte,  s'il  s'agit  d'un  mariage  ou  d'un  décès,  mais  il  m 
parle  point  du  domicile  d^origine.  Gptte  disposition  da 
notre  code  indique  positivement  que  le  législateur  reoon-»- 
naissait  l'importance  d'une  élection  de  domicile,  où  l'on 
pût  facilement  se  procurer  les  renseignements  néces- 

(i)  Oo  trouve  dans  le  code  la  preuve  de  rimportance  que  le 
législateur  attachait  9u  domicile  :  art.  61 ,  pour  ce  qui  tieoi  à 
la  naissance  daos  les  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  suc 
mer,  oii  il  prescrit  renvoi  ppr  ^iDscription  maritime  du  port  àB 
désarmement,  de  Tacte  dressé  à  bord,  et  ipscrit  è  la  suite  Au 
rôle  de  l'équipage  à  Tofôcier  de  l'éiat-civil  du  domicile  du  pèce 
de  Tenfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  esl  inconnu,  pour  qu'il  ait  à 
en  faire  rinscripiion  en  double  acte  sur  le  registre  des  naiisancei 
de  la  susdite  commune. 

11  en  est  de  môme  de  Tacte  mariage,  art.  70  :  l'officier  de 
rétat*civil  doit  exiger  la  présentation  de  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  époux.  Le  législateur  (art.  71)  preserit  encore 
d'indiquer  dans  Tacle  do  notoriété  ]û  lieu  et  Tépoque  de  la 
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saircs.  Mais  le  domicile  d'habitation  en  matière  d'état 
civil  est  trop  sujet  au  changement;  il  n'est  pas  comparable 
pour  les  avantages  et  les  garanties  au  domicile  pris  dans 
la  commune  d^origine.  11  ne  peut  être  rigoureusement 
admissible  dans  tous  les  cas  pour  lacté  de  décès,  de  même 
que  pour  l'acte  de  naissance  sur  mer,  où  l'enfant  prend 
comme  commune  d'origine  le  dernier  domicile  de  ses 
père  ou  mère. 

Quant  au  domicile  politique  ou  d'habitation,  il  a  bien 
son  importance  pour  Texercice  journalier  des  droits  civils 


naissance.  Mais  il  ne  dit  rien  du  renvoi  de  rexpédition  de  Tacte 
de  mariage  à  Tof acier  de  Pétat-civil  du  lieu  natal  ou  de  la 
commune  d^origine  pour  être  annexée  à  Tacte  de  naissance. 
Il  établit  aussi  la  nécessité  du  domicile  pour  ce  qui  a  rapport  à 
Facte  de  décès  (art.  de  80  à  83).  Ainsi,  il  est  dit  que  dans  le  cas 
de  décès  dans  les  hôpitaux  civils,  militaires,  ou  autres  lieux  ou 
maisons  publics,  rofûcier  de  Tétat-civil  du  lieu  du  décès  devra 
envoyer  une  expédition  de  l'acte  dressé  par  lui  sur  le  lieu  du 
décès  à  Tofticier  de  Tétat-civil  du  dernier  domicile  de  la  personne 
décédée,  pour  être  inscrit  sur  le  registre  d'élat-civil  du  lieu. 

Que,  dans  le  cas  de  décès  en  mer,  Tacte  de  décès  soit  dressé 
à  bord  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage,  qu'une  double  expé- 
dition en  soit  déposée  à  Tinscripiion  maritime  du  port  de 
relâche  ;  qu'enfin  le  rôle  do  Téquipage  soit  déposé  à  Tinscrip- 
tion  maritime  du  port  do  désarmement  qui  à  son  lour  devra 
dresser  une  expédition  de  l'acte  à  Tofûcier  de  Tétat-civil  du 
dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  pour  être  inscrit  de 
suite  sur  le  registre  d'état-civil  du  lieu  (art.  96,  97,  98). 

Enûn,  le  législateur  prescrit  de  pourvoir,  par  riolermédiaire 
des  consuls,  à  la  transcription  sur  le  registre  de  Télat-civil  du  der< 
nier  domicile  comme  domicile  de  famille  en  France,  de  l'acte  de 
naissance,  mariage,  décès,  dressé  en  pays  étranger ,  ou  à  la 
suite  des  armées  en  campagne. 
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ou  politiques  ;  mais  il  ne  peut  pas  d'avantage  entrer  en 
comparaison  avec  la  commune  d*origine  comme  point  gé- 
néral de  centralisalion  en  matière  d*état  civil. 

Cette  préférence,  que  nous  accordons  an  siège  natal,  est 
naturelle  ;  elle  est  du  reste  légitimée  par  celle  qui  lui  a 
déjà  été  donnée  dans  plusieurs  circonstances,  lorsque 
par  exemple  il  s'est  agi ,  en  1826,  de  réformer  le  régime 
hypothécaire  i  Tépoque  du  concours  ouvert  par  Casimir 
Périer,  et  en  1854  de  constituer  Tétat  criminel  des  con- 
damnés. C*est  au  lieu  de  naissance  que  MM.  Duval ,  De- 
courdemanche,  etc.»  ont  eu  Tidée  de  réunir  les  actes  hy- 
pothécaires des  grevés.  C'est  le  siège  natal  que  M.  Hét>ert, 
ancien  notaire  à  Rouen,  a  pris  pour  point  de  départ  de 
son  système  d'immatriculation  générale.  C'est  là  aussi  que 
M.  Emile  de  Girardin  voulait  qu'on  ouvrit  son  grand 
livre  d'inscription  universelle,  et  que  fût  délivrée  sa  feuille 
ou  inscription  de  vie.  C'est  également  au  lieu  de  naissance 
en  regard  des  actes  de  l'état  civil,  que  M.  Bonneville  est 
venu  proposer  en  1848  de  localiser  les  renseignements 
Judiciaires,  concernant  chaque  condamné. 

Enfin  il  est  de  fait  qu'aux  ministères  des  affaires  étran- 
gères (1)  de  la  guerre,  de  la  marine,  etc.,  la  plupart  des 

(!)  Les  consuls  pour  les  Français  résidant  h  l'étranger  rem- 
plissent les  fonctions  d'ofâciers  de  Tétat-civil  ;  ils  tiennent  à  cet 
effet  des  doubles  registres.  L'un  de  ces  registres  reste  en  dépôt 
h  la  chancellerie  consulaire,  Tautre  est  envoyé  au  ministère  des 
affaires  étrangères ,  dans  les  archives  duquel  il  est  con- 
servé. 

En  même  temps  que  le  consul  reçoit  Tacie-minute,  une  expé- 
dition particulière  de  cet  acte  est  adressée  immédiatement  par 
lui  an  ministère ,  où ,  après  en  avoir  extrait  les  indications 
principales,  on  la  transmet  soit  au  dernier  domicile,  s'il  est 
connu,  soit  au  domicile  d'origine,  pour  que  le  maire  du  lieu  ait 
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fletë»  a^  réUl  ëW\l  (ittt  mi  tt-ansmis  fi  éë^  àdiMfliMM- 
tiorift  (^htrdleS,  pdbi^idfidètii  âtl  domicile  d'origine,  (ifittiè 
qu'il  est  plu)  tOt  6bf1nu  tjue  le  dernier  dothidlè. 

L*àr^ondi^^ëmértt  Hital  est  un  domidlâ  hie,  qtii  ne 
changé  pë»,  qUi  né  ^ê  péfd  et  tie  ^'oûBlig  iàMÏi.  Il  éSt 
tbtijôUb  (stfnilu,  ôu  facile  h  cohriatt^e.  Il  flfUM  défis  im 
ll»6  actes  iinpôrtdhts  de  la  Vie.  Tout  atitfe  dbiftieiië,  i^l* 
itemplé  celui  du  mariage,  est  sécoUdàirë,  ti^filitôifêi  et 
(belle  à  oublier;  ainsi  il  arrite  soiivétii  qtl*Uri  mël^ié^ 
citil  s'inscHt  dans  Une  tilhs  de  pdssd^è,  où  Ton  d*à  ëoti- 
?eht  aucune  parëtité,  et  qtië  Ton  quitte  biéHtôf  p6M  loti- 
Jours.  Tel  est  fréquemment  le  éas  dëà  t^ersënnéi  attachées 
à  radministfation*  aux  financés,  à  rtinivérMté,  i  rël-méé. 
à  la  magistrature ,  etc.  Datii  ces  càS,  il  est  incontestable 
qu'il  serait  d*un  grand  avantage  pour  le  beiioin  journalier 
dès  familles,  qu'on  pflt  tfbUTër  tiri  moyëh  de  eëtilhUiSêr 
les  différentes  pièces  particdlièrés  dé  leur  étàï  mw. 

Lé  domicile  d'origine  consèff é  toujôtirs  ses  droits  (1). 

à  la  transcrire  immédiatement  sût*  son  dbublè  regiét^ë  â'étài- 
dfil,  afln  qu'elle  puisse  sertir  dé  bôtifëlle  mitltile. 

D'un  autre  côté,  comme  les  Français  résidant  k  rélranger 
ne  sont  pas  dans  robligalion  de  faire  leurs  déclarations  d*état 
cifil  à  la  chancellerie  consulaire  ,  il  en  résulte  que  lei  actes 
reçus  par  l'autoriié  locale,  ('estent  pour  la  plupart  sans  expédi- 
tion, échappent  à  Tauiorité  consulaire,  et  ne  partiennent  ^ 
aucun  domicile.  De  celle  façon  Tolat  cirilde  ces  Français  court 
le  risque  d'ôlre  incomplet,  et  Ton  éprouve  les  plus  grandes  dif- 
flculiés  quand  il  faut  rassembler  les  pièces  constitutives  de  Tétat 
citil  des  personnes. 

(1]  Comme  preuve  de  son  importance,  il  sufflt  de  rappeler 
l'arrêt  que  rendit  la  cour  de  Cassation  (le  10  yendémiaire,  an 
tu,  affaire  Dulong],  par  lequel  on  décida  que  la  succession  du 
général  Destaing  s^était  ouverte  h  AUrillac»  dont  il  était  abSént 
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Y  a-MI  Jamais  déclaration  expresse  qu'on  renôttee  à  tié 
domicile?  Non»  assurément.  Et  la  commune  d*origltte 
reste  toujours  le  véritable  lieu  d'élection  pour  la  centra- 
lisation des  actes  de  l'état  ci?il  comme  de  Tétat  crinâinel. 

Aussi  M.  A.  Bonneville,  dans  son  mémoire  sur  la  locali- 
sation des  renseignements  judiciaires ,  a-t-il  dit  i  propos 
de  la  nécessité  d'une  commune  d'origine  :  Lè$  Français  ^ 
née  en  pay$  étrangwê,  et  leê  étrangen  naturalitéi  en  J^ance 
seraient  tenus  de  faire  en  France  élection  d*iifie  tùmmûhe 
d^origine^  iur  lee  registres  de  laquelle  serait  transcrit  leur 
acte  d$  naissance  ou  dé  naturalisatiof/i. 

Chaque  citojreû  français  d'origine  indigène  aurait  aidsi 
en  France  sa  commune  de  naissance  réelle  ou  adoptlVe. 

IV. 

0B    LA    CBNTRAUSATIOlf   DES   TROIS   ACTES    PEUTCtf  AUl 
DE  L'ÉTAT  (IITIL  AD  DOMICILE  D'OBiaiNB. 

Avant  d'exposer  ce  mode  de  centralisation  des  actes  de 
rétat  civil,  il  convient  de  rappeler  brièvement  quelques 
mesures  qui  ont  été  adoptées ,  ou  des  projets,  qui  ont  été 
présentés,  dans  le  but  de  pourvoir  à  Tinsuffisance  de  l'état 
criminel,  du  régime  hypothécaire ,  à  Tisolement  des  actes 
notariés,  etc. 

l""  Le  projet  d'un  double  dépôt  général  à  Paris,  aux 

depuis  quinze  années,  parce  que  le  domicile  d^origine  se  con- 
serve,  tant  que  la  volonté  de  lui  en  substituer  un  autre  n'est 
point  indiquée  d'une  manière  expresse  et  positive,  et  que  dans 
l'espèce  particulière  il  n*étai(  pas  sufûsamment  justiûé  que  le 
général  ait  eu  Tintention  de  faire  choix  d'un  autre  domicile. 
(Répertoire  de  Jurisprudence,  par  Rolland  de  Villargues,  art. 
Domicik). 
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Hfiifistèir^  dj^  la  justice  et  de  Tintérieur^idesAcrèts  etja- 
gements  rendus  par  les  cours  et  tribunaux  de  TEmpire, 
prescrit  par  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

2°  La  proposition  faite  en  1838  par  M.  Joye,  chef  da 
bureau  du  notariat  au  ministère  de  la  justice.  d*étendre 
à  toutes  les  minutes  des  actes  notariés,  sans  exception,  la 
mesure  déjà  consacrée  par  Fédit  de  juin  1776,  d*après 
laquelle  les  secondes  minutes  notariales  des  colonies  sont 
centralisées  au  ministère  de  la  marine  (1). 

3°  La  centralisation  établie  depuis  1808  à  la  préfectore 
de  police  de  toutes  condamnations  émanées  des  tribunaux, 
et  qui  ne  constitua  jusqu'en  1833  qu*un  immense  et  in- 
digeste amas  de  pièces  de  toute  nature. 

M.  A.  Bonneville  fait  observer  que  Torganisation  de  ce 
bureau,  malgré  le  secours  des  tables  mobiles  perpétuelles 
à  Taide  de  bulletins  indiriduels ,  classés  suivant  Tordre 
alphabétique ,  suffit  pour  le  service  du  département  de  la 
Seine  et  des  départements  adjacents,  mais  qu*elle  fut 
complètement  impuissante  à  pourvoir  aux  exigences  jour- 
nalières du  service  des  cours  et  des  tribunaux  de  tous  les 
départements  réunis. 

4°  La  proposition  d'inscrire  les  droits  d^kypoihèques  au 
bureau  du  lieu  de  naissance,  faite  en  1826,  lors  du  con- 
cours établi  par  Casimir  Périer,  tendant  à  la  réforme  hy- 
pothécaire, proposition  qui,  en  ce  qui  concerne  seulement 
rhypothèquc  légale,  fut  reproduite  en  1843,  par  la  cour 
royale  de  Dijon ,  dans  sa  réponse  à  la  circulaire,  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  adressa,  en  date  du  7  mai  1841,  à  la 
cour  de  cassation,  aux  cours  royales,  aux  facultés  de  droit. 

(1)  Pélition  à  la  chambre  des  députés  du  21  avril  1838, 
communiquée  par  M.  Carctte  (Antoine-Auguste),  avocat  à  la 
cour  de  Cassation  et  au  conseil  d'Rtat. 
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« 

5»  Le  registrar  général  de  Londres ,  institué  par  la  loi 
da  17  août  1836,  avec  mission  de  recevoir,  coordonner 
et  publier  tous  les  ans  le  relevé  des  actes  de  l'état  civil 
de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles ,  en  vigueur  pour 
TAngleterre  depuis  Tannée  1837,  pour  TÉcosse  depuis 
1854,  et  pour  Tlrlande  depuis  1855. 

A  cet  elTet,  les  trois  royaumes  de  la  Grande-Bretagne 
ont  été  divisés  en  un  certain  nombre  de  districts.  Dans  le 
chef-lieu  de  chaque  district  se  trouve  un  préposé  h  l'état- 
civil,devantlequelsont  déclarés  les  naissances,  mariages 
et  décès.  Cette  déclaration  n*est  ni  obligatoire,  ni  soumise 
à  aucune  sanction  pénale.  La  loi  s*est  contentée  d'établir 
que  les  extraits  de  ces  registres  Teraienlfoi  en  Justice.  Tous 
les  ans  les  préposés  remplissent  un  cadre,  arrêté  par  Tad- 
ministration  centrale,  uniforme  pour  tout  le  royaume,  du 
mouvement  de  la  population  dans  chaque  district.  Un 
exemplaire  est  conservé  dans  les  archives  de  celui-ci  ;  et 
l'autre  est  envoyé  au  registrar  général  à  Londres,  qui  dé- 
pouille ces  documents ,  et  en  fait  l'objet  d'un  rapport 
annuel  au  Home  Office  (ministère  de  l'intérieur] ,  lequel 
rapport  général,  depuis  l'année  1840,  est  mis  sous  les 
yeux  du  parlement  (1). 

&>  Le  moyen  signalé  en  1841  par  M.  A.  Bonneville 
d'organiser  à  Paris,  suivant  le  vœu  des  législateurs  de 
Tan  lY,  un  vaste  dépAt  général  et  central  des  documents 
Judiciaires  véritablement  accessible  à  tous  les  tribunaux 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  mais  aussi  consistant  à  ré- 
partir entre  tous  les  greffiers  des  tribunaux  répressifs  la 
confection  des  bulletins  individuels  de  condamnation  Jus- 


(1)  Détails  qui  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Legoyt,  chef 
du  bureau  de  la  statistique  générale  de  France. 
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qfa'rfdrft  cbtibéhtréé  ai)  bureau  des  sommiers  JndMiafte, 
M  manière  à  décharger  d*autaht  le  dépôt  centrai. 

!•  Le  système  universel  d'immatrlculalion,  proposé  en 
1841  par  M.  A.  B.  Hébert,  ancien  notaire  à  Rouen,  appli- 
éflbié  soit  aut  actes  Judiciaires ,  soit  seulement  aux  actes 
de  rétat  civil ,  et  consistant  dans  inscription  d'un  objet 
quelconque  sur  un  re|?istre  avec  Tadjonction  d*Un  numéro 
d*Ofdt*è!,  qui  rende  h  jamais  impossible  toute  confusion  de 
Tôbjet  inscrit  arec  tout  autre,  malgré  la  similitude  la  plus 
Mpi^ante. 

Ce  système  conçu  sur  une  àUssi  vaste  échelle  (}uë  Ta 
fëit  M.  Hébert,  effraie  Tesprit  par  Son  immensité,  et 
eipbse,  malgré  sa  simplicité  apparente ,  à  trop  de  con-^ 
flision. 

i^  Lé  grand  livt-e  d'inscription  universelle  ou  tiBtiillè  de 
Vie  p^dposé  en  1850  par  M.  Emile  dé  Girardid,  et  ({tii 
n'est  qu'une  reproduction  du  projet  de  M.  Hébert. 

9*  Enflti  la  nouvelle  proposition  faite  pa^  M.  A.  Bonne- 
fille  dans  son  discours  de  rentrée  protioheé  à  Taudiencc 
Solennelle  du  tribunal  de  Versailles  le  5  novembre  1848, 
et  appliquée  en  1890  par  M.  Rouhë^,  ministre  de  la  Jus- 
tice (circulaire  du  6  novembre) ,  de  localiser  au  greffe  de 
rai^i*ondissement  natal  les  renseighemehts  Judiciaires , 
eôncërnant  chaque  cohddmné. 

De  ces  différents  systèmes  de  centralisation,  ceux  qui 
tohsisteht  en  un  seul  dépôt  ou  registre,  central  et  uni- 
versel poui*  tout  l'ertipire,  n'ont  guère  formé,  oU  ne  peu- 
^  Veht  former  qu'un  amas  prodigieux  et  inextricable  de 
pièces,  dont  il  est  impossible  de  tirer  parti,  malgré  les 
moyens  les  plus  ingénieux  d'ordre  et  de  classification  qui 
les  accompagnent.  Et  en  Angleterre  le  registrar  général  ne 
notis  paràtt  utile  qu'au  point  de  vue  de  la  statistique,  et 
ne  doit  guère  dbUnef  d'autres  résultats  qUe  céllx  c|tl'on 
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obtimit  à  Paris  au  bureau  de  la  Btatittiqae  générale  de 
Fhance.  L*expérience  du  moins  n*a  pas  encore  montré 
{}U'il  pût  sâtisraire  aux  besoins  journaliers  du  service  des 
aetes  de  l'état  civil. 

Au  contraire  ,  toutes  les  insUtutions  de  centralisa lidn 
rë^tfciihte  et  non  universelle,  telles  qUe  la  localisation  Ali 
greffe  de  rarrohdissement  natal  de6  renseignements  Judi- 
ciaires, la  centralisation  à  Paris  des  actes  notariés  des  cd- 
lohies,  là  ceritralisatidtl  aux  ministères  de  la  maribe,  de  h 
gderl-e,  des  affaires  étrangères,  des  actes  de  Tétat  civil  des 
marins ,  des  militaireîi  et  des  Français  résidait  à  l'é- 
tranger, etc.,  todted  ces  institutions  fonctionnent  rei[U> 
Itèirement  et  rendent  dlhcôntëstables  services  (1). 

La  mesure  que  noUs  proposons  est  de  la  même  natù^e 
ituë  fcés  dernières  ;  elle  est  analogue  à  celle  dé  M.  A.  Bôh- 
iièVille,  et  nous  pensons  qu'utile  comme  elle,  elle  a  autant 
de  ëhaubes  de  réussir. 

tl  s*agit»  en  effet,  de  réunir  à  la  commune  natale  de 
chaque  individu  les  trois  actes  principaux  de  son  état  citil, 
Tabte  de  naissance,  l'acte  de  mariage  et  Tacte  de  décès. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  ^éils  rieU  changer 
aUt  couttimes  en  vigueur ,  cette  nouvelle  mesuré,  d'uhe 
application  simple,  facile,  et  économique ,  ajouterait  lin 
degré  de  perfection  de  plus  à  noire  état-civil.  SeulemëUt 

(1)  Le  dépôt  au  greffe  d'arrondissement  de  la  double  minute 
des  actes  reçus  par  les  municipalités  comprises  dans  la  circon- 
scription de  chaque  tribunal,  est  bien  le  principe  d'une  cen- 
tralisation ,  mais  d'une  centralisation  qui  ne  peut  en  aucune 
inanièrô  assurer  le  rapprochement  et  la  réunion  matérielle  des 
pièces  constitutives  de  l'état  civil  des  personnes.  Son  avantage 
principal  est  de  prévenir  la  perte  irréparable  des  actes  par  suite 
de  rincendie,  ou  d'autres  causes  de  destruction,  de  l'un  des  deux 
sièges  de  rétat-civil. 
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pour  assurer  sa  complète  effleacité,  dans  tous  les  cas  cfui 
pourraient  se  présenter*  il  deviendrait  nécessaire  qu'il  fttt 
créé  à  Paris,  au  Palais-de-Justicc  ou  ailleurs,  un  dépAt 
central,  auquel  serait  adressée  exceptionnellemeut  Texpé- 
dition  des  actes  sans  désignation  d'arrondissement  natal. 
Par  ce  moyen  le  dépAt  central,  au  lieu  de  comprendre 
Tuniversalité  eiïrayante  des  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  ne  comprendrait  simplement  qae  les  actes  excep- 
tionnels de  mariage  et  de  décès  dont  l'expédition  n'aurait 
pu  être  adressée  à  Tarrondissement  natal  resté  inconnu. 
Et  même  ce  dépôt  pourrait  renvoyer  au  lieu  de  la  nais- 
sance, au  fur  et  à  mesure  qu'on  le  découvrirait,  les  susdits 
actes,  de  manière  à  se  décharger  d'autant.  Il  ferait  en  cela 
pour  le  civil ,  ce  que  font  journellement  les  ministères  de 
la  guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères  pour  le 
militaire,  le  marin  et  les  Français  résidant  à  l'étranger  (1). 

Nous  appuyant  d'un  côté  sur  celte  donnée  incontestable, 
que  le  lieu  de  la  naissance  généralement  connu  ou  facile  à 
connaître ,  doit  être  le  domicile  fondamental  en  matière 
d'état  civil,  encouragé  d'un  autre  côté  par  l'accueil  favo- 
rable que  radministration  a  fait  a  la  proposition  de 
M.  A.  Bonneville,  nous  voudrions  qu'on  insérât  au  Code 
Napoléon  un  article  conçu  en  ces  termes ,  dans  le  cas 
où  une  simple  décision  administrative  ne  pourrait  pas 
sufflre. 

Aussitôt  quun  acte  de  mariage  ou  de  décès  aura  été  reçu 
dans  un  siège  quelconque  d' état-civil^  le  préposé  à  cet  état 

(1)  Une  circulaire  récente  de  M.  Abbalucci,  ministre  de  la 
justice,  vient  de  reconnaître  Topportunilé,  pour  compléter  lo 
mode  de  localisation  des  renseignements  judiciaires  proposé  par 
M.  Bonneville,  de  créer  h  son  ministère  un  dépôt  central  pour 
les  cas  exceptionnels  d'arrondissement  natal  resté  inconnu. 
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(/•  fnaire)  sera  ienu  sous  peins  d^une  amende  de  ...  francs 
par  omission  d'adresser  ,  suivant  la  forme  et  les  dimensions 
prescrites^  une  expédition  dudit  acte  à  la  municipalité  du 
lieu  de  la  naissance  de  Vépoux  et  de  Vépouse ,  s'il  iagit  d^um 
mariage,  et  du  défunt,  s'il  s'agit  d'un  décès. 

Ces  extraits  ou  expéditions  seront  mentionnés  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  (1),  classés  par  ordre  alphabétique  et 
l'objet  de  tables  annuelles  et  décennales. 

Pour  les  cas  exceptionnels  d'arrondissement  natal  resté  »n- 
eonnUf  l'expédition  de  l'acte  sera  faite  par  le  méme^  dans 
les  mêmes  termes ,  et  dans  le  même  délai,  au  dépôt  ou  greffe 
général  établi  à  Paris  à  cet  effet.  Ces  extraits  ou  expé- 
ditions seront  classés  par  ordre  alphabétique,  et  l'objet  de 
tables  annuelles  et  décennales. 

Le  tout  pour  servir  aux  documents  demandés. 

Quant  au  mode  de  centralisalion  que  l'on  doit  adopter, 
OD  peut  se  poser  les  deux  questions  suivantes  : 

l""  L'arrondissement  natal  doit-il  se  borner  à  indiquer 
en  marge  de  Tacte  de  naissance  la  date  et  le  lieu  du  dépdt 
de  la  minute  des  autres  actes,  et  renvoyer  pour  les  de- 
niandes  d'extrait  à  la  municipalité,  qui  a  reçu  et  conserve 
l'acte^inute. 

i""  Devrait-il  plutôt  enregistrer  ou  classer  Texpédition 
reçue  de  Tacte  minute,  et  avoir  également  la  Taculté  d'en 
délivrer  l'extrait,  comme  d'une  seconde  minute  ? 

Dans  le  premier  cas  on  n'atteindrait  pas,  d'une  manière 
complète ,  le  but  qu'on  se  serait  proposé.  On  se  bornerait 
à  mettre  les  familles  sur  la  trace  des  actes  dont  elles  ont 


(1)  Sur  le  registre  des  naissances  en  regard  de  Tacle  de 
naissance,  un  espace  eu  blanc  pourrait  ôlre  réservé  pour  con- 
signer en  son  temps  les  actes  correspondants  de  mariage  et  de 
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beseio,  mais  dont  la  délivrance  entraînerait  encore  beau- 
coup de  longueurs  et  de  frais. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  mesure  aurait  in- 
médiatement  toute  son  efflcacité  ;  elle  remédierait  à  tons 
les  inconvénients  actuels.  On  serait  toujours  sûr  de  trputer 
à  Tarrondissement  natal  Tindicalion  officielle,  ou  Teipé- 
dition  de  tout  acte  d*état  civil.  Et  dans  le  cas  où  Texpé- 
dition  de  Tacte-minute  ne  serait  pas  parvenue  à  Tfir- 
rondissement  natal,  on  aurait  la  certitude  de  la  retroavtr, 
ou  de  retrouver  Tindication  de  Tacte-minute  au  dépAt 
central  établi  pour  les  cas  exceptionnels. 

Les  municipalités  ne  perdraient  rien  à  ce  que  chaque 
arrondissement  natal  pût  délivrer  la  contre-expédition  à» 
actes  ;  elles  regagneraient  d'un  c6té  ce  qu'elles  auraieat 
perdu  de  l'autre. 


DES  ^VAITTAGES  QUI  RÉSULTEE4IENT  DE  tH  CBNT9AL|$.iT)QN 
PES  ACTES  DE  MÀEUGE  ET  DE  DÉCÈS  AU  DPMICUI 
DOEIGINE. 

Notre  état-civil ,  tel  qu'il  est  organisé ,  présenta  des 
avantages  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier.  En  général  sa 
bonne  tenue  ,  la  rédaction  de  ses  actes,  surtout  dans  {es 
villes,  la  confection  de  ses  tables  annuelles  ou  décennales, 
ne  laissent  presque  rien  à  désirer. 

Au  point  de  vue  de  la  statistique,  il  touche  à  son  plus 
haut  degré  de  perfection.  On  peut  constater  le  mouvement 
de  la  population,  son  accroissement,  sa  diminution,  ses 
fluctuations.  On  arrive  facilcQf|ent  à  connaître  le  nom))re 
des  naissances  calculé  par  année,  par  mois,  par  jour,  par 
heure  ;  la  proportion  des  flUes  et  des  garçons,  4c»  enfanli 
trouvés  et  reconnus,  des  enfants  légitimes  ou 
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rels,  etc.  On  relève  le  nombre  des  mariages  dans  la  popu- 
lation urbaine  comme  dans  la  population  rurale;  celui  des 
personnes  célibataires,  mariées  ou  veuves ,  celui  des  ma- 
riages entre  tantes  et  neveux,  entre  oncles  et  nièces, 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  etc.;  il  en  est  de 
même  des  décès.  On  en  connaît  le  nombre  et  même  les 
causes,  on  en  fait  la  distribution  par  département,  par 
commune,  par  année,  par  saison  ,  par  âge.  On  les  calcule 
par  mois,  par  jour,  par  heure.  Rien  de  ce  qui  se  rapporte 
à  la  statistique  des  naissances  ,  des  mariages  et  des  décès, 
n*a  échappé  à  l'observation.  £t  ces  résultats  sont  dus  à  la 
centralisation  de  cette  partie  de  Tétat  civil  au  bureau  de 
la  statistique  générale  de  France.  En  un  mot  :  là  se  troufe 
réuni  ce  qui,  dans  Tétat  civil ,  est  seul  susceptible  d'une 
centralisation  générale. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'état  civil  au  point  do 
vue  de  son  degré  d'utilité  pour  les  familles,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  les  considérants  et  les  articles  de  la  lof  du 
10  décembre  1850;  et  la  mesure  que  nous  proposons  nous 
a  paru  devoir  combler  la  lacune  qui  s'observe  sur  ce  point. 

Cette  mesure  se  recommande  surtout  par  sa  simplicité 
et  par  sa  facile  application ,  puisqu'elle  consiste  presque 
uniquement  dans  l'expédition  de  Tacte  de  mariage  et  de 
décès  à  Farrondissement  natal  pour  être  annexée  à  Tacte 
de  naissance.  Elle  aurait  Timmense  avantage  de  ne  rien 
changer  à  ce  qui  existe.  La  minute  de  Tacte  resterait  tou* 
jours ,  comme  par  le  passé ,  au  siège  d'état-civil  qui  Fan- 
rait  reçue;  il  n'y  aurait  qu'une  multiplication  de  cette 
minute.  Par  ce  moyen  Tacte  de  naissance  deviendrait  le 
point  d'attraction  des  autres  actes.  £n  s'adressant  au  [do- 
micile natal,  on  se  procurerait  à  Tinstant  des  rens^igat- 
ments  complets  d'état  civil,  sans  s'exposer  aux  lenteurs, 
aux  difficultés,  et  même  aux  impossibilités  actuelles. 
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L'extrait  de  l'acte  de  naissance  pour  un  mariage  en 
secondes  noces,  ne  serait  pas  le  même  que  pour  un  pre- 
mier mariage.  Celui-ci  n'avait  offert  en  marge  aucuoe 
annotation  ;  celui-là  contiendrait  Tindication  précise  d'un 
premier  mariage  ,  du  lieu  où  il  a  .été  célébré,  de  la  per- 
sonne qui  en  a  été  l'objet. 

Pour  le  cas  de  décès  dans  un  pays  ignoré,  l'acte  de  nais- 
sance ferait  mention  de  la  notiûcaiion  qui  en  aurait  été 
Taite  à  la  municipalité  d'origine  par  la  municipalité  dé- 
positaire de  l'acte-minute  >  et  pourrait  fournir  sans  dif- 
ficultés les  renseignements  demandés.  A  l'acte  de  naissance, 
dans  le  lieu  où  le  jeune  conscrit  a  reçu  le  jour  et  a  tiré  au 
sort,  viendrait  se  rendre  l'acte  constatant  le  trépas  glorieux 
du  soldat  mort  sur  le  champ  de  bataille,  et  s*enregistrer 
les  deux  actes  fondamentaux  de  sa  vie  ;  et  l'on  ne  verrait, 
point,  comme  cela  a  lieu  quelquefois,  appeler  pour  tirer 
à  la  conscription  et  porter  comme  insoumis  des  jeunes 
gens  décèdes  depuis  longtemps.  Aux  archives  du  pays 
natal  ou  au  dépôt  central,  serait  renvoyé  par  la  commune 
dépositaire  de  Tacte-minute  l'acte  de  décès  de  la  personne 
morte  loin  de  sa  famille  daus  un  pays  étranger  ,  sans 
parents,  sans  amis,  sans  connaissances,  dans  Tisolement 
le  plus  grand  (1). 

Ce  mode  de  centralisation  viendrait  véritablement  con- 
stituer rétat  civil  complet  et  régulier  de  chaque  individu. 
Par  ce  moyen,  dans  aucune  circonstance  l'acte  de  mariage 
ou  de  décès  ne  ferait  défaut ,  et  les  abus  que  nous  avons 
signalés  ne  seraient  plus  possibles. 

(1)  Les  familles  françaises  résidant  h  l'étranger  n'auraient 
aussi  qu^à  faire  choix  en  France  de  la  commune  où  devrait  être 
inscrit  Tacte  de  naissance  de  leurs  enfants  nés  sur  le  sol  d^une 
autre  nation. 
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La  statistique  locale  y  trouverait  aussi  de  nouveaux 
éléments  qui  donneraient  une  valeur  de  plus ,  en  ce  qui 
concerne  les  nouveau -nés ,  à  quelques-uns  de  ses  résul- 
tats, entre  autres  à  ceux  qui  ont  pour  base  le  rapport  des 
décès  aux  naissances.  Là  se  rencontre  une  lacune  nuisible 
à  Fexactitude  de  ses  calculs.  Les  déplacements ,  qui 
s'opèrent  continuellement  dans  la  population  des  diffé- 
rentes localités,  empêchent  de  connaître  d'une  manière 
rigoureuse  la  juste  proportion  qui  existe  entre  les  nais- 
sances et  les  décès.  Ainsi ,  beaucoup  d'enfants  nés  dans 
une  commune,  sont  mis  en  nourrice  et  meurent  dans  une 
commune  différente  ;  la  naissance  compte  pour  une 
localité  et  le  décès  pour  une  autre.  A  Paris  surtout,  les 
nouveau-nés  sont  souvent  inscrits  à  Tétat-ci vil  d'un  arron- 
dissement pour  la  naissance,  et  dans  un  autre  pour  le 
décès.  Et,  cependant,  la  naissance  et  le  décès  doivent  tou- 
jours se  trouver,  autant  que  possible ,  dans  une  dépen- 
dance mutuelle  pour  donner  aux  résultats  de  la  statistique 
locale  leur  véritable  valeur. 

Enfin,  l'importance  d'une  telle  mesure  ne  se  bornerait 
point  exclusivement  à  l'empire  français  ;  car,  en  devenant 
l'objet  d'une  coutume  internationale,  elle  pourrait  facile- 
ment faire  profiter  tous  les  pays  de  ses  heureux  résultats. 
La  France  n'aurait  qu'à  donner  l'exemple,  envoyer,  soit 
directement,  soit  indirectement,  par  ses  consuls ,  au  lieu 
de  la  naissance,  l'expédition  des  actes  de  mariage  ou  de 
décès  des  étrangers,  qu'elle  aurait  inscrits  sur  ses  propres 
registres  d'état-civil,  et  exiger  par  réciprocité,  qu'on  lui 
renvoyât  de  même  les  actes  d'état  civil  de  ses  nationaux, 
résidants  ou  morts  à  l'étranger.  Cet  exemple  pourrait 
séduire  les  nations  civilisées,  et  les  conduire  à  adopter 
chez  elles  les  principes  d'un  état-civil,  dont  elles  auraient 
reconnu  par  elles-mêmes  les  avantages  incontestables, 
xxxviii.  219 
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RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

La  nécessité  de  pourvoir  à  certaines  difflcoltés  graves 
d'état  civil  s*est  souvent  fait  sentir.  Notre  but  dans  ce 
mémoire  a  été  de  recherctier  les  causes  de  ces  difficultés  et 
d*y  porter  remède. 

La  source  principale  du  mal  nous  a  paru  se  trouver 
dans  le  défaut  de  centralisation  des  éléments  constitutifs 
de  rétat  civil  de  chacun  de  nous. 

D*un  côté,  ridée  d'un  vaste  dépôt,  à  Paris,  de  tous  les 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  sans  excep- 
tion, a  été  jugée  avec  raison  comme  impossible,  quant  à 
présent. 

De  Tautre,  la  localisation  de  ces  trois  principaux  actes 
à  la  municipalité  du  lieu  de  la  naissance  et  au  greffe  de 
Tarrondissement  natal,  atteindrait  le  même  but,  et  vient 
s'offrir  comme  le  moyen  de  centralisation  le  plus  simple, 
le  plus  eflicace  et  le  plus  en  harmonie  avec  ce  qui 
existe.  Elle  peut,  à  elle  seule,  combler  la  lacune  que  le 
législateur  a  déjà  cherché  à  remplir  par  les  transcrip- 
tions en  ce  qui  a  rapport  aux  militaires,  aux  marins ,  aux 
Français  résidant  à  Tétranger,  et  autres  décédés  dans  nos 
grands  établissements  publics;  et  elle  réaliserait,  en  ce 
qui  concerne  le  civil  proprement  dit,  une  amélioration 
générale  dont  toutes  les  familles  pourraient  profiter. 

Pour  obtenir  tous  les  résultats  que  ce  mode  de  cen- 
tralisation est  appelé  à  fournir,  il  suffirait  : 

lo  Dans  les  cas  ordinaires,  d*envoyer  l'extrait  ou  l'expé- 
dition de  Tacte-minute  à  la  municipalité  du  lieu  d'origine, 
pour  être  transcrit  ou  annexé  à  Tacte  de  naissance. 


^ 
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80  Dans  les  cas  exeeptionDels,  alors  que  le  lieu  de  nais- 
sance est  resté  inconnu,  d'adresser  Textrait  ou  Texpédition 
dudit  acte  à  un  dépôt  central  institué  à  Paris. 

5^  On  laisserait  toujours  au  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France  le  soin  de  rassembler,  comme  par  le 
passé,  les  éiémeats  dont  il  a  besoin  pour  établir  ses  ré- 
sultats. 

Les  avantages  de  cette  mesure  seraient,  en  ce  qui  cod- 
cerne  les  mariages  : 

De  faire  servir  Tacte  de  naissance  à  fournir  la  preuve 
authentique  et  Irrécusable  d'une  cause  d'empêchement, 
que  la  loi  n'a  pu  jusqu'à  présent  prévenir  par  les  publica- 
tions, dont  elle  a  toujours  reconnu  l'importance  ; 

D'éviter  les  difficultés  et  les  lenteurs  dMnvcstigations 
vagues  et  incertaines  toutes  les  fois  qu'on  ignore  la  date 
et  principalement  le  siège  d'un  acle  d'état  civil,  inconvé- 
nients qui  s'observent  surtout  pour  les  documents  relatifs 
aux  quatre  aïeuls. 
En  ce  qui  concerne  les  décès  : 

De  donner  à  tous  les  décès  la  publicité  prompte  et  of- 
flcielle,  dont  ils  ont  besoin  dans  le  double  intérêt  de  l'ad- 
ministration et  des  familles  ; 

D'assurer  à  l'arrondissement  natal  et  aux  familles  la 
nouvelle  officielle  du  décès  de  tous  ses  nationaux  ; 

De  fournir  à  la  statistique  locale  un  nouvel  et  précieux 
élément,  qui  lui  manque  ; 

£nûn,  un  des  effets  importants  de  cette  mesure  serait, 
en  devenant  l'objet  d'une  coutume  internationale,  de  faire 
parvenir  régulièrement  en  France  les  actes  d'état  civil  des 
nationaux  qui  résident  à  Tétranger,  et  réciproquement  de 
faire  profiter  les  étrangers  qui  vivent  ou  qui  meurent 
en  France  des  avantages  qu'offrirait  une  pareille  institu- 
tion. 

•29. 
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Paisse  la  question  que  nous  soulevons  mériter,  comme 
celle  de  M.  Bouneville  ,  Tattention  bienveillante  des 
hommes  sérieux  I 


Le  D'  J.-N.  Loir. 


> 
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8o  Dans  les  oas  exceptionnels,  alors  que  le  lieu  de  nais- 
sance est  resté  inconnu,  d'adresser  rentrait  on  rexpédition 
dudit  acte  à  un  dépôt  central  institué  à  Paris. 

3»  On  laisserait  toujours  au  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France  le  soin  de  rassembler,  comme  par  le 
passé,  les  éléments  dont  il  a  besoin  pour  établir  ses  ré- 
sultats. 

Les  avantages  de  cette  mesure  seraient,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mariages  : 

De  faire  servir  Tacte  de  naissance  à  fournir  la  preuve 
authentique  et  irrécusable  d*une  cause  d^empèchement, 
que  la  loi  n'a  pu  jusqu'à  présent  prévenir  par  les  publica- 
tions, dont  elle  a  toujours  reconnu  Timportance  ; 

D'éviter  les  difficultés  et  les  lenteurs  dMnvestigations 
vagues  et  incertaines  toutes  les  fois  qu'on  ignore  la  date 
et  principalement  le  siège  d'un  acte  d'état  civil,  inconvé- 
nients qui  s^observent  surtout  pour  les  documents  relatifs 
aux  quatre  aïeuls. 
En  ce  qui  concerne  les  décès  : 

De  donner  à  tous  les  décès  la  publicité  prompte  et  of- 
flcielle,  dont  ils  ont  besoin  dans  le  double  intérêt  de  l'ad- 
ministration et  des  familles  ; 

D*assurer  à  l'arrondissement  natal  et  aux  familles  la 
nouvelle  officielle  du  décès  de  tous  ses  nationaux  ; 

De  fournir  a  la  statistique  locale  un  nouvel  et  précieux 
élément,  qui  lui  manque  ; 

£nûn,  un  des  effets  importants  de  cette  mesure  serait, 
en  devenant  l'objet  d'une  coutume  internationale,  de  faire 
parvenir  régulièrement  en  France  les  actes  d'état  civil  des 
nationaux  qui  résident  à  l'étranger,  et  réciproquement  de 
faire  profiter  les  étrangers  qui  vivent  ou  qui  meurent 
en  France  des  avantages  qu'offrirait  une  pareille  institu- 
tion. 

•29. 
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par  des  fondations  nombreuses  et  variées ,  où  la  religion 
et  la  charité  viennent  prendre  la  première  place ,  par  des 
secours  donnés  à  temps  ou  a  vie ,  dans  les  hôpitaux ,  les 
hospices,  les  asiles  consacrés  à  tous  les  genres  de  misère 
et  de  souffrance  ;  par  d'autres  secours  conférés  à  domicile 
ou  reçus  dans  des  bureaux  dits  de  bienfaisance ,  dans  des 
ateliers  de  charité,  enfin  par  tous  les  moygoi  qtil  se  ratta- 
chent de  plus  ou  moins  près  à  ceux-là. 

C'est  l'histoire  de  cette  assistance  que  je  m'attendais  à 
trouver  dans  le  livre  de  M.  Monnier,  et  je  ne  serais  ni 
juste,  ni  vrai,  si  je  disais  que  je  Py  ai  en  vain  cherchée. 
Mais  je  ne  serai  pas  moins  vrai  en  avançant  qu'il  s*en  faut 
bien ,  ou  plutôt  qu'il  s'en  faut  trop ,  que  le  livre  ne  con- 
tienne que  cela.  On  le  caractériserait  d'un  mot  en  disant 
que  c'est  une  histoire,  très-incomplète  sans  doute ,  mais 
enfin  une  histoire  de  la  civilisation  ancienne  et  moderne, 
païenne  et  chrétienne ,  prise  du  point  de  vue  de  l'assis- 
tance; ce  mot  étant  pris  lui-môme  dans  le  sens  le  plus 
général  et  le  plus  complaisant. 

Un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  la  table  des  matières, 
suffirait  pour  convaincre  que  tel  est  bien  le  caractère  de 
Touvrage,  si  ce  caractère  n'était  pas  clairement  exprimé 
dans  ce  passage  du  premier  chapitre. 

a  Dans  cette  rapide  revuê  des  civUisationt  nieUlies  el 
écroutUsy  nous  reconnaîtrons  bien  des  mesures  âéréglées 
ou  bizarres ,  qui  ont  tenté  maintefois  la  crédulité  popu- 
laire et  joui  d'un  court  triomphe  :  lois  du  maximum  sur 
les  denrées  alimentaires,  confiscations,  impôts  forcés, 
impôt  progressif ,  monopole  de  certaines  industries,  in- 
tervention de  l'Etat  dans  la  liquidation  des  dettes  privées, 
banques  de  prêt  gratuit ,  partage  du  sol,  assistance  de  par 
la  loi.  distributions  d'argent,  de  sel,  d  huile,  de  viande  ou 
de  blé ,  corporations  privilégiées  d'artisans ,  eiempUon 


d'impôts  pour  des  classes  entières ,  émigration  foroée  des 
indigents,  assemblées  tumultueuses  avec  des  orateurs 
soldés  ;  que  sais-je  encore  ?  » 

Que  iaii-je  encore?  c'est --à-dire  tout,  tout  ce  qui  peut 
se  rattacher  »  même  de  très-loin ,  au  sujet  d'un  livre  » 
voilà  en  effet  la  pensée,  le  programme  de  celui  de 
M.  Monnier. 

Son  ouvrage  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  traite  de  l'assistance  dans  les  temps  an* 
clens  ou  païens,  les  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

La  seconde  l'envisage  dans  les  temps  modernes  oo 
chrétiens. 

Dans  la  première  partie ,  celle  qui  est  relative  k  la  Grèce 
et  à  Rome  ,  l'auteur ,  comme  je  le  disais  en  réalité 
d'après  lui ,  fait ,  à  proprement  parier,  l'histoire  do  la  ci*» 
vilisation  et  de  l'administration  antiques,  envisagées,  la 
plupart  du  temps ,  sans  doute ,  du  point  de  vue  de  l'assis^ 
tance ,  mais  trop  souvent  aussi  en  dehors  de  ce  point  de 
vue,  quelque  large  qu'on  veuille  le  faire. 

Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  Rome,  placée  ici  on  ne  sait 
pourquoi  avant  Athènes,  l'auteur  passant  en  revue  les 
points  constitutifs  principaux  de  la  société  romaine , 
traite  de  la  misère ,  de  l'oppression  ,  de  la  servitude 
des  classes  inférieures  ,  de  l'usure  et  des  usuriers , 
du  partage  des  terres  et  des  lois  agraires ,  du  patriciat  et 
de  son  patronage ,  des  colonies ,  soit  civiles ,  soit  mili- 
taires ,  de  l'annone  et  des  distributions  publiques  d'ali- 
ments ,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  avait  pour  objet  la  di-* 
rection,  l'entretien  et  l'apaisement  des  classes  et  des 
masses  Inférieures. 

Pour  la  Grèce ,  c'est  encore  la  même  manière  de  pro- 
céder, c'est-à-dire  une  revue  politique  et  économique , 
dont  voici  les  principaux  aspects.  L'esclavage  grec  en  re- 
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gard  de  la  servitude  romaine,  les  usuriers  grecs  comparés 
aux  usuriers  romains,  les  Clérouqui$s,  ou  le  partage  des 
terres  étrangères  aux  malheureux  qu'on  expatrie  ;  les  Ju- 
ges d'Athènes  pris  parmi  les  plus  pauvres  et  payés  pour 
rendre  la  justice  ;  le  Théorique ,  ou  trésor  plus  particulier 
des  besoins  et  des  plaisirs  du  peuple  ;  les  distributions  de 
vivres  à  tous  les  citoyens  libres;  presque  tout,  en  un  mot, 
ce  qui  constituait  l'économie  et  Tadministration  de  la  so- 
ciété athénienne. 

Il  est  bien  évident  que  ce  n'est  que  par  le  plus  grand 
abus  de  mots  qu'on  arrive  à  traiter,  sous  le  titre  de  l'as- 
sistance ,'de  tous  ces  points  de  la  constitution  de  la  société 
antique.  Peut-on  appeler  assistance  le  pain  qu'à  Home 
surtout  on  jetait  aux  esclaves  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  faim  ;  Tobole  qu'on  distribuait  aux  misérables 
juges  d'Athènes  pour  leur  donner  le  loisir  de  mal  Juger; 
cette  autre  obole  qu'on  leur  mettait  dans  la  main  à  leur 
entrée  au  théâtre?  Tout  cela  c'était  autre  chose  que  de 
l'assistance  ;  c'était  ou  de  la  barbarie  ou  de  la  démagogie, 
et  il  n'y  avait  que  trop  de  l'une  et  de  l'autre  dans  les  ré- 
publiques anciennes. 

La  société  chrétienne  succède  à  la  société  païenne ,  et , 
avec  son  dogme  de  la  charité,  naissent  et  s'ac<;rois8ent,  en 
quantité  innombrable ,  les  véritables  établissements , 
comme  les  véritables  faits,  de  la  bienfaisance  et  de  l'assis- 
tance. Aussi  M.  Monnier  se  tient-il  ici  plus  près  de  son 
sujet,  ou,  pour  être  vrai,  Il  y  entre  et  il  y  reste.  C'est  à 
cet  endroit  de  son  livre  que  commence  réellement,  avec 
le  Dieu  et  la  religion  qui  assistent,  une  histoire  de  l'assis- 
tance, histoire  dont  certaines  parties  sont  bien  traitées  et 
bien  réussies.  On  lira,  entre  autres  exemples,  avec  un  véri- 
table intérêt,  l'histoire  des|premiers  établissements  de  bien- 
faisance ou  plutôt  de  charité,  fondés  par  le  christianisme» 
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et  notamment  par  saint  Basile.  On  lira  de  même  avec 
fruit  l*expo6é  de  ce  qu'ont  fait  bien  plus  tard,  dans  un  but 
qui  dès  lors  devient,  de  plus  en  plus,  de  Passistance  pu- 
blique, les  rois  de  France,  François  I*^,  Henri  II,  enfln  et 
surtout  le  roi  Louis  XIV.  Parmi  les  fondations  de  toute 
sorte  qu'on  doit  à  la  volonté  du  grand  roi,  celles  qui 
avaient  pour  objet  l'assistance  publique,  ne  sont  pas  les 
moins  remarquables  et  n'ont  pas  été  les  moins  utiles. 
Elles  ont  survécu  à  presque  toutes  les  autres,  comme  sur- 
vivent malheureusement  à  tout  la  misère  et  le  devoir  de 
la  secourir.  En  retrouvant,  dans  le  livre  de  M.  Monnier, 
le  tableau  de  quelques-unes  de  ces  fondations,  en  com- 
parant à  ce  qui  s*est  fait  plus  tard  dans  la  même  voie,  et 
enfin  à  ce  qui  se  pratique  de  nos  Jours,  une  réflexion,  une 
réflexion  consolante ,  vient  à  l'esprit  ou  plutôt  au  cœur. 
C'est  que,  sous  le  rapport  au  moins  de  notre  empresse- 
ment à  venir  en  aide  au  malheur  et  à  la  souffrance,  nous 
n'avons  pas  dégénéré.  Tout  en  rendant  pleine  justice  aux 
nobles  et  charitables  efforts  de  Louis  XIV  et  de  son  admi- 
nistration,  tout  en  rendant  le  même  hommage  à  son 
infortuné  petit-fils    Louis  XVI,    que  l'on  compare  ce 
qu'étaient,  du  temps  et  du  fait  de  ces  deux  monarques, 
les  établissements  de  bienfaisance  de  la  capitale  avec  ce 
qu'ils  sont  maintenant;  que  l'on  Juge  et  que  l'on  pro* 
nonce.  Combien,  sous  Louis  XIV,  était  et  malheureuse- 
ment devait  être  dur  et  sévère  le  régime  de  certains  de 
ces  établissements!    Cela  allait  jusqu'au  pain  noir,  au 
cachot  et  au  fouet  1  Et  sous  Louis  XVI,  à  la  veille  même 
de  89,  indépendamment  du  fouet  en  usage  encore  dans  le 
vieil  hospice  de  Bicêtre,  comme  traitement  préliminaire 
de  certaine  maladie,  le  premier  des  hôpitaux  de  France 
et  de  Paris,  l'Hôtel-Dieu,  avait  deux  espèces  de  lit,  des 
petits,  qui  ne  renfermaient  chacun  que  quatre  malades» 
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dM  grands,  qui  en  contenaient  jasqu'à  hnitl  Quelque»* 
uns  de  oes  faits  et  de  ces  rapprochements  sont  signalés 
ou  exprimés  par  M.  Monnier.  Les  autres  manquent  à  son 
livre.  J'eusse  mieux  aimé,  je  l'avoue,  les  y  voir,  que  ces 
digressions,  en  grande  partie  oiseuses,  quiiclencorR  inter- 
rompent le  fil  de  son  histoire,  malgré  le  savoir  dont  elles 
témoignent,  Tintérèt  même  avec  lequel  elles  se  Tont  lire. 

C'est  ainsi  qu'on  rencontre,  dans  cette  partie  de  l'ou- 
vrage, des  considérations,  souvent  même  fort  développées, 
sur  l'enseignement  au  temps  de  Charlemagne,  sur  leièle 
de  Téglise  et  des  papes  pour  les  lettres,  sur  la  copie  des 
manuscrits  par  les  moines  et  sur  l'art  de  la  reliure,  sur 
les  croisades,  le  gouvernement  de  saint  Louis,  sur  les  usu- 
riers juifs  et  lombards,  sur  l'altération  des  monnaies,  surles 
corporations  de  toutes  sortes  au  moyen-âge  et  plus  tard,  sur 
les  jurandes  et  les  maîtrises,  sur  l'institution  de  la  gabelle, 
celle  de  la  loterie,  et  sur  divers  autres  points  analogues 
de  l'histoire  moderne  et  surtout  de  l'histoire  de  France. 

L'ouvrage  se  termine  par  deux  chapitres,  dont  Tan  est 
un  exposé  de  ce  qui  a  été  tenté  pendant  la  révolution  fran- 
çaise, et  par  ses  trois  principales  assemblées,  l'assemblée 
constituante,  la  législative  et  la  convention,  sur  l'assis- 
tance publique  et  le  droit  à  l'assistance.  Dans  l'autre, 
qui  est  le  dernier,  l'auteur,  ne  faisant  guère  que  traduire 
ou  résumer  des  documents  étrangers,  rappelle,  en  un  petit 
nombre  de  pages,  ce  qu^cst,  au  xix*  siècle,  actuellement, 
l'assistance  publique,  dans  quelques-uns  des  Etats  de 
l'Europe.  Il  n'a  pas  cru,  il  le  dit,  devoir,  pour  son  propre 
compte,  tracer  le  même  tableau  pour  la  France.  Son  livre 
n'eut  pourtant  rien  perdu  à  ce  complément  ;  et  ce  serait 
peut-être  une  lacune  à  y  combler. 

Dans  l'avant-demier  chapitroi  celui  où  il  est  question 
de  oe  qui  a  été  fait  pour  l'assistance  publique  durant  la 
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période  révolutionnaire,  Tauteor  eipote» 
sorte  d^jntroducUon,  les  idées  qui  depuis  < 
se  faisaient  jour  sur  le  drùU  à  rasHêtënee  et  sur  la  féforaK 
qu'eut  nécessitée  ce  prétendu  droit.  Cette  réfomie ,  è  le» 
quelle  était  opposé  Necker,  et  qui  ne  tendait  è  rfca 
moins  qu*à  la  destruction  de  tous  les  grands  h6piteox«  M 
combattue,  en  1785,  par  une  commission  de  l'Acadéorfe 
des  sciences  et  son  illustre  rapporteur  Tenon.  Vinrent  t9« 
la  constituante  et  son  comité  de  mendicité,  dont  faisaient 
partie  le  vénérable  duc  de  Liancourt  et  Tinfortuné  doc- 
teur Guillotin.  Les  rapports  de  ce  comité  sur  Tassistanee  pa- 
blique  sont  remarquables  de  bonnes  intentions,  de  sagesse* 
et  abondent  en  détails  précieux.  Toutefois,  et  M.  lion» 
nier  le  fait  remarquer  avec  raison,  on  y  voit  poindre, 
comme  fatalement,  quelque  chose  de  la  doctrine  du  droit 
au  travail ,  qui  mène  directement  au  droit  à  Tassistanœ , 
ce  droit  que  combat  énergiquement  M.  Monnier  à  la  fin 
comme  au  commencement  de  son  livre. 

On  sait  comment  ces  deux  droits ,  ces  deux  principes, 
ou  plutôt  ce  principe,  car  ils  n'en  font  qu'un  •  fut  inscrit 
dans  la  constitution  de  93 ,  et  quels  développements  par* 
ticulierslui  donnèrent  les  lois  du  19  mai  et  du  15  octobre 
1793,  et  du  11  mai  1794.  M.  Monnier  expose  le  système  de 
ces  lois,  visions  d'un  rêve,  dit-il,  qui  succédaient  à  Tordre 
antique  de  la  charité  chrétienne.  Ce  fut  Barrère ,  qui  » 
comme  i  Tordinaire,  fit  à  ces  lois  les  honneurs  de  la  présen- 
tation. Dans  son  rapport  à  la  convention,  il  parlait  desindi* 
gents,  dont  le  nom  même  serait  bientôt  inconnu  à  la  Repu-' 
blique^  de  la  mendicité,  cette  lèpre  des  monarchies^  de  ces 
tombeaux  de  Vespèee humaine,  décorés  dunom  d^Hôtsls-Disu  si 
d'hôpitaux,  et  après  ce  triste  et  curieux  exorde,  il  exposait 
Tensemble  des  moyens  qui  devaient  fermer  ces  tombeaux, 
guérir  cette  lèpre,  fairedisparattre  jusqu'au  nom  d'indigent. 
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On  venait  d'institoer  la  fête  du  malheur.  On  remit  aa 
Jour  de  sa  première  solennité  la  première  application 
d'une  de  ces  lois  d^assistance.  Assis  dans  les  gazons  des 
Tuileries,  une  vingtaine  de  pauvres  vieillards,  après  avoir 
f  rende  auxjeuœ  de  r enfance,  reçurent  chacun  un  écu  de 
six  livres.  Ce  fut  là  le  commencement  et  la  fin  des  distrir- 
butionê  publiques  de  ucourt. 

Je  viens  de  faire  à  TAcadémie  l'analyse  du  livre  de 
M.  Monnier,  en  en  signalant  le  côté,  à  mon  aYÎs,  défec- 
tueux ,  côté  qui  y  tient  une  très-grande  place.  Dans  une 
histoire  générale  de  Tassistance,  il  n'est  assurément  pas 
possible  de  ne  pas  dire  quelque  chose  de  l'état  de  civili- 
sation ,  et  même  de  l'état  d'administration  des  peuples 
chez  lesquels  on  Tétudie.  Mais  cela  doit  être  fait  avec  ré- 
serve ,  avec  sobriété ,  sans  rien  d'oiseux,  d^ambitieux,  e^ 
qui  ne  se  rattache  au  sujet.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi,  on  a  pa 
le  voir,  qu'a  procédé  M.  Monnier.  En  fait  de  considé- 
rations réellement  étrangères  au  sien ,  il  s'est  donné  car- 
rière, comme  s'il  eût  voulu,  à  tout  événement,  faire  usage 
de  matériaux  recueillis  dans  un  but  primitivement  autre 
que  celui  d'une  histoire  de  Tassistance.  Mais  aussi ,  et  Je 
tiens  à  le  répéter  en  terminant,  son  livre  contient  tous  les 
éléments  d'une  telle  histoire,  ou  plutôt  cette  histoire 
même.  Présentée  d'une  façon  souvent  attachante ,  cette 
histoire  repose,  dans  toutes  ses  parties,  sur  les  recherches 
les  plus  étendues  et  les  plus  exactes.  Les  convictions  les 
plus  généreuses  y  régnent,  et  l'expression,  une  expression 
parfois  éloquente ,  n'y  fait  pas  défaut  à  la  pensée.  C'est 
un  ouvrage  dont  la  lecture,  malgré  le  défaut  que  j'y  ai 
signalé ,  intéressante  pour  tous,  le  sera  plus  encore  pour 
ceux  qui  s'occupent  des  misères  humaines  et  des  insti- 
tutions destinées  à  les  soulager. 

LtUJT. 
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RAPPORT   VERBAL 

SUR 

UN  OUVRAGE  DE  M.  LE  D'  CHBESTIEN, 

INTITULÉ  : 

TABLEAU  DE  MORTALITÉ  DANS  LA  VILLE  DE  LILLE, 

PAR  M.  MOREAU  DE  JONNÈS. 


M.  MorbÂu  de  Jonnés  :  —  Je  présente  à  TAcadémie  le 
tableau  de  la  mortalité  dans  la  ville  de  Lille  pendant 
l'année  1855,  par  M.  le  docteur  Chrestien.  Le  travail  statis- 
tique de  M.  le  docteur  Chrestien  est  digne  d'éloges  et  d'inoi- 
tation.  L'Académie  n'a  sans  doute  pas  perdu  le  souvenir 
des  observations  présentées,  il  y  a  quelques  années,  par 
notre  regrettable  confrère,  M.  Adolphe  Blanqui.  Frappé  de 
la  négligence  et  de  l'incurie  qui,  dans  la  ville  de  Lille,  pro- 
duisaient une  grande  mortalité,  M.  Blanqui  signala  des 
réformes  qui  ont  été  faites  avec  des  résultats  très-utiles. 
L'amoindrissement  de  la  mortalité  a  été  fort  remarquable, 
du  moins,  dans  quatre  arrondissements.  Il  y  a,  sous  ce 
rapport,  encore  beaucoup  à  gagner,  mais  les  obstacles  aux 
améliorations  sont  considérables  ;  Texigulté  des  locaux , 
Tagglomération  manufacturière,  les  fortifications  qui  6*op« 
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posent  à  rexiension  de  la  ville  rendent  difficiles  les  amé- 
liorations qui  profiteraient  à  la  santé  publique.  U  j  a  toot 
lieu  d*espérer  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie  nou- 
yelle,  et  le  présent  peut  nous  répondre  de  TaTenir. 

Ch.  Vergé. 


BDLLETLN 

DKS  SEANCES  DU  MOIS  D'AOUT  ibb^ 


SiAHcx  DU  2.  ■—  L'Académie  désigne  M.  Franck  comme  membre  de 
la  commission  mixte  chargée  d'examiner  les  mémoires  de  IIM*  La? eaa  et 

Yalade  Gabel,  relatifs  à  Vinsiruction  des  sourds-mucti.  —  M.  le  secré- 
taire perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Féraud-Giraud ,  conseiller 
à  la  cour  d'Aix ,  d'un  exemplaire  de  sou  ouvrage  sur  la  législation  JraH' 
^aise  relative  aux  ouvriers,  M.  Passy  veut  bien  prendre  connaissance  de 
cet  ouvrage  el  en  faire  l'objet  d'un  rapport.  —  M.  Franck  Ut  un  rapport 
sur  l'ouvrage  de  M.  Renan ,  relatif  aux  langues  sémitiques. 

SiAircE  DD  9.  —  M.  Michel  Chevalier  continue  et  achève  la  lecture 
de  son  mémoire  sur  la  question  économique  du  bon  marché,  A  la  suite  de 
celte  lecture,  MM.  Ch.  Lucas ,  Moreau  de  Jonnès  et  Passy  présentent  des 
observations. 

SiAvcK  DU  16.  —  M.  Thiers  adresse  en  hommage  à  l'Académie  on 
exemplaire  du  14*  volume  de  son  histoire  du  consulat  et  de  V empire, 
Paris  y  1856,  in-S". —  M.  Francis  lieber,  un  des  correspondants  de 
l'Académie ,  pour  la  section  de  morale ,  adresse  une  brochure  écrite  en 
anglais  et  intitulée  :  Discours  sur  l'histoire  et  Putilité  des  athénéums, 
Columbia,  1856,  in-S".  — M.  le  comte  Portalis  lit  un  mémoire  sur  la 
guerre ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  destinées  humaines  et  la  ci» 
vUisation  des  peuples, 

SiAzrcB  DU  23.  —  M.  le  maréchal  Vaillant ,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'instruction  publique ,  adresse ,  en  date  du  9  août ,  de  la 
part  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  royaume  de  Belgique,  un  exem- 
plaire du  septième  rapport  sur  la  situation  des  écoles  agricoles  de  ré/orme 
de  Ruyssetède  et  de  Beerncm ,  pendant  Vannée  1 855 ,  Bruxelles,  1856, 
in-4*'.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Notes  statistiques  sur  la  mortalité  de  la  ville  de  Lille  pendant 
Vannée  1855 ,  par  le  docteur  Chrestien ,  in-8'*.  —  M.  Bérenger  lit  un  mé- 
moire sur  les  résultats  obtenus  par  le  récent  système  de  répression  pénale 
en  Angleterre.  —  M.  Ch.  Giraud  donne  communication  d'une  proclama- 
tion inédite  de  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  en  date  du  13  juillet  1793^ 
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i  ches  M.  FiramiDidol.  ▲  U  tuile  de  eelle  lectiure,  BfM.  Mo- 
rauideJoimèi,GoiiHB,  Fwulis  elFiiaek  prfiwtoat  quàgan  obserte- 
tkni.  —  M.  Loir  eit  admit  à  lire  un  wAetlr»  t«r  U  emUrmtiêmiim  dm 
flciet  de  rétmt  ehii  mm  domieiU  éTQrifkêê* 

fléâsoE  MF  30.  —  li>BerthaMiij8Mm.HihirBlit«anomdelI.A^ 
dw  de  Gobiaan ,  «B  MéMîrt  tar  rtel  leeM  tfi  le  PcTM  flc  teillt. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1856. 


SÎASCK  OU  6  —  L'Académie  reçoit  eu  hommage  la  tradaction  de  la 
morale  d'Arittoie,  par  M.  Barthélémy  Saint  Hilaire,  un  de  ses  membres, 
3  vol.  in  8*.  —  M.  Barthélémy  Saint-HiUire  donne  communication  d'une 
lettre  de  M.  le  président  de  l'Institut  rappelant  an  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'instruclion  publique  l'art.  5  du  décret  du  14  avril  1855,  relatif  aux 
rapports  annuels  sur  les  travaux  des  cinq  Académies.  —  M.  Wolowski 
donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  compte-rendu  de  V administration  des 
douanes  pour  1855 •  Après  cette  lecture ,  MM.  Moreau  de  Jonnès, 
Dunoyer  et  Wolowski  présentent  quelques  observations.  —  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Chauvet  sur 
Ckrysippe  et  Galien, 

SiàHci  DU  13.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  continue  la  lecture 
du  mémoire  de  M.  Chauvet  sur  Chrysippe  et  Galien,  —  M.  Moreau  de 
Jonnès  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  population  de  la  France 
féodale. 

SiAHCB  nu  20.  —  M.  Laferrière  présente  au  nom  de  l'Académie  de 
législation  de  Toulouse,  dont  il  est  le  président ,  uo  exemplaire  du  tome  Y 
du  recueil  des  travaux  de  celte  Académie  pour  1856.  —  Il  est  donné  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Halphen,  notaire,  transmettant  l'extrait  authenti- 
que du  testament  de  feu  M.  Achille-Edmond  Halphen ,  léguant  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  poUtiques  une  inscription  de  500  francs  de 
rente  annuelle  3  p.  0/0  sur  l'État ,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente  être 
l'objet  d'un  prix  décerné  par  elle.  Des  remerciments  seront  adressés  au 
nom  de  l'Académie  à  M.  Halphen ,  notaire ,  et  les  diligences  seront  faites 
pour  que  le  legs  fait  à  l'Académie  reçoive  son  plein  et  entier  effet.  Après 
avoir  entendu  BIM.  Cousin ,  Dunoyer  et  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  l'Aca- 
démie décide  qu'elle  se  pourvoiera  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pour  être  autorisée  à  accepter  le  legs  honorable  de  M.  Hal- 
phen. —  Il  est  rappelé  à  l'Académie  que  la  prochaine  séance  trimestrielle 
aura  lieu  au  commencement  du  mois  d'octobre  et  qu'elle  a  à  désigner  un 
lecteur  pour  celte  séance.  —  M.  le  docteur  Blanchet  est  admis  à  lire  un 
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iajatniiittt  detp^artaslM. 


SàkMCM.  ou  37.  —  L'Académie  reçoit  en  hiwmnagè  on  exemplaire 
des  mémoires  de  V Académie  impériale  deê  tciemcee  ai  6eile»4aiiret  et 
Caeu,  Caen ,  1856 ,  in-8».  —  L'Aeadémie  décide  qn'dle  ne  tiendra  p» 
é4  kkiM^  ii^^râela^ 

wifJtfSitÛéVAèadêiiieiiiai  èimikwU,  qui  doit  a? mr  fieo  le  même  joa*.  — 
M^.BhittéteittfySiiat-Hilifiwidbtaiielectmped'ttn  méinotredeM .  Ad.Fmck 
M^néHftiiàéxMCkBioii. 


BULLET  IN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1856. 


SiAMci  DU  11.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*une  lettre 
de  M.  le  président  du  Consistoire  supérieur  et  du  Directoire  de  la  con- 
fession d'Augsbourg ,  qui  annonce  ofGciellement  à  TAcadcmie  la  mort 
de  M.  Christian  Rartholmèss,  l'un  de  ses  correspoodanls  les  plus  jeunes, 
les  plus  savants,  les  plus  distingués  et  le  plus  regretté,  décédé  le  1*' 
septembre  dernier  à  Nuremberg.  —  M.  Barthélémy  Saint -Hilaire  fait  une 
communication  surVarchiteciure  égyptienne  et  sur  le  mémoire  de  M.  Ma' 
riette ,  concernant  la  mère  (TApit  dam  le  sérapéum  de  Memphis, 

SiAHCi  DU  18.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  présente,  au  nom  de  l'au- 
teur, Don  Lerdo  de  Tejada,  l'un  des  secrétaires  de  la  république  du  Mexi- 
que, le  taiUau  synoptique  de  la  statistique  de  cette  république.  Il  dépose 
sur  le  bureau  un  exemplaire  des  discours  qui  ont  été  prononcés  sur  la 
tombe  du  regrettable  M.  Christian  Bartholmèss.  — M.  Wolowski  achève 
la  lecture  de  son  rapport  écrit  sur  le  cours  relatif  au  système  économique 
de  Colàert, 

Sbaucb  du  25.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie 
que  le  14*  volume  du  l'ecueil  des  mémoires  des  savants  étrangers  public 
par  l'Acailémie  des  sciences  physiques  et  mathématiques  est  en  distribu- 
lion  au  secrétariat.  —  L'Académie  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance 
samedi  prochain  à  cause  de  la  Toussaint.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  donne 
lecture  d'un  mémoire  sur  la  statistique  de  la  France  féodale. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1856- 


Skahce  du  8.  —  M.  Barthélémy  Saint-HUaire  (ail  hommage  à  l'Aca- 
démie d*an  exemplaire  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  : 
Lettres  sur  r Egypte,  Paris,  1856,  iii-8*.  —  If.  Villermé,  en  faisant 
hommage  au  nom  du  rédacteur  principal  M.  Von  Baumhauer ,  d'on  vo- 
lume in-4'*  imprimé  par  le  ministère  de  l'intéwieup  de  Hollande  et  intitulé  : 
Table»  de  la  population,  des  naissances,  des  mariages  et  de  la  mortaUté 
dans  les  Pays-Bas,  fait  une  communication  verbale  à  ce  sujet.  A  la  sirite 
de  celte  communication ,  M.  Moreau  de  Jonnès  présente  des  observations. 
—  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  qu'aucun  mémoire 
n'a  été  reçu  au  secrétariat  sur  la  question  proposée  par  la  section  de  phi- 
losophie touchant  l'histoire  critique  de  la  philosophie  arabe  en  Espagne, 
mise  au  concours  pour  le  prix  Bordin ,  concours  dont  le  terme  était  fixé 
au  1"  octobre  1856  ;  il  annonce  en  même  temps  que  deux  mémoires  ont 
été  déposés  en  temps  utile  pour  le  concours  d'histoire  générale  de  1857, 
sur  la  condition  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  le  xxi*  siècle 
jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Le  mémoire  n"*  l**  se  compose  de  917  page» 
in-4*  (en  9  cahiers),  et  le  mémoire  n*  2,  de  409  pages  in-4*'.  — 
M.  Damiron  communique  un  mémoire  sur  Naigeon  et  accessoirement  sur 
Sylvain  Maréchal  et  Lalande, 

SÉAHCE  Dv  15.  —  M.  Lélut  présente  un  rapport  sur  un  ouvrage  de 
M.  Alexandre  Monnier ,  intitulé  :  Histoire  de  l'assistance  dans  les  temps- 
anciens  et  modernes,  —  M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  Naigeon  et  accessoirement  sur  Sylvain  Maréchal  et  Lalande, 

SiAzrcB  ou  22.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie 
une  lettre  du  président  de  l'Institut  impérial  et  royal  lombard  des  sdeoces, 
lettres  et  arts ,  qui ,  en  retour  de  la  collection  de  ses  mémoires  qu'elle  a 
adressés  à  l'Institut  de  France,  et  qui  est  déposée  dans  la  bibliothèque,  ex- 
primé le  désir  que  le  recueil  des  mémoires  de  l'Académie  soit  accordé  à 
l'Institut  lombard.  L'Académie  accède  à  ce  vœu  et  décide  que  le  recueil 
de  ses  mémoires  sera  mis  à  la  disposition  de  l'Institut  lombard  auquel  le 
secrétaire  perpétuel  fera  connaître  cette  décision.  —  fil.  Damiron  continue 
la  lecture  de  son  mémoire  sur  Naigeon  et  accessoirement  sur  Sylvain 
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Mmréekml  et  Delalande,  —  M.  Giraud  lit  un  mémoire  sur  une  loi  munici- 
ptUê  réetmmeni  déeoMvtrie  h  Malaça, 

SiàMCE  DU  29.  —  M.  Babbaf^y  correspondant  de  l'Académie,  lui 
adrwie  un  exemplaire  d'one  brochure  en  anglaii  ayant  pomr  titre  :  ÂHm- 
Ijfêe  diê  ia  ttaiiiHque  des  opéraiioiu  du  bureau  de  fiquidatiam  pendant 
rmméê  1819.  Londres,  1656 ,  îb-S*.  H  joint  à  son  eoroi  qodqMi  exem- 
plàÎNft  ^'il  destine  à  dîven  membres  de  l'Académie.  —  M^-Larerrière 
lOmÉMBea  là  ledore  d'on  métnoire  eur  ie  dreit  de  la  Ptemenee  mu  t 
4$ê^inÊf[ua  dmu  Ue  tempe  wwrfsrwat.-^  M.  le  docteur  FoisMCC 
la  inimèdl—  màkeere  mer  tê^flmeme  dm  merui  mr  la  pkfieiqjme,  — 
L'AtfidémiÉ  ayaM  déeidé  qu'il  y  •vait  lien  à  remplacer  eomme  membre 
iftitt  ■«'BiMiston  de  Cbâteaanenf ,  que  TAcadémie  a  en  le  regret  de  per> 
dradipmapliiadesis  mois,  MM.  les  membres  de  l'Académie  smmt  apé- 
eislameiit  eoBToqiiés  par  lettrée  à  l'elliBt  de  wymmer  ni»  eommiasion 
ckargàe-de  présenter  me  liste  de  candidaU  à  k  place  que  son  décès  a 


Le  génuit  responsable. 


ERRATA. 


Tom  XXXVII,  page  Vxl,  lîg.  S5,  an  /ta»  de  :  100  habitants  ; 
Kf».«  1,000  habitants. 

Tome  XXXVIII,  page  286,  ligne  26  ;aML  lieu  de  ;  par  ^  Iteex 
(dans  quelques  exemplaires)  sur. 
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